Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


"-       -  ^  »  ^ 


m  rrAmmit 


I 


^   V- 


Il 


BULLETIN 


DE 


SÉANCES  ET  TRAVAUX  DES  CINQ  SECTIONS  : 


ces  morales  et  polHiqi 
S«  Be  UtMérmÈmwi  4» 
et  d'A^ricnltare* 


et  aatarelles  t  t»  Bes  Selea- 
es,  d'Arebéole^le  et  d'Histoire  i 
■eawi-Artst  S«  •'Isdastrle 


Tonii. 


V  •       » 


-    -O^ 


^=^îr^'<i:^U^^^<t>^' 


CHEZ  GEORG,  ÉDITEUR,  LIBRAIRE  DE  L'INSTITUT  GENEVOIS, 
ET  CHEZ  LES  PRINCIPAUX  LIBRAIRES  DE  LA  SUISSE. 

4864 


• 


WfPto 


EXTRAIT 

du  Règlement  général  de  F  Institut  National  Genevois. 


«  ArtmSle  33.  L'Institut  publie  ub  BuUetin  et. des  Mémoirtê, 

»  Art.  84.  Le  BuUHin  paraît  k  des  époques  indétermioées,  qui 
n'excèdent  cependant  pas  trois  mois;  les  Mémoire$  forment  chaque 
année  on  voiome. 

9  Art.  33.  Ces  publications  sont  signées  par  le  Secrétaire  général. 

»  Art.  36.  Le  Bulletin  renferme  le  sommaire  des  travaux  intérieurs 
des  cinq  Sections.  La  publication  en  est  confiée  au  Secrétaire  général, 
qui  le  rédige  avec  la  coopération  des  Secrétaires  de  chaque  Section. 

»  Art.  37.  Les  Mémoires  in^extemo,  destinés  au  RKUêU  annuel»  sont 
foomiB  par  les  Sections. 

9  Les  Mémoires  des  trois  catégories  de  membres  de  l'Institut  (effiec- 
tifc,  bonoraires,  correspondants)  sont  admis  dans  le  Recueil. 

»  Art.  3S.  a  ce  Recueil  pourront  être  joints  les  gravures,  lithogra- 
phies, morceaux  de  musique»  etc.,  dont  la  publication  aura  été  approu- 
vée par  la  Section  des  Beaux-Arts. 

»  Art.  39.  Le  Recueil  des  Mèmùire*  sera  classé  en  séries  correspon- 
dantes aux  cinq  Sections  de  Tlnstitut,  de  manière  à  pouvoir  être 
détachées  an  besoin  et  être  acquises  séparément. 

»  Art.  40.  La  publication  du  Recueil  des  Mémoirti  est  confiée  au 
Comité  de  gestion.  » 

Le  Secrétairt  générât  de  Vlnitilul  National  Genevois, 

A.  FLAMMER. 


DE  L'INSTITUT  NATIONAL  GENEVOIS. 


PiTMldent  de  rinatltat,  H.  Charles  Vogt^  professeur 
à  TAcadémie  de  Genève,  Plainpalais,  chemin  du  Soleil- 
Levant,  498. 

Ylee^Présldent,  M.  François  Diday,  peintre,  à  Genève. 

9eerét»lre  s^b^*^*»  M.  Antoine  Flammer,  notaire,  à 
Genève,  rae  des  Allemands,  18, 

BlMlotliéealre  a«Uoliit,  M.  Charles  Menn,  sculpteur. 

Section  des  Sciences  naturelles  et  mathématiques  : 

Président^  M.  le  professeur  Charles  Vogt.  —  Secrétaire, 

H.  MOULINIÉ  fils. 

Section  des  Sciences  morales  et  politiques,  d'Ar- 
chéologie et  d'Histoire:  Président^  H.  James  Fazy.  — 
Vice-Président^  M.  Jules  Vuy,  notaire,  à  Genève.  —  Se- 
crétairey  M.  A.  George,  à  Genève. 

Section  de  Littérature  :  Présideni,  M.  Frédéric  Amiel, 
professeur  de  philosophie,  à  Genève.  —  Vice-Président, 
M.  Henri  Blanvalet,  homme  de  lettres.  —  Secrétaire, 
H.  John  Braillard,  régent  au  Collège,  Hontbrillant. 

Section  des  Beaux-Arts  :  Président,  M.  François  Diday, 
peintre.  —  Vice-Président,  M.  Daniel  Geyril,  peintre,  à 
Carouge.  —  Secrétaire,  H.  Sauerl^ender,  peintre,  à  Genève. 

Section  de  Flndustrie  et  de  TAgriculture  :  Présidence, 
M.  Marc  Yiridet,  ancien  Chancelier,  Président  honoraire; 
M.  Marc  Olivet,  docteur  médecin,  à  Genève,  Président 
effectif,  —  Vice-Président,  M.  François  Janin-Boyy,  ingé- 
nieur, Plan-les-Ouates.  —  Secrétaire,  M.  Abraham  Girard, 
vérificateur  des  poids  et  mesures,  à  St-Jean. 

Commission  de  jfeslioD  el  de  puUicalioD 

OîUre  le  Président  et  le  Secrétaire  général  de  l* Institut,  MM. 
François  Diday,  peintre  ;  —  James  Fazy  ;  —  Henri  Blan- 
valet; —  Cherbuliez -BouRRiT  ;  —  Marc  Olivet. 
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Séance  géoérale  k  7  FéTiier  1861. 


La  séance  avait  été  convoquée  à  2  heures  de  Taprès-midi 
dans  la  salle  du  Grand  Conseil,  avec  Tordre  du  jour  sui- 
vant: 

1^  Rapport  du  Secrétaire  général  sur  les  recettes  et  dé- 
penses de  1859»  et  sur  las  travaux  de  Tlnstitut  genevois, 
pendant  Tannée  1860. 

i^  Conununication  relative  au  budget  de  TInstitut  pour 
1861. 

39  Proposition  de  faire  graver  un  coin  pour  frapper  des 
médailles  de  TInstitut. 

4^  Proposition  de  la  Commission  de  gestion»  relative  à  la 
création  de  membres  émérites. 

^  Rapports  sur  les  deux  concours  ouverts  par  la  Section 
de  Littérature  pour  Tannée  1859-1860.  Ces  rapports  seront 

Tome  X'.  i 
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présentés,  poar  le  concours  de  prose,  par  M.  Adolphe  Pigtet, 
et  ponr  le  concours  de  poésie,  par  M.  Henri  Blanyalet. 

6^^  Comples-rendos  de  quelques  Sections. 

V  Rapport  de  la  Section  d'Industrie  et  d'Agriculture  sur 
exposition  agricole  de  1860. 

S^  Lectures  facultatives  et  propositions  individuelles. 

La  séance  avait  été  déclarée  publique. 

La  tribune  était  ouverte,  et  des  places  particulières  avaient 
été  réservées,  dans  la  salle ,  aux  dames  qui  désiraient  assis- 
ter à  la  réunion. 

M.  le  Professeur  Charles  Vogt,  Président  de  Tlnstitut,  qui 
devait,  en  cette  qualité,  diriger  cette  séance,  ayant  été  obligé 
de  s'absenter  pour  un  deuil  de  famille,  avait  été  remplacé 
par  M.  François  Didat^  Vice-Président  de  Tlnstitut  et  Pré- 
sident de  la  Section  des  Beaux-Arts. 

A  rheure  indiquée,  la  séance  est  ouverte,  en  présence 
d'un  grand  nombre  de  membres  de  Tlnstitut,  d'assistants  et 
de  dames  qui  viennent  occuper  les  places  qu'on  leur  avait 
destinées. 

M.  le  Secrétaire  général  Marc  Viridet  lit  le  rapport  et  la 
balance  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice  de  i859. 
n  en  résulte  qu'il  reste  disponible  sur  cet  exercice  une  somme 
totale  de  1264  fr.  80  c,  qui  est  déposée  à  la  Banque  de  Ge- 
nève et  qui  devra  être  portée  au  crédit  de  l'exercice  de  1860. 

Le  Secrétaire  général  explique  ensuite  pourquoi  le  compte- 
rendu  de  1860  ne  doit  être  présenté  qu'à  notre  prochaine 
séance  d'été. 

H.  le  Vice-Président  Diday  informa  qu'il  a  été  chargé  le 
21  Janvier  dernier,  par  le  Comité  de  gestion,  de  vérifler  les 
comptes  et  les  pièces  justiflcatives  de  l'exercice  de  1859,  et 
qu'il  les  a  trouvés  conformes  aux  résultats  indiqués  dans  la 
balance  détaillée  présentée  par  le  Secrétaire  général. 


Ce  bilan  détaillé  sera  copié  aa  livre  des  bilans  et  annexé 
am  pièces  jnstificatiTes. 

L'approbation  des  comptes  de  Texercice  de  1859  est  mise 
aux  Toix  par  M.  le  I^ésident  et  adoptée  par  l'Assemblée. 

Snr  la  demande  de  H.  le  Président,  Tordre  da  jonr  de  la 
séance  est  momentanément  interverti  ponr  achever  Texamen 
des  antres  objets  se  rapportant  anx  questions  financières  re- 
latives à  rinstitnt  genevois.  En  conséquence,  le  Secrétaire 
général  donne  lecture  d'une  coQununication  sur  le  budget 
pour  Texercice  de  1861. 

Les  conclusions  de  son  rapport  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

Les  deux  rapports  précédents  seront  insérés  au  Bulletin  à 
la  suite  du  procès-verbal  de  cette  séance. 

L'ordre  du  jour  étant  repris,  le  Secrétaire  général  lit,  sur 
les  travaux  de  l'Institut  genevois  pendant  l'année  1860,  un 
rapport  qui  aurait  dû  être  présenté  par  M.  le  Président  de 
l'Institut,  sans  les  circonstances  douloureuses  qui  ont  provo- 
qué son  absence.  Ce  rapport  sera  imprimé  dans  le  Bulletin 
de  l'Institut. 

L'Assemblée  s'occupe  ensuite  de  la  proposition  faite,  sur 
la  demande  de  la  Section  de  Littérature ,  par  le  Comité  de 
gestion,  qu'il  soit  frappé  des  médailles  de  l'Institut  des- 
tinées à  être  délivrées  aux  lauréats  de  nos  diverses  Sections. 
L'Assemblée,  après  avoir  entendu  la  rédaction  proposée  par 
le  Secrétaire  général,  adopte  l'arrêté  suivant  : 

L'INSTITUT  NATIOiNAL  GENEVOIS, 
Sur  la  proposition  de  son  Comité  de  gestion. 

ARRfiTB 

De  faire  graver  un  coin  pour  frapper  des  médailles  de 
rinstitut. 


■ 


La  Section  des  Beaux-Arts  est  chargée  d'onvrir  un  con- 
cours pour  les  dessins  représentant  le  sujet  à  graver  sur  les 
deux  côtés  de  la  médaille. 

Une  somme  de  250  francs,  à  prendre  sur  Pexercice  de 
1861 ,  sera  remise  à  cette  Section  pour  le  prix  à  allouer  aux 
auteurs  des  meilleurs  dessins. 

La  Section  des  Beaux- Arts  est  chargée  de  rédiger  et  de 
publier^  le  plus  tôt  possible,  le  programme  du  concours 
relatif  à  cet  objet. 

A  la  Séance  générale  d^été  de  1861,  le  Comité  de  gestion 
devra  proposer  à  Tlnstitut  les  mesures  à  prendre  pour  la 
gravure  des  coins  et  pour  la  frappe  des  médailles. 

Cet  arrêté  sera  communiqué,  par  le  Secrétaire  général,  à 
la  Section  des  Beaux.-Arts  et  au  Conseil  d*État. 

L'Inslitut  s'occupe  ensuite  de  la  proposition  présentée  par 
son  Comité  de^'gestion  pour  la  création  d'une  nouvelle  classe 
de  membres  sous  le  nom  de  membres  émérites. 

La  rédaction  suivante,  présentée  par  le  Secrétaire  général, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée  : 

L'INSTITUT  NATIONAL  GENEVOIS, 
Sur  la  proposition  de  son  Comité  de  gestion, 

Arrête  : 

Le  Secrétaire  général  de  l'Institut  est  chargé  de  demander 
au  Conseil  d'État  de  vouloir  bien  présenter  au  Grand  Conseil 
un  projet  de  Loi  qui,  aux  trois  classes  actuelles  de  membres 
de  l'Institut,  savoir  aux  membres  effectifs,  aux  correspond 


danis  et  aux  membres  honoraires,  ajoute  une  quatrième  ca- 
tégorie sous  le  nom  de  membres  émérites. 

Seraient  classés  parmi  les  membres  émérites  ceux  des 
membres  effectifs  qui,  è  cause  de  leur  âge,  de  Tétat  de  leur 
santé  ou  de  circonstances  particulières  d'occupations,  d'ab- 
sence on  d  éloignement,  ne  pourraient  continuer  à  remplir 
les  fonctions  de  membres  effectifs  et  voudraient,  sans  perdre 
la  position  qu'ils  ont  acquise  dans  rinstitnt,  laisser  la  place 
à  des  membres  plus  jeunes,  mieux  portants  ou  moins  oc- 
cupés. 

Les  membres  émérites  seraient  ainsi  i'*anciens  membres 
effectifs  qui  auraient  demandé  leur  retraite  et  continueraient 
à  être  considérés  comme  pouvant  assister,  avec  voix  consul* 
tatîve,  aux  séances  particulières  des  membres  effectifs,  sans 
être  astreints  à  toutes  les  obligations,  particulièrement 
aux  obligations  administratives  qui  incombent  à  ces  der* 
niers. 

Cet  arrêté  sera  transmis  au  Conseil  d'État  par  le  Secrétaire 
général.  ' 

L'Assemblée  entend  ensuite  les  rapports  sur  les  deux  con* 
cours  ouverts  parla  Section  de  Littérature  pour  l'année  1859- 
1860. 

Le  rapport  sur  le  concours  ouvert  pour  une  Chrestomathie 
du  vieux  français,  ou  choix  de  morceaux  des  prosateurs  qui 
ont  écrit  dans  la  langue  française  depuis  le  XI Y^  siècle  jus- 
qu'à la  fin  du  XVI%  est  présenté  par  M.  le  professeur  Adolpbe 

PiCTBT. 

Ce  morceau^  plein  de  pensées  ingénieuses,  de  réflexions 
spirituelles  et  de  remarques  savantes,  est  entendu  avec  un 
grand  plaisir  par  l'Assemblée,  et  sera  inséré  dans  le  pro* 
cbaio  Duaiéro  du  Bulletin  de  l'Institut. 
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H.  Adolphe  Pigtet,  dans  ce  rapport ,  analyse  et  critiqae 
les  trois  Mémoires  qui  ont  été  envoyés  pour  ce  concours. 

Par  Touvertore  des  plis  cachetés  qui  accompagnaient  les 
Mémoires,  TAssemblée  apprend  que  le  prix  de  600  fr.  an- 
noncé par  la  Section  de  Littératare  dans  son  progranune  do 
9  Juillet  1859,  a  été  mérité  par  Tauteur  de  la  Chrestomathie 
ayant  pour  épigraphe  :  Parhy  si  tu  veux  que  je  te  connaisse^ 
M.  Charles  Monnard,  maintenant  professeur  à  Bonne,  pré- 
cédemment professeur  à  Lausanne,  et  que  nous  avons  en- 
tendu à  Genève  dans  des  cours  particuliers. 

M.  le  Rapporteur  recommande  à  Fauteur  de  la  Chresto- 
mathie couronnée  de  revoir  quelques  détails  de  son  ouvrage 
s'il  veut  le  publier,  et  de  le  réduire  de  manière  qu^il  puisse 
servir  à  Tusage  des  écoles,  comme  se  Tétait  proposé  la  Section 
de  Littérature  en  rédigeant  son  programme. 

Les  deux  autres  Mémoires  envoyés  à  ce  concoui^  ont  ob- 
tenu ex  aquo^  comme  accessit ,  chacun ,  une  médaille  d'or 
accordée,  comme  le  prix,  par  la  Section  de  Littérature. 

L'ouverture  des  plis  cachetés  fait  connaître  que  l'un  de  ces 
Mémoires,  portant  pour  devise  :  Multa  renascentur  quœ  jam 
eèciderey  etc.,  est  dû  à  la  plume  de  M.  Pierre  Mâgnin,  insti- 
tuteur à  Genève,  et  que  l'autre,  ayant  pour  épigraphe  :  L'î- 
diome  ffun  peuple^  (fest  son  àme^  est  de  M.  Alfred  Rochat, 
docteur  à  Zurich. 

Aucun  des  lauréats  n'assistant  à  la  séance,  le  prix  et  les 
accessits  sont  remis  à  M.  le  Trésorier  de  la  Section  de  Littéra- 
ture, qui  est  chargé  de  les  transmettre  à  qui  de  droit.  ■ 

M.  Henri  Blanvalet,  Président  de  la  Section  de  Littéra- 
tare ,  lit  le  rapport  sur  le  concours  ouvert  pour  la  composi- 
tion de  six  fables. 

Ce  morceau ,  qui  contient  des  détails  intéressants  et  dee 
idées  ingénieuses  sur  le  rôle  de  la  poésie  dans  notre  siècle  ol 


sur  la  fable  en  pariicolier,  est  égalemetit  écouté  avec  beau- 
coup déplaisir.  lise  termine  par  la  conclasion  qu^ancun  des 
concurrents  n^ayant  suflBsamment  distancé  ses  rivaux ,  et  au* 
cun  des  envois  faits  au  concours  n^a  jant  présenté  des  qualités 
bien  saillantes,  la  Section  n'a  pas  cru  devoir  décerner  le  prix 
annoncé. 

Elle  a  néanmoins  accordé  un  premier  accessit  à  Tauteur 
de  la  collection  de  fables  ayant  pour  devise  : 

n  fout  se  délasser  quand  la  vie  est  sévère  ; 
Je  chaote  les  héros  dont  Ésope  est  le  père. 

L^ouverture  du  pli  cacheté  fait  connaître  que  ces  fables 
sont  de  H.  François  Chappuis,  pasteur  à  Satigny. 

Le  second  accessit  est  accordé  à  Tauteur  qui  avait  pris  pour 
devise  :  «  Toute  règle  a  besoin  d'exemples.  »  On  apprend,  à 
Touverture  du  pli ,  que  l'écrivain  auquel  sont  dues  les  six 
jolies  fables  enfantines  abritées  sous  cette  épigraphe,  est  une 
de  nos  concitoyennes,  M">o  Ferrier*Gex,  demeurant  au 
Pelit-Saconnex. 

M.  Blànyalet  lit  deux  des  fables  de  M.  Cuapuis,  intitu* 
lées  :  Tune,  U Avare;  l'autre^  Le  Ver  et  le  Rat. 

Le  rapport  de  H.  Blanyalet  et  les  deux  jolies  Fables  de 
M.  Chappuis  seront  insérés  au  prochain  numéro  du  Bulletin. 

L'ordre  du  jour  annonçait  ensuite  les  comptes-rendus  de 
quelques  sections. 

M.  Yinr,  Secrétaire  de  la  Section  des  Sciences  morales  et 
politiques,  fait  un  rapport  improvisé  sur  les  travaux  de  cette 
Section  à  la  fln  de  Tannée  1859  et  pendant  Tannée  1860.  En 
résumé,  les  séances  de  cette  division  de  TInstitut  ont  été  nom- 
breuses, bien  fréquentées  et  intéressantes. 

Un  rapport  écrit,  qui  remplacera  cet  exposé  verbal,  sera 
inséré  au  BoUetin  de  TInstitut. 
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H.  Marc  Yiridet,  Président  de  la  Section  d'Industrie  et 
d'Agriculture ,  communique  quelques  détails  sur  deux  en- 
quêtes ouvertes  par  cette  Section,  Tune  sur  les  écorces  à 
tan,  faite  sur  la  demande  du  Conseil  fédéral,  et  dont  le  ré- 
sultat a  été  inséré  dans  le  dernier  volume  du  Bulletin  ;  et 
Tautre  sur  les  effets  produits  par  les  longs  transports,  dans 
les  wagons  des  chemins  de  fer,  sur  les  chevaux,  sur  les 
autres  animaux  domestiques  et  particulièrement  sur  les  bêtes 
destinées  à  la  boucherie. 

Il  informe  également  que  la  Section  d'Industrie  et  d'Agri- 
culture a  décidé  d'ouvrir  un  concours  pour  la  composition 
d'an  Manuel  d'Apiculture,  plus  spécialement  destiné  aux  pro- 
priétaires et  aux  agriculteurs  de  notre  Canton. 

Les  autres  Sections  ne  présentent  pas  de  rapport. 

M.  Antoine  Carteret,  Membre  delà  Section  de  Littérature, 
lit  ensuite,  selon  son  habitude,  deux  de  ses  jolies  fables; 
Tune  porte  le  titre  de  :  Le  Moineau  et  P Escargot;  .l'autre  ce- 
lai de  :  L'Ane  et  la  Mule. 

M.  VuY,  Membre  de  la  même  Section  et  Secrétaire  de  la 
Section  des  Sciences  morales  et  politiques,  lit  deux  charmants 
morceaux  de  poésie  enfantine:  Le  Petit  nouvel  An  et  FÉtoile. 
€t  V Enfant, 

M.  Méril  CiiTALAN ,  Membre  de  la  Section  d'Industrie  et 
d'Agriculture,  fait  aussi  la  lecture  de  deux  jolies  poésies,  dont 
Tane  est  intitulée:  Le$  Petits  enfants,  et  dont  l'autre  est 
adressée  à  notre  célèbre  concitoyen  J.-J.  Rousseau. 

Ces  six  lectares  sont  fort  bien  accaeillies  par  l'Assem- 
blée, qui  témoigne  aux  auteurs  sa  vive  satisfaction  par  des 
applaudissements  réitérés. 

Les  deax  poésies  de  M.  Yuv  et  celles  de  M.  CxTiiLAM  seront 
insérées  au  Bulletin.  Nous  voudrions  pouvoir  en  dire  autant 
des  excellentes  fables  de  M.  Carteret  ;  mais  il  a  l'habitude 


d^en  réserver  les  primeurs  poar  un  recueil  quHl  se  propose 
de  publier  et  qui  paraîtra  probablement  cette  année,  au 
grand  contentement  des  amis  de  la  bonne  littérature. 

Le  Président  de  la  Section  d^Industrie  et  d'Agriculture  prie 
qu'on  le  dispense  de  lire  le  rapport  annoncé  sur  TExposition 
agricole  de  1860,  ce  morceau  pouvant  être  inséré  dans  le 
BolletÎD,  et  TAssemblée  ayant  eu  dans  cette  séance  assez 
et  peut-être  trop  d'échantillons  de  sa  prose. 

On  passe  ensuite  aux  propositions  individuelles. 

M.  VuT  propose  qu'on  fixe  d'avance  le  jour  de  la  prochaine 
Assemblée  générale  de  llnstttut. 

D'après  la  Loi,  cette  Assemblée  devrait  avoir  lieu  au  mois 
de  Juin.  Quelques  membres  demandent  qu'elle  soit  avancée; 
d'autres,  qu'elle  soit  retardée.  Elle  est,  enfin ,  fixée  au  pre- 
mier jeudi  d'Août,  à  2  heures  de  relevée,  et  aura  lieu,  ou 
dans  la  salie  du  Grand  Conseil,  ou  dans  la  grande  salle  de 
rin^itnt,  selon  la  nature  des  objets  qui  figureront  à  l'ordre 
du  jour,  et  selon  la  décision  qui  sera  prise  à  ce  sujet  par  le 
Comité  de  gestion. 

H.  YuY  remercie  les  dames  qui  ont  assisté  à  la  séance,  et 
les  invite  à  vonloir  bien,  à  l'avenir,  honorer  de  leur  présence 
les  réunions  générales  de  l'Institut. 
If.  le  Président  déclare  la  séance  levée. 

Le  Secrétaire  général, 

Marc  VIRÏDET. 


M&^IBBM'^ 


sim 


LES  COMPTES  DE  1859 


Messieurs, 

C^est  yéritablement  jouer  de  malheur  que  d^étre  obligé  de 
commencer  une  séance  essentiellement  scientifique  et  litté* 
raire  par  un  compte-rendu  financier;  mais  ainsi  Pont  voulu 
le  règlement  et  les  circonstances. 

Le  bilan  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  de  1859 
aurait  dû  être  présenté  à  Tlnstitut  dans  la  séance  d^été  de 
1860  ;  mais  la  convalescence  du  Secrétaire  général,  après 
une  maladie  longue  et  douloureuse,  Ta  empêché  d^étre  dispo- 
nible à  ce  moment  de  Tannée,  et  le  Président  de  Tlnstitut 
n'a  pas  cru  devoir  décider  alors  la  convocation  d'une  assem- 
blée générale. 

Aujourd'hui  je  viens  vous  présenter  la  reddition  des 
comptes  de  1 859  dans  la  forme  adoptée  par  mon  prédéces- 
seur. D'un  côté  figurent  les  sommes  qui  ont  été  mises  à  la 
disposition  de  l'Institut,  et,  de  l'autre,  celles  qui  ont  été  em- 
ployées. Cette  balance  a  été  dressée  en  abrégé  et  en  détail. 
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SUe  a  déjà  été  soumise  sous  cette  dernière  forme  aa  Comité 
de  geatioD,  dans  la  séance  dn  21  Janvier  de  cette  année,  et  il 
1  iKHOiné  pour  Térifier  les  pièces  joslificatiyes  M.  DinAT, 
Tioe«PrésideDt  de  Tlnstitut,  qui  pourra  tous  rendre  compte 
de  Teiamen  auquel  il  s^est  livré. 

Nous  TOUS  épargnerons  la  lecture  de  la  balance  détaillée 
que  nous  déposerons  sur  le  bureau,  et  nous  ne  tous  linons 
que  le  résumé  de  cette  balance  indiquant  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  diverses  rubriques,  comme  impressions, 
indemnité  au  Secrétaire  général,  allocations  aux  Sections, 
mobilier  et  frais  divers.  Vous  verrez  quHl  reste  disponible 
sur  cet  exercice  une  somme  de  700  francs  à  consacrer  à  Ta- 
meublement  des  salles  de  l'Institut  au  bâtiment  électoral,  et 
un  solde  de  429  fr.  90  c.  à  réserver  pour  frais  divers  ou  im- 
pressions. 

Ces  deux  sommes,  équivalant  à  la  somme  totale  de  1129 
fr.  90  c,  devront  être  reportées  au  crédit  de  Texercice  de 
1860,  en  y  ajoutant  un  solde  de  61  fr.  75  c.  redû  par 
H.  Taney  sur  le  règlement  de  son  compte  d^impressions  au 
31  Décembre  1859,  et  la  sonmie  de  73  fr.  15  c.  provenant  de 
rintérêt  des  dépôts  qui  ont  été  faits  à  la  Banque  de  Genève  ; 
cette  dernière  somme  n'a  pu  figurer  à  la  balance  des  re- 
cettes de  1859  n'ayant  été  fixée  et  reçue  qu'après  la  clôture 
de  ce  bilan.  En  résumé,  sur  la  somme  de  8000  francs  qui 
a  été  accordée  par  TÉtat  à  llnstitut  pour  Tannée  1859  et 
sur  les  intérêts  qui  en  sont  provenus,  il  reste  disponible  une 
somme  totale  de  1294  fr.  80  c,  comme  suit  : 

Figurant  â  la  balance  de  1859 Fr.  1,129  90 

Intérêts  perçus  depuis »         73  15 

Solde  redû  parVaney •        61  75 

Fr.  1,264  80 
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Nous  avons  ici  denx  observations  à  toqs  présenter.  D^â- 
bord,  c'est  que  la  somme  <le  lOOOfir.  portée,  chaque  année, 
à  Pextraordinaire,  an  budget  du  Canton  pour  notre  amea* 
blement,  doit  rester  en  réserve,  tant  qu'elle  n'est  pas  em- 
ployée et  que  cet  ameublement  n'est  pas  acheyé.  En  se- 
cond lieu,  que,  si  l'ameublement  de  la  grande  salle  de 
llnstitutau  Bâtiment  électoral  n'est  pas  plus  avancé,  c^est 
que  l'ébéniste  qui,  par  convention  écrite,  s'était  chargé  de 
confectionner  les  six  grandes  armoires  qui  doivent  la  dé- 
corer, ayant  calculé  ses  devis  de  manière  à  se  trouver  en 
perte  ou  au  moins  sans  bénéfice,  a  refusé  de  faire  les  quatre 
dernières  au  prix  convenu,  et  qu'il  a  fallu,  après  avoir  con- 
sulté à  cet  effet  le  Comité  de  gestion,  passer  avec  cet  in- 
dustriel une  nouvelle  convention  à  des  prix  différents. 
Maintenant,  tout  est  d'accord;  et  deux  des  dernières  ar- 
moires devront  être  livrées  au  milieu  d'Avril  et  les  autres 
vers  le  milieu  de  Juin.  Les  deux  armoires  déjà  confectionnées, 
et  qui  sont  d'une  belle  exécution,  sont  visibles  dans  la  grande 
salle  de  l'Institut  et  ont  été  mises  à  la  disposition  de  la  Section 
des  Beaux-Arts  et  de  la  Section  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, qai  les  ont  réclamées  les  premières. 

Vous  vous  attendez  peut-être.  Messieurs,  qu'au  compte  de 
1859  soit  joint  celui  de  l'exercice  de  1860;  mais  cette  red- 
dition de  comptes  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  notre  séance  d'été, 
parce  que  les  comptes  d'impressions  pour  un  volume  de 
Mémoires  et  un  volume  du  Bulletin  qui  vont  paraître  n'ont 
po  encore  être  réglés,  et  que  la  somme  mise  à  la  disposition 
de  l'Institut  au  budget  cantonal  n'a  pas  encore  été  entière- 
ment tirée^  le  besoin  ne  s'en  étant  pas  fait  sentir,  et  que, 
d'un  autre  côté,  les  comptes  de  l'État  ne  sont  clos  qu'au  29 
Février  1861. 


Telles  sont  les  obseirations  bien  simples  qae  noos  arons  à 
TOUS  présenter  sur  tes  comptes  financiers  de  Tlnstitat  na- 
tional genevois  pour  1859. 


COMMUNICATIONS 
lEUTITES  in  BPGET  DE  18(1 

PAR  LE 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL. 


Messieurs, 

Dans  le  budget  cantonal  qui  vient  d^étre  distribué  aux 
Membres  du  Grand  Conseil,  nous  royons  que  Fintention  du 
Conseil  d^Êtat,  qui  sera  probablement  aussi  celle  du  Corps 
législatif,  est  de  consacrer  pour  Tannée  1861  une  somme 
de  8,000  fr.  à  Plnstilut  national  genevois,  savoir  :  7,000  fr. 
pour  Tallocation  ordinaire,  et  1,000  fr.  à  Textraordinaire, 
pour  ameublement. 

Nous  vous  proposons  d'employer  Tallocation  fixe  comme 
elle  ra  été  les  années  précédentes,  c'est-à-dire  principale- 
ment en  allocations  de  600  fr.  à  chacune  des  Sections,  en  dé- 
penses pour  impression  des  Hémoires  et  du  Bulletin ,  et, 
enfin,  en  frais  divers,  parmi  lesquels  se  trouve  classée  Pin- 
demnité  an  Secrétaire  général. 

La  somme  portée  à  Textraordinaire  pour  Tameublement, 
sera  consacrée,  avec  ce  qui  est  mis  en  réserve  sous  cette  ru- 
brique sur  le  budget  des  deux  années  précédentes,  à  com- 
pléter rarrangementde  notre  grande  salle,  au  Bâtiment  élec- 
toral, et,  en  particulier,  à  Tachèvement  des  armoires,  à  la 

confection  des  rideaux  nécessaires  et  à  quelques  autres 

dépenses  do  même  genre. 
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Si  les  sommes  yotées  par  le  Grand  Conseil,  pour  cet  objet, 
sur  les  budgets  de  1859, 1860  et  1861,  se  trouvaient  insuiB- 
santés,  la  Commission  de  gestion  aurait  à  prendre  sur  la  ru- 
brique Frais  divers  des  deux  derniers  exercices,  ce  qui  se- 
rait nécessaire  pour  achever  noire  installation  d^une  manière 
convenable,  dans  la  belle  salle  qui  nous  a  été  réservée  dans 
le  Bâtiment  électoral. 

Nous  voyons  encore  au  projet  de  budget  cantonal  une  allo- 
cation de  8,000  fr.  pour  une  Exposition  des  Beaux-Arts  et 
pour  achat  d'objets  d'art,  et  une  somme  de  2,000  fr.  pour 
TExposition  agricole  de  1^61 . 

Nous  osons  espérer  que  le  Grand  Conseil  voudra  bien 
porter  cette  dernière  allocation  à  la  somme  de  3,000  fir.  qui 
nous  avait  été  accordée  en  1859.  Nous  prenons,  à  cette  oc- 
casion, la  liberté  de  vous  communiquer  en  substance  le  ré- 
sumé des  comptes  relatifs  à  la  dernière  Exposition,  lesquels 
suffiront  pour  montrer  qu'en  nous  allouant  une  somme  de 
3,000  fr.,  la  part  qui  restera  à  la  charge  de  la  Section  d'In- 
dustrie et  d'Agriculture  pour  subvenir  aux  frais  de  sa 
prochaine  exhibition  agricole,  dépassera  encore  l'allocation 
qui  lui  est  faite  sur  le  .budget  de  l'Institut.  (Voir  l'abrégé  du 
compte.) 

Nous  saisissons  avec  plaisir  l'occasion  qui  nous  est  offerte 
de  remercier  le  Grand  Conseil  et  le  Conseil  d'État  de  l'intérêt 
qu'ils  ont,  en  toute  occasion,  témoigné  à  l'Institut  genevois, 
qui,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  a  été  une  des  plus  heu- 
reuses et  des  plus  utiles  créations  dues  au  régime  installé  à 
Genève  à  la  suite  des  événements  de  1846. 

Nous  remercions  également  le  Conseil  Administratif ,  qui  a 
toujours  été  pour  nous  obligeant  et  bien  disposé. 

Nous  vous  annonçons,  enfin,  que  la  Commission  de  gestion 
fait  dresser  le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  feu  M.  Gaul- 


n 


LEUR,  afin  de  voir  s'il  y  a  convenance  de  demander  au  Con- 
seil d'Étal  de  vouloir  bien  prendre  les  arrangements  finan- 
ciers nécessaires  pour  en  faire  racqoîsition  en  faveur  de 
rinstitut  genevois.  Comme  la  question  est  encore  à  l'étude, 
nous  aurons  l'occasion  de  vous  en  reparler  à  notre  séance 
générale  d'été. 
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TOHK  XJ 


RAPPORT 


SUR 


LES  TRAVAUX  DE  L'INSTITUT 


PCSTDAMT  Ii'AlirJSrÉE  18110. 


Messieurs, 

D'après  le  Règlement  géDéral  sar  rinstitat  genevois,  ce 
serait  le  Président  de  cette  Société  qui  aurait  à  voas  présenter 
le  rapport  sur  ses  travaux  pendant  Tannée  1860;  mais  un 
deuil  de  famille  ayant  appelé  momentanément  à  Berne  Tho- 
Dorable  M.  Vogt,  le  Secrétaire  général  s'efforcera  de  le  rem- 
placer  le  mieux  qu'il  Icii  sera  possible. 

Nous  avons  le  plaisir  de  vous  annoncer  que,  pendant  Tan* 
née  qui  vient  de  s'écouler,  la  marcbe  des  différentes  Sections 
de  l'Institut  a  été  ferme  et  progressive.  Les  séances  se  sont 
généralement  tenues  avec  régularité  et  ont  été  intéressantes 
et  bien  remplies. 

La  Section  des  Sciences  naturelles  et  mathématiques  a  en- 
core à  notre  disposition  plusieurs  Mémoires,  dont  quelques- 
uns  figureront  dans  le  prochain  numéro  de  notre  collection. 

La  Section  des  Sciences  morales  et  politiques,  d'archéo- 
logie et  d'histoire,  a  pris  un  déveleppement  très^^considé- 
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rable  ces  derniers  mois,  et  depais  la  Domination  de  son  non* 
Teaa  Secrétaire ,  M.  le  Conseiller  Jules  VuV,  les  séances  de 
œite  Section  ont  été  nombrenses,  longues  et  bien  suivies. 
Cette  Section  a  foami  :et  fournira  soit  aux  Mémoires,  soit  an 
BnUetm  de  l'Institut,  plusieurs  morceaux  intéressante.  Bile 
s^est  mise  en  rapport  avec  le  Conseil  d'État  pour  provoquer  et 
l^éparer  Touverture  de  noire  Musée  cantonal  d'archéologie 
et  d'histoire.  EnQn,  elle  se  propose  de  pubKer  un  Almanach 
historique  et  descriptif,  relatif  à  Genève  et  eux  populations 
du  voisinage.  Bile  a,  enfin,  admis  dans  ses  rangs  plusieurs 
des  hommes  les  plus  distingués  de  la  Suisse. 

La  Section  de  Littérature  a  ouvert  pour  l'année  1859-'1860 
son  sixième  concours  et  proposé  les  prix  suivants  : 

1<>  Un  prix  de  300  francs  pour  six  fables  ;  2«  un  prix  de 
600  francs  pour  une  Chrestomalhie  du  vieux  français^  ou 
choix  de  morceaux  des  prosateurs  qui  ont  écrit  dans  cette 
bngue  depuis  le  XIV*  siècle  jusqu'à  la  fin  du  XVI«  (Froissard- 
Montaigne). 

Les  concurrents  pour  les  fables  ont  été' très-nombreux,  et 
le  concours  pour  la  Chrestomathie  parait  avoir  donné  un 
bon  résultat,  quoique  ceux  qui  sont  entrés  dans  la  lice  ne  se 
soient  pas  présentés  en  aussi  grand  nombre  que  pour  le  cou* 
cours  de  poésie. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  cet  objet,  pour  ne 
point  empiéter  sur  le  rôle  réservé  dans  cette  séance  à 
M.  Adolphe  Pictet  et  à  M.  Bianvalet,  rapporteurs  do  la 
Section  de  Littérature. 

Vous  coiiH>reDdrez  facilement  que  l'examen  des  Hémoires 
envoyés  à  ces  deux  concours  a  dû  donner  beaucoup  de  tra-* 
vail  à  la  Section  de  Littérature,  et  particulièrement  à  ses 
membres  effectifs.  Nous  les  remercions  ici  du  zèle  qu'ils  ont 
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mis  à  s'acquitter  de  la  diffloila  et  ennuy^sase  besogne  qve 
leur  imposaient  les  devoirs  de  leur  charge. 

Daus  la  Section  des  Beaux--Arts,  un  membre  efleetif^ 
M.  Grast,  avait  préparé  un  Traité  sur  Tharmonie  et  sur  la 
mélodie.  Il  aurait  désiré  que.  cet  ouvrage  pût  être  inséré  en 
entier  dams  les  Mémoires  de  l'Institut.  Il  aurait  même  con- 
senti, ainsi  que  la  Section  des  Beaux-Arts,  à  payer  une  partie 
des  frais  d'impression  ;  mais  la  Commission  de  gestion,  après 
avoir  examiné  à  deux  reprises  cette  question,  n'a  pas  cm 
devoir  admettre  la  demande  de  M.  Grast,  parce  que  le  genra 
d'ouvrage  dont  il  s'agit  n'est  pas  de  ceux  qui,  par  leur  nature» 
doivent  figurer  dans  nos  Mémoires,  ces  derniers  n'étant  pas 
consacrés  à  des  traités  généraux  sur  les  diverses  sciences  ou 
sur  les  arts,  mais  à  des  études  spéciales  ou  à  des  Mémoires 
consacrés  à  l'examen  de  points  particuliers  ou  peu  connus. 
D'ailleurs,  les  frais  d'impression  et  de  gravure  auraient  dé- 
passé les  limites  de  ce  que  l'Institut  peut  raisonnablement 
employer  à  ses  Mémoires.  D'autre  part^  les  planches  nom- 
breuses qui  auraient  dû  accompagner  cet  ouvrage  ne  pou- 
vaient, dit-on,  se  faire  et  se  tirer  qu'à  Paris  ;  or,  votre  Co- 
mité de  gestion  a  reconnu  qu'à  l'avenir  votre  Secrétaire  gé- 
néral devrait  prendre  ses  mesures  pour  que  toutes  les  plan- 
ches, gravures  ou  lithographies  qui  accompagneront  nos 
Mémoires  soient  faites  chez  nous  et  confiées  autant  que  pos- 
sible à  des  Genevois. 

Cependant  le  Comité  de  gestion  a  décidé  d'oBrir  i  M.  Grast, 
s'il  vent  détacher  de  son  travail  la  partie  historique  qn^l  a  lue 
dans  une  des  séances  de  la  Section  de  littérature,  de  la  faire 
imprimer  dans  notre  Bulletin  ou  dans  nos  Mémoires^  oe  qui 
serait  une  recommandation  pour  l'auteur.  L'Institut  témoi- 
gnerait ainsi  à  M.  Grast  l'intérêt  qu'il  prend  au  travail  long 
et  difficile  qui  a  occupé  une  partie  de  sa  vie  ;  il  ne  sortirait 
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point  des  habitudes  reçues  relativement  à  la  naUire  de  ces 
pablicatioos,  et  ne  dépasserait  point  les  limites  des  ressour- 
ces dont  il  peut  disposer. 

La  Section  d'Industrie  et  d'Agricaltare  a  en ,  dès  son  ori- 
fUke,  une  marche  rapide  et  ascendante.  Ses  travaux ,  cette 
année,  ont  été  les  mêmes  que  ceux  des  années  précédentes. 
EUes'est  particulièrement  occopéede  Torganisation  dePExpo- 
sitioo  d'objets  et  de  produits  agricoles  de  1860,  dootia  réussite 
a  dépassé  les  espérances  de  ceux  qui  Pavaient  préparée  avec  le 
plus  de  soin  et  le  plus  dezèle.  Elle  a  continué  également  la  pu- 
blication de  VAImanaehieGen^e^  qui  a  été  reçu  avec  faveur 
comme  les  années  précédentes,  et  dont  les  principaux  journaux 
de  Genève,  de  Vaud ,  de  Fribourg ,  du  Valais  et  de  Berne  ont 
rendu  un  compte  avantageux.  Nous  pouvons  dire  sans  hésita- 
tion que  la  publicalion  de  cet  almanach  et  Torganisation  de 
nos  Expositions  agricoles  ont  concouru  à  donner  à  la  Section 
d^Industrie  et  d'Agriculture  une  popularité  dont  elle  est  fière 
à  juste  titre,  et  qu'elle  s'efforcera  de  mériter  toujours  davan- 
tage. Nous  ne  citerons  qu'un  seul  fait  à  l'appui,  c'est  qu'à 
la  suite  de  sa  dernière  Exposition  elle  a  eu  à  recevoir  plus  de 
SO  membres  honoraires,  qui  ont  demandé  à  entrer  dans  son 


La  position  financière  des  Sections  est  généralement  heu- 
reuse et  florissante,  et  leur  permettra  d'ouvrir  des  concours 
lorsqu'elles  le  jugeront  convenable,  et  de  faire  les  publica- 
tiens  spéciales  qui  pourront  leur  sembler  utiles. 
*  L'Institut  a  perdu,  depuis  notre  dernière  assemblée ,  trois 
de  ses  membres,  dont  deux  étaient  nos  concitoyens  :  M.  Ol- 
trahabb-Lassour  etli.  le  Colonel  Louis  Rbvmond,  apparte- 
nant à  la  Section  d'Industrie  et  d'Agriculture.  Le  troisième 
est  un  homme  qui  a  figuré  dans  la  littérature  et  la  politique 
frîbourgeoises,  H.  l'ancien  Chancelier  Berchtold,  auteur  de 


plusieurs  savants  et  intéressaots  ouvrages  ;  il  élaitcorrespon* 
dant  de  la  Section  de  Littérature  et  aurait  pu  également  faire 
partie  de  celle  d'archéologie  et  d'histoire. 

Votre  Secrétaire  général  réunit  les  matériaux  relatife  à  la 
biographie  de  ces  trois  membres ,  et  il  espère  pouvoir  vous 
la  communiquer  à  la  session  d'été. 

Pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  il  a  été  imprimé  un 
volume  du  Bulletin  et  un  volume  des  Mémoires,  lesquels 
sortent  de  presse  et  vont  être  distribués  à  qui  de  droit  par  le 
Secrétaire  de  Tlostitut.  Un  nouveau  volume  de  Mémoires,  les 
uns  scientifiques  et  les  autres  historiques,  va  être  prochaine- 
ment envoyé  à  Timprimeur,  et  d'après  une  décision  du  Comité 
de  gestion,  il  y  sera  réservé  une  place  pour  les  chartes  et  les 
autres  documents  officiels  ou  inédits ,  relatifs  au  Canton  de 
Genève  et  à  la  vallée  du  Léman,  dont  l'impression  serait  de* 
mandée  par  la  Section  des  Sciences  morales  et  politiques. 

A  l'avenir,  le  Secrétaire  générai  prendra  des  mesures  pour 
que  les  numéros  du  Bulletin  paraissent,  autant  que  possible, 
tous  les  trois  mois. 

Vous  nous  pardonnerez ,  Messieurs,  de  vous  présenter  un 
compte-rendu  aussi  écourté  des  travaux  de  notre  Institut  ge- 
nevois ;  mais  la  rédaction  ne  nous  en  incombait  pas,  et  nous 
avons  été  obligé  de  la  faire  très-rapidement.  D'ailleurs,  les 
rapports  de  MM.  les  Secrétaires  ou  Présidents  des  Sections 
qui  auraient  quelque  communication  à  nous  faire,  compléte- 
ront ce  qu'il  pourrait  y  avoir  d'insuflOsant  dans  ce  travail. 

Le  Secrétaire  général, 

IlArc  TIBIDET. 
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A  la  suite  de  ce  rapport,  M.  Vuy  remercie  le  Secrdtai  re  gé* 
Déral  de  ce  qu'il  a  dit  d'obligeant  sur  son  compte  et  sur  la 
Section  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Il  lit  ensuite  la  proposition  que  cette  Section  désirait  faire 
à  rinstitut,  si  elle  n'avait  été  prévenue  par  le  Comité  de  ges- 
tion. Cette  proposition  était  ainsi  conçue  : 

tLa  Section  des  Sciences  morales  et  politiques,  d'archéolo- 
gie et  d'histoire,  a  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  gé 
nérale  la  proposition  suivante  : 

*  Une  place  spéciale  sera  réservée  régulièrement,  chaque 
année,  dans  le  volume  des  Mémoires,  pour  la  publication,  s'il 
7  a  lieu,  de  chartes  et  documents  inédits  relatifs,  soit  directe- 
ment à  l'histoire  de  Genève  ou  à  l'histoire  suisse  en  général, 
soit  à  celle  des  contrées  dont  les  versants  aboutissent  au  lac 
de  Genève.  » 

M.  le  Secrétaire  général,  pensant  que  cette  rédaction  rend 
mieux  l'idée  de  la  Section  d'archéologie  et  d'histoire  que  la 
phrase  de  son  rapport,  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

La  votatioD  ayant  eu  lieu,  l'Arrêté  proposé  par  M.  Vuy  est 
adopté,  et,  à  l'avenir,  le  Comité  de  gestion  et  le  Secrétaire 
général  devront  s'y  conformer. 


RAPPORT 

DE 
m.  Adolphe  nCTET 

8URLB 

CONCOURS  POUR  UNE  CHRESTOIATOIE 

DU  VIEUX  FRANÇAIS. 


Messieurs, 

En  ouvrant  un  concours  pour  une  Chrestomathie  du  vieux 
français,  votre  Section  de  Littérature  a  eu  surtout  en  vue  un 
but  utile,  celui  de  compléter  renseignement  de  notre  langue 
en  donnant  à  nos  jeunes  gens  un  guide  qui  leur  facilite 
Taccës  d'une  étude  trop  négligée  jusqu'à  ce  jour.  C'est  là, 
Messieurs,  une  idée  heureuse,  et  dont  on  ne  saurait  contester 
l'opportunité.  Il  y  aura  bien  quelque  honneur  pour  notre 
Institut  national  à  l'avoir  conçue  et  réalisée,  en  comblant 
ainsi  une  lacune  regrettable,  une  lacune  que  les  Français 
eux-mêmes  auraient  dft,  ce  semble,  combler  depuis  long- 
temps dans  l'intérêt  de  leur  langue. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  des  raisons  particulières  d'encou* 
rager  chez  nous  une  étude  solide  et  approfondie  du  français, 
éloignés  que  nous  sommes  du  grand  centre  où  siège  le  pou- 
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Toir  législatif  de  la  langue,  et  où  domine  aussi  cet  autre 
pouvoir  non  moins  exigeant  de  Tusage  et  du  beau-parler  des 
salons  ;  pouvoir  un  peu  déctiu,  cependant,  depuis  que  les 
salons  ont  considérablement  changé  de  nature.  Entre  ces 
deux  pouvoirs,  qui  ne  s^accordent  pas  toujours,  dont  Tun 
est  essentiellement  conservateur,  et  Tautre  plus  ou  moins 
révolutionnaire,  nous  restons  bien  souvent  incertains.  En 
appelons-notis  à  TAcadémie  contre  Tusage  ?  on  nous  traite 
de  pédants.  Invoquons-nous  Tusage  contre  TAcadémie?  nous 
devenons  des  ignorants.  Cherchons-nous  à  nous  maintenir 
dans  une  indépendance  modeste  ?  on  nous  appelle  Béotiens, 
on  parle  de  style  genevois,  de  style  de  réfugiés,  et  on  ne 
nous  épargne  aucune  épilhète  déplaisante.  Que  faire  au  mi- 
lieu de  ces  contradictions,  si  ce  n'est  de  nous  attacher  à  étu- 
dier la  langue  dans  sa  nature  intime,  c'est-à-dire  dans  ses 
origines  :  seul  moyen  de  trouver  en  elle-même  la  réponse 
aux  questions  douteuses  qu'elle  soulève. 

Tonte  langue,  en  effet,  doit  être  considérée  comme  un 
organisme  plein  de  vie,  qui  se  développe  d'après  des  lois 
constantes,  et  dont  les  phases  successives  s'enchaînent  de  la 
manière  la  plus  intime.  Or,  de  même  que  le  naturaliste  n^ar- 
rive  à  bien  comprendre,  dans  son  ensemble  et  ses  détails, 
l'organisation  d'une  plante  ou  d'un  animal  qu^en  remontant 
pas  à  pas  jusqu^à  son  état  embryonnaire,  de  même  le  philo- 
logue ne  saurait  réussir  à  se  rendre  compte  de  la  nature 
complexe  d'une  langue  que  par  une  étude  approfondie  de  la 
série  de  ses  phases  antérieures. 

Indépendamment  de  Tintérêt  général  que  présente  une 
semblable  étude,  et  du  vaste  champ  qu'elle  ouvre  aux  re- 
cherches de  l'histoire  littéraire,  elle  est  d'un  grand  secours 
i  récrivain  qui  tient  à  la  pureté  du  style.  Sans  doute  que, 
soQs  ce  rapport,  Tusage  et  l'étude  assidue  des  bons  auteurs 
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de  répoqae  classique  peuvent  suppléer,  jusqu'à  un-  certain 
point,  à  la  science  philologique;  mais,  pour  le  français  sur- 
tout, qui  est  plein  d'anomalies  en  apparence  arbitraires,  et 
pour  tout  homme  qui  veut  savoir  le  pourquoi  des  règles,  rien 
ne  saurait  remplacer  la  connaissance  du  vieux  langage. 
Aussi  peut'On  s'étonnera  bon  droit  qu'il  tienne  en  France  si 
peu  de  place  dans  la  littérature  et  l'enseignement,  si  l'on 
compare  l'importance  qu'ont  mise  les  Allemands  à  étudier  les 
anciens  monuments  de  leur  langue,  et  à  en  propager  la  con- 
naissance dans  la  jeunesse  des  Gymnases.  En  France,  il  est 
vrai,  depuis  quelques  années,  des  travaux  fort  estimables 
ont  été  publiés  ;  mais  l'intérêt  public  fait  encore  défaut,  et 
tout  reste  trop  concentré  dans  le  cercle  de  l'érudition.  Le 
dictionnaire  historique  de  la  langue,  que  prépare  l'Académie, 
remédiera  sans  doute  à  cet  état  de  choses;  mais  quand? 
dans  deux  siècles  peut-être,  à  en  juger  par  le  début  qui  en- 
tame à  peine  la  lettre  A. 

Il  faut  bien  le  dire,  cependant,  depuis  longtemps  de  bons 
esprits  ont  reconnu  et  proclamé  la  nécessité  d'étudier  la 
vieille  langue  pour  bien  connaître  la  langue  actuelle,  et  pour 
enrichir  cette  dernière  de  maint  trésor  oublié.  Cette  gueuse 
fière  qui  ne  veut  pas  d'aumônes^  comme  dit  Voltaire,  ne  met- 
tra pas  sa  fierté  à  refuser  ce  qui  lui  appartient  par  droit  d'héri- 
tage. Voltaire  lui-même  n'a  point  songé  à  puiser  à  cette 
source  naturelle  qu'il  a  trop  ignorée,  et  dont  la  connaissance 
lui  aurait  épargné  quelques-unes  des  méchantes  critiques 
qu'il  adresse  à  Corneille.  De  nos  jours,  c'est  à  PauL-Louis 
Courier  surtout  que  l'on  doit  d'avoir  réveillé  l'intérêt  pour 
ce  vieux  langage  qu'il  ârvait  étudié  con  amore^  et  dont  il  a 
tiré  un  si  habile  parti  pour  ce  style  inimitable  qui  le  dis- 
tingue. Lui-même ,  savant  helléniste,  il  a  su  combiner  har- 
monieusement l'élégance  classique  avec  la  naïveté  piquante 
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<hi  dire  populaire  et  ancien  ioat  i  la  fois  ;  car  c^est  le  peu- 
ple qui  a  conservé  encore  la  meilleure  partie  des  traditions 
du  passé.  Sous  la  plume  spirituelle  de  Courier,  on  a  vu  le 
fieux  sel  gaulois  se  transformer  en  sel  attique,  métamor- 
phose qui  n'a  bien  réussi  qu'à  lui  seul.  Et  comme  il  a  le 
sentiment  de  sa  force  à  cet  égard  f  —  c  Nous  sommes  deux 
t  en  France  qui  savons  le  grec,  dit-il  plaisamment  quelque 
»  part,  et  quant  à  ceux  qui  savent  le  français,  il  y  en  a  bien 

•  moins  encore.  »  —  Comme  il  oppose  à  la  langue  académi- 
<pie,  langue  de  cour,  raide,  apprêtée,  pauvre  d'ailleurs  et 
mutilée  par  le  bel  usage,  celle  des  gens  avec  qui  il  travaille 
dans  ses  champs,  laquelle  se  trouve  quasi  toute  dans  Lafon- 
Caine,  langue  plus  savante  que  celle  de  l'Académie,  et  beau- 
coup plus  grecque.  Et  comme  il  traite  légèrement  les  écri- 
vains, même  célèbres,  do  i%^^  siècle,  auxquels,  suivant  lui, 
la  moindre  femmelette  du  temps  de  Louis  XIV  pourrait  en 
remontrer  en  fait  de  style  t  Et  avec  quelle  irrévérence  ne 
^attaqne-t-il  pas  aux  puissances  littéraires  de  notre  époque, 
à  Chateaubriand,  par  exemple,  à  propos  de  son  Congrès  de 
Laybach?  —  «  Tout  dans  son.discours  est  bizarre.  Il  enlefid 
»  9oriir  les  paroles  de  la  bouche  de  l'empereur.  On  entend 
»  sortir  un  carrosse  ou  des  chevaux  de  l'écurie,  mais  qui 
»  diantre  entendit  jamais  sortir  des  paroles?  Et  que  ne  dit-il  : 

•  Je  les  ai  vu  sortir  ces  paroles,  de  la  bouche  de  mon  bon 
»  ami  qui  a  800,000  hommes  sur  pied?  Cela  serait  plus  po- 
»  sitif,  et  l'on  douterait  moins  de  sa  haute  faveur  à  la  cour 
>  de  Russie.  » 

Qu'est-ce  qui  donnait  à  Courier  cette  audace  critique,  et 
cette  confiance  en  lui-même,  si  ce  n'est  la  connaissance  in- 
time du  vieux  langage,  qu'il  avait  étudié  dans  Amyot  parti- 
CBliéremeot.  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  l'habile  emploi  qu'Jl 
eu  a  su  Élire  dans  ses  admirables  pamphlets  politiques,  ne 
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réussirait  pas  aisément  à  toat  autre  qu'à  lui;  et  lui-même, 
un  peu  trop  entraîné  sur  cette  pente,  n^a  plus  réussi  au 
même  degré  quand  11  a  tenté  de  traduire  Hérodote  en  ?ieux 
français  mitigé. 

Pourrais- je  encore  ne  pas  rappeler  ici  notre  compatriote 
devenu  célèbre  â  plus  d'un  titre,  notre  excellent  et  original 
Tépfer?  Arec  moins  d'art  et  de  science,  sans  doute,  que 
Paul  Louis  Courier,  mais  avec  plus  de  naturel,  à  coup  sûr, 
il  a  su  dérober  au  langage  ancien  et  populaire  quelques-unes 
de  ces  tournures  et  de  ces  expressions  qui  donnent  à  son 
style  un  piquant  tout  particulier.  Toutefois  la  fusion  des  élé- 
ments mis  en  œuvre  est  ici  moins  bien  réussie,  et  çà  et  là 
quelques  dissonnances  viennent  rappeler  à  quel  point  le  pro- 
blème est  difficile  à  résoudre.  Ai-je  besoin  d'ajouter  qu'une 
imitation  directe  de  ces  deux  modèles  serait  pleine  de  périls, 
et  conduirait  aisément  à  la  manière  ?  Mais,  en  s'inspirant  de 
•  ces  exemples  dans  une  mesure  prudente,  on  peut  arriver  à 
tirer  bon  parti  des  ressources  que  tient  en  réserve  l'ancien 
langage. 

Ceci ,  Messieurs,  me  ramène  à  mon  point  de  départ  et  à  ce 
que  j'ai  dit  de  l'opportunité  du  concours  ouvert  par  l'Institut 
national  pour  une  Chreslomathie  du  vieux  français.  Je  suis 
heureux  d'ajouter  que  ce  concours  a  porté  ses  fruits,  et  il  me 
reste  à  vous  rendre  compte  des  travaux  qui  ont  été  soumis  à 
l'examen  de  votre  Commission. 

Il  importe  d'abord  de  remettre  sous  vos  yeux  les  conditions 
du  programme,  lesquelles,  naturellement,  constituent  un 
élément  essentiel  d'appréciation. 

«  L'objet  de  cette  Chrestomathi^  est  d'initier  les  élèves  des 
classes  supérieures  de  l'enseignement  secondaire  à  l'intelli- 
gence de  notre  vieux  langage  par  l'élude  de  sa  grammaire  et  de 
sa  lexicologie  et  par  des  exercices  d^nterprétation  et  d'analyse. 
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•  Poar  alteiodre  ce  bqt»  la  Sectiii^D  croit  jlevoir  donner  aux 
eoocurreuts  les  directions  suivantes.; 

»  I.  Le  choix  des  morceaux  doit^e  intér^sant,  instructif, 
liidie  et  rarié»  sans  dépasser  les  limitas  d'un  manuel  d'é- 
tude ;  il  devra  concilier  deux  qoAditiona  essentielles,  qui  sont 
la  progression  dans  les  difficultés  et  Tordre  chronologique. 
Il  se  composera  par  conséquent  de  deux  parties  :  Tune  tout 
élémentaire  tirée  des  auteurs  les  plus  faciles  et  relativement 
les  plus  modernes^  qm  pourra  se  détacher  et  se  relier  à  part; 
la  seconde»  plus  étendue,  suivra  Tordre  des  temps,  et  mar« 
quera  d'époque  en  époque  les  variations  du  langage  et  les 
progrès  de  Tart  d'écrire.  » 

»  II.  Le  recueil  sera  i»^cédé  : 

»  A.  De  considérations  sur  la  nécessité  et  les  divers  avan- 
tages de  cette  innovation  dans  Tenseignement  secondaire, 
laquelle,  du  reste,  a  été  introduite  avec  succès  pour  Talle-* 
mand  dans  les  gymnases  de  la  Prusse,  sur  Tusage  à  faire  d^ 
manuel,  sur  la  méthode  à  suivre  dans  Tinterprétation  des 
textes,  sur  Tétude  comparée  du  vieux  français  et  du  français 
moderne,  de  leurs  ressources  et  de  leur  génie,  sur  les  em- 
prunts que  le  second  a  faits  au  premier,  et  sur  ceux  qu'il 
peul  lui  faire  encore,  sur  les  avantages  que  la  diction  et  le 
style  peuvent  retirer  de  la  lecture  raisonnée  des  vieux  pro« 
sateurs. 

9  B.  D'un  exj^osé  succinct  de  l'histoire  de  la  langue  fran** 
çaîse  depuis  ses  origines  jusqu'au  commencement  du  XVII® 
siècle.  Il  conviendra  d'y  faire  entrer  un  certain  nombre  de 
fragments  des  textes  lesplus  anciens  de  notre  langue  et  de 
la  prose  antérieure  à  Froissart. 

»  C.  D'une  grammaire  élémentaire  du  vieux  français,  ré- 
dkiile  uaturellement  aux  notions  les  plus  indispensables, 
mais  traitée  de  manière  à  expliquer  la  formation  et  le  sys- 
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tème  grammatical  du  français  moderne,  point  de  me  trop 
négligé  dans  les  grammaires  et  autres  ourrages  destinés  à 
renseignement  de  la  langue  maternelle. 

»  III.  Les  textes  seront  précédés  de  notices  courtes  et  sâb- 
stantiélles  sur  les  écrivains,  et  accompagnés,  comme  dans  la 
Ghrestomathie  Yinet,  de  remarques  philologiques,  histori- 
ques et  littéraires.  Pour  ce  qui  concerne  la  philologie,  don- 
ner la  première  importance  à  Texplication  et  à  Thistoîre  des 
mots,  et  aux  signiflcations  diverses  que  Tusage  leur  a  données 
d^un  siècle  à  l'autre . 

•  Sans  trop  préciser  retendue  de  ce  manuel,  ùû  peutTéva- 
luer  à  un  volume  d'environ  iOO  pages  in-8®.  » 

Trois  concurrents  ont  répondu  à  cet  appel  de  Tlnstitut,  et 
ont  envoyé  au  concours  trois  ouvrages  qui  témoignent  éga- 
lement d'un  travail  consciencieux,  et  qui,  à  divers  titres, 
méritent  des  éloges.  Sans  entrer  dans  une  critique  détaillée, 
qui  ne  serait  pas  ici  à  sa  place,  je  me  bornerai  à  exposer 
sommairement  les  qualités  et  les  défauts  qui  ont  motivé  le 
jugement  de  la  Commission. 

Le  n*  1  porte  pour  épigraphe  :  Mnlia  renoêcmtur  guœ  jam 
eeddere^  cadefUqtée  quœ  nunc  sunt  in  honare  xacabida^  et 
forme  un  volume  in-4*  de  365  pages.  Il  se  distingue  avaata* 
geusement,  dans  l'introduction  générale  et  les  notices  bio- 
graphiques, par  le  style  qui,  sans  être  de  tout  peint  irrépro* 
chable;  a  du  trait  et  du  mouvement.  La  grammaire,  extraite 
de  celle  d^Orelli,  est  bien  entendue.  Les  faits  grammaticaux 
clairement  éhoncés,  et  disposés  dans  un  ordre  lucide,  attes- 
tent chez  Tautenr  un  tact  pédagogique  exercé.  Le  choix  des 
morceaux  est  varié  et  intéressant.  Voilà  sans  doute  de  très- 
louables  qualités.  D^un  autre  côté,  l'auteur  n'a  point  tenu 
compte  de  la  condition  du  programme  relative  à  la  disposi^- 
tion  des  textes,  et  au  lieu  de  les  diviser  en  deux  parties. 
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dont  Tune  élémentaire,  il  s'est  coDtenté  simplement  de  l*or- 
dre  chronologiqne.  Une  lacane  regrettable  est  aussi  celle 
d'an  glossaire,  que  ne  remplacent  pas  suffisamment  des  notes 
philologiques,  bonnes  d'ailleurs  en  elles-mêmes. 

Le  mémoire  n**  2,  avec  Tépigraphe  :  I/idiame  d'un  peuple, 
i?esi  son  dnte,  se  compose  de  deux  cahiers  in-folio,  de  115  et 
162  pages,  et  suit  fidèlement  le  programme  en  ce  qui  con- 
cerne la  division  des  textes.  Le  choix  de  ces  derniers  a  aussi 
les  qualités  demandées.  Toute  la  partie  philologique  est  plus 
complète  que  dans  le  n<'  i,  et  une  table  des  mots  expliqués 
remplace  partiellement  un  glossaire.  Par  contre,  Tauteur^ 
dans  sou  introduction,  perd  trop  de  vue  Thistoire  de  la  langue 
pour  se  lancer  dans  celle  de  la  littérature  et  de  la  poésie. 
Le  tableau  qu'il  en  trace  témoigne  sans  doute  de  lectures 
étendues,  mais  il  s'y  trouve  aussi  quelques  inexactitudes  rer- 
grettables.  Ainsi,  c'est  sûrement  à  tort  que  l'auteur  parle  du 
poème  de  Gormond  et  Isembard^  comme  du  plus  ancien  mo- 
nument de  l'épopée  française.  Ce  fragment  d'une  chanson 
de  gestes,  retrouvé  depuis  peu,  traite  bien  du  même  sujet 
que  la  ballade  franque  du  l\^  siècle  connue  sous  le  nom 
de  Ludwigslied,  mais  il  n'a  pas  d'autre  rapport  avec  ce  chant 
germanique. 

L'auteur  du  mémoire  fait,  d'ailleurs,  remonter  ce  fragment 
français  au  XV^  siècle,  tandis  que,  d'après  M.  d'Héricault, 
dans  son  Essai  sur  l'otigine  de  f  épopée  françaiscy  il  n'appar- 
tient qu'au  xnl<"*,  c'est-à-dire  à  la  troisième  époque  de  la 
poésie  épique  française  du  moyen -âge. 

Dne  seconde  inadvertance  à  relever,  c'est  que  les  origines 

do  cycle  de  la  Table-Ronde  sont  attribuées  à  des  traditions 

gaéliques  et  bretonnes.  Bretonnes,  à  la  bonne  heure,  mais 

gaéliques  en  aucune  façon.  Ce  sont  là  deu^Tsourceà  tradition- 

neUes  absolument  distinctes. 
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Il  faut  agouter  que,  si  le  n<>  2  l'emporte  sar  le  n*^  1  par  la 
fidélité  au  programme,  et  par  les  développements  philolo- 
giques, il  reste  inférieur  sous  le  rapport  du  style,  qui  manque 
un  peu  de  souplesse^  et  parfois  de  correction.  Ainsi,  quand 
l'auteur  parle  de  remplir  un  but  à  demi^  il  oublie  qu'un  but 
n'est  pas  un  récipient,  mais  un  objet  que  l'on  atteint. 

Ces  taches  légères,  toutefois,  et  quelques  inexactitudes  de 
détail  qu'un  peu  d'attention  feront  disparaître,  n'empêchent 
pas  qu'à  tout  prendre  len^2  ne  soit  une  œuvre  fort  estimable. 

J'arrive  au  n*  3,  qui  porte  pour  épigraphe  :  Parle^  si  tu  veux 
que  je  te  connaisse^  et  qui  a  paru  à  votre  Commission  supé- 
rieur aux  deux  autres  dans  sou  ensemble.  L'auteur  se  montre 
plus  maître  de  son  sujet,  et  plus  versé  dans  la  philologie 
comparée  que  ses  deux  concurrents.  Il  est  aussi  plus  fidèle 
au  programme,  et,  sous  ce  rapport,  son  travail  laisse  peu  de 
choses  à  désirer.  S'il  poche,  à  cet  égard,  de  quelque  côté, 
c'est  par  l'exubérance  des  développements  qui  dépassent  un 
peu  les  limites  convenables  pour  une  chrestomathie  destinée 
à  l'enseignement.  C'est  là,  toutefois,  un  défaut  auquel  il  ne 
sera  pas  difficile  de  remédier  en  procédant  par  voie  d'élimi- 
nation. Le  total  de  l'œuvre  se  compose,  en  effet,  de  trois 
cahiers  in-4°,  ensemble  de  800  pages  ;  mais  comme  l'auteur 
a  intercalé,  outre  cela,  une  bonne  partie  des  morceaux  choi- 
sis en  les  détachant  des  livres  imprimés,  on  ne  p^ut  guère 
calculer  quelle  serait  l'étendue  totale  de  l'ouvrage,  laquelle» 
à  coup  sûr,  dépasserait  de  beaucoup  l'indication  approxima- 
tive du  programme. 

Il  n'y  a  que  des  éloges  à  donner  à  la  grammaire,  ainsi 
qu'au  glossaire,  qui  est  suffisamment  couplet.  Aussi  l'auteur 
est-il  resté  sobre  de  notes  philologiques,  estimant  avec  rai- 
son qu^il  ne  faut  pas  trop  faciliter  la  besogne  aux  jeunes  gens, 
et  que  le  glossaire  bien  consulté  doit  suffire  à  tout. 
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Les  morceaux  du  recueil  élémentaire  sont  choisis  avec  dis- 
ceraernent,  et  ceux  du  grand  recueil  forment  une  collection 
riche  et  variée.  Une  circonstance  singulière,  due  au  hasard, 
mais  qui  prouve  Tabondance  des  sources  disponibles  pour 
une  chrestomathie  du  vieux  français,  c'est  que  chacun  des 
trois  concurrents  a  puisé  dans  huit  auteurs  qui  sont  restés 
étrangers  aux  deux  autres,  et  cela  à  partir  du  XIV™«  sièclQ 
seulement. 

L'introduction  est  bien  pensée  et  bien  écrite,  et  le  précis 
historique  de  la  langue  française  est  plein  d'intérêt,  bien  qu'il 
paisse  donner  prise  à  quelques  observations  critiques.  Ainsi, 
il  j  a  lieu  de  s'étonner  de  ce  que  l'auteur  ne  s'attache  qu'à 
la  prose,  sans  dire  un  mot  de  la  poésie.  L'épopée  chevale- 
resque en  première  ligne,  et  ensuite  les  fabliaux,  tiennent 
une  place  trop  importante  dans  la  littérature  du  moyen-âge 
pour  être  entièrement  passés  sous  silence  dans  une  histoire 
delà  langue  nationale,  qu'ils  ont,  pour  une  bonne  part,  con- 
tribué à  façonner  et  à  assouplir. 

En  parlant  des  Celles  et  de  leur  langue,  l'auteur  ne  s'ap- 
puie pas  sur  des  données  sûres.  Il  identifie  à  tort  les  noms 
de  Celtœ  et  de  Galli,  qui  sont  distincts  sans  aucun  doute. 
Celui  des  Gaêls^  qu'il  y  rattache  également,  est  encore  diffé- 
rent, et  contracté  d'une  forme  plus  ancienne  Gaidels,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  GalU.  Ailleurs,  il  semble  douter  que  les 
Cymris  soient  de  race  celtique,  ce  qui  est  établi  désormais 
de  la  manière  la  plus  positive.  Il  explique  aussi  quelques 
noms  géographiques,  comme  ceux  du  Danube  et  du  Mont 
Pilatey  par  de  prétendus  mots  celtiques,  don,  vallée,  pil, 
montagne,  qui  n'existent  nulle  part,  que  dans  l'imagination 
des  celtooianes.  Il  aurait  trouvé  un  guide  plus  sûr,  pour  cette 
partie  de  son  sujet,  dans  l'ouvrage  récent  de  Chevalet,  qui  a 
consulté  de  meilleures  sources. 

Tome  XI.  3 
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Une  autre  observation  qui  a  plus  d'importance,  concerne 
Tinfluence  certainement  trop  grande  que  Tauteur  attribue  à 
Félément  germanique  sur  la  formation  du  français,  influence 
limitée  en  réalité  à  Tintroduction  d'un  assez  grand  nombre  de 
mots  isolés,  mais  nulle,  ou  à  peu  près,  sur  le  système  pho- 
nique et  grammatical.  Les  contractions,  ainsi  que  la  suppres- 
sion des  suffixes  et  des  flexions,  sont  dans  Tordre  naturel 
d'un  idiome  qui  se  décompose,  et  c'est  à  tort,  sans  doute,  que 
Pauteur  les  attribue  à  la  rudesse  d^organe  et  à  Toreille  in- 
sensible des  Germains,  qui,  soit  dit  en  passant,  parlaient 
alors  une  langue  pleine  de  sonorité,  et  organiquement  su- 
périeure au  latin  rustique.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs, 
que  les  Francs  envahisseurs  ne  formèrent,  en  fait,  qu'une 
faible  minorité  numérique  au  sein  des  populations  gallo-ro- 
maines, et  ne  purent  ainsi  exercer  aucune  influence  générale 
sur  la  formation  de  la  langue. 

C'est  par  suite  de  ce  système  germanique  un  peu  exagéré 
que  l'auteur  semble  avoir  été  entraîné  à  une  interprétation 
bien  contestable  d^un  vers  de  l'épigraphe  de  l'annaliste  FIo- 
doard  ou  Flodoon,  mort  à  Reims  en  %6. 

Si  ti  veu  de  Rein  savoir  li  eveque 
Lye  le  temporaire  de  Flodoon  le  saige. 

L'auteur  traduit  ce  dernier  vers  par  \  Ici  gU  le  temporel 
(c'est-à-dire  le  corps  mortel)  de  Flodoon  le  sage  ;  parce  qu'il 
rattache  le  mot  lye  à  l'allemand  liegty  gtt,  et  à  l'anglais  lie$. 
Mais  d'abord,  l'adverbe  ià  est  gratuitement  ajouté,  et  ne 
saurait  être  sous-entendu  ;  et  ensuite  lye  n'est  beaucoup  plus 
probablement  que  le  latin  l^e.  On  obtient  dès  lors  le  se&s 
très-préférable  pour  tout  le  contexte  :  Si  tu  veux  de  Beims 
eavoir  les  évéqueSj  lis  le  temporaire  (c'est-à-dire  les  annales) 
de  Flodoon  le  sage. 
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Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  multiplier  davantage  ces  criti- 
ques de  détail  auxqadles  un  travail  de  ce  genre  ne  saurait 
échapper  de  tout  point.  Ces  observations  ne  nous  sent  sug- 
gérées que  par  le  désir  de  voir  Fauteur  donner  à  son  œuvre 
les  qualités  accessoires  qui  en  compléteront  le  mérite  solide. 

En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose  à 
unanimité  d'accordar  à  te  dernier  travail  le  prix  de  600  fr. 
promis  par  la  Section  de  Littérature,  en  recommandant  à 
Fauteur  de  cette  Chrestomaibie  du  vieux  français  de  la  revoir 
avec  soin  pour  la  publication,  et  surtout  de  chercher  à  en 
restreindre  retendue  dans  les  limites  plus  appropriées  au 
but  utile  que  Tlnstitut  a  eu  principalement  en  vue. 

Estimant,  toutefois,  que  les  deux  concurrents  moins  heu- 
reux ont  fait  preuve  également  d'un  zèle  louable,  et  que 
leurs  travaux  sont  dipes  aussi  de  quelque  récompense,  la 
Commission  vous  propose  de  leur  accorder  à  chacun  une 
médaille  d'or  en  témoignage  de  sincère  satisfaction. 

Adolphb  PICTET. 


RAPPORT 


DE 


PRBSIDEflT  DR  LA  SE€TIOK  DE  UTTERâTURE 

SUR   LE 

COiCOURS  POOR  SIX  FABLES 


Messieurs  , 

Dans  sa  séance  particulière  da  A  Jain  1859,  la  Section  de 
Littérature  ayantdécidé  d'ouvrir  un  nouveau  concours,  choisit 
pour  sujets  : 

40  Six  fables; 

2<>  Une  chrestomathie  du  vieux  français,  et  elle  assigna  un 
prix  de  300  fr.  au  premier  de  ces  sujets,  un  prix  de  600  fr. 
au  second. 

Le  terme  du  concours  était  fixé  au  31  Octobre  1860,  et,  à 
cette  époque,  le  Bureau  avait  reçu  21  manuscrits  de  fables 
et  3  chrestomathies.  Dans  sa  séance  du  3  Novembre  1860,  la 
Section  nomma  deux  Jurys  ;  le  premier,  pour  la  fable,  fut 
composé  de  MM.  Carteret,  Richard,  Blanvalet  ;  le  second, 
pour  la  chreslomalhie,  de  MM.  Pictet,  Cherbuliez  et  Amiel. 

Vous  venez  d'entendre  Texcellent  rapport  de  M.  Adolphe 
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PiGTET  snr  la  Gbrestomathie ,  il  nous  reste  à  voas  faire,  en 
quelques  lignes,  notre  rapport  sur  les  fables. 

Messieurs  , 

'Nous  ne  saurions  ignorer,  car  trop  souvent  on  le  répète, 
que  la  poésie  n'est  guère  à  Tordre  dû  jour  dans  cette  seconde 
période  du  XIX"^  siècle.  Les  soucis  matériels  grandissant 
chaque  jour  et  devenant  chaque  jour  plu^  tyranniques,  une 
inquiétude  incessante  à  Tendroit  du  présent,  de  vagues  et 
sombres  préoccupations  à  l'endroit  de  Ta  venir,  nous  forcent, 
c'est  le  mot,  de  nous  détourner  tous,  plus  ou  moins,  de  ces 
nobles  et  gracieuses  fictions  dans  lesquelles  se  complaît  Tes- 
prit  durant  ses  heures  de  plénitude,  de  calme  et  de  loisir. 

Us  sont  déjà  loin  de  nous  ces  temps  où  les  questions  poé- 
tiques dominaient  ou  égalaient,  du  moins  en  intérêt,  les  ques- 
tions politiques;  léserais  poètes  se  taisent  aujourd'hui,  soit 
qu^ils  se  trouvent  eux-mêmes,  peut-*élre  à  leur  insu,  entraî- 
nés i^arle  grand  courant  du  positivisme,  soit  que,  se  sentant 
peu  appréciés,  peu  goûtés,  presque  à  peine  écoutés,  ils  gardent 
comme  un  secret,  dans  leur  for  intérieur,  tout  ce  qui.  chante 
encore  en  eux.  Il  ne  iant  pas  trop  les  blâmer,  car  sMI  en 
est  encore  quelques-uns  qui  se  hasardent  à  élever  la  voix,  ils 
sont  accueillis  par  un  sourire  de  pitié  qui  semble  les  accuser 
d^anachronisme,  ou  bien  par  une  superbe  indifférence. 

Oui,  nous  ne  saurions  l'ignorer;  mais  nous  savons  aussi  que 
la  Poésie  est  impérissable,  qu'elle  répond  directement  à  un 
besoin  comme  aussi  à  une  faculté  de  notre  nature.  Tant  que 
l'homme  sera  accessible  au  sentiment  du  beau,  tant  qu'il  sera 
susceptible  de  Tintuition  de  Tinfini,  le  feu  sacré  de  la  Poésie 
nesaiirail  s'éteindre. 

Et  l'histoire  nous  l'apprend  :  ce  plus  b$au  des  airu^  coBime 
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rappelait  Michel-Ange,  ne  brille  pas  d^an  éclat  toujours 
égal  :  cet  éclat  a  ses  phases,  ses  renaissances ,  ses  déclins,  et 
c^est  cette  histoire  qui  nous  enseigne  à  ne  point  nous  effrayer 
quand  il  vient  à  pâlir,  assurés  que  nous  pouvons  être  quUl 
va  bientôt  se  raviver. 

C'est  justement  parce  que  nous  sommes  dans  Tune  de  ces 
périodes  d'indifférence  en  matière  de  poésie,  que  nous  avons 
cru  de  la  mission  de  l'Institut  d^'encourager  de  toutes  nos 
forces  ceux  qui  en  conservent  encore  quelque  étincelle  vi- 
vace  dans  le.  cœur,  et  c'est  pourquoi,  quatre  fois  déjà*,  depuis 
la  création  si  récente  de  l'Institut,  nous  avons  proposé  un 
prix  de  Poésie. 

Pour  cette  année,  nous  avons  donné  comme  premier  sujat 
du  concours  quelques  fables,  et  ce  choix  nous  a  semblé  assez 
heureux,  car  la  fable,  dans  sa  brièveté,  renferme  en  minia-. 
ture  tous  les  genres  de  poésie.  Elle  tient  de  l'épopée  par  la 
narration  ;  du  drame,  par  le  dialogue  et  Faction  ;  de  la  sa- 
tire, par  le  trait  ;  du  genre  gnomique,  du  genre  descriptif,  par 
la  sentence  et  la  peinture  ;  le  lyrisme  ne  lui  est  pas  toujours 
étrangeretellésaitméme  emprunter  de  doux  accents  à  l'élégie. 

Mous  n'aurions  qu'à  citer  ici  quelques  pages  de  Lafon- 
taine,  pour  prouver  la  vérité  de  cette  énonciation  ;  mais  qui 
ne  possède  son  Lafontaine  ? 

Nous  avons  cru  detoir  déterminer  le  nombre  de^  fables  à 
envoyer  au  concours,  et  nous  l'avons  fixé  à  six.  S'il  eût  été 
loisible  à  chacun  des  concurrents  d'en  envoyer  an  nombre 
quelconque,  il  y  aurait  eu  là,  po«r  le^Juqr,  difficulté  extrême, 
sinon  impossibilité  d'arriver  à  une  juste  appréciation  de  mé-- 
rite.  Le  nombre  six  nous  a  paru  convenable,  parce  q«e  Ht^est 
le  momdre  nombre  possible  pour  juger  de  Tauteur,  vu  que, 
par  bonne  fortune,  on  peut  faire  une  fois  une  exceHente 
fril>le,  saos  avoir  pour  cela  un  vrai  talent  de  tabuliste. 
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L'ensemble  du  concours  n'a  nuQement  mécontenté  le  Jury» 
la  moyenne  de  valeur  nous  a  même  semblé  assez  élevée  ; 
malheureusement  les  fables  d'un  certain  mérite  se  trouvent 
semées  çà  et  là,  entourées  de  sœurs  d'assez  médiocre  ou 
d'assez  mauvaise  venue,  de  telle  sorte  qu'aucun  des  concur- 
rents n'ayant  distancé  suffisamment  ses  rivaux,  et  n'a  jant  pu 
satisfaire  nos  modestes  mais  justes  exigences,  nous  avons  cru 
devoir  nous  abstenir  de  décerner  le  prix. 

Certes,  nous  n'avions  guère  la  prétention  de  voir,  à  notre 
appel,  nous  apparaître,  dans  toute  sa  hauteur,  un  nouveau 
Lafontaine;  nous  sommes  loin  de  nous  dissimuler  les  diffi- 
cultés graves  et  nombreuses  qu'un  auteur  doit  surmonter 
avant  de' pouvoir  se  vanter  d'une  fable  bien  réussie,  et  nous 
savons  qu'on  pourrait,  en  boqne  conscience,  appliquer  à  cette 
autre  espèce  de  courte  composition  le  fameux  décret  de  Boi- 
leau  à  l'égard  du  sonnet.  La  fable,  eu  effet,  renfermant  et 
devant  renfermer,  comme  nous  l'avons  dit,  presque  tous  les 
genres  dans  un  espace  des  plus  restreints,  les  fragments  de 
chacun  de  ces  genres,  en  outre  de  leur  propre  valeur,  doivent 
aussi,  et  cela  au  moyen  d'une  quantité  de  ciment  fort  mi- 
nime, se  relier  entre  eux  de  façon  qu'on  ne.  découvre  aucun 
joint,  car  il  faut  avant  tout,  à  la  fable,  une  parfaite  har- 
monie. 

Et  combien  d'autres  qualités  lui  sont,  pour  ainsi  dire,  in- 
dispensables :  modération  soutenue  dans  le  ton,  sobriété  dans 
les  détails,  allure  facile,  une  certaine  désinvolture  gracieuse 
dans  les  mouvements,  ce  naturel  qui  provient  d'une  obser- 
iFatioB  ialelligente  et  patiente,  la  simplicité,  la  finesse,  qui^ 
réunies,  peavent  atteindre  à  cette  naivelé  narquoise  si  ad-^ 
mirée  cbes  l'inlmiiable  bonhomme.  Il  lui  faut  encore  du  vf» 
mis  réaliame  »  de  l'iaftttendii  sans  étrangelé,  et,  par  dessus 
tout^  ridée  mère,  juste  dMs  son  principe,  et  qui,  saos  se  dé^ 
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clarer  jamais  durant  le  cours  de  la  fable,  se  laisse  cependant 
toujours  deviner,  pour  se  dévoiler  tout  à  coup  largement 
dans  ce  qu^on  est  convenu  d^appeler  la  Morale. 

Je  n^ai  pas  à  faire  ici  Thistorique  de  la  fable  déjà  fait  et 
refait  cent  fois  ;  qu'il  me  suffise  de  dire,  pour  prouver  notre 
assertion  au  sujet  de  la  difficulté  du  genre,  que  chez  les  an- 
ciens, sans  vouloir  ravaler  le  mérite  incontestable  d'Esope  et 
de  Phèdre,  non  plus  que  cehii  de  quelques  apologues  orien- 
taux, il  n'y  a  pas  un  fabuliste  de  premier  ordre,  et  que  chez 
les  nations  modernes,  les  Français  seuls  nous  ont  offert  des 
maîtres.  Ces  maîtres,  du  reste,  sont  loin  d'être  nombreux, 
et  depuis  Florian  il  est  si  peu  d'écrivains  qui  se  soient  fait 
un  nom  par  la  fable,  qu'on  peut  aisément  les  citer:  Amault, 
Viennet,  Lachambaudie,  et,  gardons-nous  de  l'oublier,  no- 
tre compatriote  M.  Porchat,  dont  la  place  est  dignement  ac- 
quise à  côté  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer. 

Le  Jury,  après  mûr  examen,  décida  de  décerner  un  pre- 
mier accessit  de  200  fr.  au  manuscrit  portant  pour  épi- 
graphe : 

«  U  fout  se  délasser  quaod  la  vie  est  sévère, 
»  Je  clianle  les  héros  dont  Esope  est  le  père.  » 

(Lafontàine.) 

Et  un  second  accessit  de  100  fr.  au  manuscrit  dont  Tépi- 
graphe  est  la  suivante  : 

«  Toute  règle  a  besoin  d^ezemples.  » 

Ces  dernières  fables  sont  destinées  à  de  très-jennes  en- 
fants, et  elles  nous  ont  paru  parfaitement  adaptées  à  l'âge 
auquel  elles  s'adressent ,  tant  par  la  pureté  et  la  simplicité 
de  la  diction,  que  par  la  morale  vraiment  morale  qu'elles 
renferment.  De  plus,  elles  répondent  assez  bien  à  un  désir, 
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parfois  exprimé,  ionjoars  senti  par  les  mères,  celui  d'avoir 
pour  leurs  enfaots  des  exercices  de  mémoire,  d'intelligeace 
et  de  cœur  tout  à  la  fois,  exercices  qui  cessent  d'être  un  tra* 
rail  en  raison  même  de  Tinlérét  qu'ils  excitent.  L'Angleterre 
et  TAUemagne  fourmillent  de  ces  joujoux  littéraires,  la  lan- 
gue firançaise  en  est  pauvre. 

Quant  aux  fables  du  premier  accessit,  elles  auraient  sans 
aucun  doute  mérité  et  remporté  le  prix,  si  elles  n'étaient  en- 
tachées de  maintes  incorrections  de  style,  et  s'il  ne  s'y  mon- 
trait une  incurie  des  premières  règles  de  la  versification, 
qu'on  ne  peut  assez  s'étonner  de  rencontrer  chez  un  auteur 
qui  possède  des  qualités  si  réelles.  La  décision  du  Jury  était 
telle  que  je  viens  de  vous  l'énoncer,  quand  se  présenta  un 
incident  fâcheux  qui  engagea  MM.  les  Jurés  à  demander  la 
réunion  de  la  Section.  Il  s'agissait  d'une  question  assez  diffi- 
cile :  On  publiait  à  Genève  un  recueil  de  fables  pour  les 
jeunes  enfants,  et  vérification  faite,  les  fables  présentées  au 
concours  sous  le  même  titre,  s'y  trouvaient.  Il  y  avait  là  ma- 
tière à  discussion  à  l'endroit  des  Règlements  qui  ont  rapport 
aux  concours.  Celte  discussion  eut  lieu,  et  la  Section,  tout  en 
regrettant  vivement  la  précipitation  que  l'auteur  avait  mise 
à  se  présenter  au  public,  confirma  la  décision  du  Jury. 

Le  second  accessit  reste  donc  acquis  aux  fables  enfantines. 
Je  crois  n'avoir  à  vous  en  lire  aucune,  car  elles  sont  aujour- 
dlioî  du  domaine  de  chacun  ;  mais  je  lirai,  si  vous  le  per- 
mettez, et  pour  terminer,  deux  fables  du  premier  accessit  : 
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Quelle  est  la  chose  au  monde  la  plus  rare? 
C'est,  mes  amis,  d'attendrir  ud  avare. 
Je  l'essayai  vingt  fois,  et  vingt  fois  sans  succès. 
Non»  ches  lui  ia  pitié  ne  trouve  point  d'accès. 
—  Un  jour,  un  pauvre  millionnaire, 
Chez  JeannetOD,  la  boulangère, 
Allait  chercher,  en  personne,  son  pain. 
Or,  là,  portant  sur  son  visage 
Les  soucis  et  la  faim. 
Une  Hngère  aussi,  femme  du  voisinage, 
Prenait  son  pain,  pour  le  repas  du  ftoir. 
Et  soupirant,  posait  sur  le  comptoir 
Sa  pièce,  hélas  !  peutrôtre  la  dernière. 
Lors  notre  homme  tout  bas  :  —  Quelle  est  cette  ouvrière? 
J'ai  cru  voir,  de  son  trou. 
Sortir  la  misère  en  persoune, 
Et,  m'est  avis  qu'elle  vous  donne 
.  Son  dernier  sou  l 
—  Hélas  !  dit  Jeanneton,  clest  une  veuve 
Dont  l'existence  est  une  rude  épreuve. 
Aux  pierres,  même,  elle  ferait  pitié. 

Elle  a.  Monsieur,  un  fils  estropié. 
Et,  jour  et  nuit«  travaillant  sans  relâehe, 
On  la  verra,  je  crains,  succomber  à  la  tâche  ! 
Ah!  si  j'osais  pour  elle  vous  prier  !... 
Honnête  et  patiente, 
De  tous  nos  indigents»  c'est  la  plus  méritante, 
Je  sais  qu'elle  est  sans  bois,  au  mois  de  Février. 
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L'avare,  à  ce  propos^  met  la  main  à  sa  pedie, 

Et,  Jeanneton  vile  s'approcbe. 
Mais,  réflexion  faite,  il  la  retire  et  dit  : 

—  En  vérité,  c'est  mi  cas  lamentable 
Et  je  veox  vous  donner. . .  un  avis  charitable  : 

Gardez-vous  bien  de  lui  i^ire  crédit  ! 


m  IM  ET  m  lAT. 


K)ans  Imberbe,  un  rat  trouvant  une  noisette, 
Sans  plus  tarder,  y  met  la  dent. 

D*nn  ver,  c'était  la  maisonnette. 

Aussitôt  donc,  l'animal  imprudent 
(C'est  du  ver  que  Je  parle)  au  trou  passe  la  tète. 

Et  crie  au  conquérant:  —  Arrête  ! 
Quel  est  ce  guet-apens? 
Pourquoi  troubler  un  pauvre  anachorète  ! 
Ne  siûs-je  pas,  d'ailleurs,  le  maître  des  céans  ? 
Et,  de  quel  droit,  voleur,  me  prends-tu  ma  noisette? 
—  Vokîttr  !  répond  le  rat,  voyez  donc  l'insolent  ! 
Eh!  ma  noisette,  est  vraiment  excellent! 
Voleur  toi-même,  entends-tu,  petit  drôle  ! 
Apprends  que  c'est  aux  rats,  de  i'un  à  l'autre  pôle. 
Qu'appartiennent  toigours  la  noisette  et  la  noix. 
Gela  dit,  il  le  croque.  Ah  !  c'était  peu  courtois, 
Mais,  qui  l'ignore!  Hélas  !  dans  cette  pauvre  vie. 
Chacun  prétend  que  tout  est  fait  pour  soi. 
Et  vent  tout,  sans  pudeur,  annexer  à  son  moi  ! 
C'est  du  ver  et  du  rat,  la  commune  manie. 
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Or,  qni  des  deux  avait  tort,  avait  droit  ? 

J'ai,  pour  en  décider,  le  cerveau  trop  étroit. 

Ceci,  d'ailleurs,  est  matière  à  querelle. 

Si  quelqu'un  dooc,  me  presse  ou  m'interpclle, 

Avant  de  décider  un  cas  si  délicat. 

Je  veux  savoir  s'il  est  ver  ou  bien  rau  * 


Henri  BIiAN¥AI.BT. 


*  Cet  Ikbles  soDt  de  M.  F.  Ghapuis,  pasteur  i  Satigny,  Canton  de  Genève. 
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liECTIJlKES 


L'ÉTOILE  ST  L'EVFiVT. 


Dans  ces  champs  si  conous  que  borne  le  Salève, 
Seul  avec  un  enfiint  j*ai  dirigé  mes  pas, 

Ensemble  chaque  jour  nous  prenons  nos  ébats 

—  Sur  la  montagne  au  loin  une  étoile  se  lève  ! 

Et  nous  causons  tous  deux  comme  on  fait  volontiers 
Quand  le  coeur  est  serein  et  rempli  d^espérance  ; 
Au  travers  de  ces  champs  Thomme  fait  et  Tenfance 
Vont  se  doDuant  la  main  en  suivant  les  sentiers  ; 

El,  comme  au  sein  des  nuits  murmurerait  un  rêve, 
Dans  les  arbres  s*éveille  une  brise  du  soir, 
Nous  marchons,  —  mais  déjà  nous  ne  pouvons  plus  voir 
L'étoile  qui  brillait  pour  nous  sur  le  Sa  lève  ! 

El  Tenfant  dit  soudain  :  Qui  donc  nous  la  rendra 
L'étoile  qui  se  cache  ?  —  Enfant,  c'est  un  nuage 
Qui  la  dérobe  ainsi  durant  sou  court  passage  ; 
Notre  étoile  se  cache,  elle  reparaîtra  ! 

Et  nous  marchons  eucor,  Thomme  fait  et  Tenfance, 
Sous  les  arbres  touffus  en  nous  donnant  la  main. 
Et,  confiants  en  Dieu,  nous  attendons  demain. 
Et  nous  ne  jetons  pas  aux  vents  notre  espérance. 

J'écoute  de  l'enfant  les  faciles  discours, 
Insouciants  propos,  naïves  causeries. 
Son  rire  accompagnant  toutes  mes  rêveries. 
Ses  mille  questions  qui  renaissent  toujours  ! 
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Sous  la  brise  da  soir  le  peuplier  murmure 

Et  mon  cœur  est  plus  gii,  mon  firont  moins  soucieux; 

Notre  étoile,  irois-tu,  reparaît  dans  les  cieux. 

Dit  tout  à  coup  l'enfant,  d'une  voix  douce  et  pure  ! 

—  L'étoile  dans  le  ciel,  oui,  Pieu  nous  la  rendra. 
Etemelle  et  sereine,  elle  luit  dans  l'espace, 
Gardons  l'espoir,,  malgré  le  nuage  qui  passe, 

—  Pour  nos  enfants,  demain,  l'étoile  brillera  ! 

JOLES  VCÎY. 
Bords  de  l'Arve. 
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A  Jlâl-JAtf m  BSMflAt 


Philosophe  étonnaut  dont  la  voix  surhumaine 
A  triomphé  du  monde  en  sachant  Téclairer, 
Quel  charme  tout  divin  chaque  jour  me  ramène 
Auprès  du  monument  où  je  peux  t'admirer  ! 
Sur  le  bronze  je  vois  ton  air  plein  de  noblesse, 
Ton  reisard  scrutateur,  ton  front  grave  et  fécond  ; 
Qd  dirait  que  ta  bouche  où  Dieu  mit  la  sagesse» 
Ta  reprendre  pour  nous  son  langage  profond. 

Que  l'on  a  bien  choisi,  pour  toi^  la  petite  Ue 
Où  tu  semblés  rêver  aux  pieds  des  peupliers. 
Ainsi  qu'un  bon  vieillard  de  retour  dans  hi  ville 
Qui  te  ferma  jadis  l'accès  de  ses  foyers! 
L'amour  de  la  patrie  animait  ta  belle  Ame, 
Et,  pauirre  fugitif,  errant  à  Tétranger, 
SI  tu  voyais  Genève  en  butte  à  quelque  trame, 
Ta  voix  savait  toujours  de  loin  la  protéger. 

Hflle  abus  féodaux  tyrannisaient  le  monde, 
De  leur. règne  trop  long  ton  cœur  s'est  révolté, 
Les  vieux  temps  ont  croulé  sous  la  noble  faconde 
Qoi  rappela  soudain  l'homme  à  sa  dignité. 
Et  ce  bit  seul  valait  la  couronne  immortelle 
Qa*nu  peuple  émancipé  donne  à  ses  blenfkiteurs  ; 
Loiu  de  t'eoorgueillir  d'une  gloire  aussi  belle 
Td  conilas  ta  vie  ù  tes  admirateurs. 
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Pour  que  rbomme  devint  fort,  libre  et  magoanime, 
Tu  compris  qu'il  fallait  renseigner  au  berceau, 
Tu  composas  TEmile,  et  ce  livre  sublime, 
De  Tabjecte  ignorance  arracha  le  Aandeau. 
Aujourd'hui  les  enfants  à  Tâme  réveillée 
Viennent  rire  et  jouer  au  soleil  sous  tes  yeux  ; 
Le  vieiilard  les  contemple  assis  sous  feuillée 
Et  croit  te  voir  encor  présider  à  leurs  jeux. 

Sur  les  bords  fortunés  du  lac  qui  t*a  vu  naître 

Te  voilà  donc  admis  par  tes  concitoyens; 

Tu  vois  à  Toriéht  tous  les  jours  reparaître, 

Sur  les  monts,  le  soleil,  source  de  tous  les  biens. 

Devant  toi  se  déroule  une  riche  nature, 

Le  flot  glisse  à  les  pieds  du  malin  jusqu'au  soir. 

Et  TAIpe  élève  aux  cieux  sa  cime  blanche  et  pure 

Comme  un  géant  qui  veut  t*honorer  et  te  voir. 

Pauvre  enfant  du  faubourg,  de  modeste  origine, 
Tu  ne  dus  qu'à  loi  seul  ta  gloire  et  ton  renom, 
Et  ton  génie  encor  sur  le  monde  domine 
Par  la  tonte  puissance  attachée  à  ton  nom. 
Souvent  aux  rois  vivants  Ton  dresse  des  statues 
Que  le  peuple,  après  eux,  renverse  sans  remord  ; 
Mais  de  leur  piédestal  ne  sont  point  abattues 
Celles  que  Ton  élève  au  sage  après  sa  mort. 

MÉRIL  GATALAIV. 


' . 
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^im%  iNFâiiirt 


Petits  enfaots,  votre  voix  d*aoge 
Vibre  avec  grâce  dans  mon  cœur, 
Gomme  un  adorable  mélange 
De  paix,  de  joie  et  de  bonbeur. 

Que  j'aime  la  galté  cbarmante 
Présidant  toujours  à  vos  jeux  ! 
De  votre  âme  naïve,  aimante. 
C'est  le  tableau  délicieux. 

Ainsi  qu'on  voit  la  blonde  aurore 
Sur  les  monts  précéder  le  jour, 
D'un  bleu  pur  votre  œil  se  colore 
Comme  un  doux  présage  d'amour. 

Vos  lèvres  mignonne^  et  roses 
Semblent  Faites  pour  embrasser, 
Comme  ces  fleurs  fraîches  écloses 
Que  l'abeille  aime  à  caresser. 

Vous  êtes  la  vivante  image 
De  l'espérance  à  son  matin  ; 
Vous  relevez  notre  courage 
Par  l'espoir  d'un  meilleur  destin. 

Un  ménage  est  bientôt  sans  joie 
Quand  s'attarde  votre  début; 
Mats  dès  qu'à  nous  Dieu  vous  envoie 
Nos  lalMurs  ont  alors  un  but. 
Toai  XI. 
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Nous  appliquons  notre  constance 
A  vous  cacher,  par  nos  sueurs, 
Les  épines  de  l'existence, 
Pour  vous  en  réserver  les  fleurs. 

Et  quand  noire  tâche  est  remplie, 
Si  Dieu  bénit  nos  cheveux  blancs, 
Vieux,  nous  renaissons  à  la  vie 
Dans  nos  jolis  petits  enfants. 


MÉAIL  CATALAN. 


RAPPORT  SUR  LES  TRlYm 


DE    t.A 


SECTION  DES  SCIENCES  MORALES  &  POLITIQUES 

D'ARCHÉOLOGIE  ET  D'HISTOIRE. 


DR 


LINSTITUT  NATIONAL  GENEVOIS, 

PENDANT  L'ANNÉE  1860. 


Comme  nous 'Payons  dit  dans  le  précédent  Bulletin,  cette 
Section  avait  va  ses  séances  interrompues  par  le  décès  re- 
grettable de  M.  le  Professeur  Gaullieur  ;  mais,  dès  le  mois 
de  Juin  1860,  les  séances  ont  recommencé.  La  Section  s'est 
réunie  à  sept  reprises  différentes  jusqu'à  la  fin  de  l'année  ; 
elle  a  va  le  nombre  de  ses  membres  s'accroître  considérable- 
ment, elle  a  repris  une  nouvelle  vie,  et  nous  pouvons  dire 
qu'elle  est  en  pleine  voie  de  progrès. 

Rappelons  successivement  et  sommairement  ses  trav^x 
durant  Tannée  1860. 

Dans  la  séance  du  8  Juin  1860,  MM.  Pierre  Vaucher,  li- 
cencié en  théologie,  et  Antoine  Flammer,  avocat  et  juge  de 
paix,  ont  été  reçus  membres  honoraires. 

M.  VuY  dépose  sur  le  bureau  la  2*«  livraison  du  tome  IV 


52 

des  Notices  généalogiques  de  M.  le  Docteur  Galiffe.  M.  le 
Secrétaire  général  Viridet  est  chargé  de  remercier  M.  le 
Docteur  Gauffg  de  son  bienveillant  envoi.  U  est  donné  lec- 
ture de  divers  passages  de  cette  livraison,  notamment  de 
celui  qui  est  relatif  à  M.  le  Président  James  Fâzy. 

M.  Massé,  Vice-Président  de  la  Section ,  communique  un 
travail  qui  traite  de  l'origine  des  bouches  à  feu;  il  cite  eotre 
autres  un  document  authentique,  conservé  à  la  bibliothèque 
de  Lucerne  (rayon  n»  12,  lettre  B,  an  4373)  et  dont  l'auteur 
Césati,  ancien  Secrétaire  de  TÉtat  de  Lucerne,  a  publié  des 
collectanea  sur  Thistoire  de  la  Confédération  suisse.  Au  folio 
43  de  cet  ouvrage,  en  parlant,  à  propos  de  Tannée  1378,  des 
ar^uebu6es  et  de  la  poudre  à  canon  dont  on  se  servait  alors 
et  qui  avaient  été  récemment  employées  à  Augsbourg,  Césati 
ajoute  «  que  Tinvention  des  canons  et  de  la  poudre  est  bien 
plus  ancienne  qu'on  ne  le  pense  d'ordinaire;  car,  dans  les 
ruines  du  château  d'Ufîusen,  qui  a  été  détruit  en  1308,  on  a 
trouvé  un  petit  canon  ;  »  ce  qui  indique  que  l'origine  de  l'ar- 
tillerie remonte  au  moins  à  l'année  1308,  c'est-à-dire  à  une 
époque  plus  reculée  qu'on  ne  le  croit  généralement. 

Une  Commission  de  trois  membres,  composée  de  MM.  Massé, 
Durillon  et  Grivel,  est  nommée  pour  s'occuper  des  moyens 
d'imprimer  à  la  Section  une  nouvelle  activité. 

On  décide  de  procéder,  dans  la  séance  du  18  Juin  1860: 
lo  à  l'élection  de  deux  membres  effectifs,  en  remplacement 
de  M.  le  Colonel  Rillikt-Constant  et  de  M.  le  Professeur 
Gm^llieur  ;  2<>  à  l'élection  d'un  Secrétaire  de  la  Section,  en 
remplacement  de  M.  Gaullieur. 


Dans  la  séance  du  Vendredi  15  Juin  1860,  ont  été  élus 
membres  effectifs  M.  le  Professeur  Dameth  et  M.  le  Cou- 


53 

seilier  d^État  Jules  Vuy;  ce  dernier  a  été  élu  Secrétaire  de  là 
Section. 

La  Commission  nommée  dans  la  précédente  séance,  a  fait 
son  rapport  et  indiqué  les  moyens  propres,  suivant  elle,  à 
imprimer  une  nouvelle  activité  à  la  Section;  elle  a  recom- 
mandé, entre  autres,  de  donner  plus  de  publicité  aux  réu- 
nions de  la  Section  et  aux  sujets  qui  y  sont  traités,  de  re- 
cruter, autant  que  possible,  de  nouveaux  membres  et  de 
choisir  avec  beaucoup  d'attention  les  membres  effectifs,  no- 
tamment de  choisir  un  Secrétaire  actif  et  zélé,  qui  s'intéresse 
au  progrès  et  au  développement  de  la  Section  et  de  Tlnstitut 
en  général. 

M.  Pascal  Duprat,  présent  à  la  séance,  a  donné  quelques 
explications  verbales -au  sujet  du  Congrès  relatif  à  Timpôt, 
qui  doit  se  réunir  prochainement  à  Lausanne. 

H.  BuRiLLON  a  communiqué  divers  renseignements  sur  la 
▼ie  et  les  travaux  de  Jean  Blseuw,  fils  de  Guillaume,  impri- 
meur -géographe,  ami  de  Ticho-Brahé,  né  à  Amsterdam,  où  il 
exerça  les  fonctions  d^Échevin  et  de  Sénateur,  et  décédé  en 
1680. 

M.  BuRiLLON  a  communiqué  également  la  partie  des 
œuvres  de  Blienv  qui  concerne  la  Savoie. 

La  Section  a  voté  dans  la  même  séance  Pimpression,  dans 
les  Hémoires  de  rinstitut,  du  document  remontant  aux  an- 
nées 1338  et  1339,  soumis  à  la  Section  par  M.  Jules  Virv. 
(Voir  le  précédent  Bulletin.)  Il  s'agit  d'une  convention  arbi- 
trale entre  l'abbaye  de  Pomiers  et  la  municipalité  libre  de 
Groseilles^  d'un  arbitrage  de  Hugues  de  Genève,  Seigneur 
d'Anthony  et  d^un  Conseil  général  de  la  municipalité  de  Cru- 
seiiles.  Cette  impression  doit  comprendre  une  vieille  tra- 
doctioD  de  ce  document  et  les  notes  qui  l'accompagnent  dans 
le  travail  de  M.  Vur. 
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SëauM  da  tt  «Valu  tseo. 

Une  longue  discussion  s'engage  sur  la  question  de  savoir 
sMl  y  aurait  utilité  ou  convenance  pour  la  Section  à  rendre 
les  travaux  obligatoires.  HM.  James  Fazy,  Burillon,  Massé, 
Laya,  Nakwaski,  Chenevière,  Viridet  et  Vuy  prennent 
successivement  la  parole  ;  la  Section  ne  se  prononce  pas  en 
faveur  des  travaux  obligatoires,  mais  elle  invite  d'une  ma- 
nière pressante  ses  divers  membres  et  particulièrement  les 
membres  elTeclifs,  à  travailler  dans  le  champ  très-étendu 
qu'embrasse  la  Section,  et  à  donner  ainsi,  dès  Faulomne 
prochain,  plus  d'activité  et  de  vie  à  ses  séances. 

A  propos  du  Congrès  qui  doit  se  réunir  prochainement  à 
Lausanne,  une  espèce  de  préconsultation  sur  les  questions 
d'impôts  s'engage,  à  laquelle  prennent  part  MM.  James  Fazy 
et  Dameth. 

M.  Yiridet  communique  divers  objets,  notamment  de  Tor- 
ge^  du  froment,  des  pommes,  etc.,  trouvés  récemment  au- 
dessous  d'une  couche  de  tourbe,  à  six  pieds  de  profondeur^ 
an  milieu  de  débris  de  pilotages,  dans  le  lac  de  Pfa3flikon. 
Le  Conseil  d'État  de  Genève  a  fait  l'acquisition  de  quelques- 
uns  de  ces  objets,  sur  le  vu  d'un  certificat  émanant  de  H.  le 
Docteur  Ferdinand  Keller,  Président  de  la  Société  des  an- 
tiquaires de  Zurich. 

M.  Joseph  Bard,  de  Lyon,  est  élu  membre  correspondant. 

M.  le  Docteur  Gauffe  fils,  présenté  d'office  par  MM.  James 
Fazy  et  Dameth,  est  élu  membre  honoraire. 

M.  ViRiofiT  demande  s'il  n'y  aurait  pas  utilité  à  faire,  pour 
le  Canton  de  Genève,  et  peut-être  pour  tous  les  bords  du  lac, 
une  carte  historiqueet  archéologique,  analogue,  par  exemple, 
à  celle  de  Sirand  pour  le  Département  de  l'Ain.  On  indique- 
rait sur  cette  carte  tout  ce  qui  peut  intéresser  ou  instruire 
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(tertres  gaulois,  antiquités  de  diverses  natures,  routes  ro- 
maines, poteries  romaines,  médailles  romaines,  camps  ro- 
mains, ruines  du  moyen-âge,  localités  antiques,  ateliers 
monétaires,  etc.,  etc.).  Pour  donner  suite  à  cette  idée,  la 
Section  nomme  une  Commission  composée  de  MM.  Viruubt 
et  Grivel,  auxquels  elle  adjoint  M.  le  Docteur  Galiffe,  si 
ce  dernier  peut  y  prendre  part. 

La  Section  décide  que  la  prochaine  séance  aura  lieu  dans 
le  mois  de  Septembre  1 860. 


Séaaee  «lu  98  Septembre  t9MI. 

Sont  admis  successivement  comme  membres  honoraires  : 

{•  M.  J.-M.  Badollet,  Président  du  Grand  Conseil; 

*>  M.  J.-B.  ROLLÂMDAY,  graveur; 

3*  M.  le  Docteur  Marc-Ândré  Olivet,  membre  du  Conseil 
Administratif  de  la  Ville  de  Genève  ; 

40  M.  Henri  Fazy-Meyer  ; 

50  M.  Emile  Golay,  membre  du  Grand  Conseil  ; 

6»  M.  le  Pasteur  Gaberel  ; 

l""  M.  Alexandre-David  Kuhn  aîné,  antiquaire; 

8<»  M.  Benjamin  Dufernex,  étudiant  en  droit. 

La  Section  décide  ensuite  :  i^  Qu'elle  se  réunira  réguliè- 
rement le  dernier  Mercredi  de  chaque  mois,  à  six  heures  du 
soir,  au  local  du  Musée  Rath;  ^  que,  dans  sa  prochaine 
séance,  elle  procédera  à  Télection  d'un  Vice-Secrétaire,  qui 
sera  en  même  temps  bibliothécaire  de  la  Section  (proposition 
de  H.  Naxwaski)  ;  3<»  qu'elle  ouvrira  une  discussion  sur  les 
divers  systèmes  pénitentiaires,  en  prenant  pour  base  de  la 
discussion,  sur  la  demande  de  H.  Nakwaski,  la  brochure  pu- 
btiée  par  ce  dernier  en  1860,  et  qui  a  pour  titre  :  Étude  sur 


56 

divers  systèmes  pénitentiaires.  M.  Nakwaski  fait  hommage  à 
la  Section  et  aux  membres  présents  de  cette  brochare  et 
d^ane  autre  brochure  intitulée  :  Question  de  Vémancipation  de 
la  Pologne;  i**  que  la  Section  fera,  par  Torgane  de  Tun  de  ses 
membres»  à  la  prochaine  séance  générale  de  Tlnstitut,  la  pro- 
position suivante  :  Une  place  spéciale  sera  réservée  réguliàre^ 
ment  chaque  année  y  dans  le  volums  des  Mémoires  y  pour  la 
publication ,  s^il  y  a  iufti,  de  chartes  et  documents  inédits  y  rela- 
tif s^  soit  directement  à  l'histoire  de  Genève  ou  à  l'histoire  suisse 
en  généraly  soit  à  celle  des  contrées  dont  les  versants  aboutissent 
au  lac  de  Genève  (proposition  de  H.  Vuy). 

M.  Henri  Fazy  donne  lecture  d'un  travail  intitulé  :  Ques- 
tion de  la  neutralité  de  la  Franche- Comté ^  de  1508  à  15S6.  Ce 
travail,  qui  renferme  des  dépêches  inédites  de  François  I«% 
est  écouté  avec  intérêt,  et  sera,  sans  doute,  publié  ultérieu- 
rement par  son  auteur.  MM.  Massé  et  Vuy  présentent,  à  propos 
de  ce  travail,  différentes  remarques  de  fond  sur  la  neu- 
tralité de  la  Suisse  et  de  quelques-unes  des  contrées  voi- 
sines. 

M.  Jules  Vuy  donne  lecture  de  la  première  partie  d'un  tra- 
vail historique,  intitulé:  Le  dernier  Seigneur  de  Copponex;  il 
s'agit,  dans  ce  travail,  du  seigneur  de  Copponex  qui  fut  con- 
damné à  mort  à  Genève,  dans  la  seconde  moitié  du  dernier 
siècle,  et  qui  vit  cette  peine  commuée  en  prison  perpétuelle. 
Jlf.  Vuy  annonce  pour  une  prochaine  séance  la  fin  de  ce 
travail. 

M.  le  professeur  Chenevière  présente  quelques  considé- 
rations sur  Merlin  Venchanteur^  ouvrage  publié  dernièrement 
par  H.  Quinet,  et  veut  bien  promettre  lui-même  une  lecture 
pour  une  des  prochaines  séances. 
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9é»iiee  du  Si  Oet^ibre  t8##. 

Sont  élus  membres  correspondants  : 

1»  M.  le  docteur  Hermann  Wartmann,  de  St-Gall; 

2*  M.  J.-J.  Amiet,  Président  de  Tribunal  de  dislrict,  à 
Soleure. 

Sont  élus  membres  honoraires  : 

1°  M.  SiLVA,  docteur-médecin  ; 

i^  M.  Lagier,  Secrétaire  du  Département  des  Contribu- 
tions publiques. 

M.  Henri  Fazy  est  élu  Vice-Secrétaire  et  Bibliothécaire. 

H.  VuY  propose  qu^nne  Commission  de  cinq  membres  soit 
nommée  aux  fins  de  donner  tm  préavis  sur  les  moyens  (f  or- 
ganiser  le  mieux  passible  un  Musée  d'Archéologie  à  Genève,  H 
de  déterminer  approximativement  le  coût  de  premier  établisse- 
ment de  ce  Musée.  H.  VuY  fait  ressortir  Tutilité  et  Timportance 
d'un  Musée  d\4rchéologie  à  Genève,  et  Tavantage  de  donner 
prochainement  une  espèce  de  préavis  à  ce  sujet,  le  Conseil 
d'État  ayant  déjà  décrété  la  création  d'un  tel  Musée.  Cette 
proposition,  appuyée  par  MM.  Viridet,  Golay  et  Henri 
Fazy,  est  adoptée  à  Tunanimité. 

H.  le  Président  désigne,  comme  membres  de  la  Commis- 
sion, MM.  James  Fazy,  Golay,  Viridet,  Henri  Fazy  et  Bu- 

RlLLOIf. 

M.  Viridet  propose  qu'une  Commission  soit  nommée  pour 
exoiminer  le  plafond  de  l'ancienne  Cammanderie  de  Malte^  à 
CompesièreSy  et  voir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  le  reprodvirey 
pendant  qu^il  en  est  encore  temps.  Cette  proposition  est  ap- 
puyée par  MM.  Gouy  et  Chahpury.  Ce  dernier  demande  si, 
peRt-étre,  la  peinture  dont  il  s'agit  ne  pourrait  pas  être  re- 
produite daDs  le  nouveau. Palais  de  Justice. 
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La  proposition  esl  adoptée  à  runanimité. 

H.  le  Président  désigne^  pour  en  faire  partie,  MM.  Golàt, 
Champury  et  VuY. 

3*^  M.  le  Président  Massé  propose  que  la  Section  rédige 
an  règlement  pour  la  Bibliothèque.  Adopté. 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission,  HH.  Massé, 
Grivel  et  Henri  Fazy. 

A^  M.  ViRiDET  annonce  qu'il  fera,  à  la.  prochaine  séance, 
une  proposition  sur  les  moyens  d'intéresser  d'ivantage  le  pu- 
blic  anx  travaux  de  la  Section,  par  exemple,-  en  publiant  chaque 
année  un  Almanach  historique.  Celte  proposition  sera  discutée 
à  la  prochaine  séance. 

5°  M.  VuY  donne  lecture  de  la  fin  de  son  travail  sur  Fran- 
çois Collomb  de  BalUney  deniiier  seigneur  de  Copponex-  Il  ra- 
conte les  faits  à  raison  desquels  ce  seigneur  savoisien  fut 
condamné  à  mori  à  Genève,  en  1717,  la  commutation  de 
cette  peine  en  celle  de  la  détention  perpétuelle;  il  profite  de 
cette  occasion  pour  parler  de  la  procédure  criminelle  en  vi- 
gueur à  Genève  dans  le  XVIIH'^  siècle.  M.  le  prgfesseur  Che- 
NEViÈRE  remercie  M.  Vuy  de  son  travail  ;  nos  contemporaîQS 
ne  se  font  pas,  dit-il,  une  idée  du  bruit  et  de  TémotioD 
qu'occasionnait  à  Genève  le  seigneur  de  Copponex,  avant  son 
arrestation.  Une  fois  qu'il  fut  prisonnier,  on  passait  souvent 
près  de  rÉvôché,  pour  le  voir;  il  descendait  fréquemment 
chez  le  geôlier,  et  on  l'apercevait  à  travers  les  barreaux.  Le 
travail  qui  vient  d  être  lu  fait  revivre  la  physionomie  de  ce 
criminel,  dont  on  parlait  beaucoup  à  Genève  dans  le  dernier 
siècle. 

M.  ViRiOET  se  joint  à  M.  Chenevière.  Il  a  été  aussi  très- 
satisfait  des  détails  donnés  par  M.  Vuy  sur  la  procédure  cri- 
minelle en  vigueur  à  Genève,  dans  le  dernier  siècle  ;  il  aurait 
désiré,  toutefois,  que  Pauteur  signalât  la  présence  obiiga- 
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U)ire  do  premier  syndic,  en  tout  ce  qai  avait  trait  aa  Grand 
Cn'ffttfiel ,  soit  dans  toutes,  les  affaires  pénales  proprement 
dites.  H.  VuY  fait  remarquer  que  la  garantie  que  procurait 
la  présence  d'un  syndic,  était  très-grande,  il  y  a  quelques 
siècles,  à  une  époque  où  les  représentants  de  la  Comma- 
naoté  genoToise  étaient  en  quelque  sorte  des  Jurés,  mais 
que  cette  garantie  était  à  peu  près  nulle  dans  le  XVIII°>« 
siècle.  M.  Flajiiiër,  en  remerciant  aussi  M.  Vuy,  Tait  re- 
marquer que,  dans  le  dernier  siècle,  les  peines  étaient  arbi- 
traires et  qu'il  n'existait  pas  de  Code  pénal. 

MM.  Champury,  Ouvet  et  Durillon  prennent  successive- 
ment la  parole. 

L'heure  avancée  ne  permettant  pas  une  discussion  appro- 
fondie MIT  les  divers  systèmes  pénitentiaires  et  M.  Nakwaski 
devant  être  absent  durant  l'hiver,  cette  discussion  est  ren- 
voyée, sur  la  proposition  de  M.  Golay,  au  mois  de  Mai  1861. 

M.  le  Chancelier  Viridet  communique  successivement  à  la 
Section  :  i*'  un  vieux  travail  de  bijouterie  de  Gênes  ;  2^  une 
lettre  autographe  de  J.-J.  Rousseau,  en  date  du  9  Octobre 
1751,  adressée  à  M™^'  de  Créqui;  3^  un  arrêté  de  Charles- 
Emmanuel,  en  date  du  23  Octobre  16i9,  nommant  le  baron 
d'Hermance  commandant  de  la  cavalerie  du  Piémont  ;  A"*  un 
parchemin  contenant  une  sentence  capitale,  rendue  pour 
sorcellerie  et  hérésie,  le  9  Août  1446,  contre  Antoine  de  la 
Charriëre,  parle  représentant  de  Rodolphe  de  Fésigny,juge 
de  Talloires.  M-  Henri  Fazy  croit  que  ce  parchemin  n'est 
qu'une  copie,  et  que  cette  pièce  a  déjà  été  publiée. 

M.  Burtlu>n  fait  homnuige  à  la  Section  des  trois  pièces  sui- 
Tantes  j  1^  Relation  des  troubles  qui  ont  régné  dans  la  ville  de 
Genève  pendant  Vannée  17  S4;  2^  République  des  Suisses,  par 
Simmler;  3^  Mémoire  justificatif  de  Jean  Drembley^  Syndic  de 
la  République  de  Genève  en  17 S4  (Genève,  1735). 
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Les  autres  objets  à  Tordre  du  jour  sont  renvoyés  à  la 
séance  suivante. 


liëaneé  da  98  IVovembre  1900. 

Sont  reçus  membres  lionoraires  : 

1°  M.  Antoine  Verchére,  instituteur; 

â»  M.  Philippe  Champury,  graveur  ; 

3®  M.  Tavocat  Faurax  ; 

4*>  M.  Tavocat  Henri  Disdier; 

5«  M.  l'avocat  Clerc-Biron. 

Sont  ensuite  élus  membres  correspondants  : 

1®  M.  le  Landammann  Emile  Welti,  d^Argovie,  Président 
du  Conseil  des  États  de  la  Confédération  ; 

2*  M.  le  Docteur  Ferdinand  Keller,  Président  de  la  So- 
ciété des  antiquaires  de  Zurich  ; 

3*  M.  Amiet,  Archiviste,  à  Soleure. 

La  Commission  «ur  le  plafond  de  la  Gommanderie  de 
Malte,  à  Compesières,  fait  son  rapport  par  Torgane  de 
M.  CiiAMPURY.  A  la  suile  d'une  préconsultation  à  laquelle  pren- 
nent part  MM.  Kuhn,  Golay,  Viridet,  Rollamday,  Chaii- 
PURY  et  VuY,  la  Section  vote  en  principe  qu'il  serait  conve- 
nable de  conserver  ou  de  reproduire  cette  fresque,  en  totalité 
ou  en  partie.  La  même  Commission  est  chargée  de  faire  un 
supplément  de  rapport  sur  les  meilleurs  moyens  d^exécution. 

M.  Viridet  développe  la  proposition  quMl  a  annoncée  dans 
la  précédente  séance  et  qui  a  pour  but  de  mettre  ta  Section 
plus  en  rapport  avec  le  public.  Un  almanach  historiqne*et  pit- 
toresque du  Canton  de  Genève,  lui  parait  un  des  meilleurs 
moyens  d'atteindre  ce  but;  cette  idée  est  prise  en  considéra- 
tion. Une  Commission  de  trois  membres,  MM.  Viridet,  Bu- 
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RiLLON  et  VuY,  est  chargée  d'étudier  la  question  de  plus  près 
et  de  Yoir  si  Ton  peut  publier  pour  la  fin  de  Tannée  i86i  un 
almanach  daas  le  genre  de  celui  qui  est  indiqué  par  M.  Vi- 

UDET. 

M.  d'Amgreyille,  de  Saint-Maurice,  transmet  à  la  Section 
un  Mémoire  sur  la  période  mérotinffienne  de  la  numismatique 
talmsafme.  Ce  travail  est  renvoyé  à  une  Commission ,  com- 
posée de  MM.  Massé,  Clerg-Biron  et  KuHri.  Cette  Commis- 
sion fera  un  rapport  à  la  prochaine  séance. 

M.  ViRiDGT  communique  la  copie  de  diverses  pièces  adres- 
sées, en  Tannée  4589  et  dans  les  années  suivantes,  au  sei- 
gneur d'AvuUy  et  au  baron  d'Hermance  par  Charles-Em- 
manuel,  duc  de  Savoie,  et  par  l'infante  Dona  Catherine, 
duchesse  de  Savoie.  La  première  de  ces  pièces  porte  la  date 
du  vingt-huit  Août  1589  ;  c'est  une  espèce  d'amnistie  accor- 
dée, en  la  ville  de  La  Roche,  par  le  duc  de  Savoie  à  ses  sujets 
du  Cbablais  et  d'un  bailliage,  probablement  du  bailliage  de 
Teroier,  à  condition  qu'ils  rentrent  sous  son  obéissance  dans 
le  délai  de  cinq  jours;  faute  de  quoi  ils  seront  déclarés  re-' 
Mle$  et  crinUièeux,  et  leurs  biens  confisqués. 

Les  autres  pièces  indiquent,  suivant  M.  Viridbt,  une  vé. 
niable  conjuration  tramée  contre  Genève.  H.  Viridet  donne 
lecture  de  quelques  passages  de  ces  pièces  dont  les  originaux 
sont  actuellement  en  Savoie.  Après  quelques  observations  de 
MM.  BuRiLLON,  Viridet,  Massé  et  Vuy,  M.  le  Président  re- 
mercie de  la  communication  M.  Viridet,  et  celui-ci  promet 
de  faire  imprimer  en  entier,  dans  un  prochain  Bulletin  de 
l'Institut,  les  différentes  pièces  dont  il  vient  de  parler. 

M.  Pierre  Vaucher  donne  lecture  d'un  travail  intitulé  : 
Us  origines  du  monothéisme  (à  propos  d'une  brochure  de 
M.  Rtwin).  Ce  travail  est  pre64u'entièrement  consacré  à 
l'eufflen  des  thèses  de  M.  Ernest  Renan  sur  le  monothéisme 
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sémilique.  Après  quelques  considérations  préliminaires  re- 
latives à  la  philosophie  de  la  religion  et  au  problème  des 
origines  du  monothéisme,  Fauteur  expose  d^une  manière 
succinle  les  débats  auxquels  les  assertions  de  H.  Renan  ont 
donné  lieu.  Puis  il  en  vient  à  la  question  elle-même,  et  sui- 
vant la  marche  adoptée  par  M.  Renan,  dans  une  dissertation 
récente,  il  examine  tour  à  tour,  au  point  de  vue  des  originesy 
les  religions  des  Hébreux,  des  Arabes,  des  Phéniciens,  etc. 
L'heure  avancée  ne  permet  pas  à  M.  Vaucher  d'entrer  à  cet 
égard  dans  de  grands  détails,  et  d'exposer  tous  les  éléments 
de  la  discussion  ;  mais  il  n'arrive  pas  moins  aux  résultats 
suivants,  qu'il  présente  sous  la  forme  la  plus  sommaire  : 

io  On  peut,  avec  M.  Renan,  constater  entre  les  religions 
sémitiques  et  les  religions  ariennes  (indo-européennes)  une 
différence  aussi  tranchée,  que  celle  qui  sépare  les  laAgues 
parlées  par  les  deux  races  ; 

^  Toutefois,  le  trait  caractéristique  des  religions  sémiti- 
ques n'est  pas  l'absence  plus  ou  moins  complète  du  culte  de 
la  nature.  C'est  plutôt  la  prédominance  de  l'abstraction  sur 
l'imagination,  du  général  sur  le  particulier,  de  l'unité  sur  la 
multiplicité; 

30  Enfin  le  théisme  hébraïque  n'est  pas  un  fait  primitif, 
comme  Ta  soutenu  M;  Renan,  mais  bien  le  terme  d'un  déve- 
loppement. 

L'heure  avancée  ne  permet  pas  une  longue  discussion  à 
la  suite  du  travail  de  M.  Vâughbr;  cependant  plusieurs 
membres,  MM.  Durillon,  Disdier,  Viridet,  D^'Sylva  et  Yuy, 
prennent  successivement  la  parole.  On  rend  justice  au  mé- 
rite et  à  la  science  de  ce  travail,  mais  on  reproche  à  l'auteur 
de  suivre  de  trop  près  la  méthode  historique  pure.  La  mé- 
thode historique  ne  parait  pas  suffisante  à  M.  Burillon  pour 
résoudre  le  problème  du  monothéisme  ;  l'histoire  est  l'homme 
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en  action,  dit  M.  Disdier;  mais  qa'esi-ce  Thomme  sans  ses 
tacnltés?  M.  Vaucher  déclare  n'élre  pas  partisan  de  l'his- 
toire aux  dépens  de  la  pensée;  le  principe  suivi  par  Savigny, 
et  aaqueL  H.  Yuy  a  fait  allusion,  lui  a  toujours  paru  ex- 
clusif. 

M.  KuHN  a  communiqué  un  portrait  de  François  !«■',  t  pri- 
musdomitor  Helvetiorum.  • 

L'heure  avancée  n'a  pas  permis  la  lecture  d'autres  travaux 
qui  étaient  à  l'ordre  du  jour  et  qui  ont  dû  être  renvoyés  à  la 
séance  suivante. 


Séance  da  te  W^émewnhre  tSMI. 

Sont  reçus  membres  honoraires: 

1«  H.  A.  Georges,  homme  de  lettres  ; 
2^  M.  l'avocat  Joseph  Bard. 

SoDt  élus  membres  correspondants  : 

\^  H.  le  Landammau  Guillaume  Vigier,  de  Soleure; 

2^  M.  Adolphe  Morlot,  professeur  à  Lausanne. 

H.  Henri  Fazy  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  les  rap- 
ports de  la  Suisse  avec  la  Franche-Comté  pendant  les  16^^  et 
n^  siècles.  Ce  travail,  qui  contient  des  données  nouvelles 
sar  l'expédition  du  baron  de  Letles  contre  Besançon  en  1575 
et  snr  la  conquête  de  la  Franche-Comté  par  Louis  XIV,  à  la 
fin  du  il*"*  siècle,  est  écouté  avec  bienveillance  par  la 
Section 

M.  ViRiDET  communique  quelques  renseignements  sur  le 
baron  de  Besenval  ,dont  le  nom  a  été  mentionné  dans  le  pré- 
cédent travail.  Il  indique  quelle  est  la  distribution  du  châ- 
teau Besenval,  situé  près  de  Soleure,  et  qui  est  maintenant  la 
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propriété  de  la  famille  Yigier,  sous  le  Dom  de  Sommerbans. 
M.  YiRiDET  a  vu  dans  ce  cbâteaa  des  [documents  impor- 
taots  sur  Thistoire  des  familles  Vigier  et  Besenval,  et  sur  le 
service  des  capitules  suisses  sous  Henri  IV  et  Louis  XIIL 

M.  Rollandây  remercie  M.  Henri  Fazt  de  sa  lecture»  qui 
a  un  double  intérêt,  littéraire  et  bistorique. 

M.  VuY  lit  un  Mémoire  sur  un  jugement  rendu  en  14S8  par 
Amédée  YIIl  entre  les  hommes  de  la  vallée  de  Samoëns  et  Pab^ 
baye  de  Saint-Jean  d^Aulps, 

La  charte  dont  M.  Vuy  présente  l'analyse  est  une  preuve 
nouvelle  de  l'intérêt  qu'inspirait  au  solitaire  de  Ripaille  le 
bonheur  de  ses  sujets.  Elle  nous  prouve  qu'en  se  retirant  à 
Ripaille,  il  n^avait  point  renoncé  complètement  au  gouver- 
nement de  ses  États. 

L'auteur  annonce  qu'il  compte  publier  son  travail  dans  les 
Mémoires  de  l'Institut,  si  la  demande  d'une  place  spéciale 
pour  la  publication  des  documents  inédils  est  agréée  par 
l'Instilut. 

À  la  suite  de  cette  lecture,  une  discussion  s'engage  entre 
MM.  Vuy,  Disdier,  Viridet  et  Henri  Fazy  sur  certaines  cir- 
constances de  la  carrière  d'Amédée  Vltl  et  sur  l'importance 
de  sa  carrière  politique. 

M.  le  Chancelier  Viridet  communique  une  lettre  de  M. 
Alexandre  Lâya  qui  offre  à  l'Institut  une  urne  cinéraire  re- 
montant à  l'époque  romaine  ;  sur  la  proposition  de  M.  Cham- 
PURY,  cette  offre  est  acceptée  avec  reconnaissance. 

M.  Vuy  présente  à  la  Section,  au  nom  de  la  Société  d'his- 
toire du  Canton  d'Argovie,.  le  premier  volume  des  Mémoires 
de  ce  corps  ;  il  donne  un  résumé  succinct  des  matières  con- 
tenues dans  ce  volume. 

M.  Vuy  communique,  en  outre,  une  lettre  de  M.  le  Secré- 
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taire  général,  qui  annonco  pour  le  mois  de  Février  1861  une 
séance  générale  de  rinslitot. 

M.  Pierre  Yaugher  entretient  quelques  instants  la  Section 
des  découvertes  gaUo*romaines  opérées  au  sommet  du  Chas- 
aeron. 

M.  YiRiDBT  lit  une  lettre  de  Voitatre,  datée  du  30  Janvi^ 
1766,  et  adressée  au  Conseiller  Lullin.  On  avait  accusé  Vol* 
taire  d'amr  engagé  le  Conseil  d'État  de  Genève  à  condamner 
les  livres  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Dans  la  lettre  commu- 
niquée par  H.  ViBiDET,  le  philosophe  de  Femex  déclare  au 
Conseil  et  à  tout  Genève  que,  s'il  y  a  un  seul  magistrat,  un 
seul  homme  dans  la  ville  à  qui  il  ait  parlé  ou  fait  parler 
contre  Rousseau,  avant  ou  après  la  sentence,  il  consent  à 
être  aussi  infâme  que  les  auteurs  de  cette  calomnie.  On  avait 
accusé  Voltaire  d^avoir  prié  un  Sénateur  de  Berne  de  faire 
chasser  Rousseau  de  la  Suisse  ;  Voltaire  répond  à  cette  ac- 
cusation en  envoyant  au  Conseil  une  lettre  que  M.  Viridet 
communique  à  la  Section,  et  qui  est  adressée  au  philosophe 
par  le  banneret  de  Freudenreich;  ce  magistrat  affirme  de  la 
manière  la  plus  formelle  qu^il  n^y  a  jamais  eu  semblable  pro- 
pos dans  toute  la  correspondance  échangée  entre  eux.  Cette 
dernière  pièce  est  datée  du  16  Janvier  1766.  Ces  deux  lettres 
et  une  troisième  relative  au  même  objet,  sont  accueillies  avec 
le  plus  vif  intérêt. 

La  Section  vote  Timpression  dans  les  Mémoires  de  Tlnsti- 
lut  du  travail  de  H.  d'ÂNGREViLUS  (voir  la  séance  précé- 
dente), et  ce,  conformément  au  préavis  de  la  Commission 
nommée  à  ces  fins. 

Sans  adopter  Tidée  d^une  reproduction  immédiate  du  pla- 
fond de  la  Commanderie  de  Compesiëres,  la  Section  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  la 
conservation  de  ce  monument. 

TOME  Xi.  ^ 
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La  Section  proposera  aa  Conseil  d^Élat,  i  titre  de  préaris, 
de  fonder  le  Musée  épigraphique  dans  la  salle  vacante  du 
rez-de*chattssée  da  Palais  de  Jastice,  à  droite  en  entrant,  et 
d'aménager  de  même  la  salle  da  deuxième  étage  pour  les 
objets  de  moindre  dimension.  La  somme  de  3,000  fr.  parait 
à  la  Section  nécessaire  poar  les  frais  de  transport  et  d'éta- 
blissement ;  le  rapport  dressé  par  M.  Henri  Fazt,  aa  nom 
de  la  Commission  sur  le  Musée  d'Archéologie,  sera  envoyé 
au  Conseil  d'État. 

(Extrait  des  procèè-verbmx  par  le  Secrétaire 

de  la  Section.) 


N«  21.  1863. 


BULLETIN 


DE 


L'INSTITUT  NATIONAL  GENEVOIS. 


DE  LA  COMMISSION  DU  MUSÉE  CANTONAL 

i  LA  SECTION  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

D'ARCHÉOLOGIE  ET  D'HISTOIRE 

Bfl  Zi'ISSVIVUV  «■SBVOIS 

DANS 

SA  SÉANCE  OU  26  DÉCEMBRE  1860. 


Messieurs, 

Le  20  Octobre  1857,  le  Conseil  d'État,  sur  la  proposition 
de  M.  le  Vice-Président  James  Fazy,  arrêta  qu'il  serait  fondé 
aD  Musée  cantonal  d'histoire  et  d'archéologie  nationales.  Il 
était  indiqué  dans  l'Arrêté  que  l'emplacement  nécessaire  aux 
objets  destinés  à  ce  Musée  serait  provisoirement  ménagé 
dans  une  des  salles  du  Bâtiment  électoral.  Le  Conseil  d'État 
annonça  qu'après  avoir  consulté  la  Section  des  Sciences 

1.  Ce  rapport,  approuvé  parla  Section  des  Sciences  morales  etpoli- 
tfqoes,  a  été  transmis  le  3  Janvier  1861  aa  Ck)n8eil  d'Ëut. 
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morales  et  politiques,  il  publierait  le  règlement  orgwiqve 
de  ce  Musée.  L'Arrêté  du  Conseil  d'État  fut  soumis  à  la  Sec* 
tioD,  et  elle  fut  invitée  à  présenter  son  préavis  ;  une  Com- 
mission fut  nommée,  qui,  si  nous  ne  nous  trompons,  n^a 
jamais  rapporté.  Depuis,  la  question  en  est  restée  là  et  n^a 
été  reprise  que  tout  récemment  dans  le  sein  de  la  Section,  à 
la  suite  d'une  propoiûtion  de  M.  le  Conseiller  d'État  Tôt.  La 
Section  jugea  convenable  de  renvoyer  l'examen  de  la  propo- 
sition à  une  Commission  qui  fut  composée  de  MM.  J.  Fazt, 
Président  de  la  Section  ;  Yirioet,  Chancelier,  Golat,  Bu- 
RiLLON  et  Henri  Fazy.  Cette  Commission  s'est  réunie  une 
première  fois  le  26  Novembre,  dans  la  salle  de  la  Reine,  sons 
la  présidence  de  M.  le  Conseiller  d'État  Vuy,  chargé  de  rem- 
placer M.  James  Fâzy. 

Etaient  présents:  MM.  Yiridet,  Chancelier,  Golay  et 
Henri  Fâzy,  Rapporteur.  M.  Ph.  Champury  assistait  à  la 
séance,  afin  de  donner  les  renseignements  pratiques  qui 
pouvaient  être  nécessaires. 

Après  la  lecture  de  l'Arrêté  du  Conseil  d'État  instituan  t  un 
Musée  cantonal  d'Archéologie  et  de  deux  lettres  adressées  au 
ifième  Corps  par  M.  Champury,  M.  le  Président  a  ouvert  la 
discussion  sur  les  mesures  que  la  Commission  devait  pro- 
poser à  la  Section  pour  la  conservation  des  monuments  épi- 
graphiques.  M.  Golay  a  proposé  que  la  Commission  se 
transportât  au  local  qui  avait  été  proposé,  c'est-à-dire  aa 
Palais  de  Justice.  M.  Champury  a  informé  à  ce  sujet  la  Goosk 
mission,  qu'il  a  trouvé  disponibles,  au  Palais  de  Justice,  trois 
salles,  dont  une  au  rez-de-chaussée.  A  la  suite  d'une  dis- 
cussion engagée  sur  la  convenance  ou  la  disconvenance  de 
scinder  le  Musée,  la  Commission  s'est  rendue  au  local  même 
et  a  décidé,  séance  tenante,  de  proposer  à  la  Section  de 
fonder  le  Musée  épigraphique  dans  la  salle  vacante  du  rez- 
de-chaussée,  et  de  demander  le  préavis  d'un  architecte  pour 
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Térifler  la  solidité  de  rédlflce  et  pour  calculer  le  coût  du 
transport  des  marbres. 

L'architecte  expert^  M.  Gignoux,  conclut,  dans  son  rap- 
port daté  du  27  Novembre,  à  ce  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient, au  point  de  vue  de  la  solidité  de  Tédiflce,  à  déposer 
les  marbres  dans  la  salle  du  rez-de-cbaussée  du  Palais  de 
Justice.  Quant  à  la  dépense  nécessaire  pour  le  transport  des 
marbres,  elle  a  été  évaluée  eu  détail  et  ne  s'élèverait  pas 
au-dessus  de  140  francs. 

La  Commission  invite  donc  la  Section  à  proposer  au 
Conseil  d'État  de  fonder  le  Musée  épigraphique  dans  la  salle 
vacante  du  rezrde-chaussée  du  Palais  de  Justice,  et  d'accorder 
un  crédit  de  140  francs  pour  le  transport  des  marbres. 

Ces  deux  mesures  sont  urgentes  et  méritent  votre  attention 
immédiate  et  spéciale.  Nous  vous  les  soumettons,  espérant 
que  vous  les  confirmerez  et  que  vous  les  soumettrez  à  la  ra- 
âScation  du  Conseil  d'État. 

Dans  une  seconde  réunion  où  le  présent  rapport  a  été  ap- 
prouvé, la  Commission  a  décidé  d'inviter  en  outre  la  Section 
i  proposer  au  Conseil  d'État  de  réserver  la  salle  du  second 
étage  du  Palais  de  Justice  pour  les  objets  antiques  de  moindre 
timensioD,  tels  que  antiquités  lacustres,  médailles,  etc., 
ainsi  qu'une  salle  destinée  à  l'étude,  et  de  voter  un  crédit 
de  traCs  mille  francs  (fr.  3,000)  pour  la  fondation  et  l'amé- 
oagemtfot  du  nouveau  Musée. 

Telles  sont  les  mesures  qui  semblent  urgentes  et  sur  les- 
quelles la  Commission  prend  la  liberté  d'attirer  votre  solli- 
citude toute  particulière. 

Ao  Bon  de  la  Commissioii  : 

H.  VAXYi  Rapporteur. 
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UARCHS  DE  LA  SECTIOH  DS  LITTÊFliTURS 


DD  6  mmi  1860  AU  !«'  Mil  <8(i. 


PAR 


Lo  Secrétaire  do  la  Section, 


-o— — 


Pendant  les  seize  mois  écoulés  depuis  notre  dernier  compte- 
rendu^  la  Section  de  Littérature  a  tenu  il  séances,  dont  7  or- 
dinaires, 3  particulières  et  1  publique.  En  outre ,  les  deux 
Jurys  nommés  pour  juger  les  travaux  envoyés  au  concours 
de  1860,  ont  eu  de  nombreuses  réunions,  dont  le  résumé  se 
trouve  dans  les  rapports  de  MM.  Adolphe  Pictet  et  Blan- 

VALET. 

Les  7  séances  ordinaires  ont  été  remplies  par  différents 
travaux  que  nous  classerons  de  la  manière  suivante  : 

A.  Prose. 

M.  le  Professeur  A  miel  a,  en  deux  lectures,  terminé  son 
étude  sur  le  Bouclier  d'Homère  et  la  Cloche  de  ScAt/ter,  dont 
nous  avons  déjà  parlé. 

M.  le  Conseiller  d'État  Jules  Yuy  a  communiqué  à  la  Sec- 
lion,  en  raccompagnant  de  notes  historiques  intéressantes, 
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une  diarte  eu  langae  latine  contenant  un  arrangement  entre 
la  viUe  de  CruseiUes  et  Vabbaye  de  Pomiers.  Cette  charte,  qui 
auneTéritable  importance  pour  Thistoire  du  droit  dans  notre 
pays^  a  été  publiée  dans  la  collection  des  Mémoires  de  Tln- 
stitut. 

M.  le  Professeur  CHERBULiEZ-BouRRrr  a  lu  deux  fragments 
étendus  et  extrêmement  intéressants  de  ses  Études  sur  Fêtât 
de  la  nation  grecque  au  Ih  siècle  de  notre  ère.  Ces  études  pa-' 
raltront  plus  tard  dans  les  Mémoires. 

M.  Petit -Senn,  membre  correspondant,  a  envoyé  une 
page  de  Boutades^  qui,  par  leur  piquant  et  leur  à-propos, 
se  rangent  tout  à  côté  du  joli  volume  que  Tauteur  a  publié 
sous  le  même  titre. 

Enfin,  M.  Braillard,  Secrétaire  de  la  Section,  a  présenté 
trois  travaux  assez  étendus  :  1»  Une  analyse  et  une  appré- 
ciation des  deux  romans  publiés  par  M.  J.-F.  Oliyët,  le 
ChMeau  de  Monetier  et  Philibert  Berthelier.  Ce  morceau  de 
critique  forpie  la  seconde  partie  de  la  Notice  publiée  dans  le 
précédent  volume  du  Bulletin.  —  2®  Une  biographie  de  Firmin 
Abauzity  dont  le  rôle  modeste  est  pourtant  si  original  au 
milieu  de  notre  19««  siècle.  —  3°  La  première  partie  d'une 
longue  étude  sur  ridée  genevoise.  Cette  étude  devant  paraître 
dans  les  prochains  numéros  du  Bulletin,  nous  n^en  donnerons 
pas  ici  le  résumé. 

B.  Poésie. 

Notons  en  tête  huit  poésies  légères  de  M.  Petif-Senn,  dans 
lesquelles  le  charmant  auteur  nous  prouve  que  les  firimas  de 
l'âge  n'ont  pas  éteint  en  lui  la  grâce,  la  facilité  et  le  piquant. 
Seulement,  à  ces  qualités  primitives  du  talent  de  M.  Petit* 
Seun  est  Tenue  s'ajouter  une  teinte  de  mélancolie  résignée 
et  religieose  qui  sied  bien  au  vétéran  des  poètes  genevois. 
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Autour  de  ce  faisceau  se  rangent  ùrm  fMes  de  M.  A.  Gah- 
TBRET,  deux  élégies  de  M.  Vuy,  deux  élégies  de  M.  Duperhex, 
un  long  poème  de  U^  Jeanne  Mussaro  ;  de  M.  De  BoifS, 
quelques  strophes  véritablement  inspirées  et  destinées  à  eer- 
Tir  de  prologue  au  poème  de  Biviconj  couronné  par  la  Sec* 
tion  ;  enfin ,  de  M.  Richarb,  un  fragment  remarquable  du 
poème  de  la  Bataiile  de  Mona, 

C.  ComiitiiialMitloiiS  llnéralveft. 

Un  volume  intitulé  :  Fleurs  des  vieux  poètes  liégeois,  et  en* 
f  oyé  à  la  Section  par  un  littératenr  belge,  M.  Peeterkahiis, 
de  Liège,  a  fait  Tobjet  de  réflexions  très-intéressantes  de  la 
part  de  M.  le  Professeur  Amiel.  Quelques- échantillons  de  ces 
poètes  ont  été  las  en  séance. 

H.  Pierre  Yaucher,  membre  honoraire,  qui  nous  avaii  pré- 
senté Tannée  précédente  une  analyse  détaillée  du  livre  de 
M.  Rbnam  sur  Job,  a  fait  quelque  chose  d'analogue  pour  un 
autre  livre  du  même  savant,  le  Cantique  des  CaaUigues.  Mal- 
gré la  spécialité  du  sujet,  M.  Vaugher  a  su  captiver  constam- 
ment ses  auditeurs,  et  nous  souhaitons  vivement  qu'il 
continue  cette  série  d'études  si  bien  commencée. 


En  dehors  de  ces  travaux  réguliers,  deux  choses  ont  encore 
occupé  la  Section,  le  concours  de  1860  et  la  séance  publique 
du  25  Avril  1861. 

Le  concours  do  1860,  dont  le  programme  a  été  publié  dans 
le  tome  X  du  Bulletin ,  a  produit  des  résultats  très-satis- 
faisants. 

Pour  le  prix  de  600  francs,  destiné  ft  la  meilleure  chresto- 
mathie  du  vieux  français,  trois  concurrents  se  sont  présentés, 
avec  des  chances  inégales,  il  est  vrai,  mais  tous  avec  des  mé- 
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rites  particuliers.  Le  prix  a  été  aciîtigé  à  M.  Charles  Mon- 
RÂRD,  de  Lausanne,  aujourd'hui  professeur  à  rUoiversité  de 
Bonn.  LVBuyre  de  M.  Monnard,  très-étendue,  très-complète» 
tnès-cousciencieuse,  deviendra,  nous  Tespérons,  un  précieux 
manuel  pour  notre  instruction  secondaire.  L'auteur,  comme 
son  compatriote  M.  Vinet,  pour  le  français  classique,  aura 
rendu  un  véritable  service  aux  bonnes  études,  et  rinstitut, 
en  proposant  un  pareil  sujet,  aura  eu  la  chance  assez  rare 
devoir  très-bien  rencontré. 

Les  deux  concurrents  de  M.  Monnaru  ont  également  fait 
preuve,  quoique  à  un  moindre  degré,  d'une  érudition  de  bon 
ahH  et  d'une  intelligence  très-nette  du  but  que  l'Iostitut  se 
proposait  ;  aussi  la  Section  leur  a-t-elle  accordé  à  tous  deux, 
conutte  témoignage  de  sa  satisfaction,  une  médaille  d'or  de 
150  francs.  Ce  sont  MM.  le  docteur  Roghat,  Alfred,  de  Zu- 
rich, et  Magnin,  Pierre,  instituteur,  à  Genève. 

Pour  le  second  prix  de  300  ft^ancs,  destiné  à  six  fables, 
vingt-un  concurrents  sont  entrés  en  lice.  La  Section  a  partagé 
le  prix  en  deux  accessits,  l'un  de  200  francs  à  M.  le  pasteur 
(k^ypois,  à  Satigny,  et  l'autre  de  100  firancs  à  M>^  Ferrier- 
6k,  au  Petit-Sacconnex.  Les  fables  de  M**"  FERmSR  font  par- 
tie d'un  volume  publié  par  elle  après  le  concours.  Les  lec- 
teurs du  Bulletin  ont  sans  doute  vu  avec  plaisir  deux  de 
Celles  de  M.  le  pasteur  Chapuis. 

En  somme,  ce  concours  a  été  peut-être  le  plus  brillant  de 
tons  eeux  que  la  Section  a  ouverts  jusqu'à  présent.  Aussi,  en- 
couragée par  ce  succès  croissant,  s'est-elle  décidée  à  en 
ouvrir  immédiatement  un  nouveau  pour  1863  (31  Octobre). 

La  Section  offire  également  deux  prix,  un  de  prose,  l'autre 
de  poésie. 

Le  premier  de  600  francs  pour  la  meilleure  Étude  sur 
âristaphane. 

Le  second  de  300  francs  pour  trois  lignes  suisses. 
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Le  programme  détaillé  de  ce  concours  sera  publié  très- 
prochaiDement. 

Quant  à  la  séance  publique,  tenue  le  25  Avril  1861  dans  la 
salle  du  Grand  Conseil,  la  proposition  en  avait  été  faite  déjà 
Tannée  dernière  par  MM.  Yuy  et  Braillard.  Le  bureau  de  la 
Section  fut  chargé  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  bureau  de 
la  Section  des  Sciences  morales  et  politiques,  qui  devait 
contribuer  pour  sa  part  à  Tordre  du  jour.  Une  demande  fut 
d'abord  adressée  au  Conseil  d'État  pour  obtenir  la  salle  du 
Grand  Conseil,  la  seule  qui  pût  convenir  à  une  semblable 
réunion.  Le  Conseil  d'État  consentit  avec  un  empressemeoi 
dont  nous  le  remercions  vivement.  Les  invitations  furent  en- 
suite envoyées  à  tous  les  membres  de  l'Institut,  à  leurs  fa- 
milles, aux  corps  constitués,  aux  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment, enfin  à  un  certain  nombre  de  dames.  De  plus,  des 
annonces  dans  tous.les  journaux  prévinrent  le  public  que  les 
portes  de  la  salle  seraient  ouvertes  à  toutes  les  personnes  que 
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cette  séance  pourrait  intéresser. 

Le  25  Avril,  à  2  heures  précises,  cinq  à  six  cents  personnes 
des  deux  sexes  répondaient  à  Tappel  des  deux  Sectious 
réunies.  La  salle  et  la  tribune  étaient  combles;  les  dames,  en 
très-grand  nombre,  occupaient  les  places  les  plus  rappro- 
chées du  bureau.  Les  dispositions  avaient  été  prises  de  ma- 
nière à  éviter  tout  désordre,  et,  en  effet,  tout  se  passa  parfaite- 
ment. La  cause  des  séances  publiques  était  gagnée,  et  cette 
réussite  venait  nous  prouver  encore  une  fois  que  TInstitat 
avait  de  fortes  racines  dans  le  pays. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  H.  Blanvalet,  Président  de  la 
Section  de  Littérature,  qui  occupait  le  fauteuil,  prononça  les 
paroles  suivantes  : 

c  Mesdames  et  Messieurs, 
•  Dans  l'article  52  du  règlement  général  de  l'Institut  na^ 
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tional  genevois,  il  est  dit  qu'une  Section  peut,  lorsqu'elle 
le  jage  convenable^  provoquer  la  réunion  d'une  ou  deux 
autres  Sections^  pour  assister  à  la  lecture  de  travaux  qui 
peuvent  être  du  ressort  de  ces  différentes  Sections.  C'est 
pour  mettre  à  profit  cette  licence,  que  la  Section  de  Litté- 
rature a  i»roposé  à  celle  des  Sciences  morales  et  politiques 
de  s'entendre  avec  elle  pour  une  séance  publique  tenue  par 
les  deux  Sections  réunies.  Cette  dernière  a  accepté  la  pro- 
position avec  le  bon  vouloir  sur  lequel  nous  savions  pou- 
voir compter,  et  le  Conseil  d'État ,  que  nous  remercions,  a 
bien  voulu  mettre  à  notre  disposition  cette  salle  du  Grand 
Conseil. 

•  Le  but  de  cette  réunion  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 
Les  deux  Sections  dont  il  s'agit  ont ,  en  effet ,  les  affinités 
les  plus  proches;  elles  s'assimilent  à  chaque  instant  et 
s'étayent  Tune  l'autre.  Elles  sont  pour  ainsi  dire  sœurs 
jumelles  dans  l'Institut  ;  elles  vont  de  pair,  cahin-caha  trop 
souvent,  mais  toujours  prêtes  à  s'entr'aider.  Les  sciences 
historiques  et  morales  demandent  à  la  littérature  ses 
formes  et  son  expression  ;  la  littérature  demande  à  sa  com- 
pagne son  expérience  et  sa  sagesse  ;  elles  se  complètent  sou* 
vent  ainsi,  et  c'est  en  se  donnant  la  main,  qu'elles  arrivent 
parfois  dans  leur  route  à  reucontrer  le  vrai  beau. 

>  Les  membres  ou  représentants  de  ces  deux  Sections 
devaient  donc  tout  naturellement  avoir  et  manifester  le 
désir  de  s^  réunir  d'une  manière  officielle  et ,  par  consé- 
quent, à  peu  près  au  complet;  ils  devaient  éprouver  le 
besoin  de  se  communiquer  leurs  travaux,  afin  d'apprendre 
à  se  mieux  connaître,  je  veux  dire  à  s'apprécier. 

•  Nous  avons  pensé  que  les  membres  des  autres  Sections 
de  l'Institut,  ainsi  que  le  public  lettré  de  Genève,  pourrait 
trouver  quelque  intérêt  aux  lectures  que  devait  offrir  cette 
séance,  et  nous  l'avons  rendue  accessible  à  tous.  Le 
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1  nombre  d'anditeurs  ici  présents ,  nous  permet  d^espérer 
f  qae  noas  ne  nous  serons  pas  trop  mépris  dans  notre  pré- 
»  somption. 

»  Ces  quelques  mots  étant  dits  sur  le  fait  de  cette  réunion 
»  et  les  motifs  qui  Tont  déterminée,  nous  allons  passer  à 
•  Tordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  était  ainsi  composé  : 

10  MM.  Braillard,  John  :        L'Idée  genevoise. 

V  Richard,  Albert  :  Fragment  du  poème  de  la  ba- 
taille de  Morat. 

3^         VuT,  Jules:  Un  Jugement  d'Amédée  VIII. 

4*         Cartkret»  Antoine  :     Deux  Fables. 

&>         Fazt,  Henri:  Episode  de  Thistoire  de'^  Ge* 

nève  au  XVI«®  siècle. 

^         DuPBRNBX,  Benjamin  :  Deux  poésies. 

1*         Cherbulibz-Bourrit  :  Fragments  d'études  sur  Tétai 

de  la  nation  grecque  au 
II«  siècle  de  notre  ère. 

8*         Petit-Senn  :  Une  page  de  boutades. 

Il  nous  parait  inutile  d^anatyser  ces  différentes  lectures,  qui 
toutes  viendront  remplir  pins  tard  les  pages  du  Bulletin.  QuMl 
nous  suffise  de  dire  que  Tatteotion  du  public  ne  s'est  pas  dé- 
mentie pendant  deux  heures  et  dame,  et  que,  d'après  les 
témoignages  de  satisfaction  qui  nous  sont  parvenus,  nous 
pouvons  considérer  ce  premier  essai  comme  un  ^courage-- 
ment  pour  Thiver  prochain. 

Quand  Tordre  du  jour  fut  épuisé^  M.  le  Président  remercia 
TAssemblée  et  leva  la  séance. 

Telles  ont  été»  pendant  ces  seize  derniers  mois,  les  oocu* 
pations  de  la  Section  de  Littérature. 

En  terminant  ce  long  compte^rendu,  qu'il  nous  soit  permis 
d'ajouter  deux  ou  trois  faits  détachés  : 
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i""  La  nominatioD  de  M.  le  Professeur  Monnard  comme 
membre  correspondant. 

t*  L'admission  de  deax  membres  honoraires,  MM.  le  Doc- 
teur Sylva  et  Pierre  Magnin»  instituteur. 

3p  L'enyoi  à  notre  bibliothëqne  de  trois  volâmes  de  M.  Bo- 
vnr,  bibliothécaire  à  Neuchâtel  et  membre  correspondant . 

V  Le  renouvellement  da  Borean  de  la  Section  ;  MM.  Blan- 
VAUST,  Amiel  et  Braillard  ont  été  confirmés  pour  un  nou- 
feau  terme  de  deux  années  dans  leurs  précédentes  fonctions. 

Genève^  ce  15  Mai  1861, 

J.  BRAILURD, 

Secréiaîrt, 
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CIRCULAIRE 

DELA 

SECTION  D'INDUSTRIE  ET  D'AGRICDLTORE 

DE 

L'INSTITUT  GENEVOIS 

QtelqQes  plantes  à  essajer  oa  à  propager  daas  notre  Canton. 

Mwutm  1861. 


La  Section  d'iDdastrie  et  d'Âgricaltnre  de  TlDStitut  gene- 
vois continue  à  inviter  ses  membres,  ainsi  que  les  agricul* 
teurs  et  amateurs  du  Canton,  à  essayer  la  culture  des 
plantes  suivantes,  dont  Tintroduction  ou  la  vulgarisation 
pourrait  être  avantageuse,  savoir  : 

i^  Le  Dolkhos  onguiculé,  espèce  de  haricot  blanc  à  cicatri- 
cule  noire,  qui,  dans  le  Midi  de  la  France,  porte  le  nom  de 
Négri  ;  cette  plante  est  très-productive. 

2o  Les  haricots  de  lÀma  (Pérou),  espèce  à  graines  blanches 
et  comprimées. 

30  Les  HaricotS'riZy  déjà  connus  de  plusieurs  de  nos 
horticulteurs,  et  dont  le  produit  est  très-considérable. 

40  Le  Dolkhos  Sesquipedalis  ou  haricot  à  longue  gousse, 
très-productif:  on  peut  en  manger,  soit  les  gousses  jeunes, 
soit  les  graines  mûres. 

50  Le  Pois  chkhe  (Cicer  arietinum),  dont  le  produit  est 
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considérable  et  la  réussite  assurée.  Les  graines  de  cette 
plante  sont  un  objet  d'alimentation  important  dans  quelques 
provinces  de  TEspagne,  où  ils  sont  connus  sous  le  nom  de 
Carbanzos.  Feu  M.  Dailledùuzey  premier  jardinier  de  notre 
Jardin  botanique^  a  fait,  il  y*  a  quelques  années,  une  expé- 
rience trës-détaillée,  très-exacte  et  très-concluante  sur  la 
culture  de  cette  légumineuse  et  Ta  communiquée  à  Tlnstitut 
genevois.  M.  Monnier-Péchaubeis,  propriétaire  à  Russin,  Ta 
également  cultivée  plusieurs  années  de  suite  et  a  été  très- 
satisfait  des  résultats. 

6^  Les  deux  espèces  de  haricots  tuberculeux  de  Siam.  Ce 
sont  des  haricots  dont  la  graine,  il  vrai,  est  petite,  mais  qui 
donnent  des  tubercules  mangeables. 

1^  Le  Soja  japanica  (Soja  du  Japon),  espèce  de  haricot 
dont  les  graines  et  les  gousses  sont  bonnes  à  manger.  Il 
réussit  très-bien  dans  le  Canton,  où  M.  James  Fazy  Ta  cul- 
tivé avec  succès  trois  années  de  suite  dans  sa  campagne  de 
Russin. 

i^  Le  Chénopode  chinoa,  plante  remplaçant  les  épinards  à 
une  époque  où  Ton  ne  peut  se  procurer  cette  plante.  La 
réussite  est  assurée. 

9^  La  Rhubarbe  ondulée  et  la  Rhubarbe  palmée,  dont  les 
feuilles  se  mangent  assaisonnées  comme  les  épinards  et  dont 
les  côtes  servent  à  faire  d'excellents  gâteaux. 

MM.  Félisaz  et  Martin  Anisancel,  qui  se  sont  occupés  de 
ces  plantes,  les  ont  trouvées  d^une  culture  facile  et  d'un  boo 
rapport. 

10®  Le  Moellon  ou  moelle  de  la  terre,  espèce  de  courge 
excellente  cultivée  dans  le  Canton  de  Yaud,  et  qui  ne  s'est 
pas  introduite  dans  notre  Canton  nous  ne  savons  pourquoi. 

11<>  Le  Madia  saliva,  le  Guizotia  oleifera,  la  Cameline  cul- 
tivée, vulgairement  appelée  Quinquin,  le  Pavot  on  CEillette, 


Ces  plantes  oléagiDeoses  sout  d'un  boa  rapport,  niais  oUas 
épuisent  (acilameDt  le  sol  s'il  n'est  pas  rid^  ou  bien  fumé. 

12®  Le  Radis  rose  de  la  Chine.  C'est  une  excellente  et  bdie 
espèce  de  radis  à  cultiver  chez  nous.  M.  Muzy  en  a  fait  voir 
de  fort  beaoi  à  une  de  nos  expositions. 

IS^"  VA^iste  ou  graine  des  CanarieSy  couune  fourrage  ou 
conune  graine  pour  les  oiseaux.  Elle  arrive  très-bien  à  ma- 
turité dans  notre  Canton. 

14"»  l/Igname-^bataU,  Les  racines  sont  mangeables  et  d'un 
fort  bon  goût;  il  faudrait  arriver,  par  la  culture,  à  les 
obtenir  plus  grosses  et  plus  charnues. 

15»  La  Coriandre  y  plante  aromatique  et  carminative. 
Semée  de  bonne  heure,  elle  peut  fort  bien  mûrir  chez  nous. 

^&^  Le  Lapin  jaune^  dont  la  culture  a  modifié  l'agriculture 
de  quelques  parties  de  la  Belgique.  (Voir  l'Almanach  de 
Genève  de  1859.) 

170  La  Tétragone^  plante  dont  les  vastes  feuilles  se  man- 
gent comme  des  épinards,  et  les  remplacent  dans  une 
saison  où  l'on  ne  peut  les  obtenir. 

18<»  La  Garance f  qui  pourrait  croître  dans  les  terrains 
sablonneux  des  bords  de  l'Ârve,  et  dont  la  culture,  sur  les 
bords  du  Rhône,  a  réussi  à  M.  Hippolyte  Pignât,  à  Yauvrier 
(Valais). 

19^  V Agaric  champêtre,  ou  champignon  de  couche^,  dont  la 
culture  est  très-facile  et  très-productive. 

Les  personnes  qui  feraient  des  essais  sur  ces  végétaux 
utiles  ou  sur  d'autres  que  nous  pouvons  oublier,  sont  invi- 
tées à  prendre  des  notes  sur  le  mode  de  culture,  sur  l'époque 
des  semis,  sur  le  sol  choisi,  sur  la  quantité  de  graine 
essayée,  sur  le  produit  en  rapport  avec  la  quantité  de  se- 
mence confiée  à  la  terre  et  avec  le  sol  occupé,  etc. 

Ces  observations  pourront  être  transmises  à  la  Section 
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d'Industrie  et  d'Agricaltnre  de  TlostiUit  genevois,  qui  fera 
tous  ses  efforts  poar  tes  otiliser. 

Qu'on  se  rappelle  les  effets  produits  dans  toute  TEurope 
par  la  diffusion  de  la  pomme  de  terre,  due  aux  efforts  perse- 
Térants  du  respectable  Parmentibr.  Qu'on  se  souvienne  des 
résultats  de  racclimatation  de  la  garance  dans  les  environs 
d'Avignon,  et  l'on  restera  oonvaincu  qu'un  des  buts  constants 
de  notre  horticulture  et  de  notre  agriculture  en  général  doit 
être  de  cbercher  de  nouvelles  plantes  utiles  et  d'un  bon  pro- 
duit qui  puissent  s'accommoder  de  notre  sol  et  de  notre 
climat. 

CkiiiTaincue  de  la  vérité  des  observations  ci-dessus,  la 
Section  d'Industrie  et  d'Agriculture  de  l'Institut  genevois 
fait  distribuer  aux  agriculteurs  qui  en  font  la  demande,  des 
écbaDtillons  des  graines  d'une  vingtaine  d'espèces  de  plantes 
qui  pourraient  être  utilement  essayées.  On  peut  s'adresser; 
pour  les  obtenir,  à  M.  Constant  Rupp,  trésorier  de  la  Section, 
au  Bureau  du  Grand  Conseil. 

Lb  Présidbnt, 

■are  VIMI0BT. 
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VARIÉTÉS  AGRICOLES. 


L£  ISÉMSSOIF 


KRIIVACCIJS    EUROP€EU(»   (  lilHTME  )• 


De  Tordre  des  insectivores  carnassiers,  le  hérisson  eu- 
ropéen a  le  crâne  pourvu  d'une  arcade  zygomatique  ;  son 
système  dentaire  est  à  peu  près  semblable  à  celui  des  ani- 
maux omnivores;  ses  mâchoires  sont  pourvues  de  trente-six 
dents;  il  est  long  de  20  à  22  centimètres,  a  la  queue  rudi- 
mentaire  et  les  pieds  armés  d'ongles  propres  à  creuser  la 
terre.  A  Texception  d'une  partie  de  la  tête,  du  dessous  du 
ventre  et  des  pattes,  qui  sont  garnis  de  poils  rudes  d'un  gris 
sale,  tout  son  corps  est  couvert  de  piquants  de  trois  centi- 
mètres environ  de  longueur,  d'un  brun  clair  avec  la  pointe 
blanchâtre. 

Cet  animal  peut  se  rouler,  tout  à  fait  comme  une  boule, 
en  cachant  parfaitement  son  museau,  ses  pattes  et  sa  queue, 
qui  se  trouvent  alors  comme  renfermés  dans  une  bourse  for- 
mée par  la  peau  épineuse  du  dos,  et  fermée  par  la  contrac- 
tion des  muscles  peaussiers  de  cette  partie.  Ainsi  roulé,  le 
hérisson  ne  craint  point  les  attaques  des  animaux  carnassiers, 
et  le  meilleur  chien  de  chasse  ne  peut  s'en  emparer  et  re- 
nonce bientôt  à  le  poursuivre,  s'il  ne  veut  se  blesser  à  ses 
piquants. 
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Cet  animal  habite  indifféremment  les  bois  ou  les  lieux  col- 
tinés, les  collines  ou  les  montagnes;  il  se  creuse  un  trou  dans 
la  terre,  au  pied  des  arbres  ou  des  buissons;  il  y  passe  une 
boDne  partie  de  la  journée  et  n'en  sort  qu'au  crépuscule  pour 
faire  une  chasse  effrénée  aux  insectes  de  toute  espèce,  aux 
ferts,  rats,  campagnols,  taupes,  reptiles  et  même  aux  petits 
oiseaux;  mais,  comme  il  ne  peut  grimper  sur  les  arbres,  ces 
derniers  lui  échappent  facilement;  il  dévoré  aussi  une  grande 
quantité  de  limaces  et  d'escargots;  on  prétend  qu'il  mange 
également  des  fruits  et  des  racines,  mais  ce  n'est  qu'à  la 
dernière  extrémité  qu'il  se  contenta  de  ces  aliments,  et  il  est 
bieo  prouvé  que  ceux  que  l'on  garde  en  captivité  ne  tardent 
pas  à  périr  si  on  ne  leur  donne  à  manger  que  des  matières 
végétales. 

Le  hérisson  devient  fort  gros  en  automne,  et,  malgré  le 
peu  de  saveur  de  sa  chair,  on  le  mange  dans  certains  pays^ 
avec  sa  peau,  après  l'avoir  préalablement  échaudé  pour  le 
débarrasser  de  ses  piquants. 

Au  commencement  de  l^été,  la  femelle  du  hérisson  se  fait 
un  nid  de  feuilles  sèches  dans  une  haie  ou  le  trou  d'un  arbre; 
elle  y  met  bas  de  trois  à  six  petits  tout  blancs^  le  plus  sou- 
fent  sans  piquants,  mais  quelquefois  munis  de  ces  appen- 
dices qui  sont  alors  très-courts  et  flexibles. 

Ce  chasseur  infatigable  est  sans  contredit  le  plus  utile  des 
mammifères  dTEurope  à  cause  de  la  quantité  innombrable 
d^msectes  et  d'animaux  nuisibles  à  nos  récoltes  qu'il  con- 
somme pour  sa  nourriture  de  chaque  jour.  Maintenant  que 
le  système  d'acclimatation  est  à  l'ordre  do  jour,  on  ne  sau- 
rait trop  recommander  et  encourager  l'introduction  d'un 
animal  aussi  précieux  dans  nos  campagnes;  il  y  trouverait 
loi-méme  les  conditions  nécessaires  à  son  existence  sous  un 
climat  qui^  comme  le  uOtre,  est  si  favorable  à  la  multiplica- 
tion des  insectes;  il  serait,  d'ailleiirîve  Irès-facile  et  pou  coû- 
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leux  de  se  procurer  des  hérissons  dans  les  pays  où  ils  sont 
communs,  et  les  transporter  chez  nous  ;  ce  serait  un  immense 
service  à  rendre  à  Tagriculture. 

Le  hérisson,  comme  beaucoup  d'autres  animaux,  passe 
l'hiver  plongé  dans  un  sommeil  léthargique;  mais,  dès  que 
les  beaux  jours  arrivent,  il  sort  de  sa  torpeur  et  se  met  en 
quête  de  sa  nourriture. 

L(^s  poisons  les  plus  violents,  môme  pris  à  forte  dose,  tels 
que  l'opium,  l'arsenic,  le  subhmé  corrosif,  etc.,  n'ont  aucune 
action  sur  cet  animal,  et  c'est  là  une  des  particularités  les 
plus  singulières  de  son  organisation.  Pallas  et  d'autres  sa- 
vants après  lui  ont  fait  la  remarque  que  le  hérisson  peut 
raanger  impunément  une  grande  quantité  de  cantharides, 
tandis  que  pour  l'homme  et  pour  beaucoup  d'auimaux  ces 
insectes  sont  un  poison  très-actif  et  dont  les  effets  amènent 
le  plus  souvent  la  mort  avec  d'atroces  souffrances,  lors  môme 
que  les  cantharides  sont  prises  en  petite  quantité;  car  une 
seule,  avalée  par  un  chien,  suffit  pour  lui  occasionner  de 
vives  douleurs. 

Le  hérisson  ne  craint  point  d'attaquer  la  vipère,  qu'il  avale 
après  lui  aVoir  broyé  la  tète  avec  les  crochets  et  l'appareil 
venimeux,  sans  être  le  moins  du  monde  incommodé  des  mor- 
sures que  le  reptile  peut  lui  avoir  faites  pendant  la  lutte.  Lo 
docteur  Lenz  a  fait  des  expériences  intéressantes  à  ce 
sujet. 

Quoique  le  hérisson  soit  un  animal  iuoiïeusif  et  éminem- 
ment  utile,  il  existe  dans  certains  pays  des  préjugés  à  son 
égard.  Ainsi  on  l'accuse  de  s'introduire  dans  les  magasins 
aux  provisions  de  ménage,  de  s'y  rouler  sur  les  fruits  et  les 
grains,  d'en  garnir  ses  piquants  et  de  les  transporter  dans 
son  trou  pour  sa  nourriture;  d'autres  l'éloignont  de  leurs 
étables,  persuadés  que  sa  présence  suffit  pour  faire  tarir  ou 
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diminuer  de  beaucoup  le  lail  de  leurs  vaches.  Enfin,  beaa* 
coup  de  personnes  croient  qu'il  a  la  faculté  de  pouvoir  lancer 
ses  piquants  dans  les  yeux  des  individus  ou  des  animaux  qui 
le  tourmentent:  ce  ne  sont  là  que  des  contes  absurdes. 

Dans  les  pays  où  il  est  rare,  le  hérisson,  avec  ses  piquants 
et  sa  tournure,  étonne  ceux  qui  le  voient  pour  la  première 
fois.  Me  trouvant  à  Vaison  (département  de  Vaucluse),  un 
paysan  vint  me  dire  qu'il  avait  trouvé  dans  sa  haie  un  animal 
extraordinaire,  qui,  s'étant  mis  à  fuir  devant  lui,  s'était  tout 
à  coup  transformé  en  une  boule  couverte  d'épines  ;  qu'il  n'y 
pouvait  rien  comprendre,  et  qu'assurément  ce  ne  pouvait  être 
que  le  diable  en  personne.  Lui  ayant  demandé  ce  qu'il  avait 
fait  de  sa  capture,  il  me  conduisit  dans  un  coin  de  son  jar- 
din: là  je  trouvai  un  malheureux  hérisson,  le  corps  trans- 
percé d'une  fourche  et  recouvert  d'une  gros^^e  pierre.  Notre 
homme  croyant  avoir  à  faire  à  un  ôtre  surnaturel  et  crai- 
gnant ses  maléfices,  avait  cru  cette  précaution  nécessaire 
pour  ôler  au  malin  esprit  tout  moyen  de  s'évader.  Je  parvins 
cependant  à  dissiper  sa  frayeur  et  à  lui  faire  comprendre 
que,  bien  loin  d'avoir  tué  le  diable,  il  avait  impitoyablement 
.sacrifié  le  meilleur  protecteur  de  ses  légumes. 

G.  L. 


-    -K^^^âîr-^ 
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LA  TAUPE 


«  Dis-moi  ce  que  tu  manges ,  je  te  dirai  qui  tu  es>  »  a  dit 
un  fameux  philosophe  en  parlant  de  Thomme.  En  histoire 
naturelle,  nous  adoptons  un  autre  axiome.  «  Montre-moi  tes 
dents,  je  te  dirai  ce  que  tu  manges  t  • 

Appliquons  ce  principe  à  Finfatigable  mineur,  dont  les  ga- 
leries souterraines  se  trahissent  par  de  petites  élévations  de 
terre  remuée,  et  que  Ton  poursuit  encore  aujourd'hui  avec 
acharnement  dans  nos  campagnes.  Ouvrons  cette  gueule  ter- 
minée par  un  boutoir  allongé  et  regardons  les  dents  de  la 
taupe.  Qu'y  voyons-nous? 

De  petites  incisives  tranchantes,  acérées,  placées  en  ligne 
serrée  sur  le  bout  des  mâchoires;  il  y  en  a  six  en  haut,  huit 
en  bas.  —  De  grandes  canines,  grandes  surtout  dans  la  mâ- 
choire supérieure,  tranchantes,  pointues^  recourbées  en 
arrière,  semblables,  quanta  la  forme,  à  une  lame  de  couteaa 
anglais.  —  De  nombreuses  molaires  à  éminences  pointues, 
placées  sur  deux  rangs,  s'engrenant  de  haut  en  bas  comme 
les  dents  d'une  double  scie  qui  se  rencontrent.  Jamais  les 
molaires  ne  sont  usées  ;  les  couronnes  ne  s'aplatissent  point» 
les  éminences  dentelées  ne  s'émoussent  pas  même  chez  les 
taupes  les  plus  âgées.  En  tout,  44  dents  toutes  tranchantes 
et  pointues. 

Grossies  au  volume  nécessaire,  ces  mâchoires  ne  se  trou- 
veraient pas  déplacées  dans  la  gueule  d'un  lion. 

C'est  la  denture  d'un  caniivore  absolu,  d'un  petit  mammi- 
fère, que  nous  appelons  insectivore,  sa  taille  ne  lui  permet- 
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tant  pas  de  s'altaquer  à  des  proies  vivantes  plus  grosses  et 
plus  fortes. 

Notre  coDflance  dans  la  croyance  populaire,  qui  attribue 
aux  taupes^  comme  nourriture  préférée,  des  racines  et  des 
tubercules  souterrains,  est  déjà  considérablement  ébranlée 
par  cette  inspection.  Mais  nous  voulons  la  certitude.  Un  ani- 
mal doit  avoir  dans  Testomac  ce  qu'il  a  avalé. 

Nous  ouvrons  des  taupes  fraîchement  prises.  Nous  exami- 
nons le  contenu  de  Testomac  à  la  vue  simple,  à  la  loupe,  au 
microscope  même.  Jamais  nous  ne  voyons  au  milieu.de  Ja 
bouillie  que  contient  Testomac,  autre  chose  que  des  débris 
dMnsectes,  des  pattes,  des  antennes,  des  morceaux  d'élytres, 
des  têtes  de  larves,  des  soies  de  vers  ou  de  chenilles;  il  nous 
est  impossible  de  découvrir  la  moindre  trace  d'une  substance 
fégétdle  quelconque,  et,  môme  an  microscope,  nous  ne  sau- 
rions trouver  une  cellule. 

Enfin ,  plusieurs  naturalistes  ont  tenu  en  captivité  chez 
eux  et  pendant  assez  longtemps  des  taupes  vivantes  pour  en 
étudier  les  moeurs.  M.  Flowrem^  secrétaire  perpétuel  de  TA- 
cadémie  des  sciences  à  Paris,  a  constaté  le  premier  que  la 
taupe  est  un  animal  très-vorace ,  qu'elle  dévore  en  captivité 
ses  semblables,  et  qu'elle  se  laisse  mourir  plutôt  que  de  tou-^ 
cher  à  la  moindre  substance  végétale.  Suivant  M.  Flourens, 
une  taupe  mange,  par  jour,  presque  son  poids  de  chair  crue. 
M.  Oken,  célèbre  naturaliste,  mort  à  Zurich ,  a  constaté  ces 
faits.  «  J'ai  eu,  dit-il,  une  taupe  vivante  chez  moi  pendant  trois 
mois  daos  une  caisse  remplie  de  sable,  qu'elle  parcourait 
avec  une  grande  rapidité.  Je  la  nourrissais  de  viande  cuite  ou 
crue  qae  je  lai  mettais  sur  une  sous-tasse  avec  de  l'eau.  Ja- 
mais elle  ne  toucha  ni  pain,  ni  racines,  ni  aucune  autre  sub- 
stance végétale.  » 

Nous  le  voyons  :  tous  les  témoignages  s'accordent  jusqu'aux 
plus  petits  détails.  Les  dents  nous  indiquent  un  régime  car- 
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nassier,  les  contenus  de  Teslomac  nous  le  confirment, 
et  la  captivité  nous  prouve  qu'il  est  exclusif  que  la  taupe 
se  laisse  plutôt  mourir  que  de  toucher  à  une  nourriture  végé- 
tale. 

Il  est  facile  de  savoir  de  quoi  se  nourrit  la  taupe.  En  usant 
d'un  peu  de  patience,  on  peut  quelquefois  épier  le  moment 
où  elle  surprend  une  malheureuse  grenouille  qui  se  repose, 
et  quand,  la  saisissant  par  la  patte,  elle  l'attire  dans  sa  galerie 
pour  la  dévorer.  Mais  ce  sont  là  des  cas  rares  et  exception- 
nels; son  régime  principal  est  formé  par  les  vers  de  terre  ou 
lombrics,  par  les  vers  blancs  ou  larves  dos  hannetons  et  par 
les  courtillières  ou  taupes-grillons,  les  autres  larves  et  in- 
sectes nuisibles,  les  limaçons  ou  quaterons,  les  souris  et  les 
campagnols  ;  les  lézards  et  les  serpents  ne  forment  que  le 
complément  des  repas,  toujours  composés  d'animau.v  nuisibles. 
Si  l'on  veut  détruire  dans  un  jardin  ou  dans  un  pré  ces  my- 
riades de  vers  blancs,  de  larves,  de  courtillières,.  de  larves  de 
toute  espèce,  qui  rongent  les  racines,  détruisent  les  récolles 
et  le  gazon,  on  n'a  qu'à  y  mettre  une  taupe,  dont  la  glouton- 
nerie insatiable,  le  besoin  impérieux  de  manger  au  moins  une 
fois  toutes  les  8  heures ,  sont  de  sûrs  garants  d'une  chasse 
continuelle  souterraine ,  que  l'hiver  même  n'arrête  pas.  Or, 
l'ennemi  de  nos  ennemis  est  notre  ami  ;  ce  que  nous  ne  pou- 
vons faire  nous-mêmes,  la  taupe  l'exécute  avec  la  plus  grande 
dextérité  et  sans  frais  autres  que  l'égalisation  des  taupinières 
qu'elle  pousse  en  faisant  sa  chasse. 

C'est  donc  sans  doute  un  animal  bien  précieux  pour  nous, 
et,  au  lieu  de  le  chasser  et  de  le  détruire,  en  accordant 
même  une  prime  pour  sa  prise ,  le  cultivateur  devrait ,  au 
contraire,  le  protéger  et  se  réjouir  d'avoir  un  aide  si  puissant 
dans  la  destruction' des  insectes  nuisibles. 

Il  est  vrai  que  la  taupe  ne  se  recommande  guère  par  son 
caractère.  C'est  un  animal  féroce,  irascible,  batailleur,  cruel 
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à  Texcès,  courageux  comme  Bayard  et  jaloux  comme  Barbe- 
Bleue  ;  témoin  sa  vie  et  ses  habitudes. 

La  taupe  s'établit  pour  habitation  un  terrier,  dont  rem- 
placement est  choisi  à  quelques  pieds  sous  le  sol  et  à  l'ombre 
d'un  buisson,  d'une  haie  ou  d'iin  vieux  mur.  Le  terrier  est 
fort  artislement  construit;  une  loge  en  forme  de  bouteille, 
lissée  à  l'intérieur,  tapissée  de  mousse  et  pourvue  d'une  mul- 
titude de  sorties  rayonnantes  vers  deux  conduits  circulaires, 
dont  l'un  entoure  la  loge  au  niveau  du  plancher,  l'autre  au 
niveau  du  plafond.  Les  deux  conduits  circulaires  communi- 
qaenl  entre  eux  et  avec  la  loge,  et  s'ouvrent  dans  beaucoup 
de  galeries  rayonnantes  dans  tous  les  sens,  de  manière  que 
la  taupe,  surprise  au  gîte,  peut  toujours  s'échapper.  La  prin- 
cipale sortie  se  trouve  au  plancher  de  la  loge  et  conduit,  en 
se  courbant  en  siphon,  vers  une  grande  galerie  spacieuse,  ho- 
izontale,  droite,  à  laquelle  se  réunissent  aussi,  après  un  par- 
cours plus  ou  moins  long,  tous  les  conduits  rayonnant  depuis 
Ia  loge.  C'est  par  cette  galerie,  longue  quelquefois  de  deux 
cents  pieds,  que  la  taupe  se  rend  ordinairement  au  logis  lors  • 
qu'elle  s'est  repue,  et  qu'elle  sort  pour  la  chasse  lorsqu'elle 
a  dormi  quelques  heures.  Cette  grande  galerie  de  sortie  est 
donc  parcourue  ordinairement  six  fois  en  24  heures  par  la 
taupe,  et  l'on  peut  facilement  y  observer  ses  passages,  en  y 
plaçant  des  tiges  de  paille  surmontées  de  drapeaux,  qui  se 
remuent  lorsque  la  taupe  y  touche  dans  la  profondeur. 

Ce  n'est  qu'au  bout  de  celte  galerie  que  se  trouvent  les  ga- 
leries de  chasse,  marquées  par  des  taupinières.  La  taupe  les 
refait  chaque  jour,  en  boutant  en  terre  avec  son  museau  et 
ses  pieds  de  devant  en  forme  de  pelle  ;  elle  les  pousse  dans 
toutes  les  directions,  où,  avertie  par  son  odorat  et  son  ouïe 
également  développés,  elle  suppose  la  présence  d'une  proie  ; 
elle  ne  fait  rien  pour  leur  conservation  et  parcourt  rarement 
la  même  galerie  de  chasse  plusieurs  jours  de  suite.  C'est 
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pourquoi  nous  voyons  les  laupiers  expérimentés  rechercher 
la  grande  galerie  de  sortie,  dont  ils  reconnaissent  ordinaire- 
ment la  direction  par  Therbc  un  peu  flétrie  dessus ,  pour  y 
poser  leurs  engins  et  prendre  sûrement  la  taupe,  tandis  que, 
dans  les  galeries  de  chasse,  le  passage  est  très-incertain. 

La  taupe  vit  en  garçon  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année,  et  malheur  à  l'animal  qu'elle  rencontre  dans  son 
domaine;  souris,  campagnols,  musaraignes,  crapauds,  lé- 
zards, serpents,  tout  ce  qui  peut  s'engager  dans  une  pareille 
galerie  est  inévitablement  attaqué  et  dévoré.  Si  c'est  une 
autre  taupe,  un  combat  de  vie  ou  de  mort  s'engage  dans  les 
entrailles  de  la  terre.  Les  combattants  se  creusent  à  la  hâte 
une  arène  convenable,  et  le  duel  ne  finit  presque  jamais  que 
par  le  meurtre  de  l'un  des  intrépides  chevaliers.  Le  vain- 
queur dévore  toujours  le  vaincu  sans  scrupule  et  n'en  laisse 
que  la  peau  entièrement  vide.  C'est  surtout  à  Tépoque  des 
amours,  en  Février  et  Mars,  que  ces  combats  terribles  s'en- 
gagent entre  deux  rivaux.  Pendant  ce  temps-là,  la  taupe  fe- 
melle, dont  la  possession  est  le  prix  du  vainqueur,  reste  en- 
fermée à  l'écart  dans  un  dédale  de  galeries,  château-fort  de 
la  Barbe-Bleue  qui  combat  son  rival. 

L'heureux  vainqueur  revient  vers  sa  Dulcinée  après  avoir 
enterré,  dans  son  propre  estomac,  son  rivai  vaincu,  et  se  fait, 
conjointement  avec  sa  compagne,  un  nid  sur  un  point  de  ren- 
contre de  plusieurs  galeries,  qui  est  chaudement  tapissé  de 
mousses  élastiques. 

La  femelle  met  bas  au  printemps.  Ordinairement  on  trouve 
trois  à  cinq  petits  nus,  aveugles,  sourds:  car  ils  ont  les  yeux 
et  les  oreilles  fermés  pendant  longtemps,  hideux  de  forme  et 
d'aspect.  La  tendresse  des  parents  est  remarquable  ;  on  a 
trouvé,  après  la  capture  de  la  femelle ,  le  mâle  mort  à  côté 
de  ses  petits  épuisés,  qu'il  ne  pouvait  ni  allaiter,  ni  nourrir 
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d'ane  autre  manière.  Mais  celle  tendresse  excessive  du  mâle 
ne  dure  pas  longtemps.  Cinq  semaines  après  leur  naissance, 
les  petits  ont  déjà  la  moitié  de  la  grandeur  des  parents  ;  mais 
ils  sont  désagréables  de  manières,  criaillant  et  bataillant 
sans  cesse;  des  enfants  mal  élevés,  en  un  mot.  En  appliquant 
Toreille  sur  la  terre  dans  le  voisinage  du  nid,  on  entend  sou- 
vent les  cris  aigus ,  les  sifflements  étouffés  de  colère  et  de 
rage  de  ces  petits  gloutons.  Cela  dérange  probablement  le 
père  dans  le  sommeil  auquel  il  est  habitué  de  se  livrer  après 
chaque  repas;  il  va  s'établir  ailleurs.  En  automne,  les  petits 
se  distinguent  à  peine  des  adultes,  tellement  ils  ont  grandi. 
C'est  alors  qu'ils  quittent  le  nid  pour  s'établir  chacun  pour 
leur  compte  et  pour  se  vouer  une  haine  éternelle. 

Il  est  vrai  que  la  taupe  peut  causer  bien  du  désagrément 
par  rétablissement  de  ses  taupinières,  qui  finissent  par  rendre 
presque  impossible  le  fauchage  d'un  pré,  lorsqu'elles  s'y  trou- 
vent en  grande  quantité  et  qu'on  néglige  de  les  éLendre.  Mais, 
en  se  donnant  cette  peine  de  temps  en  temps,  on  se  garantit 
de  toute  animal  malfaisant  et  destructeur  des  racines,  eH'on 
prévient  ainsi  des  dommages  bien  plus  considérables. 

C.  VOGT. 
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STSTËIE  PËHITENTIAIRE  AHGLAIS 


AVAXT-PROPOS 

La  Société  fédérale  d'Umité  publique  vient  d'inscrire  lat 
question  suivante  au  programme  de  sa  prochaine  réunion  : 

«  Quel  est  Tétat  actuel  des  établissements  pénitentiaires  et 
des  prisons,  pour  les  condamnés  adultes  du  sexe  masculin, 
dans  les  divers  cantons  de  la  Suisse,  et  quelles  améliorations 
conviendrait-il  d'y  introduire  ?  » 

Le  sujet,  qu'on  nous  permette  de  le  dire ,  est  à  la  fois  fort 
bien  choisi  et  fort  bien  limité.  Bien  choisi,  car  il  en  est  peu 
qui  touchent  de  plus  près  aux  intérêts  fondamentaux  de  la 
société.  Bien  limité,  car  le  traitement  à  suivre  envers  les 
condamnés  adultes  du  sexe  masculin  constitue  une  branche 
importante  et  distincte  de  la  discipline  pénitentiaire.  La 
question  a  d'ailleurs  pour  Genève  une  véritable  actualité. 
Notre  pénitencier,  on  le  sait,  est- démoli  depuis  quelques 
mois  ;  et  avant  de  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  sa  reconstruction, 
il  sera  bon  de  réunir  les  plus  amples  renseignements.  C'est 
à  ce  titre  en  particulier  que  les  délibérations  de  la  Société 
d'Utilité  publique  mériteront  sans  aucun  doute  1^  plus  sé- 
rieuse attention.  C'est  à  ce  titre  aussi  que  la  présente  étude 
se  recommandera  peut-être  aux  lecteurs  du  Bulletin,  Entre- 
prise à  l'occasion  d'un  débat  qu'avait  soulevé,  l'an  dernier, 
la  Section  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut 
national  genevois,  elle  avait  pour  but  de  recueillir  quelques 
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faits  nouveaux ,  d^ouvrir  à  la  discussion  quelques  nouveaux 
points  de  vue.  Nous  ne  demandions  pas  à  TÂngleterre  de 
nons  servir  de  guide ,  car  chaque  pays  a  ses  traditions  et  ses 
habitudes  qu'il  faut  savoir  respecter.  Nous  pensions  seule- 
ment qu'il  serait  utile  de  rechercher  comment  un  peuple 
doué,  entre  tous,  du  génie  pratique,  a  résolu  pour  lui-même 
la  plus  pressante  des  réformes.  Â  défaut  d'une  leçon  directe, 
il  y  a  dans  cet  effort  un  spectacle  digne  de  toute  sympathie; 
et  l'on  me  pardonnera,  je  l'espère,  d'avoir  voulu  résumer 
ici  les  principaux  résultats  de  mon  travail. 

P.  VAUCHER. 

« 

Janvier  i863. 
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DU 


SYSTÈME  PfiNITË^TI4IRË  ANGLAIS 


\Vhere  is  a  \%îU.  ihere  ii  a  way. 


I 


LMnlroductioD  du  syslème  pénitentiaire  dans  le  Royaume- 
Uni  est  de  date  assez  récente*.  Trente  ans  à  peine  se  sont 
écoulés  depuis  le  jour  où  l'attention  dn  public  et  du  gouver- 
nement fut  attirée  vers  ce  sujet  par  les  rapports  de  MM. 
Crawford  etWhithworth  Russell  (1834?).  Mais»  grâces  aux 
travaux  d'hommes  éminents,  parmi  lesquels  il  convient  de 
placer  en  première  ligne  le  Surintendant  général  des  prisons, 
Sir  Josbua  Jebb  ;  grâces  aussi  aux  lumières  de  Texpérience  et, 
il  faut  le  dire,  aux  exigences  des  colonies,  ces  trente  années 
ont  suffi  pour  amener  la  transformation  radicale  du  système 
pénal  anglais. 


i.  L'emprisonnement  séparé  avait  bien  été  appliqué,  dès  la  un  du 
XVIII«  siècle,  dans  les  prisons  de  Horsham  (1776),  de  Petworth  (1783), 
de  Gloucester  (1791)  ;  mais  ces  tentatives  étaient  restées  à  peu  près 
isolées. 
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Jusqa'alors,  en  effet,  la  répression  pénale  avait  été,  semble- 
i-il,  excessiyement  sommaire.  Aux  délits  d'un  ordre  inférieur» 
Pamende  y  la  prison ,  le  fouet  ;  aux  délits  plus  graves ,  la 
prison  encore,  la  déportation',  la  mort.  Un  tel  système  cou- 
rait le  risque  d^ètre  tour  à  tour  trop  indulgent  ou  trop  sévère  : 
car  la  durée  de  Temprisonnement  simple  ne  dépassait  pas 
frots  ans,  et  la  déportation  ne  pouvait  être  prononcée  pour 
moins  de  sept  ans.  La  déportation  avait  d'ailleurs  les  incon- 
vénients les  plus  sérieux.  Abstraction  faite  des  intérêts  des 
colonies,  dont  on  paraissait  ne  tenir  aucun  compte,  elle  por- 
tait une  atteinte  grave  à  régalité  des  peines  par  Tinégalilé 
des  conditions  auxquelles  elle  soumettait  les  condamnés  ;  — 
elle  exerçait  Tinflaence  la  plus  démoralisante  sur  les  con- 
victs,  et  la  première  terreur  bientôt  passée,  leur  ouvrait  pour 
ainsi  dire  une  nouvelle  carrière  de  crime;  —  elle  entraînait 
enfin  pour  le  gouvernement  des  dépenses  excessives  et  des 
charges  toujours  croissantes.  Le  vieux  régime  n'avait  en 
réalité  qu'un  avantage,  celui  de  fournir  un  dérivatif  com- 
mode aux  misères  de  la  mère -patrie.  Mais  cet  avantage 
même  était  singulièrement  précaire,  et  les  défenseurs  de  la 
tradition  auraient  eu  mauvaise  grâce  à  ^  servir  d'un  pareil 
argument. 

Dès  1837,  un  rapport  justement  célèbre,  présenté  au  Par- 
lement par  Sir  W.  Molesworth,  avait  fait  ressortir  tous  le^ 
vices  de  la  déportation.  Plus  tard,  le  déplorable  état  des 
colonies  pénales  et  l'insuffisance  des  mesures  destinées  à  y 
porter  remède  avaient  achevé  d'émouvoir  les  esprits  les  plus 
rebelles.  Le  gouvernement,  de  son  côté,  n'était  point  resté 
inactif.  Sur  la  recommandation  du  comité  de  1837,  il  avait 
décide  d'examiner  jusqu'à  quel  point  l'isolement  pourrait 

I.  La  peine  de  la  déporUUon  remontait  au  lempA  de  la  reine  ÉH- 
sabeth. 
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ô(re  appliqué  aux  condamnations  à  long  terme.  Une  prison 
cellulaire  avait  été  érigée  à  Penionville  (1840-1842),  et  une 
Commission,  composée  des  hommes  les  plus  éminentg  *  , 
avait  été  chargée  de  surveiller  Texpérience.  Cinq  années 
d'épreuve  ayant  donné  gain  de  cause  aux  partisans  de  Tem- 
prfôonnement  solitaire,  ce  dernier  régime  semblait  destiné  à 
dominer  désormais  comme  base  légale  de  répression  ;  et  en 
effet,  nombre  de  prisons  de  comtés  l'adoptèrent  dans  les  an- 
nées qui  suivirent,  tandis  que  d'autres  conservaient,  dans  des 
conditions  diverses,  le  travail  en  commun.  Mais  ce  n'était  là 
qu'un  premier  pas.  La  question  la  plus  grave,  celle  de  la 
déportation,  restait  encore  irrésolue.  Les  déportés,  qu'une 
ordonnance  nouvelle  (1842)  avait  ramenés  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  gouvernement  pour  les  soumettre  à  des 
épreuves  graduées ,  les  déportés,  dis-je,  n'en  continuaient 
pas  moins  à  inquiéter  les  colonies,  ou  à  léser  leurs  intérêts 
par  la  dépréciation  croissante  du  travail.  Réunis  en  grandes 
masses  pendant  la  première  partie  de  leur  peine,  ils  ne  pou- 
vaient, faute  d'une  discipline  suflisante,  que  se  corrompre 
les  uns  les  autres;  et  quand  arrivait  enfin  l'heure  d'une  libé- 
ration plus  ou  mofhs  complète,  les  certificats  divers  dont  ils 
étaient  porteurs  ne  réussissaient  pas  à  leur  faire  trouver  au- 
près des  colons  l'appui  sur  lequel  l'administration  avait  dû 
compter.  A  quoi  bon  d'ailleurs,  si  la  partie  vraiment  i)énale 
de  la  déportation  n'était  autre  chose  que  le  travail  forcé,  ù 
quoi  bon  l'infliger  si  loin  de  la  mère-patrie,  en  compliquant 
inutilement  les  difficultés  et  les  frais  de  lentreprise?  El 


i .  Lord  Whaniclifi'e,  président  du  Cunseil  ;  le  dut:  de  Ricbmond  ;  le 
comte  de  Devon;  le  comte  de  Ghichester;  tord  Jolm  Russe  II;  le  prési- 
dent de  la  Chambre  des  Communes  ;  Sir  B.  Brodie;  le  D'  Ferguson; 
le  major  (aujourd'hui  général)  Jebb,  surintendant  général  des  prisons; 
MM.  Crawford  et  Withworlh  RussHI,  ins[)ecteurs  dos  prisons. 
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pourquoi  ne  pas  appliquer  à  l'emprisonnement  préliminaire 
les  expériences  que  fon  venait  de  faire  dans  la  prison  de 
Pentonville?  Telle  fut  sans  doute  la  pensée  qui  dirigea  les 
ministres  de  la  reine,  lorsqu'au  début  de  1847,  ils  se  décidè- 
rent à  modifier  comme  suit  les  règlements  alors  en  vigueur. 
Tous  les  prisonniers  condamnés  à  la  d(^portation  seraient 
soumis,  avant  d'être  embarqué b^  à  deux  épreuves  distinctes  de 
discipline  pénale,  je  veux  dire  une  période  d'isolement  el 
une  période  de  travail  en  commun.  La  durée  dftla  première 
épreuve  ne  dépaî^serait  pas  une  année.  Quant  à  la  seconde 
période,  elle  sérail  consacrée  à  d*importants  ouvrages  dtili- 
lité  publique,  et  la  durée  en  serait  déterminée  dans  une  cer- 
taine mesure  par  la  conduite  des  détenus.  Enfin,  les  con- 
damnés qui  auraient  achevé  d'une  manière  satisfaisante  cette 
dernière  période  recevraient  un  billet  de  permis,  sorte  de 
laissez-passer  avec  lequel  ils  seraient  transportés  dans  les 
colonies  de  Sa  Majesté  britannique. 

Sous  ce  nouveau  régime,  la  déportation ,  sans  perdre  en- 
tièrement son  caractère  pénal,  devenait  avant  tout  un  moyen 
de  créer  au  convict,  avec  Taide  de  son  travail,  une  condition 
suffisante  et  un  meilleur  avenir.  Le  gouvernement  ne  se  fai- 
sait point  d'illusion  sur  la  valeur  relative  de  ces  améliora- 
tions. Hais  il  espérait  qu'une  réforme  aussi  sérieuse,   wu 
effort  aussi  sincère  de  transformer  les  convicis  en  leur  incul- 
qaant  des  habitudes  d'ordre,  de  régularité  et  de  travail  jus- 
qu'alors inconnues,  rassurerait  les  colonies  et  leur  procure- 
rail  quelque  jour  d'incontestables  avantages.  Ces  espérances 
ont  été  déçues  en  partie.  Les  colonies  se  sont  obstinément 
refusées  à  profiter  du  bénéfice  qui  leur  était  olTert.  Le  gou- 
vernement a  dû  céder  à  leurs  réclamations.  Mais  les  heureux 
résultats  du  régime  inauguré  en  1847  n'ont  pas  été  perdus  ; 
et  lorsqu'il  a  fallu  enfin  renoncer  à  la  déportation,  un  der- 
nier système  de  répression  pénale  est  sorti  sans  trop  do  diffi- 
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culte  des  sages  mesures  qui  Tavaient  préparé.  La  déporta- 
tion, abolie  en  1853  pour  toutes  les  sentences  dont  le  terme 
étett  inférieur  à  14  ans,  a  disparu  depuis  1857  de  la  législa- 
tion anglaise ,  ou  du  moins  elle  n'y  figure  plus  que  sous  une 
forme  indirecte  *.  Les  sentences  de  servitude  pénale  qui  Tonl 
remplacée  ont  été  réglées  de  manière  à  établir  une  plus 
juste  proportion  entre  les  diverses  peines.  Elles  renferment, 
comme  par  le  passé,  deux  périodes  distinctes  :  ta  première, 
de  séparation  individuelle,  qui  maintenant  est  réduite  à  neuf 
mois;  la  seconde,  de  travaux  publics  eo  commun.  Mais, 
comme  par  le  passé,  celte  seconde  période  peut  être  abrégée 
dans  une  certaine  proportion  par  la  bonne  conduite  du  con- 


I .  Extrait  d'une  circulaire  de  Sir  George  Grey,  en  date  du  27  Juin 
1857  :  «The  following  are  the  principal  altérations  In  Ihe  law  made  by 
this  Act  (the  Act  Of  1857)  : 

(st  «  H  extends  the  provisions  of  the  Act  abote  menlioned  of  tlie 
16Ui  and  17  years  of  Her  Majesty  (1855),  by  subsMuiing  in  ail  cases 
ihe  sentences  of  pénal  servitude  for  Ihe  sentence  of  Iransporlalion. 

^Bdiy  «  it  extends  the  terms  oC  pénal  servitude  so  as  to  make  ibein 
correspond  in  duration  with  the  terms  of  transportation  to  whicb  convicUs 
might  formerly  hâve  been  sentenced. 

3rdly  •  It  gives  a  power  to  ptus  sentences  ofptnal  servitude  ofa  shor- 
îer  duration  Ihan  the  former  minimum  term  of  transportation,  but  of 
not  less  than  3  yeare. 

4tiiiy  «  tt  attaches  to  the  sentence  of  pénal  servitude  the  liabHUy 
of  the  conviet  to  be  removed  while  under  sentence  fhnn  this  country 
to  a  cotony,  there  to  be  deatt  with^  in  ail  respects,  as  if  he  had  been 
sentenced  to  transportation, ...» 

«...  .But,  ajoute  à  ce  propos  Sir  G.  Grey,  bntallhough  the  sentenre 
of  pénal  servitude  will  hereafler  subject  the  conviet  to  the  liability  to 
removal  under  such  sentence  lo  a  pénal  colony,the  number  of  conviet^ 
who  can  be  thus  dealt  with  must  dépend  iipon  the  facilities  cxisting  ai 
any  given  perlod  for  tbeir  employaient  and  absorption  in  a  colony» 
and  on  the  willingness  of  the  colonistR  to  reccîvt*  them.  * 
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damné*  Ebûd  ,  diverses  mesures  ont  été  prises  poar  étaUir 
entre  les  prisonniers  nne  classification  mobile,  qni  tonr  à 
toor  les  eicite  à  bien  faire  et  les  protège  contre  la  tentation 
d^ane  rechute. 


II 


J^ai  cherché,  dans  les  pages  qui  précédent,  à  résumer  les 
aventures  assez  compliquées  par  lesquelles  la  discipline  pé- 
nale anglaise  a  passé  depuis  trente  ans.  Ce  tableau,  j^en  con- 
viens, est  fort  loin  d^étre  complet  :  car  il  devait  laisser  dans 
Fombre  les  prisons  de  comtés ,  qui  relèvent  seulement  des 
autorités  locales  ;  et  pour  suivre  l'exemple  de  la  Société  d'U- 
dlité  publique,  je  devais  oublier  les  prisons  de  femmes,  ainsi 
qoe  les  établissements  destinés  au  redressement  des  jeunes 
criminels.  Telle  qu'elle  est  cependant,  cette  esquisse  trop 
rapide  aura  permis  au  lecteur  de  reconnaître  la  pensée-mère 
qai  domine  toutes  ces  tentatives  de  réforme.  Pensée  hardie 
autant  que  féconde.  On  peut  Texprimer  d'un  mot,  en  disant 
qne  le  gouvernement  anglais  a  voulu  concilier  la  nécessité 
de  punir  le  coupable  avec  le  désir  de  Vamender.  Faire  de 
Texpiation  un  moyen  d'éducation  morale,  et  pour  cela  placer 
le  criminel  en  face  de  lui-miîme  ;  l'amener  au  repentir  par 
la  solitude,  à  la  consolation  par  la  prière ,  à  la  joie  par  le 
travail;  régler  sa  vie  pour  régler  sa  volonté;  -  puis,  cette 
première  épreuve  traversée,  rendre  le  détenu  aux  sollicita- 
tions de  la  ?ie  en  commun,  mais  en  l'entourant  des  précau- 
tions les  plus  minutieuses,  en  l'assistant  des  encouragements 
les  plos  variés; —  lier  enfin  ces  pauvres  âmes  par  les  mille 
attaches  de  la  religion,  et  convertir  la  prison  en  une  sorte  de 
temple  où  tout,  jusqu'au  moindre  gardien,  respire  le  recueil- 
Jementet  la  piété;  l'entreprise,  assurément,  est  belle,  mais 
«Ue  est  si  vaste  qu  elle  louche  à  tous  les  problèmes  et  brave 

TOME  11.  ^ 
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à  plaisir  iooles  las  objections.  Les  Ames  rif  ides  ^oT- 
fasqueroBl  .peoUèire  d*mm  «discipHno  <|u>lles  estimeront 
trop  douée.  Les  Ames  délicates  troiveront  à  redire  'à  ce  luxe 
indiscret  de  pratiques  religieases.  Les  esprits  portés  aa  doote 
se  demanderont  quelles  peuvent  être  les  chances  d'une  édu- 
cation aussi  tardive  sur  une  population  aussi  mélangée  que 
Test  celle  des  prisons  du  gouvernement.  La  foule,  insensible 
an  bien  qui  s^accomplit  loin  de  ses  regards,  pourra  se  re- 
tourner dans  un  jour  de  colère  et  protester  a?ec  amertume 
contre  Timprévoyance  de  Padminisiration.  Hais  qu^importe 
après  tout  ?  Comme  Ta  dit  le  poète,  cVst  grand  honneur  que 
d'avoir  combattu  ;  et  quand  il  s^agît  d^une  cause  aussi  grave, 
la  défaite  même  ea  préférable  à  Tinertie. 

Il  fallait  bien  laisser  une  porte  ouverte  aux  réclamations 
des  sceptiques.  Ces  réserves  faites,  je  retire  dans  mon  rôle 
de  rapporteur,  et  je  vais  essayer  de  reprendre  les  diverses 
parties  du  système  pour  en  faire  mieux  comprendre  forga- 
nisation. 


III 


Prewlére  jpérl«4e.  Bmprl— nrmept  mépmr^. 
PeB««Bvllle.  iiiilIbABk. 


Et  d'abord,  quelles  sont  les  conditions  nécessaires  au  suc- 
cès de  Temprisonnement  séparé  ?  Et  de  quelles  précautions 
convient-il  d'en  accompagner  Tapplication? 

Ces  conditions  sont  assez  nombreuses.  J'indique  ici  tes 
trois  principales,  celles  du  moins  qui  paraissent  avoir  préoc- 
cupé plus  que  d'autres  l'attention  du  gouvernement  : 

i^  Éviter  avec  soin  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  déprimer 
ou  à  suspendre  l'énergie  intellectuelle  et  morale  du  détenu. 
C'est  dire  que  l'isolement  ne  peut  ni  ne  doit  dans  aucun  cas 
être  absolu.  Il  suiBt,  pour  le  bat  qu'on  se  propose,  de  laisser 


I«3 

le  coodadiné  A  hti-mômè,  eà  le  mettant  à  Tabri  de  la  comip- 
lioa  de  ses  ^MuMdes. 

S*iF»^poriser^rtoa8  les  moyens  réveil  ée  la  conscience 
el  Tessor  de  la  réOeiion.  »Des  visites  fréquentes ,  dos  conso- 
lutidM  et  des  exhortations  «de  tout  ordre ,  le  travail ,  Tensei- 
gReaent,  la  lecture,  tîeiidriont  dès  lors  one  grande  flace  dans 
la  vie  da  déten«. 

3»  Contrebalancer  p(ar  on  exercice  vigoureux  en  plein  air  les 
fikbeases  influences  d^une  réclanion  trop  sédentaire.  —  Il  va 
de  soi  qoe  la  discipline  devra  être  relâchée  o«  suspendue 
daas  40QS  les  cas  où  la  santé  physique  et  morale  du  détenu 
pourrait  es  souffrir. 

Enfin»  TtHolemeot  doit  cesser  dès  qu^il  a  prodoit  son  effet, 
et  alors  Ddéme  qu'il  n'en  produirait  aucun,  il  ne  saurait  être 
prolongé  sans  inconvénients  au^elà  de  certaines  limites 
(42  à  45  mois?)  Je  reviendrai  peut-*étre  sur  ce  chiffre,  qui 
MmUe  susceptible  de  plus  d'une  interprétation.  Pour  le  mo- 
ment, je  me  borne  i  rappeler  que  le  gouvernement  anglais 
a  réduit  de  dix- huit  mois  à  un  an,  et  plus  tard  d'un  an  à 
neuf  mois  la  durée  de  Temprisonnement  cellulaire.  On  peut 
4looter  toutefois  de  Tutilité  de  celte  dernière  réduction  ;  ci  si 
j^en  crois  une  autorité  fort  respectable,  le  terme  d'une  année 
aurait  pour  loi  l'avantage  d'une  efficacité  plus  complète. 

La  solitude,  nous  Pavons  dit,  n'est  rien  moins  qu'absolue 
dans  les  prisons  du  gouvernement.  Sans  parler  des  visites 
du  gouverneur  et  du  chapelain,  sans  parler  du  culte  quoti- 
dien qui  réunit  tous  les  détenus,  le  lecteur  des  Saintes-Écri- 
lures,  le  maître  d'école,  le  contre-mallre  des  travaux  vien- 
iH!0t  fréquemment  l'interrompre.  Le  détenu  peut  d'ailleurs, 
par  sa  bonne  conduite,  mériter  à  des  intervalles  réglés  une 
visite  de  ses  amis.  Puis,  quand  il  est  livré  à  lui-même,  lo 
travail  lui  vient  en  aide,  et  dissipe  avec  le  temps  l'abattement 
ou  Teonoi.  Travail  varié  suivant  les  aptitudes.  On  voit  figu* 
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rer  dand  les  listes  de  Pentonville  des  tailleurs,  des  cordon- 
nierSy  des  tisserands,  des  faiseurs  de  paillassons,  etc.,  tandis 
qu'on  petit  nombre  de  prisonniers  remplissent  exceptionnel- 
lement les  fonctions  de  charpentiers  ou  de  forgerons,  de  cui- 
siniers ou  do  boulangers.  En  dehors  du  travail  manuel ,  une 
instruction  élémentaire,  mais  d'autant  mieux  appropriée  à 
la  culture  des  condamnés,  des  lectures  choisies,  et  non  pas 
seulement  dVdre  religieux  ou  moral,  des  insignes  (badges) 
gradués  et  de  petites  gratifications,  concourent  également  à 
soutenir  le  détenu.  D'autre  part,  la  discipline  est  sévère  au- 
^  tant  que  bienveillante.  Une  surveillance  exacte  s'exerce  à 
regard  de  tous  les  prisonniers.  La  mauvaise  conduite  en- 
traîne infailliblement,  avec  la  perte  des  avantages  acquis, 
des  punitions  variées  \  et  en  cas  d'incorrigibilité,  un  traite- 
ment d'une  rigueur  spéciale. 

Il  y  a  loin ,  n'est-il  pas  vrai ,  de  cette  vie  si  simple  mais  si 
bien  remplie;  il  y  a  loin  de  ces  encouragements  et  de  cette 
surveillance  au  pénitencier  primitif  de  Philadelphie,  où  le 

•  détenu,  privé  de  tout  travail  et  de  tout  contact  avec  ses  sem- 
blables, entrait  pour  ainsi  dire  avant  le  temps  dans  la  nuit 
do  tombeau?  Aussi  ne  serons*nous  pas  surpris  de  voir  de 
bons  juges  constater  à  Tenvi  les  heureux  résultats  d'un  pareil 
régime.  Les  commissaires  de  18i2,  dans  leurs  divers  rap- 
ports, ne  s'en  expliquent  pas  avec  moins  de  confiance  que 

•  les  directeurs  ou  les  chapelains  de  Pentonville.  Et  cepen- 
dant, si  décisive  qu'ait  été  l'expérience,  il  resterait  une  ob- 
jection bien  grave  à  faire  à  l'emprisonnement  séparé ,  s'il 
devait  compromettre  en  quelque  mesure  que  ce  fût  la  santé 

,   des  détenus.  Il  faut  même  le  dire.  Une  dépêche  du  Surîn- 
^  tendant  général,  en  date  du  28  Avril  1852,  semblerait  à  pre- 

i 

'        1.  CeJiule  léarlreuse,  rédnctton  de  la  nourriture,  n  be  au  p:>iii  et  k 
.  l'eao,  menottes,  fouet,  prolongation  de  risoWmrQt,  etf*. 
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miëre  vue  confirmer  celte  objection,  en  appelant  l'attention 
ds  Secrétaire  â'Élal  sur  «  le  nombre  inaccoutumé  de  cas  ' 
d'affections  mentales  (menia/  éiseate)  ■  que  l'on  signalait  alors 
dans  la  prison  de  PeotonviUe.  Hais  j'ai  hâle  d'ajouter  qu'une 
série  de  mesures  fort  bien  combinées  a  dissipé  bientôt  toutes 
les  craintes.  Une  promenade  quotidienne  et  rapide  en  plein 
air,  une  surreillance  médicale  attentive,  une  ventilation  plus 
coD^ilËte  des  cellules,  enfin  l'adoucissement  intelligent  de 
la  discipline,  ont  sufii  pour  ramener  l'équilibre  dans  l'état 
sanitaire  de  la  prison.  On  en  jugera  sans  peine  par  la  tabelte 
ct-joinle  '. 


Les  suicides  sont  heureusement  assez  rares  à  Penton- 
Tille.  Les  registres  de  la  prison  n'en  constatent  que  sept 
cas  et  neuf  tentatives  pour  une  période  de  douze  années 

IV 

•eevnrf*  période.  Traia 
rtUmm*.  —  ■■•FUBORtk. 

Celle  seconde  période  forme  le  complément  indispensable 
de  la  première,  puisque  l'expérience  a  prouvé  que  l'isolement 

f.  Le  nombre  moyeD  des  détenus  de  Pentonvllle  nu  dépasse  guère 
JW;  nuis  tes  cbISIres  qui  suitent  doivent  avoir  été  calculés  sur  l'etw 
stable  da   aioavemeiit  annael,  qui  varie  de  1,000  I  1,300  prison- 
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tioD  future  et  dé$  couditioas  nouvelles  qui  les  attendent  à  la 
sortie  de  la  prison,  etc. 

Le  travail  avec  toutes  ses  obligations:  travail  pénible/ 
comme  on  peut  le  comprendre ,  et  entouré  des  précautions 
les  plus  minutieuses  '  (car  chaque  escouade  de  vingt  hom- 
mes a  son  gardien ,  qui  note  avec  soin  les  plus  petits  inci- 
dents de  la  journée)  ;  —  travail  qui  impose  aux  détenus  Tha- 
bitude  continue  de  Tordre  et  de  Pactivité,  donne  à  leurs 
forces  un  emploi  plus  salutaire,  à  leurs  pensées  un  cours 
plus  régulier,  et  contre-balance  par  une  amélioration  pro- 
gressive les  fâcheuses  influences  de  la  vie  en  commun. 

C'est  là,  semble-t-il,  une  discipline  austère.  Si  la  gravité 
du  sujet  n'interdisait  de  pareilles  comparaisons,  ou  pourrait 
dire  qu'elle  tient  du  cloître  par  la  fréquence  des  exercices  re- 
ligieux, et  de  la  caserne  par  la  régalarité  avec  laquelle  les 
moindres  devoirs  doivent  être  remplis.  Et  pourtant  Tesprit 
d'émulation  s'établit  si  bien  entre  les  différents  groupes, 
l'influence  morale  des  officiers  supérieurs  est  si  grande,  et 
la  confiance  de  la  plupart  des  prisonniers  si  complète,  que 
bien  peu  d'entre  eux  se  montrent  rebelles  à  la  règle.  Les 
étrangers  qui  ont  visité  la  prison  de  Portiand  lui  rendent  à 
cet  égard  le  témoignage  le  plus  éclatant  ^.  L'administration 
n'a  du  resté  négligé  aucun  moyen  d'encouragement.  Secon- 
dée en  ceci  par  l'intelligente  coopération  des  officiers  de  la 
prison,  elle  s'est  efforcée  de  toute  manière  de  faire  com- 
prendre aux  détenus  que  leur  avenir  était  en  quelque  me- 

I.  Le  silence  cepeudaDt  n'est  pas  exigé.  Les  déleous  sont  autorisés 
à  communiquer  entre  eux  à  voix  basse ,  à  la  seule  condition  que  ces 
conversations  ne  portent  pas  atteinte  à  la  règle- 
SB.  M.  Bérenger,  entre  autres,  membre  de  Tlnstitut  de  France  et 
président  à  la  Cour  de  cassation ,  dans  son  bel  ouvrage  De  la  Répm- 
êion  pénale,  de  ses  formes  et  de  ses  effets.  Première  partie.  Paris, 
1852. 
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sare  entre  lears  mains.  Par  ses  ordres ,  des  registres  ont  été 
oaverts  où  sont  notés  tons  les  progrès  comme  tous  les  re- 
culs. Des  signes  extérieurs ,  auxquels  les  détenus  paraissent 
attacher  une  grande  importance  ^  témoignent  également  de 
leur  conduite.  Une  classification  à  trois  degrés  assure  aux 
prisonniers  un  adoucissement  progressif  de  la  discipline,  en 
même  temps  qu'elle  accroît  peu  à  peu  les  gratifications  heb- 
dMaadaires  qui  leur  seront  appliquées  au  départ.  Enfin  et 
surtout,  une  disposition  hardie  de  la  loi  fait  loire  à  leurs 
yeox  Tespoir  d^une  libération  plus  prompte,  eo  récom- 
pensant la  bonne  conduite  par  une  réduction  de  la  peine 
qoî  varie  du  7e  ^ti  Va  suivant  le  terme  primitif  de  la  sen- 
tence '.  Ceci  m'amèAe  à  dire  un  mot  de  Tinstitution  des 
iieences. 

La  sollicitude  de  l'administration  ne  s'arrête  pas  en  effet 
i  la  porte  de  la  prison.  Sans  mêler  en  rien  la  police  à  ses 
affaires,  sans  compromettre  par  une  surveillance  toujours 
délicate  Tavenir  de  ceux  qu'elle  se  propose  de  libérer  avant 
le  temps  ^,  elle  tient  cependant  à  ne  pas  les  abandonner 

!•  Elle  peul  être  d*uD  sixième  pour  les  seolences  de  Irois  aos  (c*esl 
le  moindre  lerme  des  seutences  de  servitude  pénale)  ;  d'un  cinquième 
pour  les  sentences  de  quatre  ou  cinq  ans;  d'un  quart  pour  les  seuten- 
ces de  six  à  quiuze  ans;  d'un  tiers  enfin  pour  les  sentences  de  quinze 
ans  et  au-dessus.  Mais  la  détermination  de  cette  réduction  n'est  jamais 
arbitraire.  Au  contraire,  elle  est  soumise  à  tout  un  ensemble  de  règles 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici,  et  qui  se  rattachent  d'une  part  à 
l'emploi  des  iusigues ,  et  de  l'autre  au  principe  même  de  la  classifica- 
lioo. 

2*  En  Irlande,  où  des  circonstances  toutes  spéciales  ont  semblé  auto- 
riser une  pareille  surveillance,  le  libéré  est  tenu  de  se  prcsenlei*  uue 
fois  par  mois  au  bureau  de  police  le  plus  voisin,  et  ne  peut  changer 
de  ré^dence  san^i  avertir  préalablement  les  agents  de  la  force  publique. 
Ce  D*est  pas  du  reste  l'unique  particularité  qui  distingue  le  régime  .. 
pénitentiaire  irlandais. 
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tMt  iVbord  à  lears  seules  forces.  Le  chapelaio  a  mandat  en 
coDsëqudnce  de  ehercber  qveiqae  personne  charitable  qor 
s^eiigage  à  patronner  le  libéré  en  lui  proeoraot  atir  besoîD 
emploi  et  prolecttoB.  La  liberté  elle-mènke,  celle  du  bnmos. 
qii^on  obtient  ainsi  par  faveur,  n'est  pas  sans  réserve.  L» 
licence  qui  la  confère  rappelle  aa  porteur  qu'elle  sera  ré?o* 
quée  en  cas  de  mauvaise  coudoite.  Même  sans  délit  nouvesQ^ 
il<  sttMra  pour  cela  que  le  libéré  fréquente  des  gens  mal 
famés^  qu'il  mène  une  vie  oisive  et  dissolue,  et  donne  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  soit  prêté  retomber  dans  le  vice.  Il  sera  dana 
ce  cas  arrêté  de  nouveau^  incarcéré,  et  replacé  sous  le  coup 
de  son  jugement.  Ainsi  prévenu,  le  libéré  reçoit  avant  de 
quitter  la  prison  un  trousseau  approprié  à  sa  condition  fiè- 
lure.  Il  emporte  avec  lui  la  Bible  et  le  livre  de  prières  dont  il 
se  servait  dans  la  prison.  Un  employé  le  conduit  au  chemin 
de  fer,  paie  sa  place  jusqu'à  destination ,  ei  lui  remet  quel- 
ques shellings  pour  les  dépenses  du  voyage.  Quant  à  «i& 
petit  pécule,  une  partie  (i  livres)  lui  en  est  remise  en  un  bo» 
Hur  la  poste  qui  sera  payé  à  destination  ;  le  reste  n'est  dé- 
livré qu'après  un  certain  temps,  et  sur  un  témoignage  sa- 
tisfaisant des  autorités  locales  ou  du  clergé  paroissial.  C'est 
le  plus  souvent  par  ce  dernier  intermédiaire  que  l'adminis- 
tration obtient  les  renseignements  relatifs  à  la  conduite 
ultérieure  des  libérés.  ^ 

i.  Dm  mois  d'octobre  1953  aa  mois  de  décembre  ieei  ,  10,507 
licences  (ponr  hommes)  ont  été  accordées  par  le  Secrétaire  d^ac 
chargé  dn  Département  de  l'Intérieur.  De  ces  10,507  libérés,  849  ont 
vu*  péroqver  leurs  licences  par  simple  mesure  administrative;  il  Si 
sont  rentrés  en  prison  k  la  suite  de  condamnations  nouvelles.  Ge« 
chHINs,  sans  doute,  ne  permettent  pas  de  porter  un  jugement  abaolo 
sur  TensemMe  du  système ,  puisque  est  plus  d*nn  cas  de*  réchHve 
que  l'Impunité  a  dCI  couvrir  ;  mais  lit  suffisent  pour  montrer  combien 
les  appréhensions  du  publie  et  les  récriminations  de  la  presse  ont  été  ou 
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Ainsi  s'achève  poar  le  conyict  la  série  des  épreuves  par 
lesquelles  il  loi  fallait  passer  avant  de  revenir  à  la  liberté, 
la  première  Pavait  mis  en  face  de  Dieu  et  de  sa  conscience.  La 
seconde,  en  le  ramenant  dans  la  société  d'autres  condamnés» 
Goapables  comme  lui,  mais  comme  lui  préparés  par  la  soli- 
tude, devait  l'aguerrir  peu  à  peu  aux  sollicitations  d'une  vie 
moins  étroitement  gardée.  La  troisième,  et  la  plus  difficile 
en  an  sens,  va  le  rendre  à  la  société  elle-même,  à  ses  périls, 
i  ses  misères,  à  ses  défiances  aussi  et  peut-élre  à  ses  dédains. 
Qooi  (|a'lL  ea  soit,  c'est  ici  que  s'arrête  l'action  du  gouverne* 
menl.  la;  diarité  seule,  eplendue  dans  le  plus  noble  sens, 
la  charité  seule  peut  aller  au-delà. 


sont  encore  exagérées  par  la  passion.  —  Je  dois  ajouter  que  sur  les 
1975  déHoquants  ci-dessus  mentionnés,  535  seulemenl  se  sont  rendus 
coupables  de  crimes  ou  de  délits  qualifiés,  tandis  que  le  nombre  total 
des  crimes  ou  délits  graves  accomplis  en  Angleterre  pendant  la  mftme 
période  a  dépassé  9»,000. 
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LES  ÉTABLISSEIENTS  UCUSTRES 


MémoirM  de  la  Société  archéologique  de  Zurich,  voU  XIV, 
cahier  VI.  60  pages  in-4o,  avec  11  planches.  Zurich  1863.  Prix  ;  4fr.50. 


£d  janvier  1854^  des  travaux  entrepris  au  bord  du  lac  de 
Zurich,  à  Obermeilen,  amenèrent  avec  le  limon  et  la  vase 
du  fond  de  Teau,  un  ensemble  de  débris  antiques,  ainsi  que 
des  pietix.  Le  D^  Relier,  président  de  la  Société  archéologi- 
que de  Zurich,  publia  au  printemps  de  1854,  un  premier 
rapport  sur  cette  découverte.  C'était  une  description  courte, 
mais  claire,  accompagnée  de  figures  nombreuses,  et  concluant 
déjà  nettement  à  ce  qu'il  aurait  existé  anciennement,  sur  le 
point  en  question,  des  habitations  sur  pilotis.  Les  décou- 
vertes du  même  genre  se  multiplièrent  rapidement  en  Suisse, 
le  Docteur  Relier  entendant,  comme  peu  de  gavants,  Part 
de  guider  et  d'encourager  les  autres  à  la  recherche  et  aux 
travaux.  Sa  correspondance  constitue  un  enseignement  con- 
tinu, singulièrement  agréable  par  l'entière  libéralité  qui  la 
dicte,  et  à  laquelle  on  répond  bien  naturellement,  en  com- 
muniquant tout  ce  qu'on  recueille  de  faits  et  d'observations 
nouvelles.  C'est  ce  concours  de  forces  disséminées  dans  les 
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<li0éreiites  parties  du  pays,  et  dont  chacune^  prise  isolément, 
De  compterait  presque  pas,  qui  a  amené  un  développement 
rapide  de  Tarchéologie  suisse.  C^est  aussi  ce  qui  a  mis  le  IK 
Keller  i  même  de  publier  un  second  rapport  sut  les  habita- 
tions lacustres  en  1858,  un  troisième  en  1860,  un  quatrième 
en  1861 ,  et  enfin  le  cinquième  qui  nous  occupe.  Tous  ces 
rapports  se  distinguent  par  une  grande  richesse  en  faits  pré- 
cis et  en  bonnes  figures,  ainsi  que  par  Tabsence  de  ces  dis- 
cussions oiseuses  et  de  ces  considérations  fantastiques , 
encore  trop  en  vogue  en  matière  archéologique.  Ce  qui  frappe 
aussi,  c'est  de  voir  même  nos  voisins  d'Italie  et  d'Allema- 
gne gros^r  le  cinquième  rapport  en  question  par  des  con- 
tributions précieuses,  présentées  en  leur  propre  nom.  Car 
le  D^*  Keller  est  de  ceux  qui  rendent  consciencieusement  i 
chacun  ce  qui  leur  est  dû,  et  qui  s'effacent  volontiers  eux- 
mêmes,  pour  faire  d'autant  mieux  ressortir  les  mérites  d'au- 
tmi. 

Malheureusement  le  D'  Keller  ne  publie  qu'en  allemand, 
en  sorte  que  ses  rapports,  quoique  contenant  exceptionnelle- 
ment quelque  article  écrit  en  français,  comme  l'excellent 
travail  de  M.  L.  Rochat  sur  les  habitations  lacustres  des  en- 
virons d'Y  verdon,  sont  trop  peu  connus  dans  certains  pays. 
Il  faudrait  une  publication  française  résumant  les  travaux 
du  savant  zurichois  ;  mais  on  répugne  à  entamer  une  pa- 
reille œuvre,  quand  on  se  sent  encore  en  plein  courant  de 
découverte  et  de  progrès.  Nous  voulons  donc  nous  en  tenir 
ici  à  une  simple  revue  du  cinquième  rapport  en  question. 

Ce  cinquième  rapport  commence  par  une  notice  de  10  pa- 
ges sur  les  Tcrramam  de  l'Cmilla,  par  M.  P.  Strobel, 
professeur  d'histoire  naturelle  à  l'Université  de  Parme,  et 
M.  L.  Pigorini,  jeune  archéologue  à  Parme.  La  rédaction 
allemande  est  de  la  plume  de  M.  Strobel,  qui  parle  et  écrit 
l'allemand  parfaitement.  Trois   planches,   comprenant  89 
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figiirA&»  ac4MHRpagûdDi  oeU6  oolicê}  rédîgtedaos  te  georaée 
«elles du  D>r  KeUer,  «^est^^i-^dire  en  évitant  iovM  parole  inu- 
tile. 

Dans  le  dnehé  de  Parme  on  reneonlre  en  pays  de  ptaîM, 
près  des  riviëree,  des  dépôts  d'une  natiHie  partionltèreel  qoî 
4>nt  élé  -exploilés,  son»  le  nom  de  Terramaraj  depvis  qaelqne 
4emps»  pour  Tasseleiiienl  des  champs.  Ce  sont  des  accnaio- 
laiions  de  matière  bourbeuse,  avec  eoicbes  dé  littion  lhi?ia- 
tile,  de  charbons  et  de  cendres,  le  tout  semé  d'ossements 
concassés  d'animaux,  de  débris  de  bois,  de  fragments  de  pe- 
ierie  et  d'objets  divers  en  os,  en  pierre  et  en  bronse.  Il  pa- 
rait que  rbomme  habitait  autrefois  sur  ces  points,  sujets  à 
être  parfois  inondés.  Une  seule  fois  on  a  trouvé,  mais  bien 
•onservé,  un  plancher  établi  sur  des  pilotis  qui  avaient  été 
plantés  dans  une  eau  marécageuse,/ peu  profonde,  et  où  la 
ierre  ferme  s'était  formée  depuis,  par  l'accumulation  de  ma- 
tières solides. 

Les  objets  en  bronze.des  Terramara  sont  des  haches,  des 
faucilles»  des  tôtes  de  lance,  des  lames  de  poignard,  des 
épingles  à  cheveux,  un  petit  peigne  en  bronze,  des  ciseaux 
et  des  alênes,  le  tout  du  même  genre  que  ce  qu'on  rencontre 
en  Suisse  et  dans  le  Nord,  et  que  l'on  considère  comme  ca- 
ractérisant l'âge  du  bronze.  La  poterie  est  grossière  :  elle  est 
formée  d'ai^ile,  mélangée  de  grains  de  sable  et  façonnée  li- 
brement à  la  main,  sans  l'usage  du  tour,  comme  cela  se  pra- 
tique encore  dans  un  village  des  Apennins,  pour  la  fabrica- 
tion de  pots  qui  doivent  résistera  l'action  du  feu.  Les  vases 
présentent  une  particularité  qui  n'a  pas  encore  été  observée 
ailleurs,  c'est  d'être  souvent  munis  de  pélites  anses,  ornées 
de  prolongations  variées,  en  cornes  et  en  boutons,  et  par- 
fois de  stries.  Les  pesons  de  fuseau,  simples  ou  ornés  de 
stries,  sont  assez  nombreux.  Parmi  les  objets  en  os,  noua 
mentionnerons  deux  peignes  or^ésde  gravures  dans  le  style 
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4tfA|^  du  broute,  et  pariQi  ceux  en  bois»  un  feodde  pUMer 
60  oiier«  Les  wsemenUs  oni  été  soifueaflemeoi  étodiës  par 
le  profesMur  Sirebel,  qui,  aprto  les  avoir  eomparéi  i  oaoR 
en  éiabUascanents  lacMaires  de  la  Suisse,  décrite  par  le  pni* 
lèsaeur  {UHîmeyer,  i  BMe,  a  eu  la  aatiafocUon  >de  voir  ees 
déleiminatmia,  même  les  plus  douleoses,  ooDirmées  par 
M.  RutMftpyer  Les  eipëoes  reoewiaes  jtisqu^i  présent  par 
M.  StroMf  sont  :  des  restes  de  Tons,  dn  sanglier,  du  cbe- 
TPMiil  et  d«  cerf;  et,  en  faii  d'animaux  domestiques  :  le 
chie»,  le  cocboo,  le  cheval,  le  bœuf,  la  cbèvreet  le  moaleo, 
tous  de  races  qui  se  reCrouTeni  dans  les  lacs  de  la  Suisse.  Il 
faut  ajouter  à  cette  lisle  quelques  débris  d'oiseaux,  entre 
autres^de  la  poule,  puis  des  mollusques  lerroslres  et  floTia- 
iiles,  habitant  encore  la  contrée.  —  Le  règne  végétal  a  fourni 
des  bois  de  plusieurs  espèces,  du  blé  (iritUum  turgidum),  ùe% 
tiaricotSy  des  noisettes,  des  poires,  des  pommes,  des  cormes, 
des  glands  et  les  capsules  qui  renferment  la  graine  du  lin. 

Il  parait,  diaprés  l'ensemble  des  circonstances,  que  les 
Terramara  représentent  ce  qu'on  peut  appellerdes  Kjœkkm- 
muMmg  de  Fâge  de  bronee,  formés  avec  le  concours  de  Tal- 
Isfîon  des  rivières. 

CtuMlaacment  lueuatre  à  Pearhlrra,  sur  le  lac 

de  Garde,  en  Italie.  H.  deSilber,  officier  dn  génie  aulriclilen, 
i  Térone,  rapporte,  qu^en  draguante  Tenln^e  du  port  dePes- 
chiera,  on  arriva  sur  des  pilotis,  entièrement  cachés  sous 
le  limon  formant  le  fond  de  Peau,  lequel  limon  se  trouva 
contenir  de  nombreux  objets  en  bronze,  figurés  sur  trois 
planches  par  le  D' Keller.  Ce  sont  des  lames  de  poignard, 
de  nombreuses  épingles  à  cheveux  de  formes  variées,  des 
hameçons  on  petits  harpons,  un  couteau  et  quelques  petites 
pièces  de  parure,  le  tout  ressemblant  bien  à  ce  que  Ton  a 
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retiré  des  lacft  de  la  Suisse.  —  Parmi  ces  objets  de  Peeehien 
il  en  est  quelques-uns  en  cuivre  rouge,  ce  qui  porte  le  IK 
Keller  à  s'élever  contre  Tidée  assez  généralement  reçue  et 
qui  fait  naître  TAge  du  bronze  proprement  dit  en  Asie,  parce 
que  l'Europe  n'aurait  pas  eu  un  âge  du  cuivre,  formant  Tin^ 
termédiaire  nécessaire  entre  l'âge  de  la  pierre  et  l'âge  du 
bronze.  Le  D'  Keller  prodoit  à  l'appui  de  son  opinion  use 
planche  comprenant  28  figures  d'objets  en  cuivre  rouge, 
surtout  des  haches  et  des  coins,  et  qui  proviennent  de  la 
Hongrie  et  de  la  Transylvanie;  et  il  rapporte  le  témoignage 
d'un  de  ses  amis  qui  a  longtemps  habité  la  Hongrie  et  qui 
assure  que  ces  objets  en  cuivre  rouge  sont  fréquents  dans  les 
«entrées  du  Bas-Danube. 

EtaMlsseaienta  laeastres  de  l'fJntemec,  c^est- 
à-dire  de  la  partie  du  lac  de  Constance  à  Toccident  delà  ville 
de  Constance.  Depuis  plusieurs  années  déjà  un  vaste  pilotage 
de  l'âge  de  la  pierre ,  situé  près  du  village  de  Wangen,  à 
iVa  lieue  deStein,  avait  été  exploité,  en  vue  du  commerce 
des  antiquités,  par  le  nommé  Lœhie,  et  d'après  les  di- 
rections du  D'  Keller,  qui  a  traité  de  cette  localité  dans  ses 
précédents  rapports.  Récemment,  M.  K.  DehofT,  employé  aux 
douanes  du  grand-duché  de  Bade,  a  exploré  toute  la  partie 
badoise  de  l'Untersec,  et  sa  relation,  qui  occupe  9  pages,  est 
faite  de  main  de  maître,  se  distinguant  surtout  par  une  pré- 
cision de  mathématicien.  On  y  trouve  la  reproduction  à  peu 
près  des  mêmes  observations  déjà  faites  à  Wangen,  mais  il 
en  découle  quelques  résultats  généraux  intéressants.  C'est 
d'abord  l'absence,  dans  toute  cette  région,  de  pilotages  de 
l'âge  du  bronze,  tous  ceux  qu'on  a  explorés  n'ayant  jus- 
qu'à présent  fourni,  outre  la  poterie,  Tos,  la  corne  de 
cerf,  etc. ,  que  de  la  pierre,  sans  trace  de  paéial,  ce  qui  ne 
veut  cependant  pas  dire  qu'on  n'en  trouvera  jamais.  Une 
antre  remarque  curieuse,  c'est  que  le  silex  de  provenance 
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étrangère,  en  débris  informes,  trahissant  un  lieu  de  fabrica< 
tioo,  se  trouve  abondamment  dans  tel  établissement,  tandis 
qn'il  manque  ailleurs,  com^ie  si  La  division  du  travail  n'exis- 
tait pas  seulement  entre  les  individus  du  même  étiiblisse- 
ment,  mais  comme  si  tel  village  lacustre  fabriquait  spéciale- 
ment les  instruments  en  silex,  pour  les  livrera  d'antres.  Enfin, 
il  est  frappant  de  trouver  assez  fréquemment  dans  ces  pilota- 
ges sans  métal  de  ces  haches  en  serpentine  à  très-belles  for- 
mes, ornées  d'arêtes  et  de  sillons,  percées  transversale- 
ment, et  qu'on  rapporterait  volontiers  à  un  âge  post(;rieur, 
caractérisé  par  un  plus  grand  développement  de  l'art  et  par 
l'emploi  du  bronze.  En  revanche,  les  emmanchures  en  bois 
de  cerf,  pour  ceins  en  pierre,  comme  elles  se  sont  trouvées 
â  lieilm,  à  Moosseedorf  et  ailleurs,  manquent  presque 
complètement  dans  l'Untersce.  Le  mode  d'emmanchure  en 
usage,  pour  le  coin  en  pierre,  était  ici  la  branche  coudée  et 
entaillée,  avec  ligature,  pour  retenir  le  coin  dans  l'entaille. 
Deux  planches  avec  27  figures  accompagnent  le  mémoire  de 
M.  Deboff;  elles  comprennent,  entre  autres,  le  plan,  avec 
coupes,  du  pilotage  près  d'Allensbach,  chaque  pilotis  étant 
marqué  à  sa  place,  ce  qui,  pour  la  première  fois,  donne  une 
idée  complète  et  correcte  du  sujet.  —  En  terminant,  M.  De- 
boff fournit  aussi  quelques  renseignements  sur  la  prolonga- 
tion, an  nord-*ouest,  du  lac  de  Constance,  appelée  Ueberlin- 
gersee,  et  qui  a  présenté  les  mêmes  apparences  que  l'IIn- 
tersee,  en  fait  d'établissements  lacustres. 

Il»  fbselnaye  de  Kiedcr-liTjri^  près  Frauenfeld, 
canton  de  Thorgovie.  Le  D^  Keller  dit  en  allemand  Packtoerk- 
baUy  en  donnant  lui*même  le  terme  français  de  fascinage, 
pour  ce  qui  correspond  quelque  peu  à  ce  qu'on  connaît  en 
Irlande  sous  le  nom  de  Crannage.  —  Un  tout  petit  lac,  ou, 
pour  mieux  dire,  un  étang  naturel,  comblé  par  la  tourbe, 
fat  mis  en  exploitation.  Sur  un  point  les  ouvriers  arrivèrent 
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à  la  profondeur  de  2  à  3  pieds  sous  la  surface  de  la  tour- 
bière, à  an  amas  de  bois  et  de  matière  solide,  formant  comme 
un  tlot  d'environ  20,000  pieds  carrés,  autour  duquel  on  avait 
encore  une  profondeur  de  8  à  10  pieds  de  tourbe,  avant 
d'atteindre  Tancien  fond  an  lac.  Cet  tlot  se  trouva  être  une 
construction  artificielle,  ayant  servi  pour  asseoir  dessus  des^ 
habitations.  Il  paraît  qu'on  avait  amené  sur  le  point  voulu 
du  lac  des  branchages  et  des  bois,  reliés  en  radeaux,  qu'oD 
avait  ensuite  chargés  de  gravier,  pour  les  faire  descendre 
au  fond  de  Teau,  en  les  guidant  par  des  pilotis  enfoncés  sur 
le  pourtour,  et  en  renouvelant  Topération  jusqu'à  ce  qu'on 
fût  arrivé  à  la  surface  de  l'eau.  On  avait  alors  établi,  sur 
des  grils  assez  réguliers,  des  planchers  en  bois  ronds,  soi- 
gneusement juxtaposés,  et  l'on  avait  recouvert  ces  planchers 
a'une  couche  d'argile  battue,  formant  le  sol  des  habitations 
Celles-ci  étaient  rectangulaires,  mesurant  en  moyenne  20 
pieds  de  long  sur  12  de  large.  Les  parois,  dont  on  a  re- 
trouvé des  parties  encore  en  place,  étaient  formées  de  bois 
refendu  en  grosses  planches,  serrées  entre  des  pieux,  plan- 
tés verticalement,  de  distance  en  distance.  Dans  l'angle 
d'une  de  ces  habitations  on  trouva  encore  en  place  le  foyer 
en  dalles  brutes,  recouvertes  de  charbons  et  de  cendres. 
Les  planchers  s'étaient  parfois  affaissés,  sur  un  point  ou  sur 
l'autre,  de  plusieurs  pouces,  môme  de  i  pied,  et  au-delà  ; 
on  avait  alors  rétabli  le  niveau,  en  comblant  le  creux.  Il  pa- 
rait même  que  des  planchers  entiers  sont  quelquefois  des- 
cendus sons  le  niveau  de  l'ean  et  qu'on  en  a  construit  de 
nouveaux  au-dessus,  car  on  a  trouvé  des  objets  d'industrie 
et  du  charbon  entre  les  assises  ainsi  formées.  Les  habita- 
tions paraissent  avoir  été  couvertes  en  chaume;  elles  n'é- 
*taient  distantes,  les  unes  des  autres,  que  de  2  à  3  pieds,  et  c'est 
dans  ces  espaces  intermédiaires,  «ù  les  planchers  étaient 
plus  on  moins  interrompus,  qu'on  trouve  surtout  les  débris. 
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deTiDdastrie.  L'établissement  ne  porte  pas  les  marques  dV 
Toir  été  détruit  par  IMncendie  ;  il  parait  avoir  été  abandonné 
folontairement.  Dans  tous  les  cas,  c'est  ce  qu'on  a  encore 
trouvé  en  Suisse  de  plus  complet  et  de  mieux  conservé.  — 
Les  coDstractions  découvertes  par  le  colonel  Suter  (de  Zo- 
fingue)  dans  la  tourbière  de  Wauwyl  se  rapprochent  beau- 
coup de  celles  qui  viennent  d'être  décrites  ;  seulement  à 
Waa^7l  elles  sont  plus  primitives  et  moins  habilement  com- 
binées, quoique  celles  de  Niederwyl  se  rapportent  à  l'âge 
de  la  pierre,  aussi  bien  que  celles  de  Wauwyl.  —  Les  fouilles 
i  Niederwyl  ont  fourni  des  haches  en  pierre,  de  l'étoffe  de  lin 
carbonisée,  du  blé  carbonisé,  des  fragments  de  poterie  et 
des  ossements  d'animaux  ayant  servi  de  nourriture.  —  On 
doit  toute  celte  belle  découverte  aux  soins  de  M.  Pupikofer, 
qai  a  fait  exécuter  des  fouilles  par  M.  Messikommer. 

EtAUIssemeiit  lneasire  près  de  Sui^y  décrit 
par  le  professeur  Mûblberg  à  Zug.  A  l'extrémité  du  faubourg 
de  Zag,  sur  la  route  menant  à  Cham,  on  creusait  les  fonde- 
ments d'une  maison,  lorsqu'on  arriva,  à  5  pieds  de  profon- 
deur, à  une  couche  noire  de  matière  organique  en  dé- 
composition, dans  laquelle  on  trouva  des  haches  en  pierre, 
des  éclats  de  silex,  des  coquilles  de  noisettes,  des  écailles 
de  fône,  des  semences  de  pomme,  des  ossements  d'ani- 
maux et  la  tête  de  pieux  plantés  verticalement,  dont  quel- 
ques-uns supportaient  encore  des  pièces  de  bois  transversa- 
les. Evidenunent  on  avait  là  les  restes  d'un  établissement 
lacustre  de  l'âge  de  la  pierre,  englobé  par  la  terre  ferme 
qui  avait  peu  à  peu  gagné  sur  le  lac.  Les  ossements  ont  été 
examinés  par  le  professeur  Rutimeyer  à  Bâle;  il  a  reconno  : 
ta  vache,  de  la  race  qu'il  nomme  des  tourbières,  le  cochon 
des  tourbières,  le  chien  des  tourbières,  le  chevreuil  et  le  cerf. 

BteUltfpement  «le  l'KbersIierff,  canton  de  Zu- 
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rich.  Dans  un  endroit  écarté,  sur  le  revers  d^ane  colline  si- 
tuée près  da  Rhiq^  apj^elée  TEbersberg,  on  avait  trouvé  des 
débris  antiques  que  M.  Escher  de  Berg  avait  décrits  dans  le 
vol.  VII,  cahier  IV  des  Hémoires  de  la  Société  archéologi- 
que de  Zurich.  M.  Escher  a  recommencé  à  fouiller  en  1862 
et  a  dressé  un  rapport  sur  ses  travaux  qui  ont  duré  64 
jours.  Le  point  est  d'un  intérêt  particulier,  parce  qu'il  fait 
connaître  les  restes  d'une  demeure  sur  terre  ferme,  et  on 
ensemble  d'objets  correspondant  entièrement  avec  ceux  qui 
caractérisent  les  habitations  lacustres  de  l'âge  du  bronze, 
par  exemple,  dans  le  lac  de  Bienne.  —  Sous  5  à  6  pied^de 
déblai  on  mit  au  jour  un  ancien  sol  en  argile  bien  battue,  et 
sur  ce  sol  on  découvrit,  proches  l'un  de  l'autre,  les  restes  àe 
deux  fours  en  rectangle  de  5  à  6  pieds  de  long,  sur  3  de 
large,  formés  de  cailloux  siliceux  et  d'argile  pétrie  avec 
beaucoup  de  sable.  Plus  loin  il  y  avait  un  pavé  en  cailloux. 
€'est  immédiatement  sur  ces  subslructions  que  reposait  la 
couche  à  objets  antiques,  lesquels  manquaient  entièrement 
dans  l'épais  recouvrement  d'humus.  Cette  couche  à  objets 
avait  déjà  produit,  lors  des  premières  fouilles,  un  croissant 
de  lune  en  pierre  bien  taillée.  Les  fouilles  récentes  ont  amené 
un  second  croissant,  mais  en  terre  cuite,  précisément  comme 
ceux  que  le  colonel  Schwab  a  retirés  du  lac  de  Bienne,  et  qui 
pourraient  bien  avoir  servi  au  culte  religieux  de  l'époque.  Ces 
dernières  fouilles  ont  encore  livré  :  des  éclats  de  silex,  des 
coins  ou  haches  en  serpentine,  des  pierres  à  broyer  le  grain  ; 
puis,  en  bronze  :  deux  couteaux,  quelques  douzaines  dMpingles 
i  cheveux,  comme  celle  des  lacs,  plusieurs  petits  ciseaux,  une 
pointe  de  flèche,  quelques  lamelles  ornées  de  stries  et  quelques 
anneaux.  On  a  aussi  trouvé  un  grain  de  collier  en  verre  ou 
émail  bleu  et  blanc,  comme  on  en  a  maintenant  des  lacs 
de  Bienne  et  de  Neuchâtel  ;  des  boii  de  chevreuil,  taillés  ;  des 
dents  fossiles  de  requin,  provenant  de  )a  molasse  du  pays  ; 
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des  pesons  de  foseao,  en  terre  cuite  ;  de  la  poterie,  comitie 
cette  des  stations  à  bronze,  dans  tes  lacs  ;  des  pyramides  en 
terre  coite  avec  un  trou  près  da  sommet,  et  devant  avoir 
serfîà  tendre»  par  leur  poids,  les  flls  dumétier  à  tisser; 
eifln  des  morceaux  du  revêtement  en  argile  de  parois  en 
clayonnage,  avec  rempreinte  des  branches  ou  osiers  du 
treillis  et  cuits  par  Piocendie.  Les  ossements  d'animaux  ne 
manquaient  pas;  ils  se  sont  trouvés  appartenir,  d'après  le 
professeur  Rutimeyer,  à  une  vache  de  grande  race,  au  co- 
choD,  àla  chèvre,  au  cerf  et  au  chevreuil. 

EtaUlMiemeiit  l^easire  de  RobenliAUseii,  au 

lac  de  Pfâffikon,  canton  de  Zurich.  Il  en  a  déjà  été  question 
dans  les  précédentes  publications  du  B^  Keller.  M.  Messi- 
kommer  continue  à  fouiller,  à  faire  des  observations  inté- 
ressantes et  à  trouver  des  objets,  souvent  très-curieux,  dont 
il  fait  commerce,  après  les  avoir  fait  passer  sous  les  yeux  du 
D' Keller  '.  Le  point  est  situé  dans  une  tourbière,  à  Textré- 
mité  orientale  du  lac  qui  n'avait  là  que  peu  de  profondeur 
et  où  la  croissance  de  la  tourbe  a  fait  avancer  peu  à  peu  les 
limites  de  la  terre  ferme.  Il  faut  d'abord,  en  épuisant  cons- 
tamment, enlever  environ  6  pieds  de  profondeur  de  tourbe, 
pour  anriver  à  la  couche  à  pilotis  et  à  objets  antiques  ;  mais 
aussi  ceux-ci  sont-ils  d'une  conservation  remarquable.  Le 
rapport  sur  les  nouvelles  fouilles  est  rédigé  par  M.  Messi- 
kommer,  qui  écrit  même  de  jolies  poésies  sur  des  sujets  ar- 
chéologiques. 0  a  remarqué  que  les  objets  se  trouvaient  vo- 
lontiers plus  ou  moins  parqués,  suivant  leur  nature.  Ainsi 
sur  certains  points  abondaient  les  céréales  carbonisées;  ail 
leurs  se  trouvait  du  lin  en  filasse  ;  plus  loin  il  y  avait  du  lin 
tiseé  et  natté,  et  plus  loin  encore  gisaient  de  ces  cônes  per- 

t.  SOB  adresse  eit  :  Jacob  Messikommer,  à  StegeD-Wetzikon,  can- 
Um  de  Zoricb.  Tout  ee  qu'il  livre  est  authentique. 
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ces,  CD  terre  cuite,  qui  doivent  avoir  fait  partie  du  métier  à 
tisser.  Sur  nn  point  H.  Messikommer  a  constaté  que  sous  un 
ancien  plancher  d'tiabitation,  établi  sur  pilotis,  il  y  avait  de 
3  à  2  72  pieds  de  tourbe,  sous  laquelle  se  trouvait  un  autre 
plancher,  plus  ancien  encore.  On  voit  que  le  point  a  été  ha- 
bité très-longtemps,  pendant  Tâge  de  la  pierre,  car  on  n'y  a 
pas  trouvé  la  moindre  trace  de  métal. 

Les  nouvelles  trouvailles  faites  à  Robenhausen,  et  aux- 
quelles le  Di*  Keller  a  consacré  2  planches,  sont  :  un  canot 
formé  d'un  tronc  d'arbre  creusé,  longueur  12  pieds,  largeur 
i  '4  pieds,  profondeur  5  pouces  (le  pied  suisse  a  10  pouces 
et  vaut  0,3  mètre)  ;  quelques  arcs  très-bien  façonnéf",  en  bois 
d'if*  ;  une  pointe  de  flèche  en  silex,  encore  fixée  à  sa  hampe 
en  bois,  au  moyen  de  fil  de  lin  et  de  bitume  n  inéral;  une 
hache  ou  coin  en  pierre,  planté  transversalement  dans  un 
gros  manche  en  bois,  un  peu  en  forme  de  massue  ;  une  autre 
hache  en  pierre  fixée  dans  un  bout  de  bois  de  cerf,  lequel 
était  encore  planté  transversalement  dans  le  manche  en 
bois.  Ce  dernier  système  s'est  aussi  rencontré  à  Concise  ; 
mais  les  supercheries  colossales  pratiquées  dans  cette  loca- 
lité jettent   du  louche  sur    ce  qui  en   provient,  surtout 
comme  on  sait  que  les  faussaires  allaient  jusqu'à  jeter  leurs 
produits  dans  le  lac,  pour  les  faire  ramener  ensuite  par  la 
drague,  sous  les  yeux  des  amateurs.  A  Robenhausen  on  a 
encore  recueilli  divers  objets  en  bois,  comme  couteaux,  va- 
ses, pièces  en  formes  de  moulinets,  ayant  peut-être  servi 
i  battre  le  beurre,  fit  de  grandes  cuillères  du  môme  mo- 
dèle que  celles  avec  lesquelles  nos  fruitiers  écrément  le  lait. 
—  Parmi  les  objets  en  lin,  nouvellement  obtenus,  nous  si- 
gnalerons un  bout  de  sangle,  ou,  si  l'on  veut,  de  ruban, 

1.  Il  j  t  quelques  aonées  qu'on  exporlait  aux  lies  de  la  Soode  l'if  de 
rUetliberg,  près  de  Zuricb,  pour  en  faire  dos  arcs.  Tempora  mulantw  ! 
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trës-habaeineDt  tissé,  de  manière  à  produire  une  espèce  de 
pelil  dessin  en  échiquier,  fort  agréable  à  la  vue  ;  puis  des 
lambeaux  de  filets  à  pécher,  à  grandes  mailles  de  0,05  mètre 
de  côté;  et  enfin  un  morceau  d'étoffe  sur  laquelle  est  cousue 
une  poche. 

KtAMIssement  dims  le  lue  du  Bearget,  en 
Hkftirele.  M.  le  baron  Despine  ayant  attiré  Taltention  sur 
UD  pilotage  dans  le  lac  du  Bourget,  la  Société  savoisienne 
d'Histoire  et  d'Archéologie  fil  exécuter  des  recherches,  sous 
la  direction  de  MH.  Despine  et  Delaborde.  H.  Rabut,  Lau- 
rent, en  a  rendu  compte,  dans  le  Bulletin  de  la  dite  Société, 
de  1861  à  1862,  deuxième  numéro,  page  44.  C'est  ce  rapport 
que  le  D*'  Relier  reproduit.  On  a  trouvé  sur  le  point  en  ques- 
tion de  la  poterie,  des  ossements  calcinés,  un  marteau  en 
pierre,  un  petit  anneau  en  bronze,  des  épis  de  froment,  des 
glands,  des  noisettes,  des  noyaux  de  cerise,  des  grains  de 
millet,  et,  ce  qui  ne  s'est  pas  encore  rencontré  en  Suisse, 
des  enveloppes  de  châtaignes.  Le  professeur  Desor  a  aussi 
fait  des  recherches  dans  le  lac  du  Bourget;  et  M.  Louis  Re- 
von,  le  zélé  et  habile  conservateur  du  musée  d'Annecy,  en  a 
commencé  dans  les  pilotages  du  lac  d'^Annecy. 

1mm  de  IVeueltâtel,  nouvelles  déeouveries  du 
e«toiiel  8eltw»b,  avec  4  planches,  comprenant  71  figu- 
res. L'infatigable  colonel  a  fait  draguer  sur  plusieurs  points 
et  a  considérablement  enrichi  sa  magnifique  collection  (à 
Bienoe).  Certains  objets  se  répètent  presqu'à  l'infini,  comme 
les  épingles  à  cheveux  en  bronze;  mais  de  temps  à  autre 
quelque  pièce  nouvelle  et  curieuse  vient  réjouir  l'antiquaire. 
Nous  mentionnerons  ainsi  une  roue  en  bronze  coulé,  de  0,49 
mètre  de  diamètre;  elle  a  quatre  rayons  qui  sont  creux  ainsi 
que  le  cercle  extérieur  ;  le  moyeu,  également  creux,  se  pro- 
longe des  deux  côtés,  atteignant  une  longueur  totale  dcj 


0,50  mètre.  Auprès  de  cette  roae  forent  recueillis  treize  pe- 
tites figures  de  croissant  de  lune,  avec  manche,  chaque 
croissant  avec  son  manche  percé  au  bout,  comme  pour  sus- 
pendre Tobjet  qui  est  d^nne  seule  pièce,  en  bronze  coulé. 
Quêtaient  peut-être,  ainsi  que  la  roue,  des  objets  relevant  d^in 
culte  religieux.  Les  mêmes  petits  croissants  de  lune  en 
bronze  se  retrouvent  dans  Texquise  collection  de  M^^'Febvre 
de  Chiseuil,  à  Mâcon,  une  Française  dont  les  83  ans  font  d^au- 
tant  mieux  ressortir  le  tact  artistique  et  cette  courtoisie  de 
vieille  roche,  trop  rare  de  nos  jours.  —  Parmi  les  nou- 
veautés du  colonel  Schwab  signalons  encore  une  fronde  en 
lin  natté,  exactement  pareille  à  une  pièce  rapportée  des  lies 
Sandwich  et  qui  se  voit  au  musée  de  Berne  ;  puis  plusieurs 
grains  de  collier  en  ambre,  et  d'autres  de  forme  oblongue, 
en  verre  ou  émail  bleu,  autour  duquel  est  incrustée  une 
spirale  en  émail  blanc.  Ces  grains  en  verre  ont  été  rencon- 
trés dans  quatre  stations,  parfaitement  caractérisées  comme 
datant  de  Tâge  du  bronze.  Dans  le  Hecklembourg  on  a  aussi, 
par  deux  fois,  trouvé  dans  des  tombeaux  de  Tâge  du  bronze 
quelques  grains  de  collier  en  verre  bleu,  mais  tout  à  fait 
simples.  Il  faut  donc  faire  remonter  à  Tâge  du  bronze  Tap- 
parilion  du  verre,  mais  seulement  sous  la  forme  de  grains 
de  collier  ;  et  encore  ceux-ci  sont-ils  très-rares  à  cette  épo- 
que, du  moins  dans  les  pays  au  nord  des  Alpes. 

De  toutes  les  trouvailles  du  colonel  Schwab,  la  plus  cu- 
rieuse, provenant  d'une  station  de  Tâgé  du  bronze  près  de 
Cortaillod,  est  un  plat  en  terre  cuite  façonnée  librement  à  la 
inain,  sans  Taide  du  tour,  de  0,39  mètre  de  diamètre  sur 
6,04  mètre  de  hauteur,  et  tout  orné  à  Tintérieur  de  lamèUes 
d^étain,  plaquées  sur  sa  surface.  Ces  lamelles,  elles-mêmes 
ornées  de  stries  gravées,  sont  disposées  de  façon  à  toriùer 
un  dessin  géométrique  remarquablement  riche  et  bem, 
Comprenant  entre  ai]rtres  un  tov  de  figures,  se  rapprochant 
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de  la  grecque,  comiae  on  la  voit  sar  les  vases  étrasqoes.  La 
surface  da  plat  avait  éié  noircie  et  rendue  loisaDte,  en  la 
frottant  avec  du  graphite,  sans  doute  pour  mieax  faire  res- 
sortir rétain.  On  n^a  pas  pa  reconnaître  par  quel  moyen  Té* 
tain  avait  été  collé  ou  fixé  à  la  surface  de  la  terre  cuite. 

Quelques  renseignements  sur  les  stations  à  pilotis  des  lacs 
de  SempAcli,  de  BuMesir  et  de  H»ueii  viennent  en- 
suite, ainsi  qu^une  notice  très-courte  du  professeur  Deicke 
sur  les  recherches  que  M.  Dllersberger  à  Ueberlingen  a  faites 
dans  le  lac  de  Constance.  La  publication  du  D^  Keller  se  ter- 
mine par  7  pages  de  Remurques  sar  le  livre  infi- 
tiilé  t  M^Mftle—  lacvetres  dtes  fenaps  imeieiui 
«t  mMleniee,  pur  F.  TroyoB*.  Après  avoir  long- 
temps gardé  le  silence,  le  D'  Keller  élève  enfin  la  voix,  pour 
rectifier  les  erreurs  et  pour  réfuter  les  non-sens  entassés 
dans  le  livre  en  question,  qui  tend  à  voiler  Thorizon,  lorsqu^il 
serait  si  désirable  de  procéder  par  des  recherches  sérieuses, 
exposées  simplement.  Le  D"*  Keller  signale  aussi,  en  passant, 
foe  ses  propres  rapports  ont  été  entièrement  absorbés  par 
le  livre  de  M.  Troyon.  L^lluslre  Zurichois  ne  pouvait  pas  en 
dire  davantage  :  car  il  est  de  ces  savants  qui  ne  réclameront 
jamais  en  leur  propre  faveur,  contre  Temprunt  pratiqué  à 
leurs  dépens.  —  Dans  les  Remarques  en  question,  le  D^* 
Keller  fait  entre  autres  ressortir  que  Tensemble  du  phéno- 
mène des  établissements  lacustres  tend  à  trahir  un  dévelop- 
pement de  la  civilisation  en  Suisse  lent  et  paisible,  dès  Tâge 
de  la  pierre  jusqu'à  Tépoque  romaine,  et  cela  sans  indica- 
tion  de  violentes  commotions  sociales  ou  de  révolutions  in- 
dustrielles, amenées  subitement  par  des  influences  agissan 

i .  Une  éditioo  française  de  ces  ttemarques  dn  D^  KeUer  a  été  pu- 
bliée k  Laosanne^  où  on  la  trooTe  en  Tente  à  la  librairie  Gbantreos,  de 
flièaie  qu'à  Genève,  ebez  Joël  CberbuUez,  llbraire-éditeor. 
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du  dehors.  Il  est  sans  doule  piltoresqae,  comme  le  fait 
H.  TroyoD,  d^Dceudier  périodiquement  toutes  les  cités  la- 
custres et  de  massacrer  leur  population.  Mais  il  est  plus  ra- 
tionuel  de  reconnaître,  comme  le  faisait  Laplace,  à  la  an  de 
sa  longue  et  brillante  carrière,  qne  ce  que  nous  savons  est 
peu  de  chose,  tandis  que  ce  que  nous  ignorons  est  im- 
mense *  I 

Montreux,  le  !25  mai  1865. 

A.  MORLOT. 

P.  S.  La  dix-septième  planche  du  rapport  en  question  du  D^ 
Keller  n'esl  pas  mentionnée  dans  le  texte  du  rapport  lui- 
même.  Elle  contient  les  plans  des  lacs  de  Neuchâtel,  Bienne, 
Moral  et  Sempach,  avec  Tindication,  d'après  les  recherches 
du  colonel  Schwab,  de  toutes  les  stations  lacustres  décou- 
vertes et  en  les  distinguant,  suivant  qu'elles  datent  de  Tâge 
de  la  pierre,  de  celui  du  bronze,  de  celui  du  fer  ou  enfin  de 
répoque  romaine,  car  il  y  en  a  un  petit  nombre  où  Ton  a 
trouvé  des  objets  romains. 

Le  professeur  C.  Vogt  publie  un  ouvrage  sur  l'homme, 
Vorlesungen  ûber  dm  Menschen,  Giessen^  i86S^  dans  leguel 
il  critique  sévèrement  certaines  parties  des  «  Habitations 
lacustres  »  de  M.  Troyon,  auxquelles  le  D""  Keller  n'avait  pas 
encore  touché  (voir  3"®  livraison,  pages  45, 127, 133,  15i- 
155).  —  Enfin  l'organe  central  de  l'archéologie  allemande, 
publié  à  Nûrnberg  :  Anzeiger  fur  Kunde  der  deutschen  Vor- 
zeity  s'élève  aussi  conlre  le  livre  de  M.  Troyon  (voir  BeilagCy 
n^  10,  octobre  1863,  page  375). 

4 .  La  SecUoD  des  Sciences  morales  et  politiques,  eo  autorisant  rim* 
pression  da  présent  résumé,  croit  devoir  rappeler  aux  lecteurs  du  BttI* 
lelin  que  les  collaborateurs  de  ce  Recueil  répondent  individuellement 
de  leurs  opinions. 
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kt^'X'zge: 


SUR  UN 


CATÉCHISME  RÉVOLUTIONNAIRE 


Parmi  les  inDombrables  brochures  auxquelles  la  Révolu- 
lioD  firançaise  a  donné  naissance,  il  en  est  une  assez  curieuse 
que  le  hasard  a  fait  tomber  entre  nos  mains.  Nous  avions 
entendu  parler  quelquefois  d'un  Catéchisme  révolutionnaire 
destiné  à  inculquer  à  la  jeunesse  les  principes  de  la  révolu- 
tion comme  les  catéchismes  religieux  servent  à  lui  enseigner 
les  dogmes  et  les  devoirs  de  la  religion  ;  or,  en  feuilletant  les 
vieux  livres  laissés  par  un  de  nos  parents,  nous  avons  ren* 
contré  une  brochure  de  cent  et  quelques  pages  qui  nous  a 
paru  être  ce  catéchisme.  Quelques  recherches  bibliographi- 
ques faites  à  ce  sujet  tendent  à  corroborer  cette  supposition. 
En  effet,  ni  la  Bibliothèque  publique  de  Genève,  ni  celle  de 
la  Société  de  Lecture  ne  nous  ont  offert  aucune  brochure 
d'une  étendue  et  d'une  importance  analogue  à  celle^de  Tou* 
▼rage  dont  nous  nous  proposons  de  rendre  compte,  et  que 
ces  deux  bibliothèques ,  si  nos  recherches  sont  exactes,  ne 
possèdent  point. 

La  brochure  dont  nous  parlons  est  intitulée  :  C<mférence$ 
en  forme  de  Catéchisme  pour  la  jeunesse  de  Pun  et  de  Vautre 
sexSy  dédiées  à  la  raiion  et  à  la  vérité^  i^  sur  le  développement 
des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen ,  2""  sur  le  fanatisme.  Elle 
a  été  imprimée  sans  nom  d'auteur  à  Grenoble  chez  Falcon, 
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libraire,  place  de  la  Constitution,  et  ne  porte  pas  de  date  ; 
mais  dans  la  seconde  leçon  une  phrase  conçue  en  ces  termes  : 
<(  il  y  a  cinq  ans  que  nous  sommes  dans  les  troubles,  les  di- 
visions, les  peines  et  les  sacrifices  de  tout  genre»  montre 
que  cet  opuscule  fut  publié  en  1794.  D'autres  indices  donnent 
lieu  de  croire  que  ce  fut  pendant  le  régime  terroriste ,  par 
conséquent  avant  le  9  thermidor  (37  Juillet). 

Après  un  court  avant-propos,  écrit  dans  le  style  déclama- 
toire de  répoque,  avec  des  constructions  incohérentes  qui  en 
feraient  un  modèle  de  langage  incorrect  à  citer  dans  les 
traités  de  rhétorique,  Tauteur  consacre  quatre  chapitres  di- 
visés en  douze  leçons  à  traiter  du  développement  des  droits 
naturels ,  civils  et  politiques  des  hommes.  Chaque  leçon  se 
compose  de  demandes  et  de  réponses  qui  offrent  un  singulier 
mélange  d'extravagance  etde  haute  raison  ;  voici,  par  exem- 
ple, la  première  question  de  tout  Touvrage  :  «  Quel  est  le 
but  de  toute  société  ?  »-*Réponse  :  «  C'est  le  bonheur  com- 
mun de  la  République  française.  »  En  revanche,  quelques 
lignes  plus  loin,  la  question  :   «  Qu^entends-tu  d'abord  par 
droits?»  amène  la  réponse  suivante:  «  C'est Tautorité que 
la  justice  donne  à  chacun.  >  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
mieux  dire  en  peu  de  mots. 

La  première  leçon  du  premier  chapitre  est  consacrée  i 
définir  la  liberté  et  à  la  distinguer  de  la  licence. 

Plusieurs  des  réponses  qui  concernent  ce  sujet  sont  exœl- 
lentes  : 
D.  En  quoi  consiste  la  Uberté  ? 

R,  C'est  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'homme  de  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui. 
D.  Quels  sont  ses  attributs  ? 

R.  Elle  a  pour  principe  la  nature ,  pour  règle  la  justice, 
pour  sauvegarde  la  loi. 
D.  Quelle  est  sa  limite  morale  ? 


A.  Elle  est  dans  cette  maxime  :  Ne  (ajd  pas  à  no  autre  ce 
que  tu  ne  veux  pas  quMI  te  sqit  fait. 

D.  Quelle  différence  à  présent  remarques-tu  par  ces  mots? 

A.  Je  vois  par  ces  mots  :  Ne  fais  pas  à  un  autre  ce  que  tu 
ne  Teux  pas  qu^il  te  soit  fait ,  que  la  licence  ne  connaît  ni 
justice,  ni  droit  de  propriété,  mais  que  la  liberté  les  respecte 
cooune  des  limites  sacrées. 

La  seconde  leçon,  intitulée:  Des  autres  avantages  de  la  U- 
berté ,  débute  par  une  nouvelle  divagation  du  professeur  : 
<  Quels  sont,  demande-t-il ,  les  avantages  que  produit  la  li- 
berté? i  Réponse  :  c  Ils  doivent  être  bien  précieux  aux  Fran- 
çais répEblicaiiis.  »  Mais  un  peu  plut»  loin^  revenant  à  son 
sujel,  il  mentionne,  au  nombre  des  avantages  de  la  liberté, 
te  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit  par  la 
voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière;  le  droit  de 
s'assembler  paisiblement  et  le  droit  de  pratiquer  librement 
son  culte.  A  propos  de  la  libre  manifestation  des  opinions, 
on  rencontre  un  passage  qui  est  Texpression  non  mitigée  des 
ressentiments  populaires  de  Tépoque  à  l'égard  de  la  noblesse. 
L'auteur,  qui  vient  de  démontrer  que  sous  le  régime  républi- 
cain nui  ne  peut  interdire  Texpression  des  sentiments,  pose 
cette  question  :  «En  était-il  de  même  sous  l'ancien  régime?» 
—  Réponse  :  c  Si  on  avait  seulement  marmotté  quelques 
mots  contre  les  vexations  des  anciens  seigneurs ,  les  gueux 
nous  auraient  fait  pendre  ou  du  moins  pourrir  dans  un  ca- 
chot. > 

Quant  à  la  liberté  de  la  presse,  le  Catéchisme  songe  moins 
i  la  définir  qu'à  la  proclamer  la  base  fondamentale  des  au- 
tres libertés,  et  la  façon  dont  l'écrivain  entre  en  matière  offre 
encore  un  risible  exemple  de  désaccord  complet  entre  la 
question  et  la  réplique  : 

D.  Ed  quoi  consiste  la  liberté  de  la  presse  ? 
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R.  Il  n'est  personne  qui  ne  sache  que  sans  la  liberté  de 
la  presse  toutes  les  libertés  périraient  bientôt. 

Il  réfute  ensuite  Tobjection  qu'on  peut  tirer  de  son  abus, 
en  déclarant  qu'  «  elle  n'est  point  la  liberté  de  calomnier  et 
de  la  sédition  ^  »  et  en  rappelant  que  la  loi  punit  l'abus  de 
cette  liberté,  mais  sans  avoir  recours  à  la  censure  ou  répres- 
sion préventive. 

La  troisième  et  la  quatrième  leçon  roulent  toutes  deux 
sur  la  liberté  des  cultes  ;  l'auteur  s'y  applique  à  faire  com- 
prendre à  la  jeunesse  que  la  loi  accorde  les  mêmes  droits  à 
tous  les  citoyens  quelle  que  soit  leur  croyance;  que  la  Ré- 
publique peut  avoir  autant  de  confiance  dans  un  protestant 
ou  dans  un  juif  que  dans  un  catholique  pour  lui  conférer  des 
emplois,  s'il  se  montre  religieux  observateur  des  lois,  et  que 
ce  sont  les  préjugés  qui  ont  si  longtemps  entretenu  l'intolé- 
rance religieuse  dans  la  nation. 

Le  second  chapitre,  en  deux  leçons,  traite  des  caractères  de 
régalité  et  des  droits  qui  en  découlent  Voici  le  début  de  ce 
sujet: 

D.  En  quoi  consiste  l'égalité  ? 

R,  En  ce  que  chacun  puisse  jouir  des  mêmes  droits. 

D.  Quels  sont  sur  l'égalité  les  beaux  vers  de  Voltaire  qui 
doivent  enchanter  la  jeunesse? 

R,  Les  voici  : 

Les  mortels  sont  égaux  ;  ce  D'est  point  la  naissance. 

C'est  la  seule  Tertu  qui  fait  leur  différance.  < 

D.  Quoi  I  la  nature  ne  connaît  point  de  droit  d^ainesse, 
n'a  point  d'enfants  gâtés  ? 

A.  La  nature  est  égale  pour  tous  ;  elle  ne  connaît  ni  bâ- 
tards, ni  légitimes. 

C'est  là  une  réponse  parfaitement  juste,  mais  qui  pose  on 
principe  dont  les  conséquences  pratiques  dans  la  législation 
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ci?ile  se  heurtent  à  des  difficultés  telles,  que  nous  ne  croyons 
pas  qu'aucun  peuple  civilisé  Tait  jamais  adopté. 

Les  réponses  aux  questions  suivantes  sont  assez  curieuses 
dans  certains  détails  pour  qu'il  vaille  la  peine  de  les  citer. 

D.  La  Société  bien  organisée  ne  fait-elle  pas  encore  plus 
que  la  nature  pour  l'égalité  ? 

R.  C'est  elle  qui  crée  les  droits  et  qui  les  garantit;  sans  la 
société,  le  fort  opprimerait  le  faible;  par  elle,  un  nain  marche 
libre  et  sans  crainte  auprès  d'un  colosse. 

D.  Mais  si  les  lois  égalisent  les  droits,  peuvent-elles  aussi 
égaliser  les  facultés,  soit  morales,  soit  physiques? 

R,  Non  ;  la  société  ne  saurait  donner  à  tous  les  hommes, 
par  exemple,  le  génie  de  Newton,  philosophe  anglais,  et  les 
talents  et  la  force  de  caractère  de  Marat,  ami  du  peuple. 

D.  Mais  la  société  bien  organisée  ne  peut-elle  pas  engen- 
drer des  hommes  parfaits? 

A.  Non,  elle  ne  fait  point  de  tous  les  citoyens  des  magis- 
trats habiles,  de  savants  ministres ,  de  grands  généraux  ;  on 
De  trouve  pas  des  millions  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  Pel- 
letier. 

Il  est  probable  que  le  Pelletier  dont  l'auteur  fait  ici  men- 
tion est  Bertrand  Pelletier,  de  Bayonne,  pharmacien  et  chi- 
miste distingué,  qui  devint  membre  de  l'Académie  des  Scien- 
ces en  179i,  et  appliqua  ses  talents  à  faire  avancer  la  métal- 
lurgie et  la  chimie  industrielle. 

Ensuite  vient  une  série  de  demandes  et  de  réponses  des- 
tinées à  bien  faire  comprendre  que  l'égalité  de  droits  devant 
la  loi  n'implique  pas  Tégalité  de  la  richesse,  de  la  position 
sociale  ou  des  talents;  tout  ce  sujet,  éclairci  par  des  compa- 
raisons avec  l'ancien  régime  et  par  des  exemples  tirés  du 
cours  ordinaire  des  choses,  se  trouve  résumé  vers  la  fin  de  la 
seconde  leçon  de  ce  chapitre,  dans  une  des  dernières  répon- 
ses qui  précise  très-nettement  les  idées  de  l'auteur. 
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D.  Qaels8ont  eocore,  dit-il,  les  bienfaits  de  Tégalité? 

R.  C'est  une  égalité  d^obligatioDs,  une  égalité  de  sacrifice, 
égalité  de  protection,  égalité  de  récompense,  égalité  de 
cbâtiment. 

Le  troisième  chapitre,  en  quatre  leçons,  roule  sur  la  sû- 
reté du  citoyen  tant  à  Tintérieur  qu'à  Textérieur.  La  défini- 
tion de  la  sûreté  ouvre  ce  nouveau  sujet  : 

D.  Qu'est-ce  que  la  sûreté? 

jR.  C'est  la  protection  que  la  société  accorde  à  chacun  de 
ses  membres  pour  la  conservation  de  sa  personne ,  de  ses 
droits,  de  sa  propriété. 

L'auteur  explique  ensuite  que  la  sûreté  intérieure  est  con- 
fiée aux  magistrats  et  la  sûreté  extérieure  à  la  force  armée, 
c'est-à-dire  aux  troupes  de  ligne  et  à  la  garde  nationale  ; 
que  les  magistrats  étant  préposés  au  maintien  des  lois  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  faire  arrêter  les  perturbateurs,  les  mau- 
vais citoyens  en  rébellion  contre  la  loi;  il  ajoute  qu'il  faut 
suivre  dans  le  jugement  des  gens  arrêtés  les  formes  instituées 
par  la  loi.  Ce  dernier  point,  qui  touche  d'une  part  à  la  ques- 
tion de  la  vengeance  personnelle  et  d'autre  part  aux  exécu- 
tions sommaires  pratiquées  dans  les  plus  mauvais  jours  de 
la  Révolution,  mérite  d'être  cité  tel  quel  : 

D.  Mais  pourquoi  tant  de  façons  pour  arrêter  les  rebellas; 
il  ne  faudrait  pas  attendre  la  guillotine,  un  sabre  aurait  bieo- 
tôt  jugé  leur  affaire  ? 

H.  Celui  qui  se  ferait  justice  à  lui-même  de  cette  manière 
passerait  pour  un  assassin ,  en  ne  se  conformant  point  i  la 
loi,  quoiqu'il  eût  tué  un  coupable. 

D.  Ce  n'est  donc  pas  à  un  citojen  à  se  faire  justice? 

A.  C'est  à  la  loi  à  instruire  le  procès  et  à  prononcer  le  ju- 
gement, suivant  la  forme  qu'elle  a  prescrit. 

D.  Comment  cela  se  passe-l-il  dans  le  nouveau  régime? 
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R.  Un  homme  arrôté  et  accusé  d'un  crime  D^est  pas  pour 
oela  condamné  ;  il  est  censé  innocent  et  doit  être  traité  ainsi 
jusqu'à  )a  lecture  de  son  jugement. 

Le  maintien  de  la  peine  de  mort  dans  la  République  fait 
le  sujet  du  commencement  de  la  leçon  suivante  ;  les  argu- 
ments de  Tauteur  dans  cette  grave  question  sont  très-mè- 
diocres  et  uniquement  tirés  de  Tétat  défait  de  l'époque.  Les 
voici  : 

D.  Hais  puisque  la  loi  ménage  si  bien  IMiumanité ,  pour- 
quoi la  peine  de  mort  est-elle  si  fréquente  ? 

R.  C'est  que  la  République  est  dans  une  crise  révolution- 
naire, c'est-à-dire  que  ses  jugements  pour  les  conspirateurs 
doivent  être  justes  et  prompts. 

D.  Hais  ne  pourrait-on  pas  changer  la  peine  de  mort  pour 
tous  les  traîtres  à  leur  patrie  ? 

R.  La  peine  de  mort  ayant  paru  la  plus  convenable  et  la 
plus  utile  y  on  l'a  établie  par  un  supplice  court  et  le  moins 
affligeant  pour  Thumanité. 

D.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  envoyer  tous  i<^s  scélérats  aux 
galères  ou  à  piler  du  plâtre  ? 

R.  Non^  parce  que  les  coquins  qui  sont  sans  honte  et  sans 
<^rainte5  qui  verraient  encore  le  jour  après  leurs  forfaits,  eu 
seraient  peu  touchés  et  s'y  livreraient  de  nouveau  avec  sé- 
curité. 

D.  Il  parait  donc  juste  qu'ils  soient  livrés  à  la  mort  ? 

R.  Oui,  V  parce  qu'ils  sont  indignes  du  bienfait  de  la  vie, 
^  de  peur  qu'ils  ne  brisent  leurs  fers  et  qu'ils  ne  nuisent  de 
nouveau  à  la  société. 

Après  cette  faible  démonstration  de  la  nécessité  de  mainte- 
nirla  peine  de  mort,  la  fin  de  la  leçon  entre  dans  de  nou- 
veaux éclaircissements  sur  la  sûreté  que  procurent  aux  ci- 
toyens les  formes  protectrices  de  la  loi  et  le  rôle  des  magis- 

TOIS  XI.  io 
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trats;  puis  la  leçon  suivante  rappelle  Tabsence  de  ces  fonnes 
protectrices  dans  Tancien  régime,  les  lettres  de  cachet,  les 
prisons  d'état,  les  commissions  extraordinaires,  la  torture, 
et  se  termine  par  trois  réponses  remarquables,  qui  résument 
en  peu  de  mots  les  principes  et  les  conséquences  de  la  légis> 
lation  pénale  que  les  esprits  les  plus  éminents  de  la  RéYolu> 
tion  attendaient  de  Toeuvre  entreprise  en  1789. 

D.  Quels  sont  les  bienfaits  des  lois  de  la  RéToIution  sur  la 
sûreté  ? 

R.  C'est  la  proportion  des  peines  avec  les  délits. 

D,  Qu'a  dit  à  cette  occasion  Voltaire? 

/?.  Que  si  l'on  peint  la  justice  avec  un  bandeau,  il  faut  que 
la  raison  soit  son  guide. 

0.  Quel  etTet  salutaire  retirerons-nous  des  lois  de  notre 
République? 

R.  C'est  que  l'on  a  ?u  partout  que  les  châtiments  devien- 
nent plus  doux  à  mesure  que  les  peuples  deviennent  plus 
libres,  au  lieu  que  les  rigueurs  inutiles  sont  le  code  des  es- 
claves. 

Dans  la  dernière  leçon  de  ce  chapitre,  l'auteur  doit  traiter 
de  la  sûreté  extérieure  qu'il  définit  en  effet,  la  défense  de  la 
patrie  contre  les  ennemis  du  dehors,  défense  dont  sont  char- 
gés les  soldats-citoyens  de  la  république.  Mais,  perdant  bien- 
tôt de  vue  le  sujet  spécial  qui  doit  l'occuper,  il  passe  aux  en- 
nemis du  dedans,  tels  que  «  les  fanatiques,  les  aristocrates, 
les  contre-révolutionnaires  qui  font  les  républicains  pour 
mieux  mener  leurs  atroces  complots  ;  >  il  recommande  la  vi- 
gilance républicaine  pour  empêcher  le  retour  de  Tesclavage 
qui  serait  la  conséquence  de  l'insouciance  et  de  la  mollesse^ 
et  termine  sa  leçon  en  ces  termes: 

D.  Comment  peut-on  cependant  sentir  le  prix  de  la  li- 
berté ? 
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R.  C'est  en  pensant  toujours  à  Tancien  régime;  quand  on 
ignore  le  mal,  on  ne  peut  pas  dire  ce  que  c'est  que  le  bien. 

Le  4«  chapitre  est  intitulé:  De  Teiplica  tien  du  droit  de  pro- 
priété, et  renferme  deux  leçons,  qui  résument  d'une  ma- 
nière assez  satisfaisante  cet  important  sujet.  La  première 
conunence  par  définir  la  propriété;  c'est  le  droit  de  jouir 
de  ses  biens ,  de  ses  travaux ,  de  son  industrie;  l'auteur  ex- 
pose ensuite  que  nul  ne  peut  être  privé  de  son  bien,  à  moins 
que  l'intérêt  public  ne  l'exige  et  que  la  nation  ne  le  dédom- 
mage auparavant;  mais  que  si  la  république  doit  défendre  les 
dloyens  et  leurs  propriétés,  les  citoyens  à  leur  tour  doi- 
vent payer,  non  pas  des  impôts,  mais  des  contributions  pour 
entretenir  les  soldats,  faire  rendre  la  justice,  etc.  ;  la  se- 
conde leçon  est  tout  particulièrement  destinée  à  combattre 
les  théories  agraires  de  quelques  publicistes  de  Tépoque  ; 
«  la  propriété,  est-il  dit  dans  cette  leçon  que  nous  résumons 
»  en  style  suivi,  émane  de  la  nature  même  :  l'homme  en  ac- 
»  quiert  le  droit  par  le  travail  et  peut  léguer  ce  droit  ou  le 
»  transporter  ;  les  peuples  qui  ont  garanti  et  respecté  le  droit 
»  de  la  propriété  privée  sont  les  seuls  qui  aient  fleuri  ;  du 

>  reste,  être  propriétaire,  ce  n'est  pas  seulement,  comme  on 

>  le  dit,  posséder  un  champ  :  les  fruits  de  la  terre  sont  aussi 
»  une  propriété  ;  les  ouvrages  de  l'art  sont  aussi  une  pro- 
t  priété;  les  outils  avec  lesquels  un  ouvrier  travaille,  la  voi- 
»  tare  avec  laquelle  un  roulier  transporte  les  marchandises» 

>  sont  aussi  une  propriété.  Les  bœufs ,  les  chevaux  du  la- 
»boTireur,  les  machines  du  manufacturier,  les  navires  des 
)  commerçants,  les  fonds  monnayés  avec  lesquels  ils  se  pro- 
1  curent  des  marchandises  qu'ils  échangent  contre  d'autres, 
^l'argent  que  vous  portez  dans  votre  poche,  l'habit  dont 
)  vous  vous  couvrez,  les  écrits  que  vous  composez,  tout  cela 
^  est  propriété,  i» 
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Le  terraio  étaot  ainsi  préparé,  on  arrive  aux  lois  agraires. 
Deux  réponses  seulement ,  (nais  catégoriques^  doivent  con- 
vaincre la  jeunesse  de  leur  dangereuse  portée  : 

D.  D'après  tonte  cette  énnmération  d'espèces  de  proprié- 
lés,  comment  doit-on  traiter  ceux  qui  parlent  de  lois  agrai- 
res, du  partage  des  terres  ? 

R,  Il  faut  les  regarder  comme  des  imbéciles  et  des  traî- 
tres à  la  patrie. 

D.  Pourquoi  méritent-ils  ces  dénominations? 

R,  Parce  que  attaquer  les  propriétés,  c'est  vouloir  le  bou- 
leversement de  la  société,  c'est  appeler  la  guerre  civile,  la 
peste  et  la  famine. 

Le  danger  des  théories  agraires,  si  séduisantes  pour  les 
masses  ignorantes,  amène  assez  logiquement  à  parler  de 
l'utilité  de  l'instruction  ;  mais  c'est  par  une  brusque  et  ca- 
rieuse  transition  que  l'auteur  passe  à  ce  nouveau  sujet. 

D.  Quelle  est  la  chose  qui  pèse  le  plus  sur  la  terre? 

i2.  C'est  celui  qui  ne  veut  pas  s'instruire  de  ses  droits  ; 
€'est  un  ignorant,  répond  Diogène. 

Quatre  demandes  et  leurs  réponses ,  y  compris  celle  que 
nous  venons  de  citer,  lui  suffisent  pour  établir  la  nécessité 
de  l'instruction,  car,  dit-il  en  terminant,  c  le  moyen  de  tuer 
»  toutes  les  tyrannies,  c^est  de  tuer  l'ignorance;  aussi  on 
)»  bon  maître  d'école  est  le  meilleur  des  tyranoicides  ;  ses 
»  coups  sont  plus  sûrs  que  ceux  qui  frappent  les  rois.  » 

Nous  venons  de  résumer  brièvement  les  douze  premières 
leçons  consacrées  à  l'explication  des  quatre  principaux  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen:  liberté,  égalité,  sûreté,  propriété. 
Malgré  des  incohérences  fréquentes  dans  l'enchaînement  des 
demandes  et  des  réponses,  et  quelques  exagérations  dues  à 
l'esprit  du  temps ,  il  nous  semble  que  les  idées  développées 
dans  ces  leçons  .sont  généralement  justes  ;  si  la  forme  est 
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soafent  imparfaite  oa  même  ridicale  pour  i^otre  époque ,  le 
fond  est  solide,  car  il  est  derena  la  base  de  notre  société 
moderne.  Or,  si  Voù  veut  bien  se  reporter  à  l^époqae  où  ce 
li?re  a  été  écrit,  on  reconnaîtra  quHl  y  avait  certainement  de 
grandes  difficultés  à  composer  ud  ouvrage  de  cette  espèce, 
et  l^on  montrera  quelque  indulgence  pour  l'inexpérience  de 
récrivain. 

La  seconde  partie,  qui  roule  sur  le  Fanatisme,  est  écrite  tout 
entière  au  point  de  vue  du  Déîsme  et  dirigée  surtout  contre 
l'Eglise  cathofique  ;  ce  n'est  que  la  mise  en  forme  de  caté- 
chisme des  idées  qui  régnaient  alors  chez  les  chefs  du  gou- 
yemement  révolutionnaire,  disciples  pour  la  plupart  de 
J.-J.  Rousseau  ou  de  Voltaire.  Cette  seconde  partie  est  di- 
visée en  trois  chapitres,  formant  six  leçons. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  au  Fanatisme,  que  Tau- 
leur  définit  comme  suit  au  début  de  la  première  leçon. 

D.  Qu*entend-on  par  fanatisme? 

A.  C'est  une  espèce  de  frénésie  et  de  fureur,  déguisée  sons 
le  nom  de  zèle,  qui  porte  à  croire  que  les  plus  grands  crimes 
sont  permis  et  même  commandés ,  lorsqu'ils  peuvent  être 
utiles  i  la  religion  qu'on  professe. 

Après  la  définition,  les  exemples;  d'abord  la  Vetidée,  où^ 
dit  l'auteur,  «  des  scélérats  de  prêtres  se  donnent  pour  des 
»  hommes  inspirés  du  Ciel  et  se  portent  à  la  tête  d'un  peuple 
^  égaré  à  tous  les  forfaits  que  leur  suggère  une  imagination 
*  déréglée  t;  puis  l'histoire  de  la  St.^Barthélemy  ;  après  quoi 
l'auteur,  déviant  de  son  sujet,  achève  la  leçon  et  remplit  toute 
la  suivante  par  une  série  d'anecdotes  papales  tirées  de  l'his* 
toire  d'Alexandre  VI,  Jean  XII,  et  autres  pontifes  mal  famé». 

Le  seeaiNl  chapitre  ne  comprend  qu'une  leçon ,  asses 
longue,  et  a  pour  titre:  De  la  superstition. 
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•  D.  Qa'enlend-on  par  superstilioD  ? 
R,  Oo  comprend  sous  ce  oom  toute  fausse  dévoliou ,  tout 
culte  vain,  mal  dirigé,  mal  entendu;  toute  opinion  de  Dieu 
peu  convenable  à  la  majesté  de  cet  Être  Suprême  ;  en  un 
mot,  toutes  les  faiblesses,  tous  les  travers  de  l'esprit  humain, 
dont  la  religion  est  l'objet  ou  le  prétexte. 

Après  cette  définition,  Fauteur  s'occupe  delà  théocratie  et 
des  moyens  par  lesquels  elle  s'établit;  des  moines,  des  mi- 
racles attribués  aux  images  religieuses,  et  des  pèlerinages  ; 
il  suffira,  pour  indiquer  l'esprit  dans  lequel  il  écrit,  de  citer 
la  dernière  demande  et  sa  réponse  : 

D.  Que  doit-on  penser  aujourd'hui  de  pareilles  mome- 
ries  ? 
R.  Que  les  prêtres  et  les  moines  étaient  de  francs  fripons. 

Le  troisième  chapitre,  en  troi^  leçons ,  est  intitulé  :  Conti- 
nuation d'une  autre  espèce  de  superstition  :  Des  Sorciers. 

La  première  leçon  seule  se  rapporte  au  titre  général  de  ce 
chapitre,  car  elle  est  consacrée  à  combattre  la  croyance  aux 
sorciers,  aux  revenants,  aux  possédés  et  aux  miracles.  Dans 
les  deux  dernières  il  est  surtout  question  du  culte  et  des 
prêtres.  En  fait  de  culte ,  les  idées  de  l'auteur  se  trouvent 
clairement  exposées  dans  le  passage  que  voici  : 

D.  Il  ne  faudrait  donc  aujourd'hui  plus  de  temples ,  ni  de 
bâtiments,  ni  de  décorations  pour  la  divinité? 

R.  Il  est  certain  que  si  nous  étions  raisonnables,  nous  ne 
devrions  pas  avoir  aujourd'hui  d'autres  temples  que  l'uni- 
vers, d'autres  prêtres  que  nous-mêmes ,  et  d'autres  autels 
que  la  pureté  et  l'honnêteté  de  nos  cœurs. 

Quant  aux  prêtres,  ce  qu'ils  ont  de  mieux  à  faire,  selon 
Tauteur,  c'est  de  sedéprêtriser  ou  de  se  marier  pour  ne  plus 
laisser  de  doute  sur  leur  patriotisme.  Quelques-unes  des  de- 
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mandes  el  des  réponses  de  ce  sajel  sont  assez  curieuses  à 
citer. 

D.  Mais  diaprés  leurs  vœux  peuvenl-ils  en  conscience  se 
marier? 

R.  II  ne  peul  y  avoir  de  vœu  ni  engagement  contre  la  loi 
naturelle  el  divine  ;  or,  le  vœu  de  chasteté  est  contraire  à  la 
raison  et  à  la  nature. 

D.  Que  doivent- ils  faire  encore? 

R.  Prêcher  aujourd'hui  à  leurs  concitoyens  les  vertus 
qu'exige  le  régime  républicain  ,  leur  en  donner  l'exemple  et 
présenter  à  la  patrie  des  enfants  dignes  d'elle. 

D.  N'ont-ils  pas  d'ailleurs  des  liens  puissants  et  sacrés  qui 
doivent  les  déterminer  à  s'engager  dans  le  mariage? 

R  Oui,  ce  doit  être  l'empressement  de  se  réunir  à  leurs 
concitoyens  pour  chanter  ensemble  ce  refrain  :  Où  peut-on 
être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille  ? 

Ajoutons  que  dans  la  dernière  leçon  l'auteur  fait  cependant 
quelques  concessions  aux  habitudes  religieuses  en  atten- 
dant que  les  idées  dont  il  s'est  fait  le  propagateur  soient 
comprises  et  acceptées.  C'est  du  moins  ce  qui  nous  semble 
indiqué  dans  les  passages  suivants  : 

D.  Mais  s'il  n'y  a  plus  de  prêtres  catholiques,  ni  ministres 
protestants,  ni  rabbins  pour  les  synagogues,  que  vont  deve- 
nir tous  ces  illuminés  en  voyant  leur  religion  presque  éteinte? 

R.  L'on  a  déjà  dit  que  le  libre  exercice  du  culte  était  per- 
mis, pourvu  que  l'on  se  renfermât  dans  son  temple  respectif 
el  que  l'on  ne  troublât  pas  l'ordre  public. 

D.  Quel  est  donc  Tordre  du  jour? 

R.  C'est  de  sapper  toute  superstition,  tout  fanatisme,  et  de 
laisser  à  chacun,  d'après  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
le  libre  exercice  de  sa  religion,  parce  que  tout  le  monde 
sait  que  la  religion  peut  se  conseiller  et  non  pas  se  corn- 
fflaflder. 


D.  Défiaissez-nous  en  dernière  analyse  ce  que  c*est  que 
la  religion. 

R.  La  religion  de  Thommé  est  la  vertu  :  toute  autre  reli- 
gion est  un  frein  pour  le  méchant  ou  le  $;outien  du  faible  et 
dd  craintif. 

A  la  suite  de  cette  dernière  leçon  viennetil  deux  morceaux 
qui  sont  le  complément  des  conférences:  Tun,  intitulé  Ré- 
flexions analytiques j  explique  en  peu  de  mots  ce  que  sont  les 
l(^is  diatis  un  étdt  républicain ,  et  exhorte  les  citoyens  à  y 
obéir  pour  être  libres;  ce  morceau,  beaucoup  nlienx  écrit 
que  tout  ce  qui  pï^écëde,  est  d'ailleurs  fortement  empreint  de 
ces'  illusions  naïves  dont  les  hommes  dé  bonne  foi  de  l'époque 
charmaient  leur  itnagination  en  attendant  de  Tinstitution  de 
la  répubïi^tté  lé  retour  d'un  véritable  âge  d'or.  Le  second 
morceau  a  pour  titre  :  Prière  à  P Etemel  y  où  ton  y  reconnais 
ira  la  Divinité  bienfaisante  ^  sans  y  reconiiaitre  la  haine  et  la 
vèHgi^anté.  Cettef  prière ,  eti  meilleur  style  que  lé  titre ,  est 
totif  à  fait  dans  le  toti  deâ  leçons  données  à  Emile  par  le 
Vicaire  Savoyard . 

fci  se  termine  la  première  moitié  de  la  brochure.  Li  se- 
conde, imprimée  postérieurement  chez:  le  même  libraire, 
porte  pour  suscription  :  Recueil  de  traits  d'héroïsme  des  dé- 
fenseiits  dé  la  patrie,  suivi  de  la  Définition  des  mots  adoptés  dé- 
pulÉ  là  RévohUiori  à  ViêSàge  de  la  jeunesse  républicaine.  Elle 
se  compose  de  64  pages,  dont  les  trenté-sii  premières  sont 
reÉfpUes  pâf  la  narratioii  de  traits  de  bravoure,  de  patrio- 
tisme, de  générosité,  de  piété  filiale ,  puisés  dans  les  fastes 
révolutionnaires.  Vingt  et  cfoelques  pages  sont  ensuite  consa- 
citées  à  dé  nouvelles  confér'encèi  en  ftirme  de  catéchisme,  où 
Toii'  donne  la'  signification  dèi  ttidts  misi  enr  usage  par  tes 
Dàtrrélles  institutions  de  (â  Fraiice.  Le  premiéif^  chapiti^é,  en 
uhW leçon,  explique  ce  4ué  signfffiètit  léà  Aots  république 
démocratique,  et  quelles  sont  les  bases  de  ce  gouveraeinetift. 
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Iteins  le  chapitre  II,  la  première  leçon  traite  de  Taristo- 
crâfie  et  de  ses  ramifications  ;  oo  troave,  entre  autres,  les 
explications  suivantes ,  qui  sont  assez  originales  : 

D.  La  France  n'a-t-elle  eu  que  l'aristocratie  des  grands  à 
combattre  ? 

A.  Bile  a  été  obligée  de  se  tenir  continuellement  en  garde 
cùtïXre  quatre  à  cinq  autres  espèces. 

D.  Nommez-les. 

R.  La  robinocratie ,  la  bureaucratie ,  la  financière ,  celle 
des  gros  négociants,  des  gens  de  plume,  des  propriétaires 
des  campagnes,  et,  en  dernier  lieu^  celle  des  boutiquiers. 

D.  Qu'entend-on  par  les  mots  robinocratie,  bureaucratie? 

B.  L'on  entend  l'aristocratie  des  gens  des  parlements, 
comme  les  ci-devant  conseillers,  avacats,  procureurs  et  toute 
cette  engeance  de  commis  dans  les  différentes  administra- 
lions  qui  ont  plus  de  ton  que  les  administrateurs  fédéra- 
lisés. 

La  seconde  leçon  définit  les  noms  de  Jacobins  et  de  Feuil- 
lants ;  la  troisième  explique  ce  que  c'est  que  l'anarchie  et 
le  fédéralisme;  la  quatrième  traite  des  émigrés.  L'auteur  se 
montre  naturellement  soigneux  de  prémunir  la  jeunesse  con- 
tre le  modérantisme  des  Feuillants,  le  patriotisme  mal  in- 
tentionné des  fédéralistes,  et  la  trahison  des  émigrés.  La 
cinquième  leçon  roule  sur  la  garde  nationale. 

Le  troisième  chapitre  comprend  onze  leçons.  La  première 
définit  le  mot  constitution^  et  expose  le  droit  du  peuple  de 
faire  et  de  modifier  sa  constitution.  La  seconde  donne  l'ex- 
pllcàtion  des  mots  :  Commettants  et  commissaires.  Dans  la 
thiisième  c'est  le  tout  des  mots:  Commune,  conctibution, 
convocation,  corporation,  et  corps.  Puis  dans  les  dent  le- 
çons suivantes  où  continue  ccftle  revue  par  l'e^tpUcation  des 
mAts:  Col-ps  administratif,  département,  directoire»  corps 
législatif,  législature,  corps  municipal ,  comité ,  assemblées 
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primaires,  électorales  el  administraiiTes.  La  sixième  leçon 
est  consacrée  aux  mots  :  Dénonciation ,  motion ,  amende- 
ment, ajournement,  pétition,  ordre  du  jour,  citoyen,  sec- 
tion, session,  séance,  insurrection.  Dans  la  septième  on  traite 
des  diverses  sortes  de  scrutin  ,  de  la  pluralité  absolue ,  de  la 
pluralité  relative  et  du  ballottage;  la  huitième  roule  sur  lés 
décrets,  les  lois  et  la  division  de  celles-ci  en  lois  constitution- 
nelles et  en  lois  politiques  et  civiles.  La  neuvième  et  la 
dixième  leçon  ont  pour  sujet  les  assignats  et  la  cocarde  na- 
tionale; la  onzième,  enOn,  qui  a  pour  titre:  Démagogue  et 
Aristocrate,  explique  la  différence  qui  sépare  la  démagogie 
de  la  démocratie  et  se  termine  par  les  questions  suivantes  : 

D.  D'où  vient  le  titre  de  Monsieur? 

R.  De  mon  et  de  Sieur,  altération  de  Seigneur. 

D.  Quel  cas  devons-nous  faire  aujourd'hui  de  ce  titre  ? 

7?.  L'effacer  de  notre  langue,  comme  ceux  de  Monseigneur, 
de  prince,  de  comte,  de  marquis,  d'altesse,  etc.,  qui  ne  nous 
choquaient  que  parct'  qu'ils  n'étaient  donnés  qu'à  une  classe 
d'hommes  privilégiés. 

D.  Qui  est-ce  qui  a  inventé  ces  litres  de  Monsieur,  Madame, 
Mademoiselle? 

H.  C'est  l'adulation  comme  tous  les  autres  ;  des  hommes 
libres  et  égaux  ne  se  doivent  d'autres  <^gards  que  ceux  qui 
s'accordent  avec  la  dignité  de  leur  caractère.  La  politesse 
prend  sa  source  dans  la  dégradation  des  mœurs;  nous  devons 
la  ramener  à  ce  qu'elle  doit  être ,  les  justes  égards  de  l'hu- 
manité pour  l'humanité.  Tant  que  les  Romains  furent  libres, 
tant  que  dura  la  république,  aucun  titre  d'honneur  ne  dis- 
tingua un  citoyen  d'un  autre.  Sciila,  César,  Pompée  étaient 
maîtres  du  monde,  et  le  peuple  nommait  chacun  d'eux  par 
son  nom  ;  lé  dernier  citoyen  disait  :  Bonjour,  Caton.  Ainsi 
plus  de  difficulté  pour  le  tutoiement,  qui  est  un  préjugé  d 
notre  langue  et  digne  d'un  républicain. 
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Les  Dombreuses  définitions  données  dans  celle  seconde 
série  de  conférences  sont  généralement  bien  faites  et  par- 
faitement propres  à  fournir  des  idées  exactes.  On  y  rencontre 
moins  qae  dans  la  première  de  ces  réponses  ridicules  o  ù 
Teothousiasme  révolutionnaire  remplace  le  bon  sens. 

Pour  terminer  son  œuvre ,  l'auteur  consacre  au  nouveau 
calendrier  républicain  une  pièce  de  vers  en  seize  strophes 
de  huit  vers  chacune.  Les  trois  premières  sont  un  préambule 
à  réloge  de  la  nouvelle  division  de  Tannée  ;  les  douze  sui- 
vantes sont  dédiées  à  chacun  des  mois.  Voici  celle  de 
Vendémiaire  : 


L'aimable  AutoiuDe  ouvre  eu  rianl 
La  porte  de  la  destinée , 
Et  la  gaieté  soone,  en  chantant, 
La  première  heure  de  l'année. 
Les  ris,  les  jeux,  Tarn  our,  le  vin, 
Animent  la  nature  entière, 
El  Baccbus,  le  verre  à  la  main. 
Proclame  le  Vendémiaire. 

Citons  encore  la  strophe  relative  à  Germinal  : 

L*biver  fuit,  le  printemps  renaît  ; 
La  glace  fond,  le  ruisseau  coule, 
L»  terre  agit,  Therbe  parait 
El  la  nature  se  déroule. 
Germinal  qui  s'épauonit 
Du  jeune  âge  parait  l'emblème. 
Oui,  Tâge,  comme  lui,  s'enfuit. 
Mais  hélas,  revieul-il  de  même? 

La  16*  et  dernière  strophe  est  consacrée  aux  Cinq  Jours 


complémeoUfires,  appelés  SaDs-GoloUides ,  pendaDt  lesquels 
detaient^  cotiftiÉe  on  sait,  se  célébrer  les  ffttespatriotiqiiesdes 
Vertus  : 


Trop  orgueilleuse  autiquité, 
Tu  vantais  tes  jeux  olympiques; 
Ose,  aui  jeux  de  la  vanité 
Comparer  nos  fêtes  civiques  : 
là,  tes  hiairions  corrompus 
Corrompaient  des  peuples  timides  ; 
Ici  la  fête  des  Vertus 
Consacre  nos  Sans-Culottides. 


Après  l'analyse  qoenoas  venons  de  présenter,  la  seule  ques- 
tion à  laquelle  nous  voulions  nous  arrêter  un  instant  est  celle 
de  Futilité  qu'a  pu  avoir  un  semblable  Catéchisme.  Si  Ton 
songe  aux  événements  politiques  qui  s'accomplirent  en 
France  peu  d'années  après  Tépoque  où  parurent  ces  Confé- 
rences, on  admettra  aisément  que  cet  ouvrage  n'a  pas  dû  exer- 
cer une  grande  influence.  Le  gouvernement  consulaire  et  im> 
périaly  en  résumant  dans  un  homme  toute  la  vie  politique 
de  la  France,  réduisit  au  silence  tous  les  apôtres  des  principes 
de  la  Révolution ,  et  dans  Torganisation  de  Tinstruction  pu- 
blique il  s'appliqua  bien  plus  à  former  des  sujets  dociles  que 
des  citoyens  éclairés  sur  leurs  droits.  Il  est  donc  permis  de 
croire  que  les  Conférences  n'ont  jamais  obtenu  de  place 
parmi  les  manuels  destinés  à  l'enseignement.  D'ailleurs  les 
tendances  jacobines  et  anti*catboliques  de  cet  ouvrage  n'au- 
raient pas  permis  de  l'employer  tel  quel  lorsque  le  nom  de 
Jacobin  fut  devenu  une  injure  et  que  le  Concordat  eut  ré- 
tabli officiellement  le  culte  catholique  en  France.  Nous  ne 
sachions  pas  que  depuis  le  premier  Empire  aucun  Gouverne- 
ment efi  France  se  soit  préoccupé  de  donner  au  peuple  les 
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éléments  d'ÎDstraclion  civique  que  les  jeunes  gens  reçoivent 
aujourd'hui  daus  les  écoles  du  Canton  de  Genève  sous  le  nom 
de  DotioDs  coDstitationuelles,  et  tandis  que  par  ce  genre  d'en- 
seignement notre  pays  satisfait  à  Tun  des  besoins  qui  avaient 
frappé  les  hommes  de  Tépoque  révolutionnaire,  la  France 
actuelle  n'est  guère  plus  avancée,  en  fait  d'instruction  civique, 
qu'à  l'époque  où  l'auteur  des  Conférences  en  forme  de  Ca- 
téchisme publiait  son  travail  pour  l'usage  de  la  jeunesse. 

I.-A.  Verchère. 
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L'ASSOCIATION  ET  L'ETAT 


A  PROPOS  DU  LIVRE  DE  M.  DE  NOIRON* 


L'auteur  a  lui-même  adressé  son  livre  à  la  Section  des 
Sciences  morales  et  politiques,  en  le  faisantaccompagnerd'une 
lettre,  conçue  en  termes  si  courtois,  que  nous  aurions  bien 
voulu  répondre  à  ce  témoignage  flatteur  de  sympathie  pour 
notre  Institut,  autrement  que  par  une  critique,  d'ailleurs 
franche  et  sans  aigreur,  mais  parfois  sévère,  et  sans  ména- 
gement pour  les  idées  que  nous  avons  certainement  tous  à 
cœur  de  combattre.  —  Ces  idées,  toutefois,  l'auteur  ne  peut 
encourir  le  reproche  d'être  seul  à  les  proclamer.  Elles  âont 
professées  hautement  par  une  école  nombreuse  qui  a  ses 
principaux  représentants  dans  un  pays  voisin,  et  même  par 
l'administration  de  ce  pays ,  qui  patronne  visiblement  Vex- 
pansion  de  ces  tendances.  Nous  avions  hâte  de  formuler,  en 
forme  d'avant-propos,  ces  réserves  desquelles  nous  invitons 
M.  de  Noiron  à  se  réclamer,  comme  d'un  titre  d'admission 
au  bénéfice  de  circonstances --atténuantes  en  quelque  sorte. 

Ce  n'est  donc  pas  lui  que  nous  visons  ;  ceci  peut  paraître 
présomptueux ,  mais  c'est  exact.  C'est  à  l'école  tout  entière 


\ .  Mission  nouvelle  du  pouvoir  envisagée  dans  ses  rapfiorlM  avec 
Vesprit  d'associati^m,  ln-8«,  i869. 
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de  la  politique  du  patronage  gouvernemental,  du  socialisme 
administratif  et  financier ,  que  nous  avons  la  témérité  de 
nous  attaquer. 

Le  lecteur  voudra  bien  oublier  l'insuffisance  du  cri- 
tique, et  n'examiner  ici  que  la  légitimité  de  ses  préten- 
tions. 

L'ouvrage  de  M.  deNoiron  se  compose  de  trois  Etudes 
dont  voici  le  titre: 

I  "  Etude  :  Institutions  à  fonder  ; 

2«  Etude  :  Coordination  ou  solidarité  nationale  et  interna- 
tionale des  associations  et  des  Etats  ; 

3*  Etude  :  Moyen  de  réalisation. 

L'auteur  débute,  dans  son  Introduction,  en  démontrant  la 
nécessité  d'une  t  science  nouvelle  >,  la  science  du  Pouvoir  y  — 
puis  la  nécessité  d'une  mt^ston  nouvelle  du  Pouvoir  y  consistant 
à  seconder  l'établissement  d'associations  utiles.  Les  associa- 
tions qu'il  s'agit  de  fonder  sont  de  trois  ordres  différents:  de 
l'ordre  économique,  de  l'ordre  intellectuel  et  de  Tordre  mo- 
ral ;  tel  est  le  résumé  de  la  première  étude.  Dans  la  seconde, 
l'auteur  expose  sa  théorie  d'une  coordination  des  associa- 
tions et  des  Etats. 

II  demande  : 

i®  Que  le  Pouvoir  tienne  les  associations  rattachées  à 
PEtat; 

^  Qu'on  fixe  un  nouveau  mode  d'élection  et  de  représen- 
tation nationale,  savoir  la  représentation  complète  des  asso- 
ciations ; 

3^  Que  les  Etats  européens  soient  réunis  par  un  lien  fédé- 
ratif. 
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Dans  la  troisième  élude,  Tauteur  propose  le  moyen  der^- 
liser  son  plan,  savoir  la  création  dans  chaque  Etat  d'un  in- 
stitut national ,  et  au  centre  de  chaque  fédération ,  d'un  In- 
stitut international  préparatoire  à  Texercice  du  Pouvoir. 

Tel  est  le  vaste  plan  que  M.  de  Noiron  présente  à  notre 
examen  dans  ce  livre. 

Certes ,  le  but  qu'il  se  propose  est  élevé ,  et  la  pensée  qui 
a  guidé  sa  plume  est  généreuse  et  digne  de  considération. 

Examinons  seulement  ici  les  moyens  qu'il  veut  employer 
et  quels  sont  les  motifs  qui  peuvent  nous  faire  désirer  la  réa- 
lisation ou  le  remaniement  de  son  projet. 


Le  principal  défaut  qu'on  peut  remarquer  dans  le  livre  de 
M.  de  Noiron  consiste  dans  Tabsence  de  méthode.  Il  est  pres- 
que impossible  de  se  rendre  compte,  à  sa  lecture,  de  la  doc- 
trine politique  professée  par  l'auteur.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  sans  craindre  de  se  tromper,  c'est  que  ses  opinions 
sont  libérales.  Mais  nous  vivons  dans  un  siècle  où  il  ne  suffît 
plus  de  se  proclamer  libéral  ;  chacun  Test  plus  ou  moins,  et 
à  son  point  de  vue. 

A  en  juger  par  quelques  aperçus ,  M.  de  Noiron  ne  parait 
pas  disposé  à  chicaner  le  Pouvoir  sur  l'étendue  et  la  variété 
de  ses  attributions;  il  est  satisfait  pour  sa  part  des  institu- 
tionsmonarchiquesactuelles.  Le  gouvernement  paternel  ne  lui 
inspire  aucun  éloignement.  et  il  insiste  à  plusieurs  reprises  sur 
la  meilleure  éducation  à  donner  aux  héritiers  des  couronnes. 
Le  Pouvoir  exécutif  est  pour  lui  une  fonction  essentiellement 
autocratique  et  son  représentant  lui  apparaît  comme  le  grand 
justicier  des  peuples.  Rien  d'étonnant  dès  lors  à  ce  que  nous 
le  voyions  conférer  à  ce  Pouvoir  une  mission  nouvelle  con- 
sistant à  rattacher  à  soi  toutes  les  forces  actives  de  la  nation, 
toutes  les  associations  fondées  et  à  fonder,  par  autant  de  Gh 


directeurs  qui  mettraient  dans  sa  main  le  plus  formidable 
instrament  de  centralisation  qui  fût  jamais.  —  Dans  son 
opinion^  les  chefs  d*Etat  provoqueraient  la  fondation  de  so- 
ciétés de  toute  catégorie,  morale,  intellectuelle,  économique; 
les  organiseraient,  leur  donneraient  en  un  mot  le  mouve- 
ment et  Tétre.  —  «  Dalis  le  jeu  de  notre  mécanisme ,  dit-il, 
)  (p.  215-216)  divisé  en  trois  parties  principales,  le  retard  ou 

>  Taecélération  de  tels  ou  tels  rouages  ne  sont-ils  pas  bien 
»  ^ite  coDtre-balancés  par  deux  moyens  irrésistibles  de  rap- 
»  pd  à  l'ordre,  —  la  fonction  coordimitrice  exercée  par 

>  le  Pouvoir  central,  et  la  soUdarité  des  associations  se 
*  pondérant  les  unes  les  autres  dans  les  assises  de  leur  re- 
»  présentation  et  dans  leurs  rapports  continuels..  »  — 
Nous  ne  contestons  pas  qu'en  effet  un  gouvernement  bien 
avisé  peut  trouver  là  \es  éléments  d'un  excellent  système 
policier  à  l'aide  duquel  le  chapitre  budgétaire  des  fonds  se- 
crets pourrait  être  considérablement  réduit.  Mais ,  s'il  peut 
sembler  théoriquement  admirable  à  certains  esprits  de  con- 
duire de  front  toutes  les  associations  d'un  pays,  comme  un 
écuyer  mène  les  chevaux  d'un  quadrige ,  et  sans  qu'aucune 
d'entre  elles  dépasse  l'alignement,  l'application  de  ce  sys- 
tème peut-elle  rencontrer  un  terrain  où  elle  ne  contrarie 
aucune  des  libertés  individuelles  et  sociales  que  l'auteur  dé- 
sire sans  doute  aussi  consolider? 

L'auteur  plaide  lui-même  parfois  ta  thèse  opposée  à  la 
sienne:  t  C'est,  dit-il  (p.  84),  par  la  formation  spontanée  et 

>  encouragée  à  la  fois,  de  nombreuses  associations  artisli- 
»  ques,  chevaleresques,  industrielles,  commerciales,  scienti- 
fiques et  religieuses,  c'est  par  cet  archipel  fl'autonomies 

>  fraternelles  que  la  civilisation  moderne  émergea  du  déluge 
»  sanglant  des  invasions  et  des  ténèbres  de  la  barbarie  féo- 

>  dale.  > 

Plusieurs  des  associations  dont  il  parle,  loin  d'avoir  été 

TOUR  \i.  i< 
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suscitées  et  encouragées  parle  Pouvoir,  furent  souvent  con- 
trariées et  persécutées  par  lui.  Elles  lui  faisaient  ombrage. 
Et  comme  il  est  impossible  que  tous  les  sujets  d\in  prince 
professent  les  doctrines  officielles  sur  toutes  les  questions 
sociales,  rien  d'étonnant  à  ce  que  nombre  d^entreces  corpo- 
rations aient  cherché  à  se  soustraire  aux  regarde  soupçon- 
neux du  pouvoir.  —  Puis,  ces  sociétés,  grâce  auxquelles  la 
civilisation  sortit  de  la  barbarie,  suivant  Fauteur,  elles  ne 
furent  pas  coordonnées  par  le  Pouvoir,  et  malgré  ou  peut- 
être  à  cause  de  Tabstention  de  ce  dernier,  elles  rendirent 
d'immenses  services  à  la  cause  du  progrès.  On  ne  peut  pas 
dire,  en  effet,  que  les  Communes  aient  été  les  enfants  chéris 
dos  souverains. 

Qu'arriverait-il  de  nos  jours  si  la  thèse  favorite  de  l'auteur 
pouvait  prévaloir?  Il  faudrait  adopter  inévitablement  une 
classification,  et  dans  ses  cadres  faire  entrer,  bon  gré,  mal 
gré,  toutes  les  associations  connues.  Il  y  aurait  des  sociétés 
patronnées  et  des  sociétés  dissidentes;  —  qui  sait  même  si 
les  gouvernements  —  on  n'est  pas  parfait  —  ne  cherche- 
raient pas  à  les  soumettre  toutes  à  leur  niveau  écrasant ,  à 
leur  imposer  des  statuts ,  à  exercer  une  influence  dans  leur 
administration  et  leurs  délibérations  intérieures ,  de  façon  à 
obtenir  ce  concert  d'opinions  et  de  volontés  que  M.  de  Noi- 
ron  voudrait  gagner  au  pouvoir  ?  —  Il  n'y  a  en  effet  pas  de 
milieu  entre  ces  deux  alternatives  : 

—  Ou  respecter  la  liberté  complète  d'association  aux  con- 
ditions admises  dans  les  pays  hbres,  —  Amérique,  An- 
gleterre, Belgique,  Suisse  ; 

^Ou  instituer  une  police  pour  les  associations  et  proscrire 
celles  qui  refuseraient  de  se  soumettre  à  Tingérence  de  l'Etat. 

—  «  Le  premier  article  du  programme  des  chefs  d'Etat, 
»  dit  encore  M.  de  Noiron  (p.  85),  doit  être  d*aider  la  forma- 
>  (ion  de  compagnies  ayant  pour  objet  de  rendre  accessibles 
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>  au  plus  grand  nombre  de  citoyens  les  éléments  du  bien- 
»  être  nécessaire.  »  —  L'Etat  (p.  86)  doit  être  l'inspirateur 
1  de  l'union  spontanée  des  efforts,  du  travail  et  des  échanges 
»  collectifs.  T^  —  L'Etat  emploiera  son  influence  à  susciter 
1  de  fortes  compagnies  ayant  pour  but  d'édifier ,  les  unes  à 
^  la  Tille,  les  autres  i  la  campagne,  de  nouveaux  centres 
«  d'existence  conformes  au  besoin  général.  » 

Nous  demanderons  à  l'auteur  ce  que  devient  dans  ce  cha- 
pitre l'esprit  d'association  auquel  il  attribue  ailleurs  tant 
d'influence  sur  la  direction  des  affaires  et  sur  le  progrès  gé- 
néral? Quant  à  nous,  il  nous  parait  que  les  peuples  dont  le 
gouvernement  devrait  stimuler  ainsi  le  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic, seraient  bien  dépourvus  de  cette  initiative  individuelle 
qui  est  précisément  l'âme  des  associations. 

Nous  regrettons  que  l'auteur  n'ait  pas  assez  creusé  la 
question  ;  il  aurait  certainement  trouvé  au  fond  de  son  sujet 
la  racine  du  mal  dont  il  se  plaint ,  et  qui  n'est  autre  que  la 
vicieuse  constitution  du  pouvoir ,  cette  centralisation  absor- 
bante qui  étouffe  toute  essor  des  individualités. 

Obtenez  pour  les  associations  la  liberté  la  plus  complète, 
vous  les  rendrez  impuissantes  pour  le  mal ,  car  elles  seront 
toutes  assez  fortes  pour  neutraliser  la  mauvaise  direction  de 
l'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles.  Détournez  d'elles  la  main 
des  gouvernements,  qui  ne  saurait  sintroduire  là  où  elle 
n'a  que  faire,  sinon  pour  prévenir  des  usurpations  de  pou- 
voir plus  funestes  encore  à  l'individu  qu'à  l'Etat. 

M.  de  Noiron,  qui  parait  aimer  les  citations,  nous  permet- 
tra de  recourir  à  l'autorité  de  M.  A.  Thierry,  entre  autres 
dans  le  choix  desquelles  nous  sommes  vraiment  embarrassé. 
—  <  Si  la  société ,  dit  cet  historien ,  sous  un  point  de  vue  a 

>  besoin  do  pouvoir ,  sous  un  autre  point  de  vue  elle  a  be- 

>  soin  de  rabsence  du  pouvoir.  »  —  «  11  faut  que  {T.l  du 
•  Censeur  Europ.,  p,  239,  240-41)  le  pouvoir. . .  trouve 


152 

»  partout  pour  obstacles  des  corps  indépendants  de  lui  etre- 
»  présentants  de  Tintérôt  individuel;  sans  cela,  le  char  roule 
»  et  écrase  tout.  i>  —  «  L'excès  de  la  police  a  de  plus  funes- 

>  tes  efTets  que  Tabsence  même  de  toute  police.  » 

Dans  sa  deuxième  Etude,  Tauleur  commence  par  exposer 
sa  théorie  de  coordination  des  associations  ;  pour  atteindre 
son  but,  il  voudrait  doter  le  Pouvoir  de  deux  grandes  res^nr- 
ces  nouvelles  qui  sont  :  1°  <(  Une  théorie  capable  de  former  la 
)»  judiciaire  des  hommes  d'Etat  à  la  plus  délicate  des  fonc- 

>  tions  qu'ils  aient  jamais  exercées,  celle  de  maître  d'harmo- 

>  nie  et  de  chefs  d'orchestre  de  toutes  les  associations  de  leur 
»  pays  ;  2®  une  fidèle  représentation  de  tous  les  intérêts  col- 

>  lectifs  qui  existent  dans  ce  même  pays.  ^ 

M.  de  Noiron  veut  que  le  Pouvoir  se  fasse  de  son  propre 
mouvement  le  régulateur  des  associations  qu'il  aura  lui- 
même  suscitées  ;  il  veut  que  ce  dernier,  tout  en  acceptant  les 
tendances  de  l'époque ,  conduise  l'esprit  d'association  loin 
des  excès  et  lui  serre  le  frein  sans  le  brmquer ,  ce  sont  ses 
expressions.  Il  regrette  que  dans  la  première  partie  de  son 
travail ,  les  complications  des  mouvements  des  associations 
qu'il  propose  manquent,  soit  de  la  belle  ordonnance  avec  la- 
quelle se  meuvent  les  ressorts  de  la  centralisation  française, 
soit  de  la  régularité  avec  laquelle  manœuvrent  un  jour  de 
revue  les  régiments  français.  Telles  sont  les  paroles  qu'il 
prête  à  un  interlocuteur  et  qu'il  approuve  formellement. 
Aussi ,  tous  les  chapitres  qui  suivent  peuvent-ils  se  résumer 
en  ceci,  que  pour  l'auteur,  le  Pouvoir  est  le  président  naturel 
de  toutes  les  sociétés  qu'il  groupe  autour  de  lui,  que  c'est  à 
lui  de  les  modérer,  de  les  contrôler,  jusque  dans  leurs  sta- 
tuts, conséquence  que  nous  avons  prévue  plus  haut,  et  de 
prévenir  tout  conflit  entre  elles,  l'individu  et  l'Etat. 

Si  M.  de  Noiron  avait  appuyé  ses  arguments  de  quelques 
exemples  empruntés  à  l'histoire  des  sociétés  les  plus  nota- 
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Mes,  dans  plusieurs  pays,  nous  pourrions  Jusqu^à  un  certain 
point,  concevoir  son  système  ;  mais  comme  il  se  borne  à  des 
généralités,  à  des  propositions  vagues,  et  comme  il  se  laisse 
entraîner  à  un  sentimentalisme  exagéré  au  bénéfice  du  Pou- 
voir, nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  ce  système  inintelligible 
partout  ailleurs  que  là  où  TEtat  est  tout,  et  Tindividu  rien. 

En  politique,  H.  de  Noiron  ne  réclame  pas  même  Pauto- 
Domie  administrative  de  la  commune,  la  première  et  la  plus 
naturelle  des  associations.  Nous  en  avons  conclu  que  Tidéal 
pour  lui  de  la  bonne  gestion  de  toutes  les  compagnies  serait 
une  administration  gouvernementale  avec  des  présidents 
nommés  par  le  Pouvoir.  Nous  espérons  néanmoins  que  c>st 
une  erreur  de  notre  part. 

Les  institutions  représentatives  actuelles  n'échappent  pas 
aux  amères  critiques  de  Tauteur.  —  Pour  lui,  les  intérêts 
créés  par  Timpulsion  associative  ont  formé  un  nouveau  milieu 
sodnl  qui  «  logiquement  appelle  un  nouveau  mode  de  repré- 
sentation 1^  (p.  201).  Il  trouve  insuffisantes  les  chambres  de 
députés  et  voudrait  les  remplacer  par  les  délégués  des  caté- 
gories de  professions  ou  d'associations.  Il  faut ,  dit-il ,  sous- 
traire la  votation  au  faux  principe  suivant  lequel  tel  nombre 
de  citoyens  a  droit  de  nommer  tel  nombre  de  députés. 

Il  y  aurait  deux  chambres ,  la  première  composée  de  dé- 
légués du  monde  moral,  du  monde  intellectuel^  du  monde 
économique,  nommés  dans  chaque  région  électorale  par 
les  électeurs  classés  sur  un  tableau  des  professions  et  associa- 
tions divisées  en  trois  séries. 

Le  sénat  serait  à  son  tour  remplacé  par  un  grand  syndicat 
des  associations  formé  de  délégués  élus  par  celles-ci.  Il  se- 
rait (p.  m)  «  l'organe  du  Pouvoir  vis-à-vis  des  représen- 
Yiantset  celui  des  représentants  vis-à-vis  da  Pouvoir», 
c'est  Paatear  qui  parle. 

Sous  a  venons  isgënoement  ne  pas  comprendre  quels  sont 
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les  avantages  que  substituerait  cette  combiDaison  électorale 
aux  inconvénienls  de  rancienne.  Mais,  en  revanche,  nous  en 
saisissons  assez  bien  les  vices. 

Voici  quelques  objections  que  nous  soumettons  franche- 
ment à  M.  de  Noiron  et  que  nous  le  prions  de  détruire. 

L'auteur  se  plaint  de  la  corruption  électorale  à  notre 
époque,  et  il  pense  que  son  système  aura  pour  eiïet  de  la 
faire  disparaître.  Mais  comme,  suivant  lui  ^  les  associations 
sont  sous  la  main  du  gouvernement,  il  ne  fait  que  déplacer 
la  difficulté.  Les  mômes  influences  qui  s'exercent  dans  les 
collèges  actuels  auront  champ  libre  dans  les  nouveaux  ar- 
rondissements électoraux  et  peut-être  seraient-elles  encore 
plus  puissantes.  —  A  propos  de  la  décentralisation,  dont  M. 
de  Noiron  ne  veut  pas:  «  Beaucoup,  dit-il  (p.  244),  faute  de 
»  réflexion,  se  bornent  à  substituer  des  cadres  d'administra- 
»  tion  et  de  représentation  provinciales  aux  cadres  actuels 
»  d'administration  et  de  représentation.  Ouvrez  d'autres  fo- 
»  rums ,  ils  regorgeront  des  abus  qui  souillent  le  grand  fo- 
»  rum  ;  édifiez  d'autres  palais  législatifs,  les  vanités  s'y  rue- 
N  ront  tout  comme  aujourd'hui  au  palais  Bourbon.  L'ex- 
•  pression  des  intérêts  et  des  vœux  nationaux  serait  toujours 
»  tronquée.  »  —  Suivant  nous  ce  jugement  pourrait  tout 
aussi  bien  s'appliquer  au  nouvel  électorat. 

Il  y  a  des  citoyens  qui  ne  font  partie  d'aucune  association. 
Le  Pouvoir  se  trouvera  en  présence  de  deux  alternatives, 
également  désolantes  pour  un  ami  de  la  liberté.  Il  devra 
forcer  d'mlrer  dans  une  association  quelconque ,  ou  refu- 
ser un  bulletin  de  vote  au  contribuable  non  associé.  —  Puis, 
faire  représenter  le  monde  religieux,  l'Eglise,  dans  le  Sé- 
nat ou  dans  le  Corps  législatif,  c'est  lui  donner  prise  sur 
les  intérêts  généraux  du  pays  au  nom  d'intérêts  antipathiques 
à  une  fraction  du  peuple ,  de  quelque  Eglise  qu'il  s'agisse 
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d ailleurs.  Ici,  comme  dans  les  Chambres  actaelles ,  ce  sera 
du  reste  pure  affaire  de  majorité. 

Ensuite,  chaque  association  n'est  généralement  compétente 
qoe  dans  sa  sphère  d'activité.  Une  société  d'agriculture 
ayant  ses  représentants  dans  l'assemblée  législative,  ces  dé- 
putés parleront- ils  à  propos  de  marine  ou  d'organisation 
militaire;  ou  toute  incursion  dans  un  domaine  étranger  à 
l'agriculture  leur  sera-t-elle  interdite  par  le  règlement?  — 
Nouvelle  atteinte  à  la  liberté. 

Ainsi,  d'un  côié  on  aurait,  dans  un  pays  comme  la  France 
par  exemple,  un  régime  administratif  hostile  à  la  démocratie, 
à  la  liberté  d'association  et  d'opinion ,  et  d'autre  part,  des 
sociétés  nanties  de  la  presque  totaUté  du  pouvoir  législatif  ; 
c'est-à-dire  que  c'est  le  gouvernement  lui-môme ,  en  vertu 
de  la  théorie  de  coordination  précédenmient  exposée ,  qui 
exercerait  toujours  le  pouvoir  législatif. 

Comment  M.  de  Noiron  n'a-t-ilpas  prévu  les  conséquen- 
ces nécessaires  de  son  système? 

Quant  à  moi ,  je  ne  reconnais  à  l'association  de  quelque 
nature  qu^elle  soil,  qui  agit  au  nom  de  quelques  individus  et 
dans  un  but  spécial,  ~  car  c'est  là  le  propre  de  l'association, 
—  aucun  caractère  politique ,  aucun  droit  à  la  souveraineté 
collective.  —  Je  n'admets  pas  qu'une  réunion  de  financiers 
m  d'agricnlteurs  nomme  au  scrutin  des  délégués  ayant  au- 
torité de  législateurs.  La  mission  du  Pouvoir  me  parait  con- 
sister à  maintenir  ces  corps,  auxquels  il  a  donné  l'existence 
légale  et  rien  de  plus,  dans  les  limites  que  leur  ont  assignées 
les  statuts  librement  élaborés  et  consentis  par  les  intéressés. 
L'association  doit  rester  chez  elle.  C'est  le  citoyen  qui  parle 
dans  l'assemblée  nationale,  ce  n'est  pas  le  membre  d'un 
club  ou  d'une  corporation,  quelque  honorables  que  soient 
Tan  et  Taulre. 

Il  y  a  déjà,  au  reste,  dans  les  constitutions  politiques  des 
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peuples,  assez  d'éléments  d'antagoDismes  «t  de  divergences 
profondes,  sans  qu'on  introduise  encore,  dans  Tédifice  da 
droit  public,  des  intérêts  et  des  prétentions  qui  ne  sauraient 
se  réunir  paisiblement  côte  à  côte,  quoi  qu^on  fasse  d'artifi- 
ciel pour  atteindre  ce  but. 

—  Pour  prouver  que  les  objections  précédentes  ne  sont 
pas  vaines ,  voici  deux  passages  résumant  assez  bien  la  sub- 
stance des  divers  chapitres  de  l'ouvrage.  «  Le  pouvoir  partage 
»  son  action  bienfaisante  avec  les  principales  institutions  so- 
»  ciétaires;  ellesemamifestesansbruit,  sans  coups  d'Etat,  sans 
9  déploiement  de  force  militaire.  On  ne  la  connaît  plus  que 
»  par  ses  bienfaits,  et  l'ordre  règne  dans  la  société,  comme 
»  il  règne  dans  la  nature ,  sans  qu'on  aperçoive  la  main  qui 
t  la  gouverne.  »  —  Puis,  comme  pour  rassurer  les  amis  de 
l'ordre,  il  leur  répète  cette  phrase  de  M.  J.  Péreire  :  «  Toutes 
»  ces  associations  seront  reliées  entre  elles  et  à  des  centres 
»  de  plus  en  plus  généraux,  et  elles  agiront  bien  mieux  que 
»  l'armée  sous  l'impulsion  d'une  direction  unitaire.  » 

Maintenant,  pour  prouver  à  M.  de  Noiron  que  son  système 
a  été  sérieusement  examiné,  voici  d'autres  considérations 
qu'inspire  la  lecture  de  son  livre  à  l'appui  de  nos  objec- 
tions. 

Une  association  à  laquelle  M.  de  Noiron  a  dû  aoiiger  quel- 
quefois sans  doute,  c'^st  la  commune.  Pourquoi  cependant 
ne  viendrait-il  à  l'esprit  d'aucun  chef  d'Etat  de  réunir  les 
maires  et  les  acjjoints»  élus  ou  jaou  ipar  leurs  admiaistrés ,  et 
de  les  proclamer  asseflàblée  législative  du  pays  ?  Le  premier 
étudiant  venu  répondra  que  le  maire  est  institué  pour  gérer 
les  ressources  de  la  cosmiune ,  pour  jaettre  oes  ces6f  uroes 
en  rapport  cojastant  avec  ses  besoins.  U  e&i  secondé  dans 
cette  tâche  par  les  conseillers  municipaux.  Ce  magistrat  sera 
sans  doute  le  premier  surpris  de  l'honneur  inattendu  que  le 
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goaTeroement  loi  torait  s'il  lui  conférait  le  pouvoir  législa- 
tif cantonal.  Mais  le  citoyen  de  Genève  renverrait  bien  vite 
à  son  viUage  le  maire  de  Chancy  on  de  Céligny  venu  pour 
lui  faire  des  lois  et  règlements  obligatoires ,  et  personne  ne 
donnerait  tort  au  bourgeois,  sauf  peut-être  le  gouvernement. 
—  Il  me  semble  qu'une  association  de  secours  mutuels  ou 
d'assurance  sur  la  vie,  6st  placée  dans  une  position  inférieure 
encore  à  celle  de  la  plus  pauvre  commune. 

Une  association  est,  aux  yeux  de  ta  Loi,  un  corps  moral, 
an  être  de  raison.  Dès  lors  qu'elle  a  placé  le  capital  social, 
rendu  ses  comptes,  distribué  le  dividende  à  ses  actionnaires, 
satisfait  en  un  mot,  aux  yeux  des  associés ,  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  ses  statuts ,  elle  a  rempli  la  tâche  qui  lui  Incom- 
bait. Il  y  a  plus,  aucun  de  ses  membres  ne  cesse  un  instant 
d'appartenir  à  la  grande  société  politique,  i  la  nation;  les 
actes  qu'il  accomplit  dans  sa  corporation  n'ont  de  valeur 
pour  ses  concitoyens  que  lorsqu'ils  ont  été  sanctionnés  par 
eux,  soit  par  leurs  mandataires  revêtus  du  Pouvoir. 

Supposez  un  instant  les  associations  faisant  la  loi  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  délégués.  Tous  les  principes  du  droit 
public  qui  sont  à  la  base  de  la  législation  sont  intervertis, 
bouleversés.  Il  ne  reste  plus  aucun  refuge  à  l'individu  ;  il  est 
pris  entre  l'association  et  l'Etat,  comme  entre  les  deux  pa- 
rois d*an  étau  ;  l'individu  disparaît. 

Mais,  suivant  nous ,  l'association  actuelle  doit  s'estimer 
heureuse  de  posséder  la  liberté  intérieure  et  ne  rien  deman- 
der de  plus  au  Pouvoir. 

An  surplus,  à  qui  appartient  la  souveraineté?  à  tous  les  ci- 
teyeas.  Pourquoi  ?  paroe  qu'à  eux  seuls  aqppartient  aussi  le 
devoir  de  contribuer  aux  changes  de  l'Ëtat. 

^■ant  à  l'association,  elle  n'existe  que  par  le  concours  de 
ohaciui  des  citoyens  qui  la  composent;  mais,  «d'autre  part,  sa 
diasohitîoii  n^en  traîne  pas  la  mort  de  l'Etat,  ka  contraire. 
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très-souvent  la  ruine  d'une  association  peut  importer  à  la 
sûreté  de  PEtat,  tandis  que  ce  dernier  disparaîtrait  avec  le 
dernier  des  citoyens,  comme  la  Pologne  aura  disparu  lors- 
qu'il n'y  aura  plus  de  Polonais ,  comme  Genève  aurait  dis- 
paru comme  Etat,  lorsqu*il  n'y  aurait  plus  de  citoyens  ge- 
nevois. 

Le  citoyen,  et  non  l'association,  est  donc  l'unité  politique 
de  la  Cité,  la  fraction  du  Souverain  qui,  agrégée  aux  autres 
fractions,  constitue  la  Cité. 

Quand  le  jour  du  danger  est  venu,  on  ne  voit  nulle  part 
les  associations  se  lever  en  masse ,  prendre  le  fusil  et  mar- 
cher à  la  frontière.  On  ne  voit  dans  la  mêlée  aucune  asso- 
ciation s'évertuer  à  donner  de  bons  coups  aux  ennemis. 
C'est  le  citoyen  qui  fait  tout  cela.  C'est  à  lui  qu'appartiennent 
le  Pouvoir  et  la  Souveraineté,  ne  fût-il  membre  d'aucune 
société  particulière  d'ordre  économique,  intellectuel  ou 
moral. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  diminuer  l'importance  du  prin- 
cipe d'association  ;  c'est  lui  qui  préside  à  la  formation  de 
tous  les  Etats  libres.  Le  langage  politique  même  est  obligé 
d'emprunter  le  mol  société  pour  désigner  toute  nation  ci- 
vilisée. 

Néanmoins,  accordons  encore  pour  un  instante  M.  deNoi- 
ron  son  syndicat  des  associations.  Pense-t-il  que  des  repré- 
sentants de  la  Société  de  Jésus,  des  loges  maçonniques,  de  la 
Société  biblique,  appartenant  à  Tordre  moral,  vivront  dans 
le  sein  de  la  législature  en  meilleure  intelligence  que  ne  le 
feraient  les  mêmes  individus  se  dépouillant,  sur  le  seuil  de 
nos  assemblées  actuelles,  de  toute  autre  qualité  officielle  que 
de  celle  de  citoyens  représentants.  Ne  viendront-ils  pas  re- 
présenter dans  l'assemblée,  non  pas  la  nation,  non  pas  l'ordre 
social,  mais  simplement  leur  petite  coterie  plus  ou  moins 
ambitieuse,  plus  ou  moins  rattachée  aux  institutions  et  aux 
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lois  du  pays?  Ne  verrait-on  pas  à  cerlaios  moments  dans  le 
dépaté  rhomme  du  peuple  s^effacer,  pour  faire  place  à 
rhonime  d^un  club?  —  Enfin,  après  un  pêle-mêle  affreux 
de  propositions  divergentes,  d'amendements,  de  sous-amen- 
dements, de  contre-amendements,  et  quand  on  serait  par- 
venu à  s^entendre,  on  aurait  dans  la  loi,  non  l'expression  de 
la  pensée  publique  adéquate  à  Tobjet  qui  a  fait  réclamer  la 
loi,  mais  Texpression  de  la  pensée  publique  atténuée,  alté- 
rée par  des  concessions  et  des  tempéraments  arrachés  par 
Tesprit  de  secte. 

Dans  un  Conseil  tel  que  les  nêtres,  au  contraire,  et  c'est 
ce  que  le  législateur  a  voulu,  des  représentants  directs  du 
peuple  sont  rassemblés  tous  au  môme  litre ,  et  dans  une 
commune  pensée,  dont  le  point  de  vue  est  assez  élevé  pour 
que  les  individus  et  les  associations  apparaissent  à  cette  hau- 
teur comme  reliés  mutuellement  dans  des  rapports  tels,  que 
la  prééminence  appartient  plutôt  à  l'individu.  C'est  trop  sou- 
vent Tindividu  qu'il  s'agit  de  défendre  contre  le  caprice  et 
l'arbitraire  des  grandes  compagnies;  le  fait  est  confirmé 
chaque  jour  par  l'expérience. 

Imaginez  maintenant  ce  que  serait  une  assemblée  dans 
laquelle  la  prépondérance  appartiendrait  à  l'élément  socié- 
taire. Que  deviendraient  les  droits  imprescriptibles  de  l'indi- 
tidu  et  du  citoyen,  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  delà 
presse  et  toutes  les  libertés?  A  l'idéal  acclamé  par  les  hom- 
mes de  civilisation  et  de  progrès,  à  l'indépendance,  à  la  sou- 
veraineté du  for  intérieur  de  l'individu  ,  se  substituerait  peu 
à  peu,  par  la  force  des  choses,  fatalement,  un  nouvel  idéal 
de  subordination  et  de  discipline  individuelle,  de  souverai- 
neté corporative,  et  finalement  l'écrasement  du  citoyen  de- 
vant la  raison  de  la  communauté.  C'est  déjà  bien  assez  de 
voir  aujourd'hui  dans  certains  pays  le  citoyen  opprimé,  dé- 
primé, et  même  supprimé  pour  les  exigences  delà  raisond'Etat. 
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Ensuite  notre  auteur,  qui  nous  montre  avec  effroi  Passo- 
ûialion,  grandissant,  croissant  en  influence  et  en  richesse, 
et  menaçant  les  Gouvernements  de  se  substituer  à  eux,  ne 
craint-il  pas  de  précipiter  imminence  du  danger,  en  légali- 
sant ainsi  la  compétence  politique  des  associations,  en  intro- 
duisant dans  chacune  d'elles  la  compétition  et  Tappétit 
gouvernementaux,  la  soif  en  môme  temps  que  la  possibilité 
de  dominer?  Ne  craint*il  pas  de  les  transformer  à  certains 
jours  en  autant  de  clubs? 

Quant  à  nous,  tout  autres  nous  apparaissent  le  caractère  et 
le  rôle  des  sociétés  financières,  industrielles,  religieiis<5s, 
scientifiques,  littéraires,  philanthropiques,  et  autres.  Nous 
rêvons  au  contraire  pour  tous  les  pays,  Téiat  de  choses  réa- 
lisé depuis  longtemps  chez  nous ,  Fassociation  hbre  dans 
TEtat  libre,  pour  nous  servir  d'une  formule  fameuse.  Nous 
croyons  qu'elle  deviendrait  ainsi  un  meilleur  auxiliaire  du 
Pouvoir  que  dans  une  situation  où  elle  aurait  tout  à  craindre 
ou  tout  à  espérer  de  lui. 

En  somme,  nous  croyons  les  projets  que  nous  examinons 
irréalisables,  sauf  dans  quelques  pays,  heureusement  toujours 
moins  nombreux,  où  la  main  du  Gouvernement  est  indispen- 
sable pour  communiquer  l'impulsion  à  toute  entreprise  utile, 
où  un  long  exercice,  du  Pouvoir  absolu  a  coupé  à  la  racine 
tout  esprit  d'initiative  et  d'individualisme. 

Dans  les  pays  libres,  ces  institutions  nouvelles ,  cette  dis- 
cipline des  associations  introduiraient  une  complication ,  et 
là,  on  cherche  plutôt  à  simplifier  la  tâche  du  Pouvoir  cen- 
tral, à  ne  lui  laisser  que  les  seuls  services  publics  dont  il  peut 
se  charger  plus  profitablement  pour  les  contribuables  que 
ne  le  ferait  l'industrie  privée.  Quelque  restreint  4}ue  soit  le 
mandat  confié  au  Pouvoir,  ceux  qui  en  sont  dépositaires 
n'ont  pas  trop  de  toutes  leurs  forces  pour  l'exécuter  conscien- 
cieusement. 
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Rendre  le  bras  de  TÉtat  graduellement  moins  visible  et 
moins  lourd ,  alléger  le  budget  de  toutes  les  charges  qu'on 
peut  lui  enlever  sans  danger  pour  la  sécurité  générale,  con- 
solider les  bases  de  la  liberté  la  plus  étendue,  de  telle  façon 
<(ne  les  sociétés  et  les  mécontents  ne  puissent  trouver  aucun 
prétexte  pour  bouleverser  l'État,  telle  est  dans  nos  pays  la 
tendance  qui  se  fait  heureusement  jour  et  que  les  vrais  prin- 
cipes économiques  ne  sauraient  condamner. 

Pour  nous  la  mission  des  sociétés  particulières  est  simple- 
ment d'améliorer  le  milieu  dans  lequel  pi¥ote  leur  axe,  mais 
ce  devoir  ne  saurait  leur  être  inspiré  par  le  Pouvoir  qui  est 
suffisamment  occupé  de  son  côté.  Mais  si,  comme  on  le  dit, 
Taxe  du  Pouvoir  doit  être  changé,  la  réforme  ne  doit  pas 
commencer  au  point  de  départ  qu'on  indique. 

Nous  engageons  M.  de  Noiron  à  proposer  les  mesures 
suivantes  au  Pouvoir: 

Décentralisation  administrative; 
Education  laïque  et  gratuite  ; 
Suppression  des  armées  permanentes  ; 
Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
Elles  suffiront  pour  changer  l'axe  du  Pouvoir,  si  ce  der- 
nier mettait  à  la  chose  un  peu  de  complaisance.  — 

Que  Ton  propose  au  Pouvoir  exécutif,  dans  les  grands, 
comme  dans  les  petits  États,  de  s'aider  en  matière  d'adminis- 
tration des  conseils  et  des  lumières  fournis  par  les  associa- 
tions d'ordre  économique,  et  que  le  Pouvoir  accepte,  rien  de 
mieux.  Tout  le  monde  applaudira.  Mais  la  grande  difficulté 
n'est  pas  vaincue  par  le  principe  de  la  direction  des  sociétés 
parle  Pouvoir,  car  c'est  précisément  ce  dernier  qu'il  s'agit  de 
rendre  pénétrable  à  l'air  de  la  liberté,  et  non  l'association 
qai  aurait  besoin  de  lisières  pour  marcher  plus  librement. 

Dans  ces  conditions  et  ces  réserves,  nous  souhaitons  vive- 
ment le  succès  de  M.  de  Noiron ,  surtout  auprès  du  Gouver- 
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nement  de  son  pays.  Le  jour  où  ce  Pouvoir  permettra  aux 
sociétés  de  tout  geare  de  se  réunir,  de  se  constituer  à  leur 
guise,  de  publier  des  bulletins  etde  rassembler  des  Congrès^ 
il  aura  fait  davantage  pour  la  cause  de  Tordre  que  par  la 
réussite  du  projet  que  ce  Pouvoir  poursuit  actuellement,  de 
coordonner  et  de  discipliner  toutes  les  sociétés  de  secours, 
mutuels. 

Que  M.  de  Noiron  soit  persuadé  de  ceci:  Dans  aucun 
pays  on  n^atteindra  réellement  le  but  quMl  poursuit,  sinon 
par  la  pratique  intelligente  et  sincère  de  toutes  les  libertés 
démocratiques. 

Quant  aux  confédérations  d'États  qu'il  préconise,  Texemple 
donné  par  la  Confédération  germanique  montre  que,  si  Tu- 
nion  fédérative  d'États  monarchiques  constitutionnels  est 
aussi  diflScile  à  obtenir,  on  rencontrera  bien  d'autres  difficul- 
tés à  vaincre  pour  associer  des  gouvernements  sans  analo- 
gie entre  eux  par  leur  origine  et  par  leur  constitution.  — 
Il  veut  former  trois  groupes  d'États  unis^  les  groupes  slave, 
germanique  et  latin.  Hais  dans  quel  groupe  placera*t-il 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Suisse  ?  L'alliance  des  Etats  sur 
ces  bases,  qu^l  se  pénètre  de  cette  vérité,  ne  serait  autre  que 
la  fédération  des  propriétaires  de  peuples;  on  n'obtiendra  pas 
une  amphyctionie  réelle  ;  ce  ne  seront  pas  les  peuples  qui 
seront  confédérés,  mais  les  gouvernements ,  et  à  Paide  des 
armées  permanentes,  la  liberté  qui  survit  encore  en  Europe 
à  des  catastrophes  récentes  ne  subsisterait  pas  un  mois  de 
plus. 

Nous  laisserons  là  le  système  fédératif  proposé  par  M.  de 
Noiron  ;  il  a  l'inconvénient  de  généraliser  les  vices  que  nous 
avons  remarqués  dans  le  mécanisme  représentatif  intérieur 
des  divers  Etats  qu'il  veut  confédérer.  Tant  qu'on  n'aura 
pas  rendu  à  la  commune  et  à  la  province  une  autonomie  re- 
lative, la  plaie  du  gouvernementalisme  et  du  fonctionnarisme 
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rongera  les  pays  de  centralisation,  où  un  peuple  de  para - 
ûtes  vit  aux  dépens  du  véritable  peuple,  celui  des  produc- 
teurs. 


Dans  sa  troisième  Étude,  Tauteur  recommande  la  fondation 
d^un  Institut  national  préparatoire  aux  plus  hautes  fonctions. 
Cet  Institut  formerait  des  fonctionnaires,  des  chefs  d'Êlat, 
des  princes,  suivant  un  plan  d^éducation  nouveau. 

L^auteur  trouve  en  feuilletant  Fhistoire  qu'on  est  eifrayé 
du  trop  petit  nombre  de  chefs  d'État  dignes  d'être  offerts 
comme  types.  —  Quant  à  nous,  c'est  le  contraire  qui  nous 
étonnerait,  et  le  fait  quMl  constate  est  de  natare  à  encoura- 
ger la  démocratie. 

—  <  On  entend  dire  partout  à  satiété:  Les  peuples  sont  si 
difficiles  à  gouverner.  »  C'est  qu'on  veut  les  gouverner  beau- 
coup trop;  on  les  excède  de  réglementations  et  d'ordres  du 
jour  disciplinaires. 

La  longue  énnmération  de  mauvais  princes  que  donne  M. 
de  Noiron  nous  prouve  une  seule  chose,  c'est  que  les  souve- 
raiDs  sont  façonnés  par  la  société  où  ils  vivent,  et  que  c'est 
sur  la  société  qu'il  faut  agir.  Les  peuples  n'ont  que  les  gou- 
vernements qu'ils  méritent. 

Noos  ajouterons  que  ce  ne  sont  pas  les  hommes  véritable- 
ment aptes  aux  fonctions  élevées  qui  manquent ,  c'est  pres- 
que généralement  la  volonté  de  les  trouver  qui  fait  défaut 
aux  princes.  Ceux-ci  aiment  à  rencontrer  dans  leurs  minis- 
tres de  bons  instruments  de  règne,  plutdlque  des  maîtres 
ès-sciences  politiques,  et  Ton  peut  dire  presque  toujours  sans 
se  tromper  :  —  Tel  monarque,  tel  ministre. 

Ce  sont  les  bonnes  institutions  et  non  les  instituts  qui  fa- 
çonnent les  chefs  d'État:  —  Il  est  évident  que  les  dépositai- 
res de  la  pensée  officielle  ne  laisseront  pas  introduire  dans 
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le  programme  des  cours  d'un  lusUtat  d^ducation,  Tenseigoe- 
ment  de  doctrines  hétérodoxes. 

Je  conviens  avec  M.  de  Noiron  qu'on  pourra  intéresser  vi- 
vement les  élèves  au  bien  public,  leur  inspirer  du  dévouement 
pour  le  pays;  —  quant  à  obtenir  ou  à  faciliter  par  ce  moyen 
le  perfectionnement  de  la  machine  gouvernementale,  c'est  ce 
qui  est  beaucoup  plus  difficile.  —  Voici  pourquoi.  —^  (P.  3^) 

>  L'un  des  premiers,  dit  Tauteur,  et  des  plus  heureux  ré- 
y*  sultats  de  ce  haut  enseignement  serait  de  tourner  vers  les 
»  questions  fondamentales  de  la  politique  et  de  Tadministra- 
»  tion  une  ardeur  qui  ne  s'applique  aujourd'hui  qu'à  des 

>  questions  soulevées  par  des  ligues  de  partis  ou  d'intérêts.  » 
—  (325.)  «  L'intérêt  général,  et  celui  de  l^aïUorité,  veul^t 
))  qu'on  apprenne  désormais  à  gouverner  et  administrer  sni- 
}>  vant  les  errements  de  la  science  même  du  Pouvoir,  qu'on 

>  en  perpétue  les  traditions;  qu'on  substitue,  enfin,  aux 
>»  amateurs  et  aux  parvenus  de  la  politique,  des  hommes 
»  d'État  qui,  dès  leur  début,  soient  tout  robustes  et  tout 
)>  faits.  » 

M.  de  Noiron  s'abuse  étrangement  s'il  croit  que  les  éco- 
liers d'un  Gymnase  d'études  politiques  seront  des  hommes 
tout  robustes  et  tout  faits ,  à  peine  échappés  du  collège.  — 
Nous  le  supplions  aussi  de  nous  expliquer  la  distinction  qu'il 
établit  entre  l'intérêt  général  et  celui  de  l'Autorité.  Celle-ci 
n'est-elle  pas  la  représentante  de  l'intérêt  général  et  su- 
bordonnée à  lui  ? 

Nous  avons  encore  une  légère  objection  à  faire  à  l'autour. 
Entrons  dans  sa  pensée ,  et  supposons  V Institut  ouvert.  Il 
nous  faut  d'abord  des  professeurs  ;  —  il  en  faut  surtout  qui 
soient  plus  savants  que  leurs  élèves.  Or,  comme  ces  maîtres, 
si  l'on  en  trouve,  n'auront  certainement  pas  été  formés  dans 
un  Institut  préparatoire ,  nous  devons  admettre  que  l'étude, 
l'expérience,  et  surtout  le  maniement  des  affaires  et  le  coa- 
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tact  des  intérêts  sociaux,  constitueDt  une  méthode  d'édaca- 
tioD  potitiqne  assez  pertinente. 

Je  ne  rechercherai  pas  si  la  manie  d'administrer,  de  légi- 
férer, de  réglementer,  n'est  pas  déjà  suffisamment  dévelop- 
pée,  et  si  VInsîifut  préparatoire^  lâchant  annuellement  dans 
la  société  une  volée  de  fonctionnaires  en  herbe  qu'il  faudra 
bien  caser,  cette  émission  régulière  d'aspirants  ministres  ne 
caosera  pas  quelques  embarras  aux  fonctionnaires  en  ac- 
tivité. 

Ensuite,  à  Pégard  des  Instituts  nationaux  et  internationaux 
ée  préparationy  M.  de  Non^on  est-il  bien  certain  du  carac- 
tère libéral  du  haut  enseignement  donné  par  des  professeurs 
officiels,  qui  seront,  quoi  qu'il  en  dise,  aux  gages  du  Pouvoir? 
Même  à  l'époque  où  son  rêve  sera  réalisé ,  croit-ii  que  le 
Pouvoir  aura  pu  être  transformé  aussi  radicalement  qu'il 
<levra  l'être,  pour  imprimer  lui-même  à  Péducation  politique 
de  la  jeunesse  la  direction  nouvelle  qui  doit  transfigurer  le 
monde?  N'enseignera- t-on  pas  aux  étudiants  la  morale  offi- 
cielle, l'histoire  officielle,  la  statistique  officielle  ?  —  Vous 
voulez  moraliser  le  Pouvoir,  dites-vous?  Ne  commencez 
donc  pas  par  lui  laisser  la  latitude  de  perpétuer  les  abus,  en 
se  proposant  comme  modèle  aux  élèves  que  vous  lui  con- 
fierez. 

Pour  suivre  pas  à  pas  l'auteur  il  faudrait  ajouter  une 
p^e  de  oomu^nlaire  à  chaque  page  <te  texte ,  et  ce  travail 
a  des  bornes  qae  je  crains  d'avoir  déjà  franchies. 

Il  j  aorait  encore  beaucoup  d'autres  remarques  à  faire  sur 
les  diflétenies  propositions  contenues  dans  ce  volame.  Dans 
tout  ce  qui  touche  à  l'organisaitoa  du  pouvoir  et  au  méca- 
nisme  des  institutions  représentatives;  je  crois  que  l'auteur  a 
passé  trop  légèremenl  sur  l'étude  du  droit  constitutiùmiel  et 
qu'il  n'a  pas  sotfisaniment  motivé  une  confdaumatioii  tu  globo 
dasptème  électoral  actuel.  Il  ferait  bien,  dans  une  nouvelle 

TOME  m.  it 
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édition,  d'exposer  d^une  manière  plus  explicite  quelles  sont 
ses  idées  sur  les  réformes  à  introduire  dans  les  principaux 
rouages  de  Tadministration,  ou  comment  il  entend  coordon- 
ner la  création  et  le  jeu  des  institutions  qa'W  propose  avec 
le  maintien  des  tendances  et  des  formes  actuelles  des  gou- 
vernements européens. 

Le  désaccord  qui  règne  entre  ses  opinions  et  les  nôtres 
provient  de  ce  que  nous  nous  plaçons  aux  points  de  vue  op- 
posés. Il  voudrait  changer  l'axe  du  Pouvoir,  nous  voudrions 
qu'on  agit  sur  la  société.  Il  estime  qu'il  y  a  lieu  d'accroître 
les  attributions  de  TAutorité,  nous  désirons  que  les  nations 
apprennent  à  se  passer  de  maîtres  et  à  faire  leur  ménage 
çlles-mémes. 

Si  les  projets  de  H.  de  Noiron  devenaient  définitifs  ;  s^ls 
venaient  à  être  mis  à  exécution  quelque  part,  la  science  po- 
litique serait  en  déficit,  rétrograderait  au  lieu  de  progresser. 
Voici,  en  effet,  ce  que  disait  le  Censeur  Européen^  il  y  a  bien- 
tôt un  demi-siècle  : 

(T.  7,  p.  108).  «  S'il  ne  suffit  pas,  pour  devenir  libre,  de 
7f  se  donner  de  nouveaux  chefs,  il  ne  suffit  pas  davantage  de 
»  se  donner  de  nouvelles  institutions.  Rien  ne  peut  tenir  lieu 

>  à  un  peuple  de  lumières  et  de  fermeté.  »  —  «  Quand  après 
1»  avoir  changé  et  rechangé  la  forme  de  votre  gouvernement, 
»  vous  vous  trouvez  encore  opprimé,  l'on  vous  voit  toujours 

>  prêta  dire:  C'est  que  l'institution  est  mauvaise;  si  vous 
^  remontiez  à  la  vraie  source  du  mal,  vous  diriez  peut-être  : 

>  C'est  que  le  bon  sens  est  encore  chez  nous  en  minorité.  » 
—  i  Que  servirait  d'avoir  des  assemblées  bien  constituées,  à 
1»  qui  on  ne  pourrait  y  envoyer  que  des  hommes  ignorants, 
1»  avides,  turbulents  ou  pusillanimes?  >  —  c  Les  gouverne- 
V  ments  font  des  progrès  à  mesure  qu'ils  se  font  moins  sentir, 
^  et  le  pays  le  mieux  gouverné  serait  celui  où  le  maintien  de 
»  la  sûreté  n'exigeant  plus  Tintervention  d'une  force  spéciale 
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>  et  permanente ,  le  gouvernement  pourrait  en  quelque 

>  sorte  disparaître,  et  laisser  aux  habitants  la  pleine  jouis- 

>  sance  de  leur  temps ,   de  leurs  revenus ,  de  leur  li- 
»  berté.  • 

Maintenant  que  nous  avons  satisfait  à  notre  devoir  de  cri- 
tique ,  il  nous  reste  une  obligation  plus  agréable  à  remplir, 
c'est  de  remercier  H.  de  Noiron  pour  le  livre  intéressant 
qu'il  a  bien  voulu  adresser  à  Tlnstitut.  La  lecture  en  sera 
sans  doute  partout  profitable  à  cause  des  utiles  renseigne- 
ments de  détail  qu'il  contient.  II  manifeste  des  sympathies 
généreuses  pour  les  classas  pauvres,  et  des  tendances  vers 
un  fédéralisme,  il  est  vrai  insuffisamment  défini ,  mais  ten- 
dances qui  sont  tout  à  la  fois  un  symptôme  de  progrès  et 
nnhoDmiage  rendu  aux  institutions  de  notre  pays. 
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NOTE  SUR   LES  TRAVAUX 

DE  Lk  SECTION  DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

D'ARCHÉOLOGIE  ET  D'HISTOIRE  ' 


'.>^o— 


]||»rN  ISftS.  —  Murs  tli«S. 


Présidents: 
MM.  Chenevière  et  J.  Fâzy. 

Vice-Présidents  : 
MM.  J.  Fazy,  J.  Massé  et  J.  Vuy. 

Secrétaires  : 
MM.  E.-H.  Gaullibur,  J.  Vuy  et  P.  Vaucher. 


4853: 
MM.  Gaullieur.  Les  livres  carolins  de  la  Suisse. 

id.  Rapport  sur  divers  manuscrits  et  correspoD- 

dances  relatives  à  Thistoire  de  Genève. 

1854: 
MM.  Gaullieur.  Charles  Bouoet,  considéré  comme  homme 

politique. 

id.  Fragment  d^un  mémoire  sur  l§s  comtes  de 

Genève. 

i .  On  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  drtsser  la  Usle  des 
traTaax  présentés  i  la  Section  des  Sciences  morales  et  politiques  pendant 
les  dix  premières  années  de  son  existence.  Cette  note  ne  sannit  sans 
doute  embrasser  tontes  les  communications  qui  ont  été  faites  à  la  Sec- 
tion. Mais  on  se  flatte  de  n'avoir  rien  omis  d'essentiel,  et  l'on  espère 
que  cet  inventaire  sera  faTorableroent  accueilli  des  amis  de  l'InstiUit 
national  genevois.  P.  Y. 


♦  60 

MM.  BuiULLON.  De  la  méthode  à  suivre  dans  l'étude  de  This- 

toire  de  la  philosophie. 
*  Massé.  Mémoire  historique  sur  rorganisation  militaire 
de  Geuève*. 

1855: 
'BuRiLLON.  Compte-rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Bouiller 

sur  l'histoire  du  Cartésianisme. 
'  Massé.  De  Torganisalion  militaire  de  Genève  (suite 

et  fin.) 
Gaulueur.  Histoire  de  la  typographie  genevoise. 
Dameth.  Le  Juste  et  TUtile. 
Massé.  De  la  position  des  questions  au  jury. 

1856: 
Gbivel.  De  rUnité  des  choses. 
'Dameth.  Supernaturalisme  et  rationalisme. 
Gaullieur.  Fragments  d'une  histoire  de  Genève. 
DiSDiER.  Considérations  sur  la  puissance  de  la  raison. 

4857: 
*  Gaullieur.  Notice  sur  l'origine  et  le  développement  de 

la  ville  de  Carouge. 
Dameth.  Essai  philosophique  sur  le  progrès. 
Massé.  Des  Armoiries  de  Genève. 

1859: 
Griolet.  Recherches  de  numismatique. 
VuT.  Convention  arbitrale  entre  l'abbaye  de  Pomiers 
et  la  ville  de  Cruseilles. 

1860: 
Massé.  De  l'origine  des  bouches  à  feu. 

1-  Les  tnfaux  marqués  d'unastéiisque  ODl  fourni  la  matière  de  plu- 
lieurs  lectures.    . 
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MM.  Fazy,  h.  De  la  neutralité  de  la  Franche-Comté.  1 

•  VuY.  Le  dernier  seigneur  de  Copponex. 
Vàugher.  Les  origines  du  monothéisme  (i  propos  d^une 

brochure  de  M.  Renan), 

Fâzy,  h.  Des  Rapports  de  la  Suisse  avec  la  Franche- 
Comté  pendant  le  XYI^'  et  le  XVII«  siècle. 

VuY.  Un  Jugement  d'Âmédée  VIII. 

1861: 

Massé.  De  Torganisation  des  villes  impériales. 

•  Cheneviëre.  Comparaison  entre  la  morale  de  quel- 

ques philospphes  anciens  et  la  morale  de 

Moïse  et  des  chrétiens. 
Champury.  Antiquités  des  Tranchées. 
Verchére.  Les  Mémoires  du  Marquis  de  Pomponne. 
Fazy,  h.   Fragments  d'une  histoire  de  l'Académie  de 

Genève. 
RoLLANnAY.  Le  pénitencier  de  New-York. 
SiLVA.  Notice  sur  un  manuscrit  inédit  relatif  i  l'histoire 

de  Genève. 
ViRinET.  Le  Viens  genevensis. 
Fazy,  H.  Notice  sur  la  Colonie  Equestre. 

•  VuY.  Un  bail  du  XIV»  siècle,  relatif  à  la  Châlellenie  de 

Ville-la-Grand. 

Verchére.  Fragments  de  l'histoire  du  Protestantisme 

en  Hongrie. 

Fazy,  H.  Notice  sur  quelques  manuscrits  relatifs  à  l'his- 
toire du  Pays  de  Vaud. 

1862: 
George.  Etude  d'Economie  poUtique. 

•  Dameth.  L'Economie  poUtique  et  le  Spiritualisme. 

•  Flammer.  Essai  sur  les  institutions  criminelles  de  Ge- 

nève. 


m 

KM.  Vâucheh.  Du  Système  péDîtentiaire  anglais. 

DAJfETH.  Introductioû  à  une  étude  de  la  philosophie  de 

l'histoire  (l*"^  fragment). 
Vaugher.  Notice  sur  M.  Charles  Clavel. 
VuY.  Deux  chartes  du  XIV*'  siècle,  relatives  aux  péages. 
Yauciuer.  Un  Souvenir  du  Jubilé  de  Schiller. 

1863: 

RiTT£R.  Etude  sur  la  notion  de  hasard. 

Dameth.  Introduction  à  une  étude  de  la  philosophie  de 

rhistoire  (2«  fragment). 
RiTTBR.  De  la  renaissance  des  idées  païennes,  étudiée 

dans  les  écrits  de  Ronsard. 

C^eDève,  30  Mars  i  863. 
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RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX 


DE  LA  8ECTI0N  DES 


SCIBNCES  lORALBS  BT  POLITIÛUES 

■ 

D  ARCHÉOLOGIE  ET  D^HiSTOIRE 


Septembre  t99t  ^«Inin  t9«S 


Extrait  des  procès-yerbaui  de  la  Section. 

Le  dernier  rapport  sur  les  travaux  de  la  Section  des  Scien- 
ces morales  et  politiques  '  s'arrêtait  au  mois  de  Décembre 
1860.  Il  reste  par  conséquent,  entre  les  procès-verbaux  que 
nous  analysons  ici,  et  le  compte-rendu  de  notre  prédéces- 
seur, une  lacune  de  huit  mois  que  nous  essaierons  de  com- 
bler en  résumant  rapidement  Phistoire  de  la  Section  pen- 
dant cette  période. 

i^  Persontiel.  Du  mois  de  Janvier  1861  au  mois  d'Août  de  la 
même  année,  la  Section  des  Sciences  morales  et  politiques  a 
reçu  17  membres  honoraires,  qui  sont,  dans  l'ordre  de  leur 
présentation^  MM.  E.  Hervé,  procureur  général  ;  A.-L.  De- 
GROUX,  juge  au  Tribunal  Civil  ;  A.  Simond,  ancien  juge  au 
Tribunal  de  Commerce;  J;  Barni,  professeur* à  l'Académie 
de  Genève;  E.  Griolet  ;  Challet-Yenel,  conseiller  d'Etat; 
E.  Cambessedes,   inspecteur   des  écoles  primaires;  Ch. 

I.  BuUeiin  de  VlmlUut  national  genevois.  No  20,  p.  5i. 
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Mjsiïn;  L.  MACOiN  y  J.  Braillard»  principal  da  Collège  indus- 
triel ;  Hammàjnn  ;  Kertbeny  ;  LoiiBARD-MARTm  ;  Fehlmann  ; 
Laurier,  régent  ;  Chautems,  régent;  H.  Pfister. 

Elle  a,  sar  leur  demande^  classé  au  rang  de  membres  émé- 
rites  :  MM.  Castoldi,  Chaulmontet,  Massé,  Camperio  ;  et 
te$  a  remplacés,  en  qualité  de  membres  effectifs,  par  MM.  Ga- 
UFFE,  professeur  à  l'Académie  de  Genève;  H.  Disdier,  avo- 
cat; Blavignac,  architecte  ;  P.  Vaucher,  licencié  en  théo- 
logie. 

Elle  a  élu,  en  qualité  de  membres  correspondants,  MM. 
Chévrier,  vice-président  de  la  Société  d'émulation  de  TAin  ; 
£pu,  landammann,  de  St-Gall  ;  Joseph  Dessaix;  Bulliot, 
président  de  la  Société  éduenne. 

Enfin,  elle  a  désigné  pour  faire  partie  du  bureau  pendant 
les  années  1862  et  1863  :  MM.  James  Fazy,  président; 
J.  Vdy,  vice-président  ;  P.  Vaucher,  secrétaire  ;  H.  Fazy,  vice- 
secrétaire. 

î^  Travaux.  Indépendamment  de  quelques  communica- 
tions de  moindre  importance,  la  Section  a  entendu  la  lecture 
des  Mémoires  suivants  : 

MM.  Massé.  De  Vorganisation  des  villes  impériales . 

Chenevière.  Comparaison  entre  la  morale  de  quelques 

philosophes  anciens  et  celle  de  Moïse  et  des 

chrétiens. 
Champury.  AntiquUés des  Tranchées. 
Verchëre  .  Les  Mémoires  du  marquis  de  Pomponne . 
H.  Fazy.  Fragments  d'une  histoire  de  V Académie. 
Rollanday.  Notes  sîit  le  pénitencier  de  New- York. 
SiLVA.  D'un  manuscrit  inédit  relatif  à  Vhistoire  de  Ge- 
nève. 
Virioet.  Le  Viais  genfvensis. 
H.  Fazy.  La  Colonie  Equestre. 
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ËnfiD  la  SectioD  a  discuté  dans  deux  séances  consécalives 
les  mérites  respectifs  des  divers  systèmes  pénitentiaires,  et 
elle  a  chargé  une  Commission  de  trois  membres  *  d'étudier, 
en  vue  d'un  débat  ultérieur,  les  documents  que  le  surinten- 
dant des  prisons  anglaises,  le  général  sir  Joshua  Jebb,  a  bien 
voulu  nous  envoyer. 

Séance  du  25  Septembre  1861. 

Sont  reçus  membres  honoraires  : 

io  H.  Auguste  Chantre,  licencié  en  théologie; 
2»  M.  L.  Dubois,  président  de  la  Société  des  Amis  de 
rinstruction  ; 

3®  M.  Elie  DucoMMUN,  Vice-Chancelier. 

Sont  élus  membres  correspondants  : 

1«  M.  le  D^  Uhlmânin,  à  Mûnchenbuchsee  (Berne)  ; 

20  le  général  sir  Joshua  Jebb,  surintendant  général 
des  prisons,  à  Londres  ; 

3<»  H.  le  D'  HioBER,  à  Berne. 

Lecture  de  M.  Vuy,  Un  bail  du  XIV*  siècle^  relatif  à  la  châ- 
telleniede  Ville''la''Grand.  Ce  bail,  conclu  le  22  Mars  1397, 
entre  Archambaud  de  Grailly,  captai  de  Buch,  seigneur  de 
Grilly,  de  RoUe,  et  de  Ville-la-Grand,  et  Jean  de  Bursins, 
damoiseau  du  Diocèse  de  Genève,  remet  au  second,  en  ac- 
censément  et  ferme,  la  chàtellenie  de  ViUe-la  -Grand,  pour 
le  terme  de  trois  ans.  M.  Vuv  donne  à  ce  propos  quelques 
détails  sur  la  famille  de  Grailly,  et  narre  la  vie  aventureuse 
du  plus  illustre  de  ses  membres,  le  célèbre  captai  de  Buch. 
M .  YuY  achèvera  sa  lecture  dans  la  prochaine  séance. 

1.  MM.  RoUanday,  P.  Vaucher  et  Aubanel,  ancieo  directeur  du 
pénitencier  de  Genève.  —  Nous  ne  terminerons  pas  ce  préambule  sans 
adresser  de  sincères  remerciements  à  M.  Aubanel  pour  l'obligeance 
qu*il  a  mise  à  faciliter  la  tâche  de  la  Section . 
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Leciurede  M.  Verchère,  Fragments  de  Vhistoire  du  proies- 
iù^me  en  Hongrie.  H.  Verchère  retrace  rapidement  This- 
toire  du  potestantisme  hongrois  :  rétablissement  delà  Ré* 
forme  an  XV^  siècle,  la  réaction  catholique  du  XVI^,  et 
enfin  la  période  d'affranchisseifieDt  qu'inaugure  au  XYIIl** 
le  règne  de  Joseph  II.  Il  donne  ensuite  le  récit  d'un  colloque 
tenu  vers  1540  par  les  ordres  du  roi  Ferdinand,  et  inutile 
comme  Tétaient  d'ordinaire  ces  tentatives  de  rapprochement 
entre  les  deux  partis.  Il  termine  par  de  piquants  détails  sur 
le  règne  et  les  réformes  de  Joseph  IL 

H.  Ppister  montre  à  la  Section  une  médaille  comme- 
morati?e  de  la  bataille  de  Morgarten,  médaille  frappée  en 
4734  ;  et  un  denier  de  l'époque  carolingienne. 

H.  DiSDiER  offre  à  l'Institut  de  superbes  fragments  des  pa- 
rois de  l'Âlhambra.  Ces  fragments  seront  déposés  au  Musée 
d'Archéologie.  La  Section  accepte  avec  reconnaissance  ce 
magnifique  présent. 

Séance  du  30  Octobre  1861.* 

Sont  reçus  membres  honoraires  MM.  Abraham  Girard  et 
Janin-Bovy. 

Sont  élus  membres  correspondants  : 

1^  H.  le  vicomte  Crâmborme,  à  Londres  ; 

^  M.  le  D"  Johnson,  à  Londres. 

Propoèiiiom  et  œmmunicalions .  M.  Nakwaski  attire  l'at- 
tention de  ses  collègues  sur  le  Congrès  international  de 
Bienfaisance^^  qui  doit  se  réunir  à  Londres ,  et  il  demande 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'y  faire  représenter  la  Section.  Une 
Commission  de  trois  membres  est  chargée  d'examiner  la 
question'. 

1*  Lt  Section  des  Sciences  morales  et  politiques,  malgré  le  préa- 
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M.  DiSDiER  désirerait  voir  introduire  de  temps  à  autre 
dans  DOS  séances  quelque  sujet  propre  à  fournir  une  discus> 
sion  générale.  La  proposition  est  appuyée. 

H.  Pfister  communique  à  la  Section  un  sceau  d'Othoo 
de  Grandson,  un  ancien  sce^ude  THôpital  de  Bâle,  etc. 

Lecture  de  M.  Vuy.  Un  bail  du  XIV^  siècle.relatifà  lachâtelle- 
nie  de  Ville-la-Graudifin).  M.  VuY  présente  une  analyse  détaillée 
de  ce  bail  ;  et  il  termine  en  esquissant  avec  intérêt  et  clarté 
les  péripéties  multiples  des  guerres  qui  désolaient  alors  les 
environs  de  Genève. 

Séance  particulière  du  18  Novembre  1861. 

Messieurs  les  membres  effectifs,  réunis  en  séance  particu* 
Mère,  ratifient  la  nomination  des  membres  correspondants 
élus  par  la  Section  depuis  le  mois  de  Juin  1860. 

Ils  entrent  ensuite  en  délibération  sur  un  projet  de  con- 
cours à  ouvrit  pour  Tan  1862,  et  après  une  longue  discus- 
sion, ils  décident  de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  les  deux  prix  sui- 
vants : 

i«  Un  prix  de  400  francs  pour  une  Étude  sur  les  origines 
et  le  développement  des  Franchises  de  Genève.  Les  manuscrits 
devront  être  remis  à  M.  le  Président  de  la  Section  avant  le 
31  Décembre  1862. 

2®  Un  prix  de  600  francs  pour  une  Étude  philosophique  et 
historique  sur  la  Démocratie  moderne.  Les  manuscrits  devront 
être  remis  à  M.  le  Président  de  la  Section  avant  le  30 
Juin  1863. 


vis  favorable  de  la  Commission,  n*a  pas  jugé  que  le  programme  da 
Congrès  rentrât  suffisamment  dnns  sa  compétence.  Elle  a  décidé  de 
renvoyer  ce  programme  à  la  Section  d'Industrie  et  d'Agriculture. 
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Séance  du  29  Janvier  1 862  ' . 

Sont  reçus  membres  hoDoraires  : 

MI.  S.  Breitenstein  ,  secrélaire  du  Département  des 

FÎDances; 

^N.  Jules  Martin,  avocat,  ancien  président  du  Conseil 

national  ; 

3'  M.  le  D'  ScHWOB. 

Uclure  de  M.  George,  Elude  d'économie  politique.  Frag- 
ments d'un  ouvrage  sur  la  Prévoyance,  dédié  aux  classes  la~ 
borieases  de  tout  ordre.  Ghap.  5.  Du  luxe  des  gouvernements. 
Chap.  8.  De  F  épargne  dans  ses  rapports  avec  les  institutions 
soeiaks  et  politiques.  Chap.  W,  Loteries^  monls-de^piélé.  Asso- 
ciation, prévoyance. 

La  lecture  de  M.  George  est  suivie  d'une  courte  discussion 
à  laquelle  prennent  part  MM.  Dameth,  Rollanday,  Disdier, 
VvT  et  George.  M.  Dameth  rend  justice  aux  excellentes  idées 
de  M.  George;  mais  il  a  trouvé  bien  sévère  le  jugement  que 
Taateur  a  porté  sur  les montsde-piété.  Sans  doute,  Torga- 
DJsation  des  monts-de-piété  est  souvent  fort  défectueuse,  et 
ces  établissements  font  payer  bien  cher  leurs  services.  Mais 
puisque  le  prêt  sur  gage  ne  peut  être  détruit  d'une  manière 
absolue,  encore  vaut-il  mieux  l'organiser  que  de  le  laisser 
exercer  sans  contrôle  une  influence  fâcheuse  pour  les  classes 
euYrières.  —  H.  Disdier  regrette  dans  un  travail  d'ailleurs 
intéressant  l'absence  de  vues  d'ensemble,  de  principes  gé- 
néraux. L'auteur  ferait  bien  de  revoir  son  livre  pour  en  or^ 
<]onDer  les  matériaux  en  un  tout  plus  rigoureux. 

Lectiire  de  M.  Dameth  :  Fragments  d'une  étude  sur  les  rap- 
ports de  Péconomie  politiqfie  et  de  la  philosophie.  M.  Dameth 

i.  Us  séances  du  27  Novembre  ei  da  f  8  Déeembre  n'ayant  rien 
prûMDié  de  bien  satltot,  on  cpolt  pouvoir  eo  oiaeUre  le  compte-rendnl 
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expose  d'abord  le  but  et  les  limites  de  son  travail,  ainsi  que 
les  règles  qui  doivent  dominer  Tétude  toujours  difficile  des 
rapports  de  deux  sciences.  Ces  règles  sont  au  nombre  de 
deux.  Il  faut  en  premier  lieu  respecter  scrupuleusement  Tau- 
tonomie  de  chaque  discipline  ;  car  toute  atteinte  portée  à 
l'indépendance  d'une  science  mettrait  en  péril  cette  science 
elle-même.  Puis ,  il  n^est  pas  moins  nécessaire  de  s'arrêter 
à  l'état  général  des  sciences,  les  faits  acquis  devant  seuls  ser- 
vir de  base  à  l'examen,  et  non  les  hypothèses  ou  les  systè- 
mes encore  livrés  à  la  contradiction  Jes  partis.  Ces  principes 
établis,  M. ,  Dameth  Signale  les  dangers  auxquels  une  école 
récente  risque  d'exposer  l'économie  politique  en  la  voulant 
inféoder  aux  doctrines  qu'on  désigne  d'ordinaire  sous  le  nom 
de  spiritualisme.  Les  thèses  du  spiritualisme  traditionnel  ne 
sont  pas  seulement  dénuées  de  toute  importance  pour  Téco- 
nomie  politique.  Elles  sont  loin  d'épuiser  la  philosophie,  et 
l'on  aurait  tort  d'identifier  celle-ci  avec  un  système  particu- 
lier qui  n'est  rien  moins  que  solidement  établi.  Enfin  le  spi- 
ritualisme vulgaire  a  fait  son  temps.  Les  théories  dualistes 
ne  peuvent  répondre  aux  besoins  de  la  pensée  moderne. 
Elles  appartiennent  tout  entières  à  Thistoire.  Elles  sont  dé- 
sormais incapables  de  gouverner  le  monde  des  idées  et  des 
faits.  —  M.  Dameth  achèvera  sa  lecture  dans  la  prochaine 
séance. 

Séa&ce  du  26  Février  1 862 . 

Lecture  de  M.  Flammer  :  Essai  sur  les  instilutùms  crtminet- 
les  de  Genève  (i^  partie).  M.  Flammer  résume  en  quelques 
mots  rhistoire  de  ces  institutions  depuis  la  Réformation  jus- 
qu'à la  fin  du  XVIII«  siècle.  H  s'efforce  de  mettre  en  lumière 
les  deux  traits  caractéristiques  de  cette  époque,  à  savoir 
l'absence  de  lois  pénales,  et  la  confusion  des  pouvoirs  exécu- 
tif et  judiciaire.  Puis,  arrivé  à  Tintroduction  des  codes  Iran- 
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çais  à  Genève,  il  sait  avec  plus  de  détail  les  aventures  de  ces 
codes  JQsqu^à  Tinstitution  du  jury. 

La  lecture  de  M.  Flammer  provoque  diverses  observations 
de  MM.  DisniER,  Vuy  etDAMETH. 

M.  DiSDiER  regrette  que  M.  Fia  mmer  ne  se  soit  pas  pro- 
posé un  but  plus  net;  qu'il  ait  hésite  entre  le  simple  précis 
historique  et  la  critique  philosophique  ;  et  qu'il  n'ait  pas  suf- 
fisamment indiqué  la  théorie  qui  sert  de  base  à  ses  appré- 
ciations. Les  bornes  du  travail  sont  aussi  un  peu  étroites  : 
l'auteur  aurait  dû  remonter  au-delà  de  la  Rérormation. 
K.  DisniER  ajoute  à  ces  remarques  quelques  critiques  de  dé- 
tail dans  lesquelles  nous  ne  pouvons  le  suivre.  Mais  il  n'en 
remercie  pas  moins  l'auteur  de  ce  consciencieux  et  intéres- 
sant travail. 

M.  Vuy  aurait  désiré  également  que  H.  Flammer  étendît 
ses  recherches  au  moyen-âge  genevois.  Il  aurait  trouvé  dans 
nos  Franchises  des  garanties  bien  plus  précises,  une  distinc- 
tion bien  plus  nette  des  pouvoirs;  et  il  aurait  été  amené  sans 
aocan  doute  à  reconnaître  la  supériorité  de  ce  vieux  droit  sur 
les  régimes  qui  ont  dominé  dans  la  suite.  Cette  dernière  as^ 
sertion  paraissant  surprendre  M.  le  professeur  Dameth,  M.  Vuy 
explique  sa  pensée,  en  restreignant  la  comparaison  entre 
le  XVI«  et  lé  XVII*  siècle  d'une  part,  et  de  l'autre  le  XIV^. 
Quant  à  noU'e  époque»  M.  Vuy  se  gardera  bien  de  nier  les 
progrès  immenses  qui  ont  été  accomplis.  Mais  ce  progrès 
même,  à  quoi  tient-il,  si  ce  n'est  à  ce  qu'on  s'est  rapproché 
des  Franchises,  à  ce  qu'on  est  rentré  dans  l'ancien  droit  ge- 
nevois? La  Constitution  de  18i7  ne  s'est-elle  pas  inspirée 
tout  entière  des  vieilles  Franchises  d'Adhémar  Fabri  ?  Et  au 
siècle  passé  déjà,  Rousseau  ne  leur  a-t-il  pas  dû  ce  qu'il  y  a 
âe  meilleur  dans  ses  idées  politiques? 

M.  Dameth  rappelle  à  M.  Yinr  qu'il  a  seulement  posé  une 
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<}iiestioQ  destinée  à  éclaircir  les  observations  de  son  hono- 
rable interlocuteur.  Il  n'a  point  prétendu  pénétrer  en  iulnis 
dans  le  champ  si  bien  gardé  de  Fhistoire  de  Genève. 

Séance  du  26  Mars  1862. 

H.  H.  Fazy  communique  à  la  Section  des  fragments  d^in- 
scriptions  chrétiennes  récemment  découverts  dans  le  Bastion 
du  Pin. 

Lecture  de  M.  Dameth.  Fragments  d'une  étude  sur  les  rap- 
ports de  l'économie  politique  et  de  la  phil^ophie  (suite).  Dans 
la  première  partie  de  son  travail,  H.  le  professeur  Dameth 
avait  voulu  revendiquer  Tindépendance  de  Téconomie  po- 
litique vis-à-vis  des  systèmes  encore  controverses  de  la  phi- 
losophie ;  et  rencontrant  sur  sa  route  une  école  déjà  nom- 
breuse qui  travaille  à  ramener  Téconomie  politique  au  joug 
du  vieux  spiritualisme^  il  avait  dû  examiner  de  très-près  les 
prétentions  de  ce  dernier.  Les  condasions  auxquelles  cette 
étude  avait  conduit  H.  Dameth  s'étaient  trouvées  passable- 
ment négatives.  Il  les  reprend  aujourd'hui  pour  les  mieux  éta- 
blir, passe  rapidement  en  revue  Thistoire  de  la  philosophie 
depuis  le  XVII«  siècle ,  et  montre  comment  le  spiritualisme, 
compromis  pljitôt  qu'appuyé  par  son  alliance  avec  la  théolo- 
gie de  répoque,  devait,  après  bien  des  hasards,  aboutir  à  la 
déroute  la  plus  complète.  En  vain  l'éclectisme  s'est-il  flatté  de 
lui  rendre  un  peu  de  vie  :  Téclectisme  à  son  tour  n'est  plus 
qu'une  ruine.  Si  l'avenir  est  à  quelque  philosophie,  c'est  à 
une  philosophie  nouvelle,  fille  du  XIX«  siècle  et  de  l'Alle- 
magne, où  l'esprit  et  la  matière,  si  longtemps  opposés  l'un 
à  l'autre,  se  réconcilient  dans  une  synthèse  plus  haute;  où 
le  monde  physique  elle  monde  moral  sont  envisagés  comme 
les  manifestations  infiniment  variées  d'une  même  force,  le 
devenir  incessant  d'un  même  principe.  Mais  cette  philosophie 
elle-même  n'a  point  droit  encore  à  commander;  et  Técono- 
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mie  politique  n'en  persistera  pas  moins  dans  son  indépen- 
dance,  attentîTe  qu'elle  doit  être  à  recueillir  tous  les  faits  ac- 
^sà  la  science,  mais  défiante  jusqu'après  répreuve  à  Tégard 
des  hypothèses  qui  peuvent  paraître  le  mieux  autorisées. 

MM.  Vaucher,  BuRiLLON,  Wertheimer,  etc.,  prennent 
tour  à  tour  la  parole  pour  appuyer  ou  pour  infirmer  les  con- 
dosioDs  de  ce  mémoire.  Mais  la  discussion  ne  larde  pas  à  se 
transformer  en  une  sorte  de  combat  singulier  entre  MM.  Dis- 
DiER  et  Dameth.  En  effet,  tandis  que  M.  Burillon  prend  en 
main  la  défense  de  Téclectisme;  tandis  que  M.  Vaucher  ac- 
cepte avec  reconnaissance  les  principales  thèses  de  M.  Da- 
meth, M.  DisniER  essaie  d'en  montrer  l'insuffisance  et  d'en 
dévoiler  le  matérialisme  ;  ou  plutôt  il  développe  à  loisir  sa 
propre  théorie ,  telle  qu'il  l'a  récemment  exposée  dans  sa 
Profession  de  foi  d'un  théiste,  La  discussion  continue  sur  ce 
double  thème  :  discussion  animée  et  spirituelle  des  deux 
parts,  loyale  aussi  malgré  la  vivacité  des  combattants  ;  et 
Theure  qui  s'avance  interrompt  seule  le  débat.  —  La  Section, 
ayant  de  se  retirer,  vote  à  Tunanimité  l'impression  du  mé- 
moire de  M.  Dameth. 

Séance  du  28  Avril  1862. 

Lecture  de  M.  Flammer.  Eisai  sur  les  institutions  crinu- 
nettes  de  Genève  (suite).  M.  Flammer  consacre  celte  seconde 
partie  à  retracer  en  détail  les  progrès  accomplis  de  nos  jours 
dans  noire  législation  criminelle  :  réforme  des  prisons,  in- 
sUtDtion  du  jury,  garantie  de  k  liberté  individuelle,  etc. 

MM.  GoLAY,  Bard  et  Rollanday  expriment  à  M.  Flammer 
lesremerclments  de  la  Section.  —  M.  Disdier  se  joint  de  très- 
grand  cœur  à  ces  Messieurs.  Il  se  demande  toulefois  s'il  n'eût 
pas  été  préférable  d'adopter  pour  ce  travail  une  division  qui  fit 
ressortir  le&  idées  morales  et  politiques  de  chaque  époque,  et 
Tinfloence  qu'elles  ont  exercée  sur  la  législation.  Enfin  la 

Ton  XI  is 


182 

conclusion,  remontant  des  faits  à  la  théorie,  aurait  dû  net- 
tement poser  le  principe  de  la  législation  pénale,  de  manière 
à  faire  mieux  comprendre  les  progrès  accomplis,  comme  ceux 
qu^il  reste  à  accomplir. 

M.  VuY  attire  Pattenlion  de  rassemblée  sur  la  révision  pro- 
chaine de  notre  Constitution,  et  il  indique  quelques  points 
qui  mériteraient  d'être  approfondis,  aux  fins  d'assurer  tou- 
jours plus  la  liberté  Individuelle. 

Séance  du  26  Mai  1862. 

MH.  ÂUBANEL,  A.  PiGOT  et  Vaucher-Crémieux,  membres 
de  la  Société  d'Utilité  publique,  assistent  à  la  séance. 

Rapport  et  discussion  sur  le  système  pénitentiaire  anglais. 
MH.  P.  Vâucher  et  Rollanday  donnent  lecture,  le  premier 
du  rapport  général  de  la  Commission  *,  le  second  d'un  extrait 
des  règlements  de  la  prison  de  Pentonville. 

Le  Rapport  expose  rapidement  les  principales  phases  par 
lesquelles  a  passé  le  système  pénitentiaire  anglais  pour  ar- 
river de  la  déportation  primitive  au  régime  actuellement  en 
vigueur  dans  le  Royaume-Uni.  Puis,  après  avoir  énoncé  les 
bases  de  ce  nouveau  régime  (isolement  préliminaire,  et 
travaux  publics  en  commun),  il  en  indique  les  diverses  ap-* 
plications.  Il  examine  tour  à  tour  Tisolement  préliminaire,  tel 
qu'il  est  pratiqué  dans  la  prison  de  Pentonville,  les  travaux 
publics  de  Portiand,  les  prisons  de  femmes  et  d'enfants,  etc., 
et  constate  sur  tous  ces  points  les  heureux  résultats  de  la 
nouvelle  discipline.  —  M.  le  Rapporteur  rappelle  en  ter- 
minant quel  était  le  mandat  de  la  Commission.  L'exposé 
historique  qu'elle  vient  de  présenter  suffisait  en  un  sens  pour 
le  remplir.  Elle  n'a  pu  cependant  se  dispenser  de  tirer  pour 
elle-même  les  conclusions  de  cette  étude  ;  et  prenant  en  cou- 

1.  Voir  plus  haut,  page  17i. 
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sidératioo  la  recoDstructioD  prochaine  de  notre  pénitencier» 
elle  a  chargé  son  rapporteur  de  soumettre  à  Texamen  de  la 
Section  les  points  que  voici: 

1°  L'application  obligatoire  et  la  généralisation  de  Tisole- 
ment  préliminaire  prévu  par  Tarticle  17  de  la  loi  de  1840. 
En  citant  cet  article^  la  Commission  n'entend  point  exprimer 
QQ  avis  sur  le  terme  de  six  mois  que  la  loi  a  fixé  pour  cet  iso- 
lement; 

2®  L'introduction  dans  notre  pénitencier  d'industries  plus 
variées»  et»  s'il  est  possible,  de  gros  travaux; 

3^  L'adjonction  au  futur  pénitencier  d'un  terrain  où  Ton 
puisse  employer  à  des  travaux  agricoles  ceux  des  détenus 
dont  la  santé  rendrait  nécessaire  un  exercice  plus  fréquent 
60  plein  air.  Ces  travaux,  pour  être  possibles  et  utiles,  de- 
vraient cependant  rester  à  l'état  d'exception. 

4<»  Enfin,  la  Commission  rappelle  à  l'Institut  qu'une  Com- 
mission des  Sociétés  d'Utilité  publique  de  la  Suisse  romande 
a  été  chargée  d'étudier  la  création  à  frais  communs  d^une 
colonie  agricole  de  jeunes  gens;  et  elle  espère  que  Genève» 
pour  sa  part,  ne  négligera  pas  de  répondre  à  cet  appel. 

M.  Vaugher-Crémieux  a  écouté  avec  un  vif  intérêt  l'ex- 
posé si  complet  et  si  lucide  à  la  fois  de  M.  le  Rapporteur.  Il 
ne  pense  pas  cependant  que  les  expériences  faites  en  Angle- 
terre puissent  être  décisives  pour  notre  pays.  Il  faut  tenir 
compte  en  ceci  du  caractère  national  et  de  la  diversité  des 
circonstances.  Ainsi,  pour  Genève,  toute  espérance  d'amélio- 
rer les  détenus  doit  être  abandonnée  comme  illusoire.  Le 
système  genevois  »  quelque  excellent  qu'il  soit  en  principe» 
quelque  habile  qu'ait  été  la  direction  des  pnsons,  n'a  pro- 
duit aucun  résultat.  M.  Vaucher-Crémieux  cite  à  l'appui  de 
son  assertion  le  mouvement  de  la  Maison  de  détention  pen- 
dant l'année  1861 ,  et  le  nombre  considérable  de  récidives 
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constaté  par  les  registres  de  la  prison .  La  seale  chose  don  t 
il  y  ait  lieu  dès  lors  à  se  préoccaper,  c'est  de  rendre  aussi 
lucratif  qu'il  est  possible  le  travail  des  détenus.  Notre  péni- 
tencier est  loin  d'atteindre  ce  but.  Les  industries  exercées 
y  sont  trop  peu  variées  et  trop  nulles  pour  rien  produire. 
En  fait,  le  travail  des  détenus  ne  donne  par  jour  que  0,38 
à  0,40  c,  tandis  qu'à  Berne  on  est  arrivé,  par  Tintroduction  de 
travaux  agricoles  et  l'emploi  varié  des  prisonnniers,  à  leur 
faire  gagner  jusqu'à  0,90  c.  par  jour.  Un  pénitencier  agri- 
cole sur  la  base  du  système  d'Auburn  semblerait  donc  le 
plus  convenable,  si  le  gouvernement  n'était  en  voie  de  trai- 
ter avec  le  canton  d'Argovie  pour  l'aménagement  futur  de 
DOS  détenus.  Quelle  que  soit  cependant  l'issue  de  ces  tracta- 
lions,  notre  œuvre  ne  sera  pas  terminée.  Il  nous  restera  à 
nous  occuper  de  la  discipline  des  femmes,  et  surtout  des 
jeunes  condamnés.  Les  Sociétés  d'Utilité  publique  de  la 
Suisse  romande  ont  bien  été  nanties  d'une  proposition  rela- 
tive à  ce  dernier  objet.  Mais  il  s'agit  d'enfants  vicieux  plutôt 
que  de  jeunes  condamnés,  et  l'Institut  ferait  sans  aucun 
cloute  une  œuvre  utile  en  attirant  sur  ce  point  Tattention  du 
gouvernement. 

M.  AuBANEL  conteste  les  affirmations  de  M.  Yâucher-Crb- 
MiEux  sur  l'inefQcacité  morale  du  pénitencier  genevois.  La 
iliminution  obtenue  dans  le  chiffre  des  récidives  de  1826  à 
1842  prouverait  tout  le  contraire,  puisque  ce  chiffre  était 
successivement  descendu  de  33  ^j^  à  4  7o.  S'il  est  depuis  re- 
monté à  lO^'/u,  cela  tient  à  des  circonstances  indépendantes 
du  régime  lui-même 

M.  A.  Picot  donne  quelques  détails  sur  l'état  des  prisons 
pénitentiaires  en  France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  et  con* 
dut  pour  sa  part  à  la  supériorité  de  l'isolement.  Ce  dernier 
régime  aurait  en  particulier  l'avantage  d'intimider  lesnom- 
Jbreux  étrangers  qui  viennent  peupler  nos  prisons.  H.  PiCOT 
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proposerait  de  l'appliquer  jasqn'à  la  limite  de  5  ans ,  mais; 
eD  ayant  soin,  s'il  en  était  ainsi,  de  réduire  de  moitié  la  du- 
rée des  peines  statuées  par  le  Code. 

M.  GoLAY  prend  la  parole  pour  infirmer  les  conclusions 
que  M.  Yauciier-Grémieux  a  tirées  de  la  population  flottante 
de  notre  Maison  de  détention.  Il  appuie  du  reste  avec  H. 
Vadcher  la  création  d'un  établissement  destiné  aux  jeunes 
condamnés. 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  discussion  est  remise 
à  une  prochaine  séance,  qui  aura  lieu  le  9  Juin. 

Séance  du  9  Juin  1862. 

Disfîtsfian  sur  le  système  pénitentiaire  anglais  (suite).  — 
M.  DiSDiER  regrette  que  les  tractations  entamées  par  l'Étal 
avec  le  canton  d'Argovie  aient  enlevé  à  la  discussion  présente 
toute  son  actualité.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  M.  Disdier  se 
serait  proposé  d'examiner  la  base  môme  de  la  théorie  pé- 
nale, base  fausse  à  son  avis,  en  ce  sens  qu'on  substitue  plus 
ou  moins  l'intimidation  et  l'intérêt  aux  mobiles  moraux  qui 
seuls  peuvent  assurer  la  réforme.  Il  se  serait  demandé  si  la 
société  n'outrepasse  pas  ses  droits,  et  ne  compromet  pas  l'a- 
venir du  condamné,  en  imposant  à  ce  dernier  un  isolement 
qui  risque  de  le  livrer  sans  contre-poids  à  l'empire  des  plus 
honteuses  habitudes.  Enfin,  après  avoir  plaidé  les  avantages 
d'un  pénitencier  mixte  (industriel  et  agricole),  il  aurait  re- 
commandé quelques  mesures  destinées  à  protéger  le  libéré 
contre  les  préventions  de  la  société.  Sur  tous  ces  points, 
comme  sur  d'autres  encore,  H.  Disdier  est  réduit,  par  le 
motif  indiqué  plus  haut,  aux  indications  les  plus  sommaires; 
et  il  conclut  en  répétant  qu'à  son  avis  la  théorie  pénale  est 
tout  entière  à  revoir. 

MM.  AuBANEL  et  Yaucher-Crémieux  pensent  que  l'Ins- 
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titat  ferait  bien  de  continuer  le  débat,  sans  se  laisser  arrêter 
par  une  décision  qui  n'a  d'ailleurs  rien  de  définitif.  M.  Yau- 
€HER-Crémieux  indique  en  particulier  quelques  points  à 
examiner  de  plus  près:  pénitencier  agricole,  prisons  de  fem- 
mes et  d'enfants,  mesures  destinées  à  assurer  l'avenir  des 
libérés,  etc. 

M.  Picot  ne  renonce  pas  à  défendre  l'isolement  comme  le 
moyen  de  réforme  le  plus  efficace.  Mais  si  des  considéra- 
tions d'économie  doivent  l'emporter,  il  recommandera  l'a- 
doption du  système  anglais,  dans  ses  traits  essentiels,  ainsi 
que  les  conclusions  de  la  Commission. 

M.  GoLAY  se  prononce  également  pour  une  application  in- 
telligente du  régime  anglais.  Il  appuie  l'introduction  de  tra- 
vaux agricoles.  Il  est  partisan  d'un  concordat  entre  quelques 
cantons.  Enfin,  il  se  demande  si  l'exil  dans  une  colonie  péni* 
tentiaire  plus  ou  moins  lointaine  ne  pourrait  pas  remplacer 
avec  avantage  la  peine  de  mort. 

La  Section,  sur  la  proposition  de  M .  Disdier,  décide  de 
renvoyer  après  les  vacances  la  suite  de  la  discussion . 

Lecture  de  M,  Dameth  :  Introdtu:tion  à  une  étude  de  la  phi- 
losophie de  l'histoire .  Définir  nettement  la  notion  de  la  philo- 
sophie de  l'histoire,  expliquer  la  tardive  genèse  et  marquer 
les  conditions  de  cette  science,  tel  est  le  but  de  ce  mémoire, 
qui  forme  la  préface  d'une  œuvre  plus  considérable.  M.  Da- 
meth veut  bien  promettre  à  la  Section  de  lui  en  communiquer 
encore  quelques  fragments. 

Séance  du  17  Novembre  1862. 

Présentation  du  compte-rendu  financier.  Il  résulte  de  ce 
compte-rendu  que  les  dépenses  courantes  de  l'année  se  sont 
élevées  à  fr.  146  10.  D'autre  part,  le  capital  déposé  à  la 
Caisse  Hypothécaire  a  été  bonifié  de  fr.  643  20.  Il  s'élève 
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aajonrdliDi  à  fr.  2,015  65  (sans  préjudice  des  intérêts).  — 
1.  A.  Flammer  est  chargé  par  la  présidence  de  vérifier  le 
susdit  compte-rendu . 

Propositions  et  communications  M.  Flammcr  recommande 
au  bureau  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
bibliothèque  de  la  Section  soit  bientôt  ouverte  aux  membres 
de  rinstitut. 

M.  P.  Vaucher  communique  à  la  Section  une  courte  no- 
tice sur  M.  Charles  Clavel,  Tauteur  des  Lettres  sur  Vensei- 
gnement  des  collèges  en  France,  et  Tun  de  nos  publicistes  les 
plus  distingués,  qu'une  mort  prématurée  vient  de  nous  en- 
lever 

Discussion  sur  les  systèmes  pénitentiaires  (suite).  M.  Picot, 
membre  de  la  Société  d'Utilité  publique,  entretient  quelques 
îBstants  la  Section  d'un  voyage  qu'il  a  fait  récemment  en  Ân^ 
gleterre  et  en  France.  Les  observations  de  M.  Picot  sur  les 
prisons  anglaises  s'accordent  de  tout  point  avec  le  résumé  de 
la  Commission,  et  confirment  les  heureux  résultats  de  la  ré* 
forme  pénitentiaire. 

Personne  ne  réclamant  plus  la  parole,  et  la  discussion  gé- 
nérale paraissant  épuisée,  M.  P.  Vaucher  proposée  la  Sec- 
tion :  i«  de  demander  officieusement  au  Conseil  d'État  de 
bien  vouloir  nous  informer  du  point  où  en  sont  les  négocia- 
tions entamées  avec  le  canton  d'Argovie;  2^  de  discuter  dans 
une  prochaine  séance  la  convenance  qu'il  y  aurait  pour  Ge- 
nève à  conclure  avec  les  cantons  voisins  un  concordat  relatif 
à  l'érection  d'un  pénitencier  commun . 

Ces  deux  propositions,  appuyées  par  MM.  Burillôn,  Rol- 
uifDAY  et  Yerghëre,  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.  On 
laisse  au  bureau  le  soin  de  désigner  l'époque  à  laquelle  la 
discussion  sera  reprise. 

Lecture  de  M.   Vuy:  Communication  de  deux  chartes  du 
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XI V^  siècle^  relatives  aux  péages  de  Cruseilles.  La  Section,  sur 
la  proposition  de  M .  Burillon,  vote  Timpression  de  ces  deux 
pièces.  —  M.  Vaucher  exprime  à  ce  propos  quelques  doutes 
sur  la  convenance  de  publier  dans  les  Mémoires  de  PInstiM 
des  documents  isolés  qui  trouveraient  plus  naturellement 
leur  place  dans  des  publications  plus  spéciales.  La  justesse 
de  ces  observations  est  contestée  par  M.  Flammer,  et  Tinci- 
dent  est  vidé  après  de  nouvelles  explications  de  M.  Vaucher 
et  une  nouvelle  réplique  de  M.  Flammer. 

Séance  du  22  Décembre  1862. 

Sont  reçus  membres  honoraires  :  MM.  E.  Ritter,  J.-J. 
MouLiNiÉ  (secrétaire  de  la  Section  des  Sciences  naturel- 
les), et  F.  Thioly. 

La  Section,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  vérification 
de  M.  Flammer,  déclare  adopter  le  compte-rendu  financier 
de  Tannée  1861-62,  et  autorise  M.  le  Secrétaire  à  prendre 
acte  de  cette  approbation. 

Lecture  d£  M.  Vaucher  :  Un  Souvenir  du  Jubilé  de  ScMller. 
Ce  petit  travail  n'est  à  proprement  parler  qu'une  traduction 
très-libre  de  quelques  pages  posthumes  de  F.-Chr.  Baur,  et 
une  étude  sur  l'influence  que  Schiller  et  Gœlhe  ont  exercée 
sur  les  croyances  religieuses  de  leur  époque. 

Propositions  et  communications,  M.  Golay  présente  quel- 
ques observations  sur  le  Musée  cantonal  d'Archéologie,  et  le 
recommande  à  la  bienveillance  des  membres  de  l'Institut. 

Séance  particulière  du  16  Janvier  1863. 

Le  terme  du  concours  ouvert  en  1862  sur  les  Origines  et 
te  développement  des  Franchises  de  Genève  étant  échu  le  31 
Décembre  1862,  et  un  mémoire  ayant  été  remis  à  M.  le  Se» 
crétaire,  Messieurs  les  membres  effectifs  désignent  pour  faine 
partie  du  Jury  de  concours  MM.  Galiffe,  Vuy  et  Vaucher. 
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Ils  décident  de  procéder  à  Télection  de  noaveaux  mem- 
bres correspondants,  et  après  quelques  instants  de  délibéra- 
tion, ils  nomment  en  cette  qualité  : 

HM.  G.  nE  Wyss,  professeur  à  l'Université  de  Zurich,  prési- 
dent de  la  Société  générale  d'histoire  suisse  ; 

A.-E.  BiËDERMANN,  professeur  de  théologie  à  l'université 

de  Zurich  ; 
D.  Pries,  directeur  de  l'École  normale  de  Kûsnacht 

(Zurich)  ; 

F.-D.  Kyd,  à  Brunnen  (Schwytz)  ; 

Albert  Jahn,  bibliothécaire  de  la  Confédération,  à 
Berne; 

F.  FOREL,  président  de  la  Société  d'histoire  de  la  Suisse 
romande,  à  Horges  ; 

L.  DE  Charriére,  à  Lausanne  ; 

J.  Eytel,  conseiller  d'État,  à  Lausanne  ; 

F.  Girard,  Secrétaire  général  du  Département  de  l'ins- 
truction publique, à  Lausanne; 

L.  RocHAT,  conservateur  du  Musée  d'Yverdon  ; 

Le  Rév.  P.  Fuerer,  ex-provincial  senior  des  Révérends 
Pères  Capucins,  à  Sion. 

Séance  du  26  Janvier  1863. 

M.  Pascal  (d'Aix),  avocat,  est  reçu  membre  honoraire. 

Ucture  de  M.  Eugène  Ritter  :  Étude  sur  la  notion  de  hasard. 
M.  RrrTER  cherche  dans  l'étymologie  du  mot  hasard  le  prin- 
cipe delà  signification  qu'on  lui  donne  communément.  Issu 
d'on  mot  arabe  qui  signifie  dé,  hasard  désigne  proprement 
un  ensemble  de  causes  dont  la  marche  est  voilée,  et  le  ré- 
sultat impossible  à  prévoir,  comme  celles  qu'un  coup  de  dé 
met  en  jeu. 


Mais  à  mesure  qae  la  science  pénètre  dans  la  connaissance 
des  lois  naturelles,  le  hasard  s'évanouit  à  son  approche.  La 
notion  vulgaire  du  hasard  devenant  de  plus  en  plus  insoute- 
nable, on  a  cherché  à  définir  le  hasard  de  manière  à  lui  as- 
surer une  part  active  même  dans  les  événements  d'un  monde 
dont  les  lois  sont  chaque  jour  mieux  connues. 

M.  RiTTER  indique  deux  de  ces  définitions  :  celte  de  M. 
Cournot,  «  il  y  a  hasard  quand  il  y  a  conflit  entre  des  séries 
de  causes  et  d'effets  d'ailleurs  indépendantes  ;  » —et  celle  de 
M.  Littré,  qui  part  de  la  division  positiviste  des  choses  et  des 
sciences  en  cinq  ou  six  étages  superposés,  et  qui  restreint  le 
hasard  au  cas  où  une  cause  d'un  étage  inférieur  intervient 
dans  le  déroulement  des  phénomènes  d'un  étage  supérieur. 

La  lecture  de  M.  Ritter  donne  lieu  à  quelques  observa- 
tions de  MM.  Vatjcher,  Burillon  et  Disdier.  —  M.  Disdier, 
en  particulier,  distingue  dans  le  hasard  l'élément  calculable 
et  réiément  incalculable,  le  hasard  mathématique  et  le  cas 
fortuit.  Au  point  de  vue  moral,  il  n'y  a  pas  de  hasard;  mais 
au  point  de  vue  expérimental,  on  peut  reconnaître  les  deux 
variétés  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Sujet  de  discussion  :  Des  fondements  moraux  de  Vordre  so- 
cial. M.  DisniER  explique  les  motifs  qui  Font  amené  à  propo- 
ser un  pareil  sujet.  Il  ne  s'agissait  pas  pour  lui  d'examiner 
le  but  et  les  conditions  de  la  société  :  question  trop  vaste,  et 
qui  nous  entraînerait  bien  loin.  Hais  il  voulait  avant  tout  in- 
troduire une  discussion  politique,  qui  devait  avoir  pour  but 
de  déterminer  la  meilleure  forme  de  gouvernement.  Telle  était 
la  question  que  M.  Disdier  aurait  désiré  voir  inscrire  à  Tor- 
dre du  jour.  M.  le  Secrétaire  ayant  manifesté  quelques  scru- 
pules à  cet  endroit,  M.  Disdier  s'est  rabattu  sur  le  titre  ac- 
tuel. Mais  il  demande  à  la  Section  de  revenir  à  l'autre  ques- 
tion, et  de  laisser  pour  le  moment  intacts  les  fondements  de 
l'ordre  social. 
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M.  Dameth  n'est  pas  de  cet  avis.  Il  y  a  là,  selon  lai,  deux 
questions  dMmporlance  fort  inégale.  A  supposer  que  Ton 
puisse  déterminer  d^une  manière  absolue  la  meilleure  forme 
de  gouvernement  (ce  qui  ne  parait  pas  encore  démontré),  il 
ne  servirait  de  rien  d'entreprendre  cette  détermination,  si 
Ton  n'était  arrivé  préalablement  à  une  vue  nette  des  condi- 
tions de  Tordre  social.  C'est  là,  d'ailleurs,  un  sujet  qui  se 
prête  fort  bien  à  une  discussion  désintéressée  et  calme,  tan- 
dis que  l'autre  risquerait  d'enflammer  inutilement  les  esprits. 
La  Section  fera  donc  bien  de  ne  pas  se  laisser  détourner  de 
sou  ordre  du  jour. 

La  discussion  s'établit  sur  cette  question  préliminaire  en- 
tre MM.  BuRiLLON,  SiLYA,  George,  Dameth,  Disdier,  J.-L. 
Fazy,  etc.  ;  et  pour  en  finir,  on  décide  de  laisser  à  cha- 
cun la  liberté  de  traiter  l'un  ou  l'autre  des  deux  sujets, 
ou  même  de  les  traiter  tous  les  deux  à  la  fois.  Hais  de 
celte  liberté  si  péniblement  conquise,  nul  ne  se  hâte  de  pro- 
fiter; et  après  quelques  explications  nouvelles  de  MM.  Dis- 
dier et  Dameth,  le  débat  est  clos  par  un  discours  de  M.  J.-L. 
Fazt,  qui  parait  vouloir  expliquer  à  Messieurs  les  mem- 
bres de  la  Section  quelles  sont  à  certaines  époques  les  difS- 
cultes  do  gouvernemer)!. 

Séance  du  23  Février  1863. 

Sont  reçus  membres  honoraires  MM.  Reverchon,  régent, 
et  Darier,  architecte. 

Lecture  de  M.  Dameth  :  Introduction  à  une  éUkde  de  la  pM- 
hsophie  de  Phistoire  (second  fragment).  —  Ce  fragment,  qui 
comprend  une  remarquable  exposition  des  travaux  de  Bos- 
suet,  de  Vico,  de  Herder,  est  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt. 

M.  Terghère remercie  H.  Dameth  au  nom  de  la  Section. 
M.  Disdier,  tout  en  s'associant  pleinement  aux  critiques  que 
l'auteur  a  faitas  de  Bossnet,  de  Vico,  de  Herder,  aurait  dé 
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siré  que  H.  Dameth  indiquât  dès  à  présent  le  principe  qui 
le  guidera  dans  son  étude  de  la  philosophie  de  rhistoire. 

H.  Dameth  répond  quMI  a  jugé  plus  logique,  plus  convena- 
ble de  passer  en  revue  les  diverses  théories  de  philosophie 
de  rhisloire  avant  d'aborder  l'exposition  de  son  propre  sys- 
tème. 

Communication  de  M.  H.  Pfister.  M.  Pfister  présente  on 
fac-similé  d'une  main  votive  gallo-romaine  découverte  à 
Avenches,  et  lit  quelques  notes  relatives  à  ce  curieux  ex-voto. 

Séance  du  30  Mars  1863. 

H.  Daubréë,  maître  d'histoire  à  l'École  secondaire  des 
jeunes  filles,  est  reçu  membre  honoraire. 

M.  Vaugher  communique  quelques  notes  relatives  aux 
travaux  de  la  Section  pendant  les  dix  premières  années  de 
son  existence  (Mars  1853  --  Mars  1863).  —  M.  Disdier  in- 
siste à  ce  propos  sur  l'importance  des  études  philosophiques 
en  général,  et  sur  l'intérêt  to  ujours  plus  vif  qu'elles  devront 
inspirer  à  l'Institut. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thioly,  on  décide  de  nommer 
une  Commission  qui  sera  chargée  de  faire  à  la  Section,  et 
par  elle  à  l'Institut  tout  entier,  diverses  propositions  relati- 
ves au  Jubilé  de  l'entrée  de  Genève  dans  la  Confédération 
suisse.  M.  le  Président  désigne  pour  faire  partie  de  cette 
Commission,  MM.  Thioly,  Ritter,  Flammer  et  Menn. 

Lecture  de  M.  E.  Ritter.  De  la  renaissance  des  idées  païen- 
nes, étudiée  duns  les  écrits  de  Ronsard.  Athéisme  en  méta- 
physique, égoïsme  en  morale,  telles  sont  les  tendances  que 
notre  collègue  nous  montre  régnant  au  siècle  d'Auguste 
parmi  les  beaux  esprits,  cachées  pendant  le  moyen-âge,  re- 
paraissant et  s'étalant  au  grand  jour  lors  de  la  renaissance. 

M.  Ritter  note  le  curieux  laisser-aller  avec  lequel  on  écou- 
tait sans  dresser  l'oreille  un  poète  cemme  Ronsard  se  per- 
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mettre  des  hardiesses  qui,  dans  une  autre  bouche,  n'auraient 
pas  manqué  de  scandaliser  les  esprits.  Le  pavillon,  poétique 
couvrait  la  marchandise  athée. 

M.  Vaugher  donne  lecture  de  quelques  pages  de  M.  Ed. 
Schérer,  récemment  publiées  dans  le  TempSy  et  dans  les- 
quelles réminent  critique  a  cherché  à  réduire  à  leur  juste 
valeur  les  prétentions  rivales  du  matérialisme  et  du  spiritua- 
lisme. Les  arguments  du  spiritualisme  ont,  suivant  M.  Sché- 
rer,  le  même  défaut  que  ceux  du  matérialisme.  De  part  et 
d'autre,  on  suppose  ce  qui  est  en  question.  De  part  et  d'au- 
tre, on  veut  ei^pliquer  ce  qui,  par  la  nature  même  des  choses, 
échappe  à  toute  explication.  L'homme,  en  effet,  «l  n'est  ni 

>  UD  corps,  Di  un  esprit,  ni  la  réunion  des  deux.  On  ne 
»  peut  le  définir,  car  on  définit  par  le  genre  et  la  différence, 
ï  —  ni  l'expliquer,  car  on  explique  en  ramenant  le  fait  par- 
)  ticulier  à  un  fait  plus  général,  et  l'homme  étant  le  terme 
»  le  plus  élevé  de  la  série  la  plus  haute,  ne  peut  être  ra- 
)  mené  à  un  groupe  supérieur.  L'homme  est  un  être  sut 
»  generis,  et  qu'il  faut  se  contenter  de  décrire.  Dans  certain 

>  Des  conditions,  la  matière  produit  la  lumière,  la  chaleur  ; 
1  dans  d^autres  conditions,  elle  vit;  dans  d'autres  conditions 
)  encore,  elle  sent,  veut  et  agit  ;  dans  d'autres  conditions, 
»  enfin,  au  degré  supérieur,  elle  se  manifeste  comme  pen- 

>  séc,  elle  acquiert  la  conscience,  elle  arrive  à  la  vie  spiri- 

>  tuelle.  L'échelle  de  ces  phénomènes  correspond  à  celle  du 
»  développement  de  l'organisation,  et  tout  en  rattachant 

>  ainsi  Tbomme  à  la  série  entière  des  êtres,  elle  lui  assigne 

>  un  rang  si  élevé,  une  supériorité  si  extraordinaire,  qu'on 
»  peut  à  bon  droit  le  regarder  comme  étant  d'une  autre  na* 

>  ture  qu'eux.  » 

Ces  conclusions,  comme  on  le  pense,  ne  manquent  pas  de 
susciter  une  intéressante  discussion.  H.  Disdier,  en  particu- 
lier, croit  devoir  critiquer  la  méthode  toujours  identique  des 
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travaux  de  M.  Scbérer.  Il  semble,  dit-il,  que  le  propre  de 
cette  méthode  soit  de  laisser  de  côté  le  nœud  des  questioos, 
et,  pour  ainsi  parler,  de  le  dissimuler.  Ainsi  dans  Tanalyse 
que  M.  Schérer  a  faite  du  phénomène  de  la  connaissance  : 
«  J'éprouve  une  sensation,  estr-il  dit,  et  dans  cette  sensation, 
»  je  reconnais  l'existence  d'un  objet  qui  en  est  la  cause  ; 
»  c'est  ce  qu'on  appelle  une  perception.  >  Mais  quel  est  le 
sujet  de  cette  sensation  ?  Et  n'est-ce  pas  aussi  aller  bien 
vite  en  affaire  que  de  confondre  d'un  mot  la  cause  et  Vocca- 
sian  de  la  sensation?  Ainsi  encore  :  «  Dans  certaines  condi- 
tions, la  matière,  etc »  Mais  quelles  sont  ces  condi- 
tions ?  D'où  vient  à  la  matière  cette  force  d'organisation  ? 
Et  comment  cette  organisation  explique-t-elle  l'âme  hu- 
maine et  ses  facultés?  On  ne  le  dit  pas;  on  ne  le  dira 
jamais.  Pour  résoudre  de  pareils  problèmes^  il  faudrait 
croire  à  la  puissance  de  la  raison.  Il  faudrait  croire  à  la  vé- 
rité absolue  ;  et  M.  Schérer  n'y  croit  pas.  Que  faire  dès  lors> 
si  ce  n'est  de  lui  démontrer  Terreur  qui  est  à  la  base  de 
toutes  ses  théories.  M.  Disdiër  consacrera  à  cette  démons- 
tration une  de  ses  prochaines  Lettres  détachées.  Il  accomplira 
ainsi  une  promesse  déjà  ancienne,  et  il  espère  dévoiler  du 
même  coup  le  néant  du  scepticisme  contemporain. 

M.  Damëth,  au  contraire,  ne  voit  pas  bien  ce  que  la  vérité 
absolue  vient  faire  dans  le  débat.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet  ? 
D'une  analyse  de  faits  et  d'une  critique  de  systèmes. 
L'analyse  des  faits,  quoi  qu'on  en  dise,  est  fort  bien  me- 
née dans  sa  brièveté.  La  critique  des  systèmes  n'est  pas 
moins  satisfaisante,  comme  il  est  facile  de  le  prouver  par 
l'examen  des  principales  thèses  de  H.  Schérer.  Mais  en  fût-il 
autrement,  on  ne  gagnerait  rien  à  batailler  pour  ou  contre 
la  vérité  absolue,  à  disserter  à  perte  de  vue  sur  la  puissance 
de  la  raison.  Et  s'il  est  une  théorie  qui  puisse  être  accusée 
de  rétrécir  les  questions,  d'éluder  les  difficultés,  ce  n'est  as- 
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sorément  pas  la  théorie  da  caractère  relatif  de  la  vérité.  Le 
dogmatisme  intempéraot  des  spiritaalistes  mériterait  à  plus 
Juste  titre  ce  reproche.  En  résumé,  les  pages  qui  viennent 
d'être  lues  témoignent  d'une  véritable  indépendance  de 
pensée.  Elles  dévoilent  avec  une  netteté  parfaite  les  équivo- 
ques des  deux  systèmes  et  leur  mutuelle  impuissance.  Elles 
méritent  à  tous  égards  d'être  prises  en  sérieuse  considéra- 
lion  ;  et  M.  Dameth,  pour  sa  part,  est  heureux  de  se  sentir 
coBGrmé  dans  ses  doutes  par  un  savant  aussi  distingué  que 
Thonorable  M.  Schérer. 

Avant  de  se  séparer.  Messieurs  les  membres  de  la  Section 
entendent  encore  une  petite  communication  de  H.  Yirv,  qui 
les  informe  que  l'Obituaire  des  Franciscains  de  Genève  est 
actuellement  à  Chambéry,  entre  les  mains  du  cardinal-ar- 
chevêque de  cette  ville. 

Séance  particulière  du  7  Avril  1863. 

Messieurs  les  membres  effectifs,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  Jury  de  concours,  déclarent  adopter  les  conclu- 
sions de  ce  rapport,  et  décident  en  conséquence  : 

1<>  Qu'il  n^y  a  pas  lieu  à  délivrer  le  prix  proposé  en  1862 
pour  la  meilleure  étude  sur  les  origines  et  le  dévelappemefit 
des  Franchises  de  Genève; 

i^  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  publier  dans  les  Mémoi- 
res ou  dans  le  Bulletin  de  VInstitut  le  mémoire  envoyé  au 
concours  ; 

29  Enfin  qu'un  accessit  de  cent  francs  sera  accordé  à  titre 
d*encouragement  à  Tauteur  de  ce  mémoire. 

Le  rapport  du  Jury  sera  lu  dans  la  prochaine  assemblée 
générale,  et  le  pli  cacheté  qui  accompagne  le  mémoire  sera 
ouvert  alors  en  présence  de  Tlnslitut. 

Sont  élus  membres  correspondants  : 


/ 
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M.  le  Di"  J.  Barrier,  membre  de  TAcadémie  de  LyoD. 
H.  E.  MuLSANT,  conservateur  de  la  Bibliothèque  publique 
de  Lyon. 

M.  le  comte  Franghi-Yernay,  secrétaire  de  la  députation 
royale  d'histoire  nationale,  à  Turin  , 

H.  le  lieutenant-colonel  Â.  de  Mandrot,  à  Lausanne. 

Séance  du  25  Mai  1863*. 

Sont  reçus  membres  honoraires  Messieurs  C.  Hilbet  et 
M.  Mehling. 

H.  VuY  donne  quelques  détails  sur  Pimportante  publica- 
tion de  M.  le  D' H.  Wartmann  :  Urkundenbudi der  Abtei  S.- 
Gallen  i^er  Theil  (700-840),  dont  l'auteur  a  bien  voulu  nous 
faire  hommage.  —  M.  Vaucher  exprime  à  ce  propos  le  dé- 
sir que  M.  VuY  présente,  s'il  est  possible,  à  la  Section  un 
rapport  plus  complet  sur  une  publication  qui  intéresse  à  un 
haut  degré  rhistoire  de  notre  patrie  et  l'histoire  générale  du 
moyen-âge.  Cette  motion  est  appuyée,  et  M.  Vuy  veut  bien 
promettre  de  faire  pour  l'hiver  prochain  une  étude  spéciale 
des  documents  publiés  par  H.  Wartmann . 

Lecture  de  M.  Verchère  :  La  bataille  d'Alcacer.  Extrait  de 
l'Histoire  du  Portugal  de  Luiz  Augusto  Rebello  da  Silya. 


1.  La  séance  du  27  Avril  a  été  remplie  toot  entière  par  la  discos- 
sioD  de  diverses  proposiiioDs  relaiives  à  la  fête  nationale  de  186i.  Les 
conclusions  de  la  Commission,  amendées  en  un  point  par  M.  Vut,  onl 
été  Tobjel  d'une  longue  délibération  ;  et  à  Tunanimité  moins  deux  voii, 
la  Section  a  décidé  de  transmettre  la  moUon  suivante  ^  l'institai  na- 
tional genevois. 

ff  La  Section  des  Sciences  morales  et  politiques  désire  attirer  l*ai- 
»  tention  de  l'Assemblée  générale  sur  la   convenance  qu*il  y  aurait 

>  pour  riustitut  à  prendre  comme  corps  une  part  active  à  la  fête  na- 
»  Uonale  de  l*an  prochain  ;  e\,  en  particulier,  sur  la  convenance  qu'il 

>  y  aurait  pour  Tln^titut  ï  ouvrir  soit  directement,  soit  iudirectement, 
»  des  cencours  relatifs  ^  l'objet  de  la  fête.  » 
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H.DiSDiER,  tout  en  lottant  très-fort  le  zèle  studieux  de 
M.  Verghére,  croit  devoir  présenter  quelques  remarques 
âur  la  méthode  de  Fauteur  portugais.  Le  récit  qui  nous  a 
été  offert  est  œuvre  de  littérateur  plutôt  que  d'historien. 
Les  vQes  n'y  sont  pas  assez  larges  ni  le  jugement  assez 
élevé.  On  ne  voit  pas  les  motifs  qui  entraînèrent  D.  Sébas- 
tien dans  cette  singulière  entreprise.  Il  n'est  rien  dit  de  sou 
éducation,  des  superstitions  dans  lesquelles  il  fut  élevé,  et 
qui  lai  firent  risquer  son  avenir  ei  l'avenir  de  son  pays  pour 
la  folle  ambition  de  conquérir  le  Saint-Sépulcre.  Rien  non 
plus  des  machinations  de  Philippe  II.  Enfin  la  décadence  du 
Portugal  aurait  du  éveiller  d'autres  pensées  que  les  ré- 
fleiioDs  passablement  banales  par  lesquelles  l'auteur  a  ter- 
miné son  récit 

H.  Verghère  répond  à  M.  Disdier  qu'il  ne  faudrait  pas 
juger  de  Touvrage  portugais  par  ce  seul  récit  de  bataille. 
L'auteur  a  consacré  à  la  vie  de  D.  Sébastien  une  étude  très- 
étendue,  et  M.  DiSDiËR  trouverait  sans  peine  dans  le  livre  la 
plupart  des  renseignements  dont  il  regrette  iciTabsence. 

Séance  du  22  Juin  1863. 

Sont  reçus  membres  honoraires:  MM.  Huguënin;  IIoilkr, 
îiecrélaire  du  Département  de  l'Instruction  publique;  et  V. 
Gaud,  receveur  des  péages  fédéraux,  à  Meyrîn. 

Lectwre  de  M.  Dameih  :  Introduction  à  une  étude  de  la  phi- 
loiophie  de  Vhùloire  (3"*'  fragment).  Ce  fragment  ne  fait  pas 
suite  immédiatement  à  ceux  qui  ont  fourni  l'objet  des  précé- 
dentes lectures  ;  il  est  consacré  à  un  examen  sommaire  des 
faits  historiques  dans  leur  ensemble. 

Au  premier  coup  d'œil,  Thistoire  semble  exclusivement 
dominée  par  le  principe  de  contradiction,  de  divergeni^e,  de 
lutte.  Hais  un  examen  plus  attentif  y  découvre  Faction  du 
priûcipe  contraire  :  analogie,  convergence,  sociabilité.  L'ac- 

TOiia  XI.  ** 
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lion  même  du  premier  principe  aboutit,  avec  le  temps^  daus  ses 
résultats  généraux,  au  triomphe  progressif  du  second.  Cette 
harmonisation  des  deux  principes  ne  saurait  s'expliqaer  que 
par  Tinfluence  de  la  raison  humaine.  On  peut  donc  considé- 
rer le  progrès  historique  comme  le  triomphe  graduel  de  la 
raison  sur  tous  les  autres  éléments  internes  et  externes  de 
notre  destinée.  L'école  théologique  d'un  côté,  et  les  pen- 
seurs, d'autre  part,  qui  ont  attribué  le  mooTement  progres- 
sif de  rhistoire,  soit  i  une  intervention  surnaturelle,  soit  i 
une  loi  cosmologique  et  fatale,  se  sont  donc  également 
trompés. 

MM.  Rollânday  et  Golay  remercient  Tautèur  de  cette  im- 
portante communication,  et  ils  estiment  que  le  mémoire  de 
M.  le  professeur  Dameth  devrait  être  inséré  dans  une  pro- 
chaine livraison  du  Bulletin. 

M.  Dameth  remercie  à  son  tour  ces  Messieurs  de  leur  ai- 
mable pensée.  Mais  comme  le  morceau  en  question  n'est 
que  l'introduction  d'un  plus  vaste  travail,  il  se  demande  s'il 
ne  conviendrait  pas  d'en  ajourner  la  publication. 

M.  DiSDiER  est  du  môme  avis.  Il  s'agit  ici  d'un  problème 
capital,  celui  de  la  destinée  humaine.  Il  s'agit  de  notre 
liberté,  de  ses  conditions,  de  sa  garantie.  Une  publication 
prématurée  risquerait  de  placer  dans  un  faux  jour  bien  des 
idées  qui  peut-être  s'expliqueront  par  la  suite.  —  M.  Dis- 
disk  ne  pense  pas  non  plus  que  la  Section  soit  en  état  dès  à 
présent  de  discuter  le  travail  de  M.  Dameth;  et  s'il  ne  peut 
s'empêcher  de  relever  quelques  points  particuliers  de  ce 
mémoire,  il  attendra,  pour  juger  de  la  théorie  de  l'ho- 
norable professeur,  que  l'ensemble  nous  en  ait  été  pré- 
senté. 

MM.  Pascal  et  Vuy  ajoutent  encore  quelques  mots  dans 
le  même  sens^  et  la  proposition  de  M  <iOlay  est  ajournée 
d'un  commun  accord. 
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CommmieaUùn  de  M.  Vuy  :  Chartes  inédites  relatives  à 
l'kUiùire  de  Genève,  Le  premier  de  ces  documents  se  rap- 
porte à  Vépiscopat  d'Adhémar  Fabri  :  c'est  un  ordre  da  comte 
de  GeDëve  au  châtelain  de  Gaillard  de  mettre  provisoire- 
ment en  liberté  des  hommes  de  Chêne  que  Tévéque  prétend 
être  ses  justiciables  (1386).  —  Le  second  est  une  charte  de 
4435,  par  laquelle  Tabbé  et  les  religieux  de  St-Jean  d'Âulps 
confirment  à  trois  villages  du  Haul-Faucigny  la  possession 
de  ralpe  d^Oddaz.  Cette  dernière  charte  peut  servir  en 
ootre  à  jeter  quelque  jour  $ur  les  origines  des  populations 
da  Haut-Faucigny. 

M.  TmoLT  Ht  à  ta  Section  un  résumé  que  M.  le  professeur 
MORLOT  a  bien  voulu  nous  adresser  du  dernier  rapport  de 
la  Société  des  Antiquaires  de  Zurich  (établissements  lacus- 
tres). —  Ce  résumé  sera  inséré  dans  le  BulleHn. 

Séance  particulière  du  4  Juillet  1863. 

Le  terme  du  concours  ouvert  en  1862  sur  la  Démocratie 
moderne  étant  échu  le  30  juin  1863,  et  un  manuscrit  ayant 
été  remis  à  M.  le  Secrétaire,  Messieurs  les  membres  effectifs 
désignent  pour  faire  partie  du  Jury  île  concours  MM.  James 
Fazt,  Dameth,  Disdier  et  Vaucher. 

Pour  extrait  : 

Le  Secrétaire  de  la  SectioUy 

Pierre  VAUCHER. 


ÎOO 


SÉANCE  GÉNÉRALE  DU  1"  AOUT  1861 


PROCÈS- VERBAL 


L'Institut  était  couvoqué  dans  la  salle  du  Grand  Goii>«il 
avec  Tordre  du  jour  suivant  : 

K 

ORDRE    DU  JOUR. 

Première  partie. 

\^  Rapport  snr  le  concoors  ouvert  pour  des  médailles  de 
rinstitat  et  distribation  des  accessits  ; 

3<>  Rapport  sûr  les  travaux  littéraires  et  scientifiques  des 
Sections  pendant  les  six  premiers  mois  de  1 861  ; 

3»  Lecture  de  M.  Vuy  :  Une  poésie; 

4«  Lecture  historique  de  M.  Henri  Fazy  ; 

5<^  Lecture  historique  de  M.  Bbaillaro  ; 

6<»  Poésies  de  M.  Méril  Catalan  ; 

?•  Fables  de  M.  Antoine  Carteret  ; 

8»  Rapport  des  Secrétaires  ou  Présidents  de  Sections  ; 

9»  Lectures  libres  ; 

Deuxième  partie. 

!•  Rapport  financier  sur  l'exercice  de  1860  ; 
2*  Questions  administratives; 


1 .  Nous  donnons  ici,  sous  forme  é*Jppendicey  diverses  pièces  tlonl 
ia  publicatioD  a  été  retardée  p»r  suite  de  cirrx>nsunces  indépendantes 
de  la  volonté  du  Secrétaire  général. 
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La  tribaoe  était  ouverte  au  public  et  des  places  particu- 
lières dans  la  salle  étaieot  réservées  aux  dames  pour  la  pre- 
mière parUe  de  la  séance. 

L'Assemblée  entend  un  rapport  de  la  Section  des  Beaux- 
Arts  sur  le  concours  ouvert  pour  le  modèle  de  coins  desti- 
nés à  la  frappe  de  médailles  de  Tlnstitut.  Conformément  au 
préavis  de  cette  Section  approuvé  par  le  Comité  de  gestion, 
l'Assemblée  n'accorde  pas  de  prix,  mais  elle  donne  un  pre- 
mier accessit  de  150  francs  à  M.  Poggi  et  un  deuxième  de 
100  francs  à  M.  D.  Monmer  fils,  de  Nyon,  qui,  sans  avoir 
rempli  toutes  les  conditions  du  programme,  ont  cependant 
présenté  des  épreuves  d'un  certain  mérite  artistique 

Le  Secrétaire  général  lit  ensuite  un  rapport  sur  les  tra- 
vaux de  rinstitut  pendant  les  six  premiers  mois  de  1861. 
Ce  rapport  sera  imprimé  dans  le  Bulletin  de  rinstitut. 

M.  ViTY  lit  une  poésie  imitée  de  Tallemand  et  intitulée 
COrage. 

M.  H.  Faz\  déclare  ne  pouvoir  faire  en  ce  moment  la  lec- 
Uire  historique  qu'il  avait  annoncée.  Il  demande  el  obtient 
la  permission  de  lire  en  remplacement  un  morceau  anecdo- 
lîque  de  M.  Petot-Senn  . 

M.  Héril  Catalan  communique  deux  jolies  poésies. 

M.  Braillabo  lit  la  suite  de  son  travail  intitulé  Vidée  gène- 
roi$e.  Il  s'arrête,  faute  de  retrouver  la  suite  des  feuilles  de 
son  manuscrit,  au  moment  où  il  allait  entreprendre  de 
prouver  que  les  Genevois  manquent  de  poésie  et  d'esprit 
philosophique . 

L'Assemblée^  qui  attendait  avec  curiosité  la  démonstration 
de  cette  partie  de  la  thèse  de  M.  Braillard,  parait  un  peu 
déconcertée  de  cette  interruption  inattendue. 

Un  des  membres  de  l'Institut  lit  une  poésie  de  M'"*  Jeanne 
MussARD^  intitulée  :  Sérietises  pensées. 


M.  ÂDioiDe  Cartbret  se  iroavanl  absent,  TAssemblée  est 
privée  de  la  lecture  de  quelques-unes  de  ces  fables  qu'elle 
entend  toujours  avec  plaisir. 

Les  divers  morceaux  lus  dans  cette  partie  de  la  séance 
seront  insérés  dans  le  BuHetin.  si  les  auteurs  veulent  bien 
'es  transmettre  au  Secrétaire  général. 

La  séance  est  interrompue  pendant  quelques  instants  et 
les  dames  se  retirent. 

Detixième  partie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  ap- 
prouvé. 

Le  Secrétaire  général  communique  les  pièces  suivantes 
relatives  aux  comptes  de  rinslitut  : 

r  Bilan  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  pour  Teier- 
cice  de  1860,  clos  un  Juillet  1861  ; 

2^  L'extrait  de  ce  bilan  divisé  par  rubriques  ; 

S^"  Le  compte  général  d'ameublement  de  Tlnstitut  dès  son 
origine  à  la  fin  de  Juillet  1861. 

Ces  trois  pièces  el  la  vérification  des  notes  à  Tappui  sont 
renvoyées  à  Texamen  de  M.  F.  Did\y,  Vice-Président  de 
rinstitut. 

L'Assemblée  décide  que  les  deux  prochaines  séances  gé- 
nérales auront  lieu  le  premier  jeudi  de  Février  1862,  et  le 
premier  jeudi  de  Juin  de  la  même  année. 

La  séance  est  levée. 
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SÉANCE  GÉNÉRAI!  DO  JEUDI  3  AVRIL  1862 


PROCÈS-VERBAL 


L'iDstital  était  convoqué  dans  la  salle  du  Grand  Conseil  à 
IVj  heure,  avec  Tordre  du  jour  suivant  : 

La  séance  générale  de^^  cinq  Sections  de  l'Institut  natio- 
nal genevois  aura  lieu  Jeudi  3  Avril  1862,  dans  la  salle  du 
Grand  Conseil. 

La  séance  se  divisera  en  deux  parties  : 

l""  Partie  scientifique  et  littéraire  ; 

2*  Partie  administrative. 

Le  public  sera  admis  à  la  première  partie  de  la  séance, 
qui  aura  lien  de  i  heure  et  demie  h  4  heures  de  relevée. 

Des  places  particulières  seront  réservées  aux  dames, 
coDune  pour  les  cours  publics  et  gratuits. 

La  seconde  partie  ne  concerne  que  les  membres  effectifs , 
émérites  ou  honoraires  de  l'Institut,  et  les  membres  corres- 
pondants qui  se  trouveraient  à  Genève.  Elle  commencera  à 
4  heures  '/<  précises. 

ORDRE  DU  JOUR: 

Partie  scientifique  et  littéraire  (à  1  */,  heure) . 
1*  Discours  d'ouverture  de  M.  le  Président  Cb.  Vogt  ; 
2o  Rapport  de  H.  le  Secrétaire  général  Marc  Viridet  sur 

les  travaux  de  l'Institut  pendant  les  six  derniers 

mois  de  Tannée  1861  : 
>  Fables  de  M.  Antoine  Cartekët; 


204 

4<>  Deux  poésies  de  M.  Méril  Catalan  ; 

5*  Une  leclure  en  prose  de  M.  Braillard  :  Souvenirs  d'an 

.  instituteur; 
6"  Une  poésie  de  M.  Dufernex  ; 
7"  Une  leclure  en  prose  de  M.  Elie  Ducommun  :  Jfow  awi 

Grain 'dr Avoine  (fantaisie  militaire)  ; 
8<'  Lectures  libres,  si  le  temps  le  permet. 

Partie  administrative  (à  4\/.  heures  de  relevée). 

1®  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  : 

2<»  Élection  du  Président  de  rinstitul  genevois  ; 

3"  Élection  du  Secrétaire  général  ; 

4«  Élection  du  Vice-Président  ; 

.V  Élection  des  cinq  membres  qui,  avec  le  Président  et 
le  Secrétaire  général,  doivent  composer  la  Com- 
mission de  gestion  de  l'Institut  ; 

0*' Rappori  de  M.  Dioay  sur  la  vérification  des  comptes 
de  Texercice  précédent.  État  actuel  des  finances  ; 

7^  Proposition  du  Bureau  au  sujet  de  la  fabrication  des 
coins  pour  les  médailles  de  Tlnstitut; 

La  séance  s'ouvre  sous  la  Présidence  de  M.  Cti.  Vogt, 
lequel  lit  un  discours  sur  là  nécessité,  dans  le  moment  actuel, 
de  baser  les  recherches  scientifiques  sur  Texamen  attentif 
des  faits,  sans  esprit  de  système  et  sans  idées  préconçues. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  un  rapport  oral  et  détaillé 
sur  les  travaux  de  Tlnstilut  pendant  les  six  derniers  mois  de 
Tannée  i86i. 

M.  Antoine  Cahterbt,  étant  absent,  ne  peut  lire  les  fables 
qu'il  nous  avait  fait  espérer. 

M.  Méril  Catalan  lit  deux  poésies. 

M.  Brailurd  continue  la  lecture  de  ses  Souveturs  d'un 
instituteur. 
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H.  Benjamin  Dufernex  lit  une  poésie,  et  H.  Elie  Dugom- 
MUN  une  fantaisie  militaire  intitulée  :  Mon  ami  Grain-d'A- 
wine. 

L'Assemblée  entend  ensuite  quelques  lectures  libres^  une, 
entre  autres^  de  H"«  Jeanne  Mussard  et  une  de  M.  PETrr- 

SEN9. 

La  partie  administrati?e  commence  à  4  Va  heures  de  re- 
1e?ée.  n  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  ;  ce  procès-verbal  est  approuvé. 

L'Assemblée  générale  procède  ensuite  aux  élections  mises 
à  Pordre  du  jour. 

Un  membre  proteste  contre  une  liste  imprimée  où  se  trou- 
vait l'indication  du  Bureau  sortant  et  celle  de  candidats 
pour  te  nouveau  Bureau. 

On  autre  membre  répond  que  l'Institut  étant  un  corps 
officiel,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  membres  s'entendis- 
sent, soit  en  dedans^  soit  en  dehors  de  la  salle^  sur  tes  no- 
minations qu'ils  avaient  à  faire. 

Cet  incident  n'a  pas  d'autre  suite. 

M.  VoGT  est  réélu  Président. 

H.  ViRiDET  Secrétaire  général. 

M.  DiDAY  Vice-Président. 

L'Assemblée  nomme  ensuite  les  cinq  membres  qui,  avec  le 
Président  et  le  Secrétaire  général,  doivent  composer  la  Com- 
mission de  gestion  de  l'Institut. 

Sont  nonmiés  selon  le  nombre  des  suffrages  : 

MM.  François  Diday,  James  Fazy,  Henri  Blanyalet,  An- 
dré Olivet  et  Cherbuliez-Bourrit. 

M.  DiDAY  fait  un  rapport  sur  la  vérification  des  comptes  de 
l'exercice  de  1860  à  1861. 

Ces  comptes  se  composaient  du  bilan  général  et  détaillé 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice^  de  l'abrégé  du 
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bilao,  avec  les  recettes  et  les  dépenses  classées  par  catégo- 
ries, et^  enfin,  du  compte  d'ameublement  qui  a  été  et  doit 
être  tenu  à  part. 

M.  DiDAY  propose  d^approuver  ces  comptes  moyeunant  la 
correction  d'une  différence  de  10  francs  provenant  d'une 
erreur  de  plume  et  qui  devra  être  portée  au  crédit  de 
l'exercice  1861  à  1862. 

Ces  comptes  sont  mis  aux  voix  et  approuvés. 

Le  Secrétaire  fait  connaître  l'état  des  sommes  disponibles 
au  moment  actuel,  état  qu'il  a  fait  vérifier  quelques  jours 
avant  la  séance  par  M.  le  Conseiller  d'État  chargé  de  l'ins- 
truction publique. 

Le  Bureau  propose  que^  lorsque  Ton  sera  obligé  de  faii^ 
frapper  des  médailles  pour  l'Institut,  Ton  emploie  pour  l'un 
des  cdtés  les  armoiries  qui  ont  servi  pour  la  frappe  des  piè- 
ces genevoises  de  10  francs  ou  de  5  francs,  et  que  l'on  se 
contente  pour  l'autre  côté  de  faire  un  coin  contenant  une 
guirlande  et  une  devise.  L'Assemblée  se  range  à  cet  avis^  et 
la  Commission  de  gestion  est  chargée  de  faire  à  ce  sujet  des 
propositions  ultérieures. 


o 

a 

> 

S 

UJ 

g 

z 

H 

u 

g 

o 

^ 

Ba 

1- 

Q 

D 

g 

H 

1 

t- 

d 

w 

BB 

z 

2 

ifl 


''m\ 


i  sa 


N»  22.  1864. 


BULLETIN 


DR 


L'INSTITUT  NATIONAL  GENEVOIS 


''J\rJ^J\f\SJ\f\^^J^KJ^^^ 


SÉANCE  GÉNÉRALE  DU  28  HAI  1863 

Présidencf  et  I.  Ch.  \06T. 


La  séance  esl  convoquée  à  qaaire  heures  de  relevée,  au  Bâ- 
timenl  électoral,  avec  Tordre  du  jour  suivant  : 

1<»  Discours  d'ouverture  de  M.  le  Président. 

19  Résumé  du  Secrétaire  général  sur  les  travaux  de  Hns- 
tîlut  pendant  Tannée  iHCyi. 

>  Rapport  de  M.  Vuy  sur  le  résultat  du  concours  ouvert 
par  la  Section  des  Sciences  morales  et  politiques  sur  les 
anciennes  Franchises  de  Genève. 

1^  Communications  d'autres  Sections,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
concooi[s  qu'elles  ont  ouverts  ou  qu'elles  veulent  ouvrir. 

.>  Lecture  de  M.  Antoine  Carteret. 

6*  Lecture  de  M.  Pierre  Vaucher  sur  Gœthe  et  Schiller. 

?•  Lecture  de  M.  Dameth  sur  un  sujet  philosophique. 

8*  Proposition  de  la  Section  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, et  autres  communications  sur  la  part  que  TInstitut 
pourrait  prendre  h  la  Fête  nationale  de  1804. 
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9o  Rapport  sur  les  comptes  de  l'exercice  de  i86i  à  1862, 
et  sur  la  position  fiDancière  de  Plnslitut  au  moment 
actuel. 

lOo  Propositions  individuelles. 

M.  le  Président  informe  qu'il  y  aura  deux  objets  à  mettre 
en  sus  à  l'ordre  du  jour,  savoir  : 

l<>  Lecture  de  M.  Henri  Fazy. 

2®  Demande,  s'il  y  a  lieu,  de  la  Seclion  d'Agriculture. 

Le  public  a  été  admis  à  la  première  partie  de  la  séaoce  où 
assistaient  quelques  dames;  mais  l'on  aperçoit  que  le  nouveau 
local  n'est  pas  encore  aussi  connu  de  nos  concitoyens,  ni 
aussi  propre  aux  séances  que  la  Salle  du  Grand  Conseil. 

M.  le  Président  déclare  la  séance  ouverte. 

M.  Vo<iT,  dans  son  discours  d'ouverture  et  faisant  indirecte- 
ment  allusion  aux  attaques  dont  l'Institut  a  été  dernièrement 
l'objet,  cherche  à  démontrer  la  solidarité  qui  existe  entre  tes 
différentes  branches  des  connaissances  humaines,  et,  par 
conséquent,  la  raison  d'être  de  notre  Institut  national,  destiné 
à  relier  et  à  coordonner  ces  diverses  branches.  Il  prend  pour 
objet  de  sa  démonstration  une  question  qui  préoccupe  vive- 
ment le  public,  celle  de  l'homme-fossile,  et  fait  voir  que 
cette  question  oiïre  de  fintérét  pour  toutes  les  Sections  île 
notre  Institut. 

Le  discours  de  M.  Vogt  sera  inséré  Bi\ï  Bulletin. 

[^'Assemblée  entend  ensuite  le  rapport  du  Secrétaire  géné- 
ral sur  les  travaux  de  l'Institut  pendant  l'année  1862. 

Dans  ce  rapport,  qui  sera  aussi  inséré  au  BulleliUy  M.  Marc 
ViKiDET  cherche  à  défendre  notre  Institut  contre  les  diverses 
attaques  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  personnes  qui 
paraissent  n'en  connaître  ni  la  marche,  ni  le  but. 

M.  VuY,  au  nom  de  la  Seclion  des  Sciences  morales  et  po- 
litiques, rend  compte  du  concours  ouvert  par  cette  Seclion 
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sur  les  Franchises  de  Genève,  reconnues  et  publiées  par 
Adémar  Fa^ry. 

La  Section  n'a  reçu  qu'un  seul  Mémoire  auquel  le  jury  n'a 
pas  cru  devoir  accorder  le  prix,  parce  que  le  travail  a  paru 
DD  peu  superficiel  et  incomplet;  mais  le  jury  a  pensé  devoir 
accorder,  à  titre  d'encouragement,  une  somme  de  cent  francs 
à  Tauteur  du  Mémoire  envoyf^. 

Le  pli  accompagnant  ce  travail,  ayant  été  décacheté,  on  a 
proclamé  le  nom  de  M.  Henri  Fazy. 

Le  rapport  de  M.  Vuy  rend  non  seulement  compte  de^Fou- 
Trage  de  M.  Henri  Fazy;  mais  il  s'applique  à  faire  connaître 
d'une  manière  détaillée  la  nature ,  Torigine  et  les  consé- 
quences des  Franchises  d'Âdémar  Fabry,  indiquant  ainsi  ce 
qu'aurait  pu  être  le  travail  mis  au  concours  par  la  Section 
des  Sciences  morales  et  politiques,  d'Arch  éologie  et  d'His- 
toire de  rinstitut.  Ce  rapport  sera  inséré  a  u  Bulletin, 

Les  autres  Sections  ne  font  aucune  communication  parti- 
culière sur  les  concours  qu'elles  ont  ouverts  ou  qu^elles  se 
proposent  d'ouvrir. 

M.  Antoine  Carterët  a  lu  deMu  charmantes  fables,  dont 
one  surtout,  intitulée  la  Servante  et  le  Balai ^  a  été  chaude- 
ment applaudie. 

M.  Carterët  se  réserve  la  publication  de  ses  fables  pour 
un  recueil  qu'il  prépare. 

M.  Pierre  Vaucher  lit  ensuite  une  étude  sur  Gœthe  et 
Schiller,  dont  le  fond  est  tiré  d'un  ouvrage  allemand  de 
M.  Baur,  mais  a  été  remanié  et  complété  par  l'auteur. 

M.  Blanvalkt  lit  une  poésie  de  M.  Petit-Senn,  membre 
effectif  de  la  Section  de  Littérature,  laquelle  a  été  envoyée  à 
N.  le  Secrétaire  général,  avec  une  lettre  en  date  du  25  Mai. 
—Ce  morceau  est  intitulé  :  Us  Deux  Nuits^  et  retrace  celle 
du  Jeune  homme  et  celle  du  Vieillard.  Cette  poésie  est  en- 


teuduc  avec  plaisir,  et  saluée  de  quelques  applaudisse- 
ments. 

M.  Dàmëth  donne  lecture  d'un  fragment  d'un  travail  très- 
intéressant  intitulé  :  Philosophie  de  l'Histoire,  Dans  la  partie 
lue  à  rinstitut,  M.  Dâmeth  examine  successivement  ce  qui 
est  relatif  à  THistoire  narrative,  à  THistoire  philosophique  et 
à  l'Histoire  universelle.  Ce  morceau,  plein  d'érudition,  écrit 
avec  verve  et  fermeté,  est  entendu  avec  un  grand  plaisir  par 
l'Assemblée. 

M.  Henri  Fazv  se  trouvant  indisposé,  ne  peut  faire  la  lecture 
qu'il  avait  annoncée  sur  le  Musée  archéologique  cantonal. 

M.  VuY  rapporte,  au  nom  de  la  Section  des  Sciences 
morales  et  politiques,  au  sujet  de  la  convenance  qu'il  y  au> 
rait  devoir,  soit  l'Instilut  en  corps,  soit  ses  Sections,  prendre 
part  à  la  Fête  nationale  projetée  pour  iSM. 

Le  Secrétaire  général  propose ,  au  nom  du  Comité  de  ges- 
tion, la  rédaction  suivante  : 

Art.  'l•î^  Le  Comité  de  gestion  est  invité  à  entrer  eu  pour- 
parlers avec  le  Comité  général  de  la  Fête  nationale  de  1864, 
aûn  de  voir  comment  l'Institut  pourrait  prendre  part  à  cette 

solennité  patriotique. 

Art.  2.  Le  Comité  de  gestion  est  chargé  de  s'informer 
auprès  des  cinq  Sections  de  Tlnslitut  de  ce  quelles  seraient 
disposées  à  faire,  dans  le  cercle  de  leur  action  particulière, 
pour  contribuer  à  l'éclat  ou  à  l'agrément  de  cette  fête. 

MM.  VuT,  Carteret  et  VinroET  prennent  successivement 
la  parole  pour  modifier  cette  rédaction  ou  en  proposer 
d'autres.  • 

Après^la  discussion  relative  à  cet  objet,  f  Assemblée  géné- 
rale invite  la  Commission  de  gestion  à  examiner  comment 
l'Institut  pmirraït  prendre  part  à  la  Fête  nationale  de  1864, 
pour  m  référer,  en.  temps  opportun^  à  V Assemblée. 


Le  Secrétaire  géDéral  présente  le  bilan  détaillé  de  Texer- 
cice  186i  à  1862,  l'abrégé  de  ce  bilan  et  le  compte  d'ameu- 
blement dés  son  origine. 

M.  Blanvalet,  chargé  par  la  Commission  de  gestion  de 
vérifier  ces  documents  financiers,  en  propose  l'approbation. 

L'Assemblée  approuve  le  bilan  des  receltes  et  des  dépen- 
ses pour  1861  à  1862,  et  le  compte  d'ameublement  dès  son 
origine. 
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PAR  M.  LE  PROFESSEUR  CHARLES  VOGT 

Prcsidtit  it  rinstitot, 

DANS    LA    SKANCK    DKNKRALE    DU    28    MAI    186,1. 

Messieurs  kt  churs  collègues, 

Onze  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  création  de  l'Institut 
par  la  Loi  du  28  Avril  1852.  Accueillie  d'abord,  comme  toutes 
les  innovations,  par  la  méfiance  ou  la  jalousie  des  uns  et  par 
la  sympathie  des  autres,  la  nouvelle  institution  s'est  conso- 
tidée,  j'ose  le  dire»  par  des  traVanx  sérieux  et  utiles,  et  par 
des  efforts  incessants  à  faire  avancer  les  branches  de  connais^ 
saoces  humaines  qui  sont  de  son  domaine. 

L'€sprit  qui  dMÛne  dans  la  Loi  créatrice  de  l'Institut,  est 
on  eapnt  large  et  démocratique,  tel  qu'il  convient  à  notre 
petite  itépubliiqBe. 


2f4 

Ce  n^était  pas  précisémeDl  une  lacune  que  Finstilut  gene- 
vois était  appelé  à  remplir.  Si  d^autres  cantons  peuvent  mon- 
trer, dans  les  classes  élevées  de  la  société,  des  hommes 
d'État,  des  administrateurs,  des  guerriers,  cherchant  fortune 
même  dans  les  services  étrangers,  Genève,  sans  être  dé- 
pourvu de  ces  célébrités,  marche  au  premier  rang  par  des 
hommes  éminents  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts.  De 
nombreuses  sociétés  particulières  ont  toujours  rivalisé  de 
zèle  dans  la  culture  de  ces  nobles  occupations.  Hais  ces  ef- 
forts étaient  plus  ou  moins  isolés,  —  le  lien  commun,  qui 
rattache  toutes  les  connaissances  humaines  en  un  seul  faisr 
ceau,  manquait  souvent  à  ces  sociétés  particulières,  dont 
nous  sommes  loin  de  contester  l'importance  et  Futilité.  La 
nécessité  de  contribuer  par  des  cotisations,  quelquefois  éle- 
vées, aux  frais  de  ces  sociétés,  en  excluait  parfois  de  fait  des 
gens,  dont  les  aspirations  n'étaient  pas  soutenues  par  une 
position  sociale  ou  financière  suffisante. 

Réunir  les  branches  diverses  dans  un  seul  faisceau  forte- 
ment lié,  ouvrir  les  portes  largement  à  deux  battants  à 
tous  ceux  qui  voudraient  s^associer  à  des  travaux  utiles 
à  la  science,  aux  lettres,  aux  arts,  cultiver  ainsi,  non- 
senlement  au  sein  des  classes  élevées,  mais  dans  tous  les 
rangs  du  peuple,  ce  feu  sacré  qui  conduit  vers  des  occupa- 
tions scientifiques  et  littéraires,  faciliter  Taccès  à  chacun, 
dans  quelle  position  qu'il  se  trouve,  —  telle  était  sans  doute 
la  pensée  du  législateur  dans  la  création  de  PInstitut. 

Heureux  si  nous  avons  pu  remplir  une  partie  de  notre 
tâche  si  élevée  ! 

Complètement  libres  dans  nos  allures,  jouissant  d'une  or- 
ganisation entièrement  indépendante,  (X)mme  toutes  les  autres 
sociétés  libres,  nous  sommes  cependant  attachés  à  P&tat  par 
la  corde  sensible  du  budget.  Nous  recevons  une  allocation  de 
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la  part  de  rÉtat,  qui  nous  permet,  joiDte  à  nos  propres  co- 
tisations, de  pablier  des  Mémoires  et  des  BuUetms,  d'ouvrir 
descoDCoars  et  des  expositions;  qui  nous  facilile  enfin  de 
(ouïes  les  manières. 

Od  nous  a  reproché  celte  position .  On  a  cru  devoir  la 
combattre^  en  disant  quUl  valait  mieux  laisser  les  scienceh  et 
les  lettres  aux  sociétés  particulières  et  aux  particuliers  eux- 
mêmes.  Notre  République  est  petite,  ~  ses  charges  sont 
grandes.  D'autres  pays,  libres  comme  nous,  abandonnent  les 
sciences  et  les  lettres,  les  arts  et  nndustrie  à  leurs  propres 
forces.  Imitons  leur  exemple,  disait-on. 

Heareusement,  Messieurs,  qu'un  sentiment  d'équité  et  <ie 
bienveillance  a  fait  rejeter  à  notre  Grand  Conseil  ces  propo- 
sitions. Noos  pouvons  nous  féliciter,  en  remerciant  le  Pou- 
voir législatif  de  nous  avoir  accordé  ce  que  la  plus  stricte 
économie  ne  pourrait  retrancher  sans  préjudice  pour  notre 
iostilution.  Oui,  grâce  au  Corps  législatif,  Genève  donne 
encore  aux  études  libérales  une  subvention  qui,  sans  faire 
tort  aux  sociétés  privées,  ouvre  nn  champ  plus  vaste  à  la 
participation  générale  de  tous  les  citoyens. 

Cette  subvention,  Messieurs,  qui  serait  nécessaire  même  à 
cause  du  rang  élevé  que  notre  canton  est  appelé  à  tenir  dans 
la  civilisation  européenne,  se  justifie  encore  par  de  nombreux 
exemples.  Dans  les  pays  libres,  comme  en  Suisse,  en  Angle- 
terre, en  Amérique,  où  Tespril  d'association  a  poussé  des 
racines  aussi  fortes  que  diez  nons,  et  où  les  sociétés  libres 
sont  Dombreases,  actives  et  prospères,  nous  voyons  cepen- 
dant que  rÉtat  contribue,  souvent  pour  une  large  part,  aux 
charges  qui  incombent  aux  sociétés  particulières.  Les  sociétés 
des  n&Uiraliales  suisses,  de  l'utilité  publique,  des  officiers  et 
tant  d^mtres  comptent  sur  les  dons  que  leur  font  les  cantons 
ob  elles  viennent  fixer  leur  séjour  éphémère. 
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La  Confédération  a  un  budget  spécial  pour  une  foule  de 
sociétés  d^encouragement^  d^agriculture,  d^histoire  ei  autres. 
Les  budgets  des  cantons  agricoles  ont  des  snbventioas  pour 
les  sociétés  d'agriculture,  pour  les  concours  des  bestiaux  et 
des  produits  de  la  terre;  les  cantons  industriels  donnent  des 
encouragements  aux  sociétés  industrielles,  —  et  Genève,  le 
canton  scientifique  et  artistique  par  exopllence,  n'aurait  rien 
pour  alimenter  ta  lumière,  dont  il  a  toujours  brillé? 

Notre  temps,  Messieurs,  quoique  riche  en  mécomptes,  est 
pourtafit  fertile  on  espérances.  Espérons  donc  que  l'avenir 
nous  soit  favorable  et  que  la  bienveillance  dont  notre  Institut 
a  pu  se  louer  jusqu'à  présent  nous  soit  continuée  aussi  dans 
l'avenir  ! 

Faisons  aussi  nos  ett'orts,  Messieurs,  pour  que  cette  bien- 
veillance soit  justifiée  et  les  œuvres  de  Tlnstitui  dignes  dé  la 
subvention  qu'il  reçoit.  Notre  tâche  ne  saurait  être  facile. 
'Dans  tous  les  pays  se  manifestent  de  nobles  élans;  des  es- 
couades nombreuses  de  travailleurs  infatigables  se  voient 
partout  occupés  à  déblayer  les  chemins  qui  conduisant  vers 
la  vérité,  et  une  rivalité  fraternelle  anime  ces  travailleurs  à 
pousser  toujours  plus  loin  leurs  recherches. 

Notre  temps  est  avide  de  faits.  Creusant  l'observation 
•jusque  dans  ses  profondeurs  les  plus  reculées,  il  ne  se  con- 
tente ni  de  raisonnements  à  priori^  ni  de  systèmes  MU  k 
l'avance;  il  veut  des  observations  exactes  dégagées  d'er- 
reuii»,  des  expériences  rigoureuses  emourées  de  iouies  les 
précautions  imaginables,  des  conclusions  logiques  dontPen- 
ohalnen^Dt  ne  montre  aucun  saut,  aucune  lacune. 

Mais  cette  base  une  fois  acquise,  notre  époque  est  aussi 
impitoyable  pour  l'erreur  qui  peut  se  rattacher  à  des.  faits 
inexacts  ou  incomplètement  observés.  Le  fait,  ûbstiué  dans 
son  essence,  renverse  des  échafaudages  péniblement  cous- 
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iniits  et  encore  plus  péoibleoient  cooâervés.  Riea  ne  résiste 
à  celle  poissaoce  écrasante^  dont  la  force  est  augmentée  par 
(a  résistance  et  par  les  obstacles  qu'elle  peut  rencontrer. 

Car  il  faut  le  dire,  Me&siears>  si  la  science  est  appelée  à 
construire,  elle  a  tout  aussi  souvent  la  vocation  de  détruire. 
Le  pluâ  souvent  ce  n'est  qu'en  mettant  de  côté  des  vieilles 
erreurs,  des  mythes  consacrés  par  le  temps  considérable  de 
leur  durée,  qu'elle  parvient  à  asseoir  solidement  ses  décou- 
vertes nouvelles.  Je  ne  veux,  pour  preuve  de  ce  que  j'avance 
iei,^ae  les  faits  découverts  et  confirmés  depuis  une  dizaine 
d'années  à  peine,  et  qui  touchent  la  haute  antiquité,  l'his- 
toire primitive  du  genre  humain. 

Nous  sommes  nés,  nourris,  élevés,  instruits  dans  la 
croyance  que  l'homme  ne  date  son  origine  sur  la  terre  que 
depuis  quelques  milliers  d*années  à  peine  ;  qu'après  avoir 
vécu  pendant  quelque  temps  et  s'être  répandu  sur  la  terre, 
le  genre  humain  a  été  détruit  par  une  immense  catastrophe , 
qa'à  une  époque  relativement  récente.,  les  hommes,  nés  d'un 
seul  couple  miraculeusement  sauvé  de  la  destruction  géné- 
rale et  universelle,  se  sont  de  nouveau  répandus  sur  la 
terre  et  l'ont  peuplée  des  races  diverses  que  nous  voyons 
aetaeilement. 

Pouvons-noos  hésiter  aujourd'hui  en  face  des  faits  positifs 
et  nombreux»  recueillis  dans  une  foule  de  pays  ;  pouvons- 
BOUS  hésiter,  dis-je,  à  déclarer  que  nous  vivions  dans  des 
erreurs  profondes  et  que  toutes  les  observations  exactes  con- 
tredisent, de  la  manière  la  plus  nette  et  la  plus  péremptoire, 
ce  qu'on  nous  avait  enseigné  il  y  a  quelques  années? 

Dans  des  terrains  vierges,  au  fond  d'accumulations  de  sa> 
Ue,  de  graviers  et  de  tourbes  de  plus  de  trente  pieds  d'é- 
Iiaisseiir,  se  trouvent  des  haches  grossières  en  silex,  des  ins- 
tnunents  «n  bois  et  en  corne,  qui  ne  peuvent  être  fabriqués 
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que  par  un  être  intelligent  et  pensant,  par  riiomme  seul. 
Ces  instraments  dénotent  une  période  de  barbarie  primi- 
tive, dont  même  les  sauvages  des  îles  les  plus  incultes  sau- 
raient à  peine  donner  un  exemple.  On  rencontre  avec  ces 
instruments  des  ossements  d'animaux,  dont  Tespëce  est  com- 
plètement éteinte  aujourd'hui,  éteinte  de  longue  date,  dont 
les  monuments  les  plus  anciens,  les  traditions  les  plus  anti- 
ques n'offrent  plus  aucun  souvenir.  Ce  sont  Tours,  Thyène 
et  le  tigre  des  cavernes  ;  c'est  l'éléphant  à  toison  laineuse, 
le  mammouth  ;  c'est  le  rhinocéros  à  cloison  osseuse  du  nez 
supportant  deux  cojrnes  énormes  ;  c'est  le  taureau  diluvien 
ot  une  multitude  d'autres  espèces  complètement  éteintes, 
contre  lesquelles  cet  homme  primitif  a  combattu  avec  des 
pierres  grossièrement  aiguisées,  avec  les  armes  les  plus  mi- 
sérables ! 

D'abord  ou  n'a  trouvé  que  des  armes.  Hais  on  se  souvient 
alors  que  des  observateurs  consciencieux  ont  constaté  depuis 
longtemps  la  trouvaille  d'ossements  humains  dans  les  caver* 
lies,  enfouis  ensemble  avec  les  ossements  apparieuant  aux 
espèces  perdues.  Les  faits  étaient  là,  soigneusement  recueil- 
lis, incontestables,  mais  contestés  par  un  axiome  soutenu 
par  des  autorités  d'un  mérite  incontestable  ;  aussi  on  se  sou- 
vient qu'en  se  fiant  à  ces  autorités  ou  a  laissé  tomber  dans 
l'oubli  ces  observations  précédentes;  on  s'empresse  à  les 
arracher  à  cet  oubli  en  les  corroborant  par  des  observations 
nouvelles,  et  Ton  peut  enfin  mettre  dans  leur  véritable  lu- 
mière tous  ces  faits»  grice  au  jour  nouveau  qui  vient  de  se 
faire  dans  la  question. 

Mais  on  trouve  des  cootradicteurs  acharnés.  Les  terrains 
sont  remaniés  ;  les  haches  en  pierre  sont  contrefaites  on  des 
jeux  de  la  nature  ;  elles  ont  été  tirées  en  bas  depuis  les  cou- 
ches supérieures;  elles  se  sont  enfoncées  par  leur  propre 
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poids  ;  rhomme  n'a  pas  existé,  car  on  n'a  pas  trourê  des 
ossements  hamaios.  Raisons  spécieuses  dont  on  veut  étayer 
rédifice  qui  menace  ruine. 

On  examine  de  nouveau,  jusque  dans  les  plus  petils  dé- 
tails; on  apporte  les  preuves  les  plus  concluantes.  On  dé- 
montre que  les  terrains  sont  vierges,  que  les  instruments  se 
trouvent  en  place  véritable  ;  qu^ils  ne  peuvent  être  ni  le 
résultat  d'une  force  brute,  ni  le  produit  d^un  charriage, 
que  rhomme  qui  les  a  fabriqués  doit  avoir  vécu  avec  les  es- 
pèces éteintes,  qu'il  doit  en  avoir  fait  sa  pâture,  puisque 
leurs  os  portent  les  traces  de  son  travail. 

Enfin,  on  trouve  Thomme  lui-même.  Une  mâchoire  seule- 
ment, il  est  vrai,  mais  une  mâchoire  aussi  victorieuse  entre 
les  mains  de  la  science,  que  la  fameuse  mâchoire  de  Tâne 
entre  les  mains  du  héros  des  Hébreux  t 

On  conteste  de  nouveau  cette  trouvaille.  On  fait  .soupçon- 
ner une  contrefaçon.  Mais  au  lieu  de  s'épuiser  en  épigram- 
mes,  au  lieu  de  se  jeter  des  sotti.<^s  à  la  tête,  on  se  réunit 
pour  examiner  à  nouveau,  pour  vérifier  les  faits,  pour  peser 
tontes  les  raisons,  tous  les  doutes,  —  pour  établir  enfin  con- 
tradictoirement  la  vérité.  Celle-ci  ne  sort  de  cette  épreuve 
qae  d'autant  plus  radieuse  :  —les contradicteurs  se  sont  con- 
vertis par  leurs  propres  yeux;  —  désormais,  le  fait  de  la 
coexistence  de  l'homme  avec  les  espèces  détruites,  avec  les 
espèces  dites  antédiluviennes,  ne  peut  plus  être  contesté. 

Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ce  fait  reste  isolé.  Au- 
joord'hui  déjà,  tout  un  enchaînement  de  phénomènes  se  dé- 
roule devant  nos  yeux.  Nous  voyons  déjà  dans  cette  époque, 
dont  la  date  chronologique  nous  échappe  et  dont  nous  ne 
pouvons  caleuler  la  durée  que  par  des  séries  de  siècles,  nous 
voyons  déjà  dans  ce  temps  des  races  multiples  d'hommes 
peuplant  les  différentes  contrées  de  notre  continent  ;  nous 
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voyons  qu^uoe  partie  de  ces  aiioétres,  dont  les  crânes  ont  été 
trouvés  en  Belgique  et  dans  la  vallée  basse  du  Rhin,  n'ont 
aucune  analogie  avec  les  races  actuelles  de  l'Europe;  que  la 
seule  ressemblance  qui  puisse  être  constatée,  nous  reporte 
vers  les  Australiens,  ce  type  hideux  et  singiforme  du  geni-e 
humain,  dont  la  laideur  fait  reculer  d'horreur  même  les  ma- 
telots, stimulés  par  une  longue  traversée. 

En  poursuivant  ces  questions  de  haute  antiquité,  nous 
apercevons  bientôt  qu'il  faudrait  tout  un  Institut  avec  ses 
branches  différentes  d'études,  et  plus  eiicoro,  pour  mener  de 
front  les  recherches  et  pour  les  conduire  vers  une  solution. 
Le  géologue  y  est  intéressé,  —  car  c'est  dans  des  couches 
profondes  de  la  croûte  terrestre  que  se  trouvent  ces  restes 
précieux  ;  —  le  naturaliste  doit  s'occuper  de  la  comparaison 
de  ces  restes  avec  les  types  de  la  création  actuelle,  avec  les 
animaux  qui  leur  sont  les  plus  rapprochés;  te  botaniste 
trouvera  dans  les  bois  que  ces  hommes  ont  utilisés,  dans  les 
tourbes  qui  ont  recouvert  leurs  habilaiions,  ample  matière 
à  des  recherches,  tandis  que  le  minéralogiste  saura  peut-être 
découvrir  par  l'analyse  des  pierres,  dont  ces  hommes  primi- 
tifs se  servaient,  les  anciennes  voies  de  communication  et 
les  traces  des  migrations  antiques. 

Le  champ  des  recherches  s'élargit  à  mesure  que  nous 
avançons  dans  l'histoire  de  ces  peuples,  dont  l'existence  s'est 
continuée,  sans  ititerruption,  sans  intervention  d'un  déluge 
mythique  à  travers  des  siècles  sans  nombre  jusque  dans  nos 
jours.  Nous  trouvons  les  débris  de  leurs  repas,  et  par  Tana- 
lyse  des  coquilles,  des  arêtes  de  poissons,  des  ossements 
concassés  pour  en  extraire  la  moelle,  nous  pouvons  nous 
fendre  compte  de  leur  manière  <de  se  nourrir  et  des  change- 
flieBU  qui  se  sont  opérés  depuis  ce  temps  dans  les  animaux 
•et  le^  végétaux  qui  se  trouvaient  dans  le  pays.  Nous  retron- 
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vons  daus  nos  lacs,  dans  nos  tourbières,  les  restes  de  leurs 
habitations,  de  leurs  magasins,  de  leurs  fabriques  môme  ; 
nous  assistons  pas  à  pas  à  la  confection  de  leurs  instruments, 
de  leurs  vêtements^  à  la  préparation  et  à  la  conservation  de 
leurs  aliments. 

Nons  voyons  non  sans  un  profond  étonnenienl  mêlé  d^ad- 
miraiion  la  civilisation  autochthone  se  développer  parmi  ces 
hommes  dépourvus  en  apparence  des  premières  nécessités 
delà  vie.  l^a  peuplade  augmente,  les  animaux  sauvages,  ja- 
dis presque  la  seule  ressource,  commencent  à  devenir  plus 
rares.  Hais  Tespril  de  Thomme  est  inépuisable.  Il  dompte 
certaines  races  d'animaux  pour  en  faire  des  animaux  domes- 
tiques. Le  chien  de  chasse  et  de  garde,  que  Thomme  s'est 
soomis  en  premier  lieu,  ne  suffisent  plus  à  une  vie  séden- 
taire. Le  Ixeuf  diluvien^  le  cochon  des  tourbières,  le  sanglier 
des  forêts  deviennent  les  souches  primitives  de  nos  vaches, 
de  nos  porcs  ;  le  pommier  et  le  poirier  sauvages  de  nos  forêu^ 
sont  cultivés  ;  le  blé,  le  lin,  l'orge  sont  semés  et  recollés 
IVanimale,  la  nourriture  devient  bientôt  végétale  ;  un  pain 
grossier  est  fabriqué  en  quantité;  des  tissus,  souvent  trè.s~ 
compliqués  pour  les  métiers  primitifs  dont  on  a  dû  faire 
iisage,  couvrent  le  corps  au  lieu  des  peaux  de  bél^  jadis 
employées. 

L'introduction  des  métaux,  du  bronze  d'^abord,  change 
la  face  de  cette  civilisation.  Le  sentiment  du  beau  se  déve- 
loppe ;  les  formes  des  roses,  les  dessins  des  ornements  re- 
cèlent de  plus  en  plus  cette  tendance  de  l'homme  de  créer 
TagréaMe  ù  côté  de  l'utile. 

Je  m^arrète,  Messieurs,  aux  confins  d'une  histoire  qui, 
jusqu'à  présent,  a  complètement  échappé  à  l'histoire,  dont 
aucune  tradition,  aucun  mythe,  aucun  souvenir  écrit  ou 
parié  aurait  pu  nous  donner  connaissance.  Car  les  plus  an- 
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ciens  écrits,  les  plus  anciennes  tradilions  ne  connaissent  ni 
cet  âge  de  pierre,  ni  cet  âge  de  bronze  dont  les  couches  de 
la  terre  nous  ont  révélé  Texisteuce.  La  Genèse  même  n*en  a 
aocane  connaissance,  car  Tabalkain,  le  forgeron  antédilu- 
Yien,  était  déjà  œattre  en  ter,  tandis  que  ce  métal,  sur  lequel 
repose  toute  notre  civilisation  actuelle,  n^est  que  le  Benjamin 
fort  tardivement  arrivé  de  ses  frères  atnés. 

Si  je  vous  ai  retracé  en  quelques  mots  ce  sujet  actuel  pal- 
pitant d'intérêt,  c'est  pour  vous  faire  voir,  Messieurs,  com- 
bien la  réunion  de  toutes  les  branches  de  connaissances  hu- 
maines  est  nécessaire,  dès  qu^il  s'agit  d'une  question  élevée 
et  large.  Je  vous  ai  montré  les  sciences  naturelles  en  œuvre 
pour  étudier  cette  question  ;  est-elle  par  cela  suffisamment 
éclairée  ?  La  chimie  ne  nous  a-i-elle  pas  enseigné  que  le 
peuple  de  pierre  du  Danemark  connaissait  déjà  la  manière 
antique  d'extraire  du  sel  de  cuisine  des  cendres  des  varecs  ? 
Ne  nous  a-tr-elle  pas  appris  que  nos  ancêtres  du  temps  de 
bronze  devaient  avoir  des  mines  dans  nos  Alpes,  les  bronzes 
suisses  contenant  du  nickel  en  quantité  notable,  métal  qui  ne 
se  trouve  que  dans  les  minerais  de  cuivre  alpins  ?  (Ta-t-il 
pas  fallu  rintervention  d'un  habile  chef  d'atelier  de  Zurich 
pour  construire  le  métier  primitif  et  y  confectionner  des  tis- 
sus tels  qu'on  Jes  trouve  enfouis  sous  20  pieds  de  tourbes  à 
Robenhausen  ?  Des  éleveurs  distingués»  des  botanistes  célè- 
bres, des  agronomes  éclairés  n'ont-ils  pas  dû  se  réunir  pour 
déchiffrer  les  traces  de  l'ancienne  agriculture,  pour  recon- 
naître ce  pain,  ce  blé,  ces  plantes  textiles  et  ces  célèbres 
«  schnitz,  *  mets  essentiellement  national  et  consacré  par  une 
vénérable  série  de  siècles,  au  début  de  laquelle  n'atteignent 
pas  même  les  arbres  de  généalogie  commençant  par  Adam  ? 
Les  archéologues,  les  artisteé  n'ont*ils  pas  dû  se  livrer  à  d^^s 
études  approfondies  pour  suivre  le  développement  de  ces 
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formes  primitives  de  vdses  faits  à  la  main,  de  ces  ornemeiils 
composés  d^abord  par  de  simples  lignes  droites  en  zig-zag 
ou  croisées  jusqu'aux  belles  formes  de  Tantiquité  grecque  et 
romaine  ?  Et  pour  que  rien  ne  manque  à  la  série,  n'a-t-on 
pas  trouvé  dan^ces  débris  des  objets  en  terre  cuite  ou  en 
pierre,  ayant  une  forme  analogue  au  croissant  ;  débris  qui 
ont  engagé  on  célèbre  orientaliste  à  se  livrer  à  de  profondes 
recherches  sur  Tantiquité  du  culte  de  la  lune  ?  Des  haches 
en  pierre  polie  de  forme  singulière  n^out-elles  pas  conduit  à 
penser  que  dans  ces  temps  si  reculés  il  y  avait  déjà  des  chefs, 
dont  ces  armes  non  usées  étaient  le  signe  de  Tautorité,  le 
sceptre  royal;  et  la  science  politique  n'a-t-elle  pas  vu  s'ouvrir 
par  là  une  perspective  immense  dont  elle  est  appelée  à  son- 
«ier  la  jjrofoodeur  ? 

Je  viena  de  nous  grouper  tous.  Messieurs,  autour  d'une 
seule  question.  Partout  nous  nous  retrouverons  réunis  par 
Jes  intérêts  communs,  par  des  questions  compliquées,  tou- 
chant à  la  fois  à  toutes  les  branches.  L'association  de  toutes 
le$  forces  vives,  qui  a  fait  de  si  grandes  choses  dans  Tindus- 
trie,  étend  aussi  son  règne  dans  le  domaine  scientifique  et 
littéraire.  En  nous  soutenant  mutuellement^  nous  serons 
otites  à  la  science,  utiles  au  progrès,  utiles  au  pays. 

k  déclare  la  séance  ouverte. 


.   ■"VA'^f  î^r- 
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RAPPORT  DE  M.  MARC  VtRtOET 

SIK 

LES  TRAVAUX  DE  UNSÏITUT  GENEVOIS 

PENDANT  L'ANNÉE  1862 


— -  ^:;-CXt>0^0-0<X>- 


Messieurs  les  membres  de  rinslitat. 

Le  jeudi  3  avril  18(Jtî  eut  lieu,  dans  la  salle  du  Grand  Con- 
seil, une  séance  générale  de  rinslilut  genevois. 

Celle  séance  se  composa  de  deux  parliez  :  Tune  scienlifique 
el  litléraire,  Taulre  adminislralive. 

Dans  la  première  partie,  à  laquelle  le  public  fut  admis  et 
où  des  places  furent  réservées  aux  dames,  rinstitul  entendit 
un  discours  d'ouverture  de  M.  le  Président,  un  rapport  du 
Secrétaire  général,  détaillé  et  favorable,  sur  raciiviié  et  les 
travaux  de  notre  Corps  pendant  la  seconde  moitié  de  l'adnée 
de  1861;  des  lectures  de  divers  membres,  entre  autres  de 
MU.  DuFERNEX,  Méril  Catalan,  Braillard  et  Élie  Ducommun, 
et,  enfin,  quelques  lectures  libres  qui  n'avaient  point  été 
annoncées  d'avance. 

Dans  la  partie  administrative,  où  ne  furent  admis  que  les 
membres  de  rinstitul,  l'Assemblée  générale  eut,  entre  autres 
objets,  à  s'occuper  de  la  nomination  de  son  bureau. 

MM.  Charles  Vogt,  fut  élu  Président. 
MarcViRmET,  Secrétaire  général, 
Fr.  DiOAY,  Vice-Président. 
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lut  dfrllifi  Fl«^>l)iM¥^Jain6»FAftV^.H<ini]^ilif¥A^ 
Gnu«ijMi--BQimRiii  el  liava^^Livoiv  MépéDdMinMit<  an 
Président  et  du  Secrétaire  général,  qui  en^Mftltiéceasaifetaeiil 
piptîew  M^  OiJ¥Br  seul  et^wt  Mweao  membre,  eii4fé  dats 
te«C«auiiiaftk>nt  en  vcÊÊijfiueAêùt  de  M.  Etie  Ritteii^  fia^ 
INtaHitvt ,  las  aaiànceis  ei  le»  établiaseaMnto  d'iosIniolkiiK 
paUîqii»  Mte»  la  maltenv  d»  pdrdl^^  pendant  IVxeraiocf 
précédent. 

UfM»'  gfàv^  et  toagtte  niMaâte  Ai  SèDMfMfe  ^éfiémi,  ifes 
lMlice«|^tiot)9  p€AM(t\left  sttfètèfiée»  (Mf  lit  (]tiestioâ  deilè 
tmmu  féMlè  dèf  M*  CMéfiUtVMM  de'  lft«7,  le^  iraftftit!  de 
l'Assemblée  constitoaÉf^;  M  voihftet)  qal  e)f)  fit  hi  edttèé^ 
«jfttaiNnrtai  le  tema,  MK  aaMû^  de^  circoasUitioea  qtfl  otit  in 
im  i«taDtipl«Blp«faiiR  de^elqaes^aiDea  de  ikm!  SeetiMi. 

iViatHAdifts,  Ph)Stîfùt  a  été  bieâ'  loiti  dé  iTetstet  itfattir: 

La  Section  des  Sciences  morales  et  polifiques,  d^Ârchéblb- 
pe  et  dlSistoire,  est  celle  qui  a  montré  le  plus  d^rdeur  et 
de  suite.  Elle  a  tenu  ses  séances  très-régulièrement  et  a 
fourni  trois  mémoires  pour  notre  collection.  Elle  a  prononcé 
sur-  le  résultat  d'un  concours  relatif  aux  anciennes  franchises 
de  Genève,  dont  la  première  codification  est  due  à  l'illustre 
ÂdémarFABAT,  quoiqu'elles  existassent  depuis  une  haute 
aoUqoité,  sans  que  personne  eût  mémoire  du  contraire. 

hÊt  Seotiao  de^  Urtlératvre  a  eu  également  plusieurs  séan- 
caiç  a«itaat  de  menbrea  effectifs,  poor  juger  les  productions 
f»l>ti¥cis>  à*  daiNb  c&mow%  cyifr'eUe  avait  ouvres.  Quoique  le 
résultat  de  ces  concours  n'ait  pas  oomplètemeni  répondu  aux 
vcBwde  œtie  Seetiott»  il«ne  faaut  pas  moins  lai  savoir  gré  de 
la  faîne  qo^Uer  s'eal  doAnëe  pearafviw?  aune  issue  qu'il* 
a'a  |MiadépeiMlU'd'«Ue  de  rendre  plus  hauveuse. 
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En  dehors  de  rinstitùt,  MM.  Gartemt,  AlbeA  Rïgkaud 
et  FLAMMfiR  ont  publié  des  oavrages  <l^un  mérite  recoann. 

La  Section  des  Sciences  naturelles  et  mathématiques  a 
tbumi  deux  mémoires. 

Les  cinq  mémoires  que  nous  avons  indiqués  formeront  un 
volume,  avec  un  sixième  dû  à  la  plume  savante  de  M.  André 
Gherbuuez,  membre  de  la  Section  de  Littérature,  et  dont 
l'impression  avait  déjà  été  votée  dans  un  précédent  exeir- 
cice. 

La  plus  grande  partie  de  ces  travaux  est  entre  les  mains 
de  rimprimeur,  et  votre  Secrétaire  fera  ses  efforts  pour  que 
la  publication  en  soit  prochaine,  ainsi  que  celle  d^un  voloaie 
du  Bulktm  que  nous  avons  à  compléter. 

La  Section  d'Industrie  et  d'Agriculture,  en  Pabsence  de 
son  Président,  a  cru  devoir  suspendre  quelques  mois  fies 
séances,  qu'elle  a  reprises  dès  lors  avec  une  nouvelle  activité. 

Sur  sa  demande,  l'Institut  a  fait  répandre  et  discuter  par 
les  divers  journaux  de  la  Suisse  une  brochure  d'une  baute 
importance  agricole  et  humanitaire,  intitulé  V Avenir  de  TA- 
gricuUurey  et  dans  laquelle  se  trouvent  résumées  les  idées  de 
Juste  oë  Liebig  sur  la  nécessité  impérieuse  d'utiliser  les  en- 
grais, et  notamment  les  engrais  humains  fournis  par  les 
grands  centres  de  population,  sous  peine  de  voir  frapper  de 
stérilité  des  contrées  entières. 

La  Section  d'Industrie  et  d'Agriculture  a  publié  et  répandu 
une  nouvelle  édition  d'une  circulaire  sur  Tutilité  des  oiseaux 
en  agriculture,  en  cherchant  à  résumer  et  à  mettre  à  profit 
les  travaux  les  plus  modernes  sur  cette  question  d'un  si  grand 
intérêt  pour  nos  cultivateurs. 

Un  des  membres  de  cette  Section,  M.  Kugène  Moughet, 
inspecteur  des  écoles  primaires,  a  fait  aussi  paraître  un  ou- 
vrage destiné  aux  enfants,  sur  les  animaux  utiles  et  les  ant- 


maux  DQisibles  à  dos  campagnes.  Cet  opuscule,  écrit  dans  le 
style  qui  conyient  à  ce  genre  de  livres,  renferme  sous  une 
forme  attrayante,  simple  sans  fadeur,  une  foule  de  notions 
utiles,  et  a  mérité  Tapprobalion  des  amis  de  la  pédagogie 
dans  tous  les  cantons  de  la  Suisse  romande. 

La  Section  d'Industrie  et  d'Agriculture  s'occupe  en  ce  mo- 
ment d'organiser  une  exposition  cantonale  de  produits  et 
d'objets  agricoles,  qui  doit  avoir  lieu  le  2,  le  3  et  le  4  octo- 
bre prochain . 

La  Section  des  Beaux-Arts  n'a  rien  offert,  cette  année,  dans 
ses  travaux,  qui  mérite  d'être  plus  particulièrement  signalé. 

Les  mémoires  que  nous  avons  énumérés  plus  haut,  et  peut- 
être  quelques  autres  de  peu  d'étendue,  formeront  un  volume 
embrassant  des  recherches  d'histoire,  d'archéologie,  d'éco- 
Domie  politique,  de  mathématiques,  et  présentera  ainsi  une 
variété  que  nous  avions  regretté  de  ne  pouvoir  donner  au 
même  point  au  volume  précédent. 

Pendant  l'exercice  dont  nous  rendons  compte,  l'Institut  a 
fait  paraître  le  tome  haitiëme  de  ses  mémoires,  contenant  : 

\^  Un  mémoire  de  M.  Jacques-Etienne  d'ANGREViLLE,  de 
Saint-Maurice  en  Valais,  sur  la  Numismatique  valaisanne  de 
V époque  ménmngiefine  ; 

2»  Un  travail  physico-musical,  de  feu  M.  Élie  Ritter,  sur 
la  gamme  des  musiciens  et  la  gamme  des  géomètres  ; 

3^  Un  jugement  rendu  par  Amédée  VIII,  à  Ripaille,  le  20 
join  1458,  entre  l'abbaye  de  Saint--Jean  d'Aulps  et  les  com- 
munautés, hommes  et  habitants  du  bourg  de  Samoëns  et  de 
plusieurs  hameaux  du  Haut-Faucigny,  avec  avant-propos  et 
notes,  par  M.  Jules  Vuy; 

4«  Enfin,  quelques  pages  d'histoire  exacte,  soit  les  procès 
criminels  intentés  à  Genève,  en  1547,  pour  haute-trahison, 
contre  Noble  Ami  Pefrin,  ancien  syndic,  conseiller  et  capi- 


taine  généf^al  de  la  Répnblique,  et  cûnire  son  accosateor, 
Laurent  Maigpret  dit  le  Magnifique,  par  H.  îe  professeur  Ga- 
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n  ne  nous  appartient  point  de  porter  m  jpg^ni^eiit  sur  ie» 
mémoires  qui  forment  ce  tome  huitième ,  mais  nous  noppu- 
vons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  ici  que  la  diversité 
des  opinions  politiques  et  religieuses  énoncées  par  les  auteurs 
des  divers  travaux  historiques  qui  y  sont  contenus,  est  une 
preuve  de  la  haute  impartialité  qui  n*a  cessé  dMnspirer  Hn- 
stitut  national  genevois. 

La  Section  d'IoduMrie  et  d'ÂgficuUure  a  fait  publjor  à  ses 
frjajus,  comme  d'habitude,  un  Alnumach  de  Genèw^  qui  copr- 
tiniie  à  être  apprécié  dsios  notre  canton  et  chez  le»  paputar 
ti(^fis  qui  rayoisinent.  C'est  le  siauèoKe  volume  de  lo  collae- 
tion,  commencée  Qn  1858  et  poursuivie. sans,  iièt^rnifi^tiôp. 

Les  relations  de  Tlnstitut  geoewis  avec  les  Société» 
scientifiqves.&ui9se6  ou  étraQgJirea  tendent  M''ao«roltnBij<«r- 
nellement  dan^  une  proporlion  trèiSrrjéimi^MOt^^  et  v#tre 
Secrétaire  général  donne  à;  cet  ob^jet  ratt«nUpn  tQ^lQ  ppiii- 
culiëre  qu'il  mérite. 

« 

Tous  les  effets  appartenant  à  Tlnstitutoot  élé  transportés 
au  Bâtiment  électoral,  où  ils  ont  élé  el  omitiimeni  d-étre 
classés  aux  frais  du  Secrélaire  généra  H  qui  n'»p«frvoul»qiie' 
votre  Société  eAt  à  souffrir  las.  absettces^  qu'il  a.  été  obUff^  de 
faire. 

la  grande  salle  de  Plnsiitut,  maintenant  ooœpKtement 
meublée,  a  servi  à  un  grand  nombre  de  sociétés  publiques 
ou  particulières,  que  le  Conseil  d'État  a  autorisées^  s'y  réu- 
nir pour  des  objets  d'aiilité  générale. 

Les  tableaux  et  objets  d'art  appartenant  à  Tlnstitut  gene- 
vois ont  été  placés  sous  la  direction  du  Département  de 


riQ^iHCitîon  imblique,  qai  les  a  fait  cataloguer  et  classer  par 
un  ^65  membr/es  delà  Seotiati  des  Beaux-Arts. 

Le  Conseil  d^État»  tenafit  compte  des  vœut  souvent  eipri- 
mes  par  la  Section  des  Scien^s  morales  et  politiques,  a 
iburol  dans  les  bâtiments  du  Palais  de  Justice  les  locaux 
nécessaires  pour  Tinstallation  du  Musée  cantonal  d'Archéo- 
logie et  d'Histoire. 

Une  salle  a  été  destinée  aux  inscriptions  et  une  autre  aux 
antiguités*  lin  conservateur  a  été  nommé  pour  recueillir, 
classer  et  arranger  tous  ces  objets,  et  ce  Musée  pourra  in- 
cessamment être  ouvert  au  public. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'une  fois  connu,  cet  établissement 
ne  reçoive  un  rapide  accroissement  par  les  dons  des  parti- 
culiers ou  des  sociétés. 

Les  livres  appartenant  à  rin&titut  et  aux  Sections  étaient 
disséminés.  Aujourd'hui  que  chaque  Section  a  une  belle  ar- 
moire à  sa  disposition.;  votre  secrétaire  a  pris  et  continuera 
à  prendre  des  mesures  pour  que  ces  diverses  bibliothèques 
soient  en  bon  ordre  et  cataloguées. 

Le  Secrétariat  général  a  cru  devoir  adresser  aux  savants, 
aux  liuéraleups  et  eux  éditeurs  genevois,  une  circulaire  pour 
les  engager  à  faire  hommage  à  l'Institut  ou  à  ses  Sections 
des  ouvrages  qu'ils  pourraient  avoir  publiés,  ou  des  œuvres 
d'auteurs  genevois  dont  ils  voudraient  gratifier  notre  Société. 
Cet  appel  a  déjà  produit  d'heureux  résultats,  et  nous  en  es- 
pérons encore  de  meilleurs  pour  l'avenir. 

Ttom  nliguMiez  pas,  Messieurs,  q^ie  le  Conseil  d'État  ayant 
proposé  au  Grand  Conseil  de  nous  voter  une  allocation  ordi- 
naire de  7,000  francs  comme  les  années  précédentes,  en  ou- 
tre d'une  allocation  extraordinaire  de  1,000  francs  pour  le 
mobilier,  la  Commission  budgétaire  du  Grand  Conseil  pro- 
posa non  seulement  de  retrancher  cette  dernière  allocation. 
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dont,  à  la  rigueur,  on  pouvait  se  passer,  mais  de  réduire 
à  2,500  francs  Tallocation  ordinaire  faite  à  Tlnstitut.  Heu- 
reusement, TAssemblée,  plus  juste  et  mieux  informée^  re- 
porta celte  allocation  à  5,000  francs,  ce  qui  ne  fait  qu'une 
réduction  de  2,000  francs  sur  les  exercices  précédents. 

Le  Grand  Conseil  a  également  refusé  d'accorder  une  allo- 
cation spéciale  qui  lui  avait  été  demandée  par  la  Section 
dlndustrie  et  d'Agriculture  pour  Texposition  agricole  can- 
tonale d'automne»  déjà  supprimée  Tannée  précédente.  Nous 
le  regrettons  d'autant  plus,  que  celte  allocation  élait  le  seul 
encouragement  accordé  par  TÉtat  à  Tagricullure  dans  un 
pays  où  la  campagne  forme  environ  la  moitié  de  la  popula- 
tion totale. 

Mais,  Messieurs,  ces  réductions,  fondées  sans  doute  sur 
rétat  de  nos  finances,  ou  sur  la  manière  d'envisager  cette 
position,  ne  nous  auraient  pas  sensiblement  affligés,  sans  les 
manifestations  hostiles  à  l'Institut  de  quelques  députés  en 
plein  Grand  Conseil  et  de  quelques  journaux  politiques  du 
Canton. 

Cependant,  malgré  cela  et  peut-être  à  cause  de  cela,  l'Ins- 
titut, aussi  vigoureusement  défendu  qu'il  avait  été  attaqué, 
a  repris,  ces  derniers  mois,  un  nouvel  essor  ;  ses  Sections 
semblent  vouloir  redoubler  d'activité,  et  nous  nous  plaisons 
à  espérer  que  le  pays  n'aura  qu'à  se  louer  du  résultat  de 
leurs  efforts  et  de  leurs  travaux.  J'ai  dit. 

Marc  ViRiDST,  Secrétaire  général. 
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FAIT 

A  L'INSTITUT  NATIONAL  GENEVOIS 

PAA 
AU  NOM  DE  LA  SECTION 

IIS  UinCIS  HRAUS  ET  POUTIttOKS  D'IRCHÉOLOCIB  ET  D  fllSTOIIE 

SUR  LE  CONCOURS 

RELATIF  AUX  FRAHCHISES  DE  GENÈVE 

(1863M 


Messieurs, 
En  proToqaant  une  étude  historique  sur  les  Franchises  de 
Genève^  en  ouvrant  un  concours  sur  leurs  origines  et  leur  dé* 
vehppementy  la  Section  des  Sciences  morales  et  politiques, 
d'Archéologie  et  d'Histoire  de  l'Institut,  avait  pour  but  d'en- 
courager des  recherches  sérieuses  et  approfondies  sur  un 
sujet  éminemment  national. 

1.  l^a  Section  des  Sciences  morales  et  politiques,  d'Archéologie  et 
d'Histoire,  avait  nominé  une  commission  composée  de  trois  de  ses 
membres,  pour  lui  rendre  compte  du  concours  relatif  aux  Franchises 
de^GeRève.  M.  Joies  Vuv,  Pun  d'eux,  Tice-président  de  la  Section,  a  été 
chargé  par  ses  collègues,  M.  Pierre  Vadchbr,  licencié  en  théologie,  et 
V.  le  f^  Galiffe,  professeur  d'histoire,  de  rédiger  le  présent  rapport, 
ipiDa  ont  approuvé  et  qui  a  été  ensuite  approuvé  par  la  Section  elle- 


Ces  franchises,  dont  nos  pères  étaient  si  fiers  et  à  si  juste 
titre,  touchenti:4Sp.^t,«4.l9J!oi^jilMSiHi  qm^s  directement 
à  toutes  les  époques  de  notre  vie  pofifique  genevoise,  soit 
dans  le  moyen  âge,  soit  dans  -tes  temps  modernes. 

Plusieurs  des  artioie»  de  ta  courtitution  qui  noui^  rtfgA  leir 
sont  empruntés  ;  dans  ces  luttes  du  dernier  siècle,  qui  eu- 
rent un  retentissement  européen,  elles  jouèrent  un  grand 
rôle;  elles  m^iurent  point  étcfttg&re^  l«cetui  discussion  pu- 
blique, remarquable  et4)9SsjonAéjS«pti  nous  trouvons,  d'une 
part,  Jean-Jacques  Rousseau,  de  l'autre,  le  célèbre  procu- 
reur général  Troucbin.  t  €e  monument  n^est  pas  moins  Tes-- 
pectable  aux  Genevois,  m  4it  Boittâ^au,  que  ne  Test  aux 
Anglais  4a  gr^e  i^Aori^  ^e<(^lB  plus  an^ienoe.  *  Ues  fran- 
chises d'Âdémar  Fabri  sont  inséparables  de  nos  pages  les 
plus  glorieuses,  et,  au  moins  dans  quelques-unes  de  leurs 
dispositions,  elles  tiennent  intimejnent  au  coeur  même  de 
notre  histoire. 

Aussi,  désirions-nous  vivement,  Messieurs,  voir  sur- 
gir, à  cette  occasion,  un  travail  complet,  no  «iiMire  origi- 
nal eidifQe  d'-étre  oourottué.  8ans  dottie,  MB-.iiitttMp»  #nt 
traité,  à  diisMf^  reprises,  d'une  snaoiène  ptaiSffMi  mairn  imr- 
cidepte,  d^slranchisesée  ISffiT  ;  un  s»vjuit.dont  bmb  «ûAi- 
mes  loin,  âi^ên^ï^omer  toutes  les  vu»,  mais  dantHMs  re^Det- 
tons  la  BMft  fréfli^turée,  fdiPU  qu'il  a  tendu  des  straots 
réels  à  notre  histoire,  M.  Edouard  MaUet,  leur  a  otnaftiné 
quelques  pages  instructives  et  qui  ont  leur  mérite.  Toutefois, 
nous  estimons  que  ce  grave  sujet  est  loin  encore  d'être 

^pjiûsé  :  4^9  éM^  nojuvieUe^i,  piin^  éteudjae^,  pLu9  plUU^- 

phiquiM,  ylus  féttéfakii,  ^UBRUioAl,  .sur  ^os  M'mi  ffUKOk^ 
nous  fournir  des  données  utiles  et  peut^tre  des  rtsittils 

PP^vie«\lJ  et  iq^iHeodu».  Tput  n'a  pjis  eacore  M  <Ht  %9t  wi 

franchises  nationales  de  1387.  : , 
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iùmxw^giW^nl  qoe  riastitai  piromi^itait  aux  conour- 
leoto  .o!é^aiJhU  jp^;»  4M6z  eoitsidérable  f  Le  temps  dnraot 
IfnifvA  le  OQoqoors  a  élé  (mxeri  a*tr-il  été  trop  bref?  lie»  Id- 
veistigatiofis  ;^ji/N3$e9  et  3ttivies  que  soUioUait  une  pairetUe 
éuni^j  peur  j[|'ftjre  poipi  amoioârie,  OQt-elles  lait  reoater 
f ardeur  dci$  conciicreats?  Oo,  eo0o,  lUntériM  poar  k» 
Stades  Jbiatonqaaft  natiooales  n'^est-U  pas  assez  vif  chez  noas, 
pas^ase?  déii:aU)ppé? 

Ce  soDt  là  des  questions  délicates  que  je  ne  veux  point 
iraMher. 

Quoi  quMl  en  soit,  no  seul  mémoire  a  été  présenté  au  con- 
cours et  c^est  de  ce  mémoire  que  la  Section  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,  d'Archéologie  et  d'Histoire  de  Tlnstitut, 
m'a  chargé  de  vous  rendre  compte. 

Bui5  la  première  partie  de  son  travail,  Tanteur  a  traité 
MAvemeiii  des  fraocbiaes  de  4387,  du  mouvement  comma- 
md  dans  l'easeioble  du  dioetee  de  OeBére,  des  franchises 
aauàpales  idea  principales  villes  o«  bourgades  de  ce  dio- 
cèse, et,  d^ane  manière  un  peu  plus  détaillée,  de  la  com-- 
iMu»  geneioîae,  de  ses  origines  et  de  ses  lottes  contre  le 
poiwoiriépiacopal. 

La  seconde  partie  est,  en  entier,  consacrée  aux  franchises 
deCenëve,  à  leurs  origines,  à  leur  développement. 

0  est  i  regretter  que,  dans  ce  tnimoke  qui  renforme  plus 
de  ^Qt  pages  iqaiHisi;rites,  Tavit^ur  ait,  pour  ainsi  dire, 
raUBl^mont  omis  la  partie  géoémla  de  son  sujet,  au  point 
de  ««e  bistoriqu^t  et  que  le  traml  mwque  ainsi  de  ceti 
vmi'em^uMfi  et  A9  ce  caraolère  philosophique  4iii  peur 
«9t.  senla  4mm  &  mo»  m^m»  q/it^wm»  hisu>vîqi»e  oh 
Mlre^  un  wénte  v^aimept  durable. 


234 

Ne  l'oublions  pas,  le  fflonvement  communal  en  Europe, 
cette  époque  si  ardente,  si  animée,  si  dramatique  parfois  du 
moyen  âge,  forme  un  tout,  un  ensemble  ;  dans  cet  ensemble 
si  varié  et  qui  a  son  unité,  cependant,  les  communes  de  nos 
contrées  burgondes  ne  présentent-elles  point  certains  carac- 
tères spéciaux  qui  mériteraient  d'être  examinés  de  près? 
Cette  vue  d'ensemble  ne  rentrait-elle  pas  dans  le  programme 
du  concours,  et  n'eûl-elle  point  peut-être  fait  ressortir  sons 
un  jour  nouveau  nos  propres  franchises  ? 

D'un  autre  côté,  tout  en  reconnaissant  qu'à  certains 
égards  nos  franchises  de  1387  peuvent  être  comparées  à 
celles  des  autres  villes  du  diocèse,  il  nous  semble  pourtant 

■ 

que  Genève,  ville  épiscopale,  se  rattachant  directement  à 
l'empire  germanique,  présentait  un  caractère  tout  particulier 
qui  devait  attirer  naturellement  l'attention  de  Tauteur.  La 
différence,  en  effet,  était  grande  entre  Genève  et  les  autres 
villes  du  diocèse;  l'évéque  de  Genève  était  bien  plutôt  prince 
de  la  ville  dans  le  sens  actuel  de  ce  mot,  que  seigneur  dans 
le  sens  féodal  :  les  Genevois  étaient  ses  sujets,  maisn'élaient 
pas  ses  vassaux,  encore  moins  ses  serfs;  pour  employer  une 
expression  moderne,  ils  étaient,  en  quelque  manière,  ses 
sujets  citoyens  bien  avant  l'existence  de  la  commune  ;  leurs 
libertés  individuelles,  personnelles,  quoique  souvent  obli- 
térées par  le  temps,  étaient  bien  antérieures  aux  franchises 
de  1387,  elles  étaient  bien  plus  anciennes  que  le  mouvement 
communal  de  la  fln  du  treizième  siècle. 

L'auteur  estime  que  les  franchises  octroyées  par  les  prin- 
ces séculiers  ou  ecclésiastiques,  étaient  le  plus  souvent  une 
consécration  de  droits  antérieurs,  graduellement  acquis,  la 
reconnaissance  d'un  fait  accompli  plutôt  quHine  concession 
réelle  de  ce  seigneur  ;  cette  assertion  est  parfaitement  vraie 
pour  les  anciennes  cités  comme-  Genève  qui  avaient  une 
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exisleoce  politique  à  Tëpoqae  romaine,  mais  non  pour  la 
plopart  de  ces  villes,  de  ces  bourgades,  où  il  s'agit  de  fran- 
chises accordées  à  de  véritables  vassaux  qui  demeuraient 
plus  ou  moins  dans  leur  état  de  vassalité,  et  même  pour  des 
Tilles  plus  considérables,  où  le  souverain  procédait  moins  par 
libéralité  que  par  politique  ;  du  reste,  plusieurs  villes  furent 
bâties  dans  un  but  spécial  ;  en  particulier  les  villes  que 
firent  bâtir  les  Zaebringen  et  qui,  tout  en  servant  d^asiles,  ser- 
vaient en  même  temps  de  forteresses  contre  les  contrées  ro- 
mandes. 

Pour  bien  comprendre,  pour  étudier  avec  .fruit  nos  fran- 
chises, leurs  origines,  leur  développement,  il  fallait  néce^^- 
sairement  les  comparer  à  celles  de  quelques  autres  villes 
épiscopales,  de  Vienne,  de  Valence,  de  Grenoble,  de  Be- 
sançon, etc.,  et,  avant  tout,  à  la  ville  épiscopale  la  plus  voi- 
sine et  la  plus  rapprochée,  à  Lausanne  dont  l'histoire»  ainsi 
qu'on  l'a  fort  bien  remarqué,  offre  avec  la  nôtre  tant  d'ana- 
logie, à  cette  époque  du  mouvement  communal  qui  fut  en 
quelque  sorte  la  révolution  du  moyen  âge. 

C'est  donc  une  lacune  dans  le  mémoire  dont  nous  rendons 
compte,  de  n'avoir  pas  donné  une  idée  nette  de  Genève  épis- 
copale, ville  burgonde  et  impériale  «  où  l'on  retrouvait, 
conune  dans  toute  la  Bourgogne,  de  vieux  souvenirs  de 
royauté  séparée,  et  de  lois  nationales,  affaiblis  par  le 
temps.  • 

En  abordant  cette  face  de  son  sujet,  l'sfuteur  n'eût  point 
employé,  &  propos  du  XIII«  siècle,  Teipression  de  Souverain 
n^é  municipale  (page  31),  il  n'eût  point  manqué  d'étudier 
dans  son  mémoire,  bien  plus  complètement  qu'il  ne  Ta  fait, 
la  constitution  politique  de  Genève,  soit  avant  les  franchises 
d^Adémâr  Fabri,  soit  dans  les  temps  qui  ont  suivi  le  XIV«  siè- 
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cle;  il  De  se  serait  ^b  borné  i  .pai4er  proaqie  «DîQttMNBi 
da  ajyBdioai,  et  eocore  d'«iie  manière  inoMqplète;«lii'<At 
point  oégUfé.à  propos  du  déveioppement  de  Ms  franckiM, 
les  nodificalioDs  sqeoessives  et  les  «haDfemeals  qn^a  aobis 
Miette  oenstitjitioa  ;  il  non»  eût  fait  conDBHre,  an  fooii»  mui- 
mairaoMil»  las  diflérefito  Goaseite  4e  Genève,  ai  la^  îafta- 
vatioDft  qai  pea  à  peu  s^ioirodoisirem  dans  son  régime  pdK^ 
iiqae« 

Il  eût  fait  ressortir  plos  oettetneot  la  différence  profonde 
qa'on  doit  signaler  entre  les  commaoes  nouvelles  qui  sar- 
gi«eftt  pour  la  pramière  fois  au  sein  d»  mayan  Age  ai  ces 
anciennes  cités  doot  nous  parlions  toui  à  l%eitre;  c'est  à 
tort,  suivaai  nous,  que  raotewr  semble  vouloir  iake  va- 
mootar  rorigine  de  nos  franchises  à  Torigioe  aeuiemani  da 
la  comOHiae  genevoiaa,  an  sorte  qu'elles  auraient  écé^  d'après 
lui,  uoa  conséquence,  pour  ainsi  dire^  de  rorganîsatian  ré- 
gulière de  la  nmnidpaiiié. 

Or,  s'il  est  bien  établi  que  la  commune  genevoise  ne  se 
constitua  guère  que  vers  la  fin  du  treizième  siècle,  il  est  in- 
contesiaMe  que  les  droits  et  les  privilèges  daa  dtoyans,  no- 
lamao^nt  qaant  à  la  liberté  personnelle,  précédèrent  de 
longtemps  ceite  époque. 

En  particulier,  la  notion  de  citoyen»  dvis^  est  bien  plus 
ncienne  que  celle  de  bourgeois,  burgensUy  et  quoiqu'elles 
aieni  eu  plus  tard  à  peu  près  la  même  signification,  elles  ne 
daient  pas  du  même  teaips.  Les  confondre  entièrement  A  à 
toutes  les  époques,  c'est  s'exposer  à  commettre  de  gratas 
erreurs  historiques. 

Genève  était  en  effet  au  nombre  de  ces  villes  aoxqnelles 
manquaient  leurs  titres  de  libertés,  mais  cas  libertés  n'aa 
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pas  moine  et  se  cosatatAientipar  V^age  M  la  M-  ' 
tilmi  ;  bien  des  viltes  doos  oArem  uo  eiemple  M^togne*. 

6^ett  arôsi  qo^,  dans  un  pay«  voisio-,  éatis  la  PniiNà^ 
Qnilé,  RontarUiSF^  Yescni  et  d^Mtres  vMtoe,  sans  ai^ir  ja* 
mais  eo  des  lettres  de  communes,  n'ont  jaioaîs'  eessé  d^en 
aemr  tous  les  droits  ;  il  en  est  de  même  de  Genève' et  de 
UaMone,  de  Morai,  de  Payerne,  d'Orbe»  de  piomevrs  ioea- 
iités  pins  on  moins  importaBtes  de  la  Suisse  romande  '. 

Le  droit,  pour  n'ôlre  pas  écrit,  n'en  existait  pas  moms  ;  il 
ei4  donc  iacoDieslabie,  nous  te  répétons,  qa'à  Genève  les 
dioiu  et  les  privilèges  des  citoyens;  notamment  quant  k  la 
libellé  individuelle,  précédèrent  de  longtemps  Pépoq»e4e 
PélaMissement  de  la  commone. 

C'est  peut^re  à  l'absence  de  cette  distinction  entre  les 
otoyoïset  les  boutgtm^  distinction  qui  ik'est  pouil  arbitrare, 
qa'il  faut  attribuer  rinlerpréiati«m  infémemev  saas;  awun 
doute,  maie  peo  fondée,  que  dîscioe  Uautenn  do  mém«r9ia«t 
{Misace  suivant  du  plait  deSe(y6S6l(11â4)i  ciStiilîORComfiis 
>febefl&is  in  cognitione  episaopi  sit,  il»tam^)ai  œmes  et 
» fcmilia  ejus  eedesie  et  cttàbtt»,el  eaclesiasticia  rcèue  non 
>  Doeeat. . . .  » 

I/tHleuf  cviliaieiqu'OQ  doU  UceeccleM^/cmlt^tfltfCtftart^ 
Màfêbm^  au  tien  de  :  0€d$9k^^imiàmM  eeckmHimrisbu». 

iHea»  pensoue,  au  cooti^ire,  ^fm  cette  imerprétattoa  roq- 
Ville  ne  se  jualifierait  guère  au  point  de  vue  piiremeAigram- 
BNVîflal  de  répoqoe. 

1.....  «  Là  où  oanqvaienl  les  litres  de  libert<^s,  elles  se  consutaiiMit  pfir 
risugeeila  tradîtioD.  En  FnittcbQ-Ck>iDté,  Beaume-ks-Dames^  Clerval, 
OnMni,  Ponlarlier  et  Ve$oul,  sans  avoir  jamais  eu  de  lettres  de  com- 
■aae,  n'ont  pas  cessé  d*en  eiercer  tons  les  droits  ;  il  ea  est  alosi  de 
<Mw  et  de  jUnfMime,  di^  Hwrai,  Pttyem»,  Oi^  et' qoefeques  autres 
lien  de  ti  SiitBsrrouiamle.  »  O.^Ai  Matilê,  BÊMe  MÊfori^ué  éelfèu^ 
cMM  et  V9lan§int  tS44.  Tome  t;  p.  9èB. 
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Au  lieu  de  la  formule  c  el....e(  »,  on  aurait  employé  II 
lonmvire  €tam....quam;  »  en  outre,  l'expression  eccfesûuftoi 
aurait  précédé  l'autre,  et,  au  lieu  de  cimlibus^  on  aurait  em- 
ployé le  mot  laids  ou  temporalibus  qu'on  retrouve  dans  tous 
les  cas  analogues. 

D'ailleurs,  l'écrivain  ecclésiastique  n'aurait  pas  distiogaë 
ainsi  les  choses  civiles  des  choses  ecclésiastiques  à  une  époque 
et  dans  une  ville  où  ces  deux  choses  étaient  entièrement 
confondues  et  appartenaient  à  une  seule  et  même  juridiction  ; 
car  on  sait  que  les  princes-évêques  gardèrent  la  juridiction 
civile  jusque  dans  le  seizième  siècle  et  que  ce  fut  Pierre  de^ 
la  Baume  qui  la  remit  aux  syndics. 

Il  nous  semble  aussi  que  le  mot  dvilms  ou  dtoyens^  s'ex- 
plique très-bien  dans  une  ancienne  dvilas  comme  Genève, 
où  les  monuments  épigrapbiques  constatent  une  existence 
municipale  déjà  à  l'époque  de  l'empire  romain  et  où  Ton  re- 
trouve à  une  époque  très-postérieure  au  plait  de  Seyssel  des 
souvenirs  directs  de  la  Cité  romaine  ;  ainsi,  en  1246,  la  men- 
tion d'un  chosat  dans  l'endroit  où  était  anciennement  le 
prétoire  «  sub  illo  loco  ubi  solebat  esse  prelarium^  3  et  l'af- 
franchissement^ vers  la  fin  du  quatorzième  siècle  (1394), 
d'un  riche  citoyen,  serf  d'origine,  plus  tard  syndic  (1428), 
de  Jaquemet  de  Sambaville,  auquel  on  donne  la  liberté  pure, 
suivant  les  us  et  coutumes  d'une  cité  romaine,  c  Hbertatem 
»  puram  secunduvi  usum  et  comueluiinem  dvilalis  Romanœ\^ 

Au  surplus,  si  celte  interprétation  nouvelle  se  heurte  contre 
le  texte  du  plait  de  Seyssel,  elle  se  heurte  aussi  contre  le 
texte  de  plusieurs  autres  documents  plus  récents  publiés  par 

I.  nFaeere-.».  q^e  quiUbet  civU  romanus  ingenuus  homo  Uber 
paterfamilias  et  quingue  ,sui  jurU  exUUns  facere  polesl.  •  —  «  Stcut 
hdmo.  liber  et  eivU  romanus.  »  Mêm.  Bist,.  Gen.  VIII,  353,  354.  Voir 
aussi  H,  ire  partie,  297;  II,  2«  partie,  67,  68;  III,  5i9. 
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Spon,  contre  la  conveotion  entre  Tévéque  et  le  comte  de 
Geoève  (1155),  contre  la  bulle  d'Adrien  IV  (1157),  contre 
La  sentence  de  Tarchevéque  de  Vienne  et  de  Tabbé  de 
Bonval  (1184). 

Si,  laissant  maintenant  de  côté  les  considérations  géné- 
rales, nons  entrions  dans  les  détails  du  Mémoire,  nous  au- 
rions plus  d^une  réserve  à  faire  sur  quelques-unes  des  as- 
sertions de  Tauteur. 

Ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  nous  ne 
voyons  pas  quel  rapport  direct  existait  entre  le  mouvement 
communal  de  Genève  et  ce  mouvement  fameux  qui  se  pro- 
duisit, chez  les  Suisses  des  Hautes-Alpes,  vers  la  fin  du 
XIII<^  siècle  ;  nous  ne  comprenons  pas  la  valeur  historique 
d'un  raisonnement  que  Fauteur  emprunte  à  M.  Mallet,  tou- 
chant une  confrérie  mentionnée  par  cet  écrivain  et  au  sujet 
de  laquelle,  les  données  faisant  défaut,  toutes  les  suppositions 
sont  possibles.  Lorsque  Tauteur  du  mémoire  affirme  que  le 
pouvoir  impérial  proscrivit  toujours  la  création  de  conseils  de 
rilles,  consulats,  communes  jurées,  confédérations  de  citoyens 
assermentés,  son  assertion  ne  nous  parait  psts  exacte;  parce 
qu^elle  est  trop  absolue.  Sans  doute,  à  une  certaine  époque, 
le  pouvoir  impérial  fut  opposé  à  la  création  des  communes, 
mais  il  ne  tarda  pas  à  comprendre  qu'il  était  de  son  propre 
intérêt  de  les  favoriser  autant  qu'il  dépendait  de  lui  ;  l'his- 
toire est  là  pour  le  prouver.  Dans  le  cercle  du  Rhin,  dans  le 
cercle  de  Souabe,  etc.,  en  Bourgogne,  en  Suisse,  en  Italie, 
partout  les  villes  libres  abondèrent  et  s'établirent^  du  con- 
sentenaent  des  Empereurs. 

Ainsi,  nous  aurions  à  signaler,  quant  à  l'époque  de  l'épis- 
copat  d'Aimon  du  Quart,  des  lacunes  et  des  erreurs  assez 
graves. 
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DiMûft  brièvement  que'  l^tMf  $*to&t  mnùm-  ïûsfpWé,  di(0r 
s^n  ifnvai),  dés  outragea  de  q«èl(}iies  éi^aitr»  géûm^is, 
pwUenKèreineAt  de  H!f.  M&IM  et  Rct^t  de  Sèrgjr,  «ytfff  n'a* 
pas  étudié  d'assez  près  les  travaux  les  plus^  récêM  de 
M.  llallet,  qu'il  a  négligé  des  auteurs  g^nevoi»  et.  étraug^rs 
qui  lui  auraient  fourni  des  documents  utiles  et  qu'il  aofaiidù 
consulter,  que  son  travail  péche^  en  un  mot,  sou»  le  repportr 
de  Toriginalité  et  n'a  point  fait  faire  un  pas  en-  avant-  î  la 
science  historique  chez  nous. 

Puisque  ce  travail  roule  sur  les  franchises  de  Genève,  c'est 
plus  exclusivement  de  ces  ff'aiichises  que  nous  nous  occu- 
perons dans  la  suite  de  ce  rapport. 

Le  souvenir  du  court  épiscopat  d'Adémar  Fàbri,  nons  dit 
l'auteur  du  Mémoire,  ne  nous  est  cotiservé  que  par  m  seul 
acte^  (fest  la  confirmation  officielle  des  franchises  qu*il  accorda 
le  iS  Mai  1387  (p.  60).  Et  ailleurs  :  ces  franchises  élàieia  la 
confirmation  de  coutumes  dont  les  citoyens  de  Genève  jouissaient 
depuis  si  longtemps  quHl  n'était  mémoire  du  contraire  (p.  2). 

La  durée  de  l'épiscopat  d'Adémar  Fâbri  fut  en  effet  bien 
courte.. Le  17  Juillet  1385,  Adémar  Fâbri  devenait  éveque 
de  Genève  ;  il  mourait  à  Avignon,  un  peu  plus  de  trois  ans 
après,  le  8  Octobre  1388;  mais  ce  prélat  qu'appelait  à 
l'évéché  de  Genève  l'anti-pape  Clément  Vtl,  auquel  obéis* 
saient  alors  la  moitié  de  la  chrétienté  et  en  particulier  les 
contrées  romandes,  réunissait  de  précieux  avantages  et  un 
mérite  incontestable. 

A  une  époque  où  les  ecclésiastiques  haut  placés  avaient 
presque  tous  étudié  le  droit,  il  devait  rendre  à  Genève  des 
services  qu'un  prélat  seul  pouvait  lui  rendi^e  alors,  et  qui  ne 
seront  point  éubliés. 

Adémur  Piibih' atvait,  en  outre,  PavaiUagè  d?apptfrteair  i 
notre  pays  et  de  le  bien  connaître  ;  s'il  fut  arrivé  ici  sanr^dtre 
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wni  dans  la  science  da  droit»  sans  connaître  les  hommes  et 
les  choses,  comment  aurait-il  pu»  durant  un  épiscopat 
d'aussi  courte  durée»  réaliser  ses  meilleures  intentions»  même 
atec  cette  largeur  de  iFues  et  cette  force  de  volonté  qui  le 
distinguèrent  ? 

D  appartenait  à  une  famille  qui»  comme  beaucoup  de  fa- 
milles nobles  de  son  temps»  possédait  à  la  fois  la  bourgeoisie 
de  Genève  et  celle  d^une  des  municipalités  voisines  de  la 
Tille  épiscopale  (La  Roche»  dans  le  Genevois  )  ;  il  connaissait 
doDc  Genève  longtemps  avant  d^y  occuper,  dans  le  clergé»  la 
position  ofScielle  la  plus  élevée»  celle  de  Pépiscopat. 

Des  Franchises  écrites»  réunies  en  une  espèce  de  code» 
B'a?aient  rien  de  nouveau  pour  lui.  La  Roche»  ville  alliée 
de  la  ville  épiscopale»  avait  vu  ses  Franchises  confirmées  par 
le  comte  Pierre  de  Genève»  quelques  mois  à  peine  avant  la 
promulgation  de  nos  Franchises  de  1387. 

Adémar  Fabri  était  donc  au  courant  de  ces  usages  et  de 
ces  libertés  si  chères  aux  citoyens  et  aux  bourgeois  de  son 
^oque»  et  qui  renfermaient»  avec  une  rédaction  presque 
toujours  plus  ou  moins  confuse  et  mal  coordonnée»  des  ga- 
ranties précieuses  qui  nous  étonnent  encore  aujourd'hui  et 
qu'à  certains  égards  nous  ne  possédons  pas  toujours  au  même 
degré  qu'alors. 

n  avait»  d'ailleurs»  par  un  séjour  personnel  à  Genève» 
appris  i  mieux  connaître  notre  ville  où  nous  le  trouvons,  en 
1S57»  prieur  des  dcminicains,  soit  frères  préckewrsy  de  Plain- 
palais. 

Ed  1365»  au  moment  où  il  était  curé  de  S>-Pierre  de  Ru- 
ftilly  (Curato  S.  Pétri  de  Rwnillier),  commune  voisine  de  sa 
tille  natale»  La  Roche,  et  noo  point  de  Rumilly»  comme  le 
dit  à  tort  l'auteur  du  Mémoire»  d'après  M.  Mallet  ("qui  a  com- 
mis la  même  erreur)»  Âdémar  Fabri  ne  devenait  point  étran- 
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ger  à  Genèye  ;  noas  le  voyons  au  coDlraire  assister  comme 
tëmoin,  dans  le  château  de  Peney,  à  une  assemblée  qui  rou- 
lait sans  doute  sur  un  sujet  d'une  nature  fort  grave,  puisque 
les  syndics  et  les  conseillers  de  la  ville  de  Genève  avaient 
jugé  convenable  de  se  transporter  en  corps^  au  nom  de  la 
communauté  genevoise,  au  château  de  Peney,  pour  faire, 
relativement  au  Comte  Âmédée  de  Savoie,  une  communica- 
tion officielle  à  Tévéque  Allamand  de  S^Jeoire.  Dans  la  ma- 
tinée du  même  jour^  syndics  et  conseillers  avaient  été  con- 
voqués devant  le  Comte  de  Savoie  qui  leur  avait  fait  faire, 
par  son  chancelier,  une  communication  dont  nous  ne  savons 
pas  exactement  le  contenu,  le  document  qui  la  mentionne  se 
trouvant  en  partie  déchiré. 

D'un  autre  côté,  les  rapports  affectueux  d'Adémar  Fabri 
avec  Clément  YII  dont  il  avait  été  le  confesseur,  nous  font 
connaître  notre  prélat  sous  un  jour  nouveau  qui  n'a  pas  été 
suffisamment  remarqué.  C'est  à  ces  rapports  que  Ton  doit 
rintroduction  dans  Genève  d'une  idée  saillante,  que  Rous- 
seau a  développée  dans  son  Contrat  social  et  dont  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  en  ce  moment. 

On  peut  donc  affirmer,  en  se  basant  sur  des  faits  incontes^ 
tables,  qu'à  son  arrivée  à  Genève,  comime  évéque,  Adémar 
Fabri  était  versé,  autant  que  tout  autre,  plus  que  tout  autre 
peut-être,  dans  les  questions  les  plus  délicates  de  l'existence 
municipale  de  la  Genève  du  XIY*  siècle,  qu'il  était  au  cou- 
rant de  ses  besoins,  de  ses  mœurs,  de  ses  aspirations,  de  son 
attachement  à  ces  libertés  locales  et  à  ces  Franchises  aux- 
quelles il  devait  tenir  comme  bourgeois  d'une  autre  munici- 
palité libre  et  aussi  conune  citoyen  de  Genève,  avec  cette 
ardeur  qui  animait  nos  ancêtres  des  villes  firanches  et  qui 
les  distinguait  si  nettement,  à  une  certaine  époque^  de  la 
plupart  des  populations  rurales. 
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A  peine  arriTé  à  Genève,  Adémar  Fabri  signale  son  avène- 
ment à  révêdié  par  nn  acte  solennel»  absolument  étranger  à 
la  rédaction  et  à  la  promulgation  des  Franchises,  et  que  Tau- 
(eor  du  Mémoire  ne  mentionne  pas. 

Le  21  Août  1385»  quelques  semaines  seulement  après  son 
installation  comme  évêque,  Clément  VII  répond  officielle» 
ment  à  une  pétition  qu^Adémar  Fabri  lui  avait  adressée  au 
sujet  des  biens  de  révéché»  c'estr-ànlire,  de  ces  valeurs  mo* 
bilières  et  immobilières  qui  ont  formé  plus  tard  une  partie 
importante  des  biens  de  la  République  de  Genève. 

Par  cette  bulle  que  Besson  nous  a  conservée.  Clément  VII 
révoque  et  met  à  néant  toutes  les  concessions,  toutes  les 
ventes,  donations,  traditions,  aliénations  de  terres,  de  vignes, 
de  possessions,  de  dîmes  et  d^autres  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers, et  aussi  de  tous  offices  ecclésiastiques,  séculiers 
ou  réguliers,  qui  ont  été  faites,  sans  droit,  par  les  prédéces* 
seurs  d^Adémar  Fabri  et  qui  n'ont  pas  été  sanctionnées  et 
ratifiées  par  le  Saint-Siège.  La  promulgation  des  Franchises 
n^est  donc  pas  le  seul  acte  qui  nous  ait  conservé  le  souvenir 
du  court  épiseopat  f  Adémar  Fabri.  Qui  sait  si  une  partie  des 
valeurs  que  possèdent  encore  actuellement  les  personnes 
morales  qui  ont  succédé  à  la  Société  Économique ^  ne  se  trou- 
vent pas  au  nombre  de  celles  que  nous  a  conservées,  dans  le 
XrV*  siècle,  la  vigilance  de  Tévôque  Adémar  Fabri  ? 

Nos  archives  gardent  encore  une  autre  preuve  de  cette 
vigilance  :  le  châtelain  de  Gaillard  ayant  fait  arrêter  et  em- 
prisonner des  hoomies  de  Chônej  que  révoque  soutenait  être 
ses  justiciables  (homines  suos  de  Quercu),  Adémar  Fabri  s'in- 
tarpose  aussitôt,  et  telle  était  l'autorité  dont  il  jouissait  auprès 
da  frère  aîné  de  Clément  VU,  auprès  du  comte  Pierre  de 
Genève,  que  celui-ci  fit  relâcher  immédiatement  les  prison-. 


niers  par  le  châtelain  de  Gaillard,  sous  réserve  d'eiaminer 
ensuite  de  pins  près  de  quel  pouvoir,  du  pouvoir  de  TÉvéque 
ou  de  celui  du  comte,  ces  hommes  étaient  justiciables  \ 
Les  questions  internationales  qui  s^éveillent  à  chaque  instant 
sur  nos  frontières,  existent  depuis  des  siècles,  elles  abondent 
dans  nos  annales,  et  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'elles 
datent  seulement  de  la  Réformation. 

Quoi  quil  en  soit,  la  promulgation  des  Franchises  est  as- 
surément Pacte  le  plus  remarquable  et  de  beaucoup  le  plus 
connu,  qui  ait  transmis  à  la  postérité  le  nom  d'Adémar  Fabrï. 
En  lisant  attentivement  cette  charte  de  nos  vieilles  libertés, 
en  voyant  avec  quel  soin,  avec  quelle  maturité,  avec  quel 
patriotisme  a  été  recueilli  et  formé  ce  recueil  précieux  de 
nos  Franchises,  ne  pouvons-nous  pas  admettre,  avec  quelque 
vraisemblance,  que,  dès  le  commencement  de  son  épiscopat, 
exactement  comme  il  Pavait  fait  pour  les  biens  de  Pévftché, 
Adémar  Fabri  songea,  soit  spontanément,  soit  par  imitation 
du  pape  Clément  VII,  à  cette  œuvre  solennelle  qui  devait 
illustrer  son  nom  ?  En  d'autres  termes,  que,  dès  son  entrée 
en  fonctions  comme  évoque,  il  se  préoccupa,  souverain  de 
Genève,  de  la  question  des  droits,  des  libertés  et  des  fran- 
chises de  sa  ville  épiscopale,  comme  il  s'était  préoccupé  de 
la  question  des  biens  de  Pévéché  ? 

Supposition  gratuite,  pourra-t-on  penser  au  premier 
abord  ;  toutefois,  quelques  considérations  nous  prouveront 
bientôt  qae  ce  n'est  point  là  une  hypothèse  en  Pair  et  qu'elle 
a  sa  raison  d'être. 

Quelques  auteurs,  M.  Mallet,  entre  autres,  tout  en  avouant 
qu'Us  ignorent  ks  causes  qui  ont  engagé  Adémar   Fatni 

i.  Voir  ce  document  daos  te  tome  IX  des  9fèmoire$  de  VimiihU 
national  genevois. 


245 

d  réumr  m  un  seul  code  le$  Franchises  et  coutumes  genevoises, 
OBl  émis  ridée  qu'il  en  a  été  probablement  soUicUé  par  les  ci- 
tofens.  A  Pappui  de  cette  manière  de  voir,  on  ne  trouTe,  nous 
devons  le  dire,  absolument  aucune  preu?e  quelconque,  ni 
dans  le  texte  des  Franchises^  ni  dans  les  documents  contem- 
porains. 

Tout  même  semble  indiquer  le  contraire.  Cette  charte  Ait 
si  peu  sollicitée  de  TÉvôque  par  les  citoyens  ou  arrachée  par 
eux  à  sa  bienveillance,  qu'Âdémar  Fabri  déclare,  dans  les 
Franchises  de  1387,  agir  de  sa  pleine  autorité,  de  son  propre 
mouvement  *  ;  dans  un  article  célèbre,  il  cherche  à  protéger 
les  citoyens  contre  leur  propre  faiblesse. 

Il  était  d'ailleurs  d'usage  à  cette  époque,  et  plus  d'une  des 
Franchises  contemporaines  le  démontrerait  au  besoin,  de  men- 
tionner dans  les  Franchises  elles-mêmes  le  fait  qu'elles  avaient 
été  sollicitées  par  les  citoyens.  C'est  en  particulier  le  cas 
pour  une  des  Franchises  presque  contemporaines  de  celles  de 
Genève  et  qui  avaient  été  accordées  à  une  des  villes  voisines 
et  alliées  de  la  ville  épiscopale,  par  Clément  YII  dont  Adémar 
Fabri  était  le  compatriote,  et  dont  il  a  été  probablement 
l'imitateur.  De  même,  lorsque,  dans  le  Vi^  siècle,  Félix  Y 
confirma  les  Franchises  de  1387,  il  rappela  qu'ils  avait  été 
sollicité  de  le  faire,  tant  par  les  citoyens  que  par  le  clergé 
de  Genève. 

Sans  vouloir  insister  sur  ce  point  que,  quoique  les  Fran- 
chises de  1387  soient  en  général  la  reproduction,  la  confir- 
mation d'usages  antérieurs,  de  vieilles  coutumes,  de  docu- 
ments plus  anciens^  deux  ou  trois  de  leurs  dispositions,  — 
notamment  la  plus  importante  de  toutes,  —  paraissent  ce- 

i.  <  Cupientes  dictos  cives. , . .  favorU)ii8  prosequi  et  outriri  gncio- 
sis  >.. .  et  antres  passages. 
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pendant  introduites  pour  la  première  fois  \  remarquons  que 
le  travail  qui  précéda  leur  promulgation,  dut  être  d^une  as- 
sez longue  durée  ;  et  n'oublions  pas  que  cette  promulgation 
eut  lieu  vingt-deux  mois  environ  après  Finstallation  d'Adé* 
mar  Fabri  comme  évéque  de  Genève.  Or,  voici  les  princi- 
pales formalités  qui  furent  suivies  avant  d^arriver  à  la  pro- 
mulgation des  Franchises  de  1387.  Il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  les  mentionner  ici,  au  moins  sommairement. 

Avant  tout,  TÉvéque  fit  procéder  à  des  infarmaHons  légi- 
timesy  c*est-à-dire,  à  une  enquête  soignée  et  approfondie  sur 
les  libertés,  franchises,  immunités^  us  et  coutumes  dont  jouis- 
saient les  citoyens  de  Genève.  C'était,  suivant  Tusage  du 
temps  et  les  mœurs  du  moyen  âge,  par  une  enquête  solen- 
nelle et  par  des  témoins  dignes  de  foi,  que  s'opéraient  ces 
informations,  mais  elles  n'excluaient  nullement  la  produc- 
tion et  l'usage  de  titres  écrits  et  de  documents  authentiques  ^. 

1 .  a  Tarn  investigare  quam  eis  mederi  »  <-  «  approbamus,  raliffica- 
mus,  et  confirmamus,  ac  eciam  de  novo  damus  et  ooncedimus  •  — 
<  approbatas  coDfirmatas  dalasque  et  concesscUf  »  etc. 

2.  M.  Malle t  cite,  à  cet  égard,  pour  la  France^  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  de  1342.  Il  eût  pu  remonter  plus  haut  et  citer,  fuir 
exemple,  le^  mandement  adressé  par  Sainte-Louis,  aiuc  baiUit,  pour  ia 
recherche  des  coutumei  :  <  On  appellera  plusieurs  boromes  sages,  à 
Tabri  de  tout  soupçon,  et,  dès  qu'ils  seront  venus,  on  leur  présentera, 
par  écrit,  les  questions  auxquelles  ils  ont  à  répondre  ;  ils  jureront  de 
dire  et  de  rapporter  fidèlement,  par  la  bouche  de  Tun  d*entre  eux,  ce 
qu'ils  savent  toucbant  la  coutume  de  leur  pays  ;  le  serment  prêté,  ils  se 
retireront  à  l'écart ,  et  feront  le  rapport  de  leur  délibération  ;  ils  diront 
comment  ils  ont  vu  s'établir  cette  coutume,  par  quelle  caus«i,  dans  quel 
temps,  s'il  Ait  jugé  conformément  ;  aucune  circonstance  ne  sera  omise  : 
on  rédigera  le  tout,  qui  sera  clos  du  sceau  des  enquesteurs,  et  envoyé 
au  Parlement.  >  Recueil  général  des  anciennes  lois  firançaises,  par 
Jourdan,  Decrusy  et  isambert,  1. 1,  p.  358.  (La  préface  de  cet  ouvrage 
est  de  i8S9). 
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Ces  informations  toucbant  les  Franchises  de  Genève  ne 
0008  8<»it  point  parvenues.  Si  nne  bonne  fortune  historique 
les  faisait  retrouver  un  jour,  nous  y  puiserions,  sans  aucun 
doute,  les  renseignements  les  plus  utiles  et  les  plus  intéres- 
sants pour  notre  histoire.  On  voudra  bien  se  rappeler  que  la 
charte  de  1387  est  extrêmement  développée,  plus  développée 
qne  la  plupart  des  chartes  analogues,  et  qu'elle  renferme  79 
articles.  Ce  premier  travail  de  compilation  absorba  donc  un 
temps  assez  long;  ce  travail  devait  en  outre  obtenir  la  sanc- 
tion et  Tassentiment  du  Chapitre  de  Saint-Pierre,  sénat  ec- 
clésiaÂtiqne  qui  siégeait  en  corps  dans  la  cathédrale  de 
Saint-Pierre  (capiiulantibus  et  capilulum  fadentibus  et  repre- 
sentantibus)  \  Nous  voyons  par  les  Franchises  de  1387  que 
dix-neuf  chanoines,  dont  ces  Franchises  reproduisent  les 
Doms,  assistèrent  à  la  séance  solennelle  du  Sénat  ecclésias- 
tique ;  mais  on  se  tromperait  fort  si  Ton  s'imaginait  qu'aussi- 
tôt après  la  compilation  des  articles  qui  étaient  le  résultat 
des  enquêtes  et  d'un  examen  préparatoire,  on  convoquait 
sans  retard  ce  Sénat  ecclésiastique  dont  le  consentement 
était  nécessaire  pour  la  promulgation  de  cette  charte  des 
libertés  genevoises. 

Nous  retrouvons,  au  contraire,  en  1387,  dans  cette  seconde 
moitié  du  XIY"  siècle,  plusieurs  garanties  excellentes  qui 
ont  été  conservées  depuis  et  introduites  dans  les  règlements 
de  nos  Conseils  et  qui  avaient  pour  but  de  donner  à  une  dé- 
libération sérieuse  toutes  les  garanties  qu'elle  réclame  et  aux 
décisions  du  Sénat  ecclésiastique  toute  leur  maturité  ^. 


1 .  Origine  du  mot  fameux  dans  notre  histoire  :  Les  représentarUê. 

9«  On  peut  affirmer  hardiment  que,  lorsque  M.  Dumonl  rédigea  le 
règlement  du  Conseil  Représentatif  de  Genève,  il  s'inspira  des  Fran- 
chises d'Adémar  Fahri,  dont  U  reproduisit  plusieurs  dispositions. 
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Ainsi,  tous  les  articles  de  ce  projet  de  constitution  du 
XIY*  siècle,  pour  me  servir  d'une  expression  moderne,  tons 
les  articles  des  Franchises  avaient  été  préalablement  com- 
muniqués par  écrit  à  chacun  des  chanoines  qui  devaient  en 
connaître,  c'est-à-dire,  se  prononcer  pour  leur  admission  ou 
leur  rejet,  les  adopter  ou  les  reftiser  ;  dans  la  séance  dé- 
finitive, qui  eut  lieu  à  Saint-Pierre,  il  y  avait  dix-neuf  cha- 
noines, sans  parler  des  absents  {prins  vero  omnibut  et  tinguUi 
articulis  infrascriptU  in  scriplis  mis).  Ces  précieuses  garan- 
ties avaient  pour  conséquence  nécessaire  d'entraîner  bien  des 
longueurs,  surtout  à  une  époque  où  Timprimerie  n'était  pas 
connue . 

Chacun  des  membres  du  Chapitre  devait  préalablement 
lire  avec  attention  le  projet  des  Franchises  (leetis  diligenter)^ 
puis  elles  devaient  leur  être  expliquées  par  ordre  et  succes- 
sivement (explicatis  seriaii/n). 

Enfin,  le  Sénat  ecclésiastique  se  réunissait  oflSciellement 
dans  le  chœur  de  Saint-Pierre  (inter  duo  maiora  altaria)^  oA 
il  était  convoqué  suivant  l'usage  (more  8olito)y  c'est-à-dire,  si 
nous  ne  nous  trompons,  au  son  de  la  cloche. 

Là,  les  Franchises  étaient  relues  et  discutées,  chacun  fai- 
sant ses  remarques  (representantibns)^  et  la  discussion  était 
(Taulant  plus  éclairée  que  la  plupart  des  hauts  ecclésiasti- 
ques de  cette  époque,  dont  personne  n'a  dit  un  mot  jus- 
qu'à ce  jour,  à  propos  des  Franchises,  étaient  jurisconsultes 
très-versés  en  particulier  dans  tout  ce  qui  avait  trait  au 
droit  public  de  cette  époque.  Aussi  jouissaient-ils  d'une  grande 
et  légitime  autorité  au  milieu  du  peuple  de  Genève.  Il  me 
suffira  de  mentionner  ici  Robert  Chambrier,  officiai  de  Ge- 
nève, qui  est  qualifié  de  jurisperitus  et  qui,  vingt-trois  ans 
auparavant,  avait  été  élu  par  le  Conseil  général  le  premier 
des  douze  conseillers  adjoints  aux  quatre  syndics. 
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Enfin,  la  décision  du  Conseil  ecclésiastiqae  une  fois  prise, 
il  en  était  donné  commimication  officielle  à  rËvéque  (i$  ifh- 
AM  eapiiuti  voluniaie,  et  comnnmieato  eonsUio  eorumiemy 

Noos  pourrions  insister  davantage  encore  sur  Tensemble 
de  ces  formalités  extrêmement  intéressantes  en  elles-mêmes 
aa  point  de  vue  d^une  discussion  complète,  approfondie, 
éclairée,  formalités  qui  auraient  à  elles  seules  offert  à  Tau- 
teor  du  Mémoire  le  sujet  de  considérations  très-instructives, 
rentrant  directement  dans  Je  champ  du  concours.  Leur  énu- 
mération  rapide  et  succincte  établit,  il  nous  semble,  que 
c'est,  selon  toute  probabilité,  dès  les  premiers  temps  de  Tins- 
tallation  d'Adémar  Fabri  comme  évêque  de  Genève,  quMI 
Doorril  Tidée  de  réunir  en  une  charte  les  Franchises  gene- 
voises et  de  sauvegarder,  en  les  augmentant,  les  libertés  de 
ses  concitoyens,  dont  il  était  devenu  à  la  fois  le  souverain  et 
le  pontife  patriote. 

S'il  en  est  bien  ainsi,  la  courte  durée  de  Tépiscopat  d'A- 
démar  Fabri  a  été  pleinement  et  glorieusement  remplie,  et 
nous  devons,  à  plusieurs  siècles  de  distance,  regretter  sa 
mort  prématurée. 

Un  auteur  qoi  a  rendu  de  grands  services  à  notre  histoire, 
a  écrit,  mais  sans  fournir  de  preuve  directe  à  Tappui  de 
cette  assertion,  qu'Adémar  Fabri,  au  moment  de  sa  mort  (à 
Avignon*),  venait  d'être  appelé  au  cardinalat.  Cette  asser- 
tion, rien  n'en  établit  l'exactitude,  mais  les  faits  qui  viennent 
d'être  rappelés,  le  mérite  d'Adémar  Fabri  lui-môme,  ses 
relations  anciennes  et  amicales  avec  Clément  VII,  tout  la 
rend  vraisemblable.  Elle  tendrait  à  établir  encore  le  rêle  su- 

f .  c  Posi  obîtntn  booe  memorie  Ademari  Episcopi  Gebenoensis,  qui 

opud  éitlam  sedem  (apoêtoUcam)  diem  cUustt  extremum  » Rnlle 

deQémentVIl  du  12  octobre  158S.  Hém.  HUt.  Gtn.  Il,  188. 
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périeur  qni  lui  était  réservé,  à  la  suite  du  rôle  important  et 
patriotique  quMl  Tenait  de  jouer  à  Genève.  En  tout  cas,  elle 
est  traditionnelle  et  d'autant  plus  probable  que  TÉvéque  de 
Genève,  prédécesseur  d'Adémar  Fabri,  avait  été  appelé  lui- 
même  au  cardinalat. 

Les  considérations  que  nous  venons'  de  présenter,  nous 
paraissent  avoir  quelque  intérêt  pour  l'histoire  de  nos  Fran- 
chises, de  leur  rédaction,  de  leur  origine  ;  sans  reprocher 
à  Tauteur  du  Mémoire  des  erreurs  positives  à  cet  égard,  nous 
eussions  vu  avec  plaisir  qu^il  eût  abordé  avec  quelque  dé- 
tail cette  face  importante  du  sujet  proposé  ;  au  point  de  vue 
de  Toriginalité,  son  Mémoire  n'y  aurait  rien  perdu^  puisque, 
jusqu'à  ce  jour,  ce  côté  de  l'étude  de  nos  Franchises  a  été, 
nous  ne  savons  trop  pourquoi,  presque  entièrement  négligé  ; 
l'étude  du  travail  de  rédaction  auquel  nos  Franchises  ODt 
donné  heu,  les  ferait  mieux  connaître  et  ferait  ressortir  leur 
valeur  pour  Genève  avec  plus  d'évidence  et  de  relief. 

Nous  ne  pouvons,  dans  ce  rapport,  insister  sur  chacun 
des  passages  du  Mémoire  dont  nous  rendons  compte  et  au 
sujet  desquels  nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec  l'auteur, 
soit  que  nous  ayons  à  relever  des  erreurs  historiques  pro- 
prement diteâ,  soit  que  nous  ayons  à  combattre  des  points 
de  vue  que  l'auteur  admet  avec  d'autres,  avec  M.  Mallet,  par 
exemple,  et  que  nous  ne  partageons  pas.  Une  ou  deux  cita- 
tions feront  mieux  saisir  notre  pensée. 

L'auteur  s'exprime  ainsi,  à  propos  de  la  liberté  des  inté- 
rêts, à  propos  de  l'usure  :  <  Dam  tous  les  pays  voisins  de  Ge- 
nève, la  législation  civile  prononçait  contre  les  usuriers  et 
leurs  successeurs  la  peine  de  la  œnfiscation.  n  C'est  la  repro- 
duction du  passage  suivant  de  M.  Mallet  :  a  Une  disposition 
remarquable  des  Franchises  est  celle  qui  affranchissait  les 
usuriers  et  leurs  successions  de  la  peine  de  la  confiscation^  qui 
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était  aton  de  droit  commun  contre  eux  dans  les  pays  voisins 
de  Genève.  ]> 

Cette  assertion,  dans  sa  généralité,  manqne  absolument 
de  base,  elle  est  contraire  aax  documents  historiques  les 
plus  inréfragables.  Il  ne  sera  pas  diiBclle  de  le  prouver. 

Cest  ainsi  que  nous  lisons  dans  les  Franchises  d^un  bourg  des 
bords  da  Léman,  réduit  aujourd^ui  à  Tétat  de  simple  village  : 

a  Item,  propter  contractus  usurarios  seu  exercitium  usn- 
rariom,  non  debeant  bona  dictorum  burgensium  et  habita- 
tomm  in  vita.  Tel  post  mortem  ipsorum^  barrari,  inquietari, 
Tel  aliquatenus  molestari.  Rémittentes  eisdem  eschetam, 
que  nobis  et  nostris  competit  aut  compelere  poterit  in  bonis 
ipsomm  ratione  usure,  et  si  quid  contra  factum  fuerit,  illud 
Tolumns  non  valere.  d 

Ainsi  s'exprimait  l'un  des  articles  des  Franchises  d'Yvoire 
qui  portent  la  date  du  2  mars  1324  et  qui  ne  sont  en  grande 
partie  qu'une  confirmation  de  Franchises  antérieures.  Cet 
article  était  donc  en  vigueur  dans  une  localité  peu  éloignée 
de  GenèTe,  cent  soixante-trois  ans  avant  les  Franchises  d'A- 
démar  Fabri. 

Les  Franchises  de  Seyssel  (1285)  nous  fournissent  une 
disposition  semblable  : 

c  Preterea  nos  dictus  Cornes  volumus  et  dictis  nostris  Bur- 
gensibus  concedimus,  quod  in  usuris  manifestis  vel  hon  ma- 
nifestis,  sive  décédant  testati,  sive  non  qualiter,  et  quocum- 
que  loco  décédant,  de  rébus  eorum  nihil  possimus  exigere 
Tel  habere  ratione  usurarum,  nec  in  vita,  nec  in  morte,  nec 
post  mortem  ipsorum,  sed  res  eorum  et  bona  deveniant  ad 
heredes  et  propinquiores.  Item  prohibemus  ne  in  bonis  vel 
super  bonis  talium  defunctorum,  occasione  predicta,  ûatali- 
qua  sequestratio  vel  seysina,  et  si  forte  facla  fuerit,  nuila 
maneat  ipso  facto.  ^ 
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Les  Franchises  d'Evian  (1298,  1324),  de  Ghatelard  eo 
Beauges  (1524)^  etc.,  renferment  des  dispositions  semblables. 

En  face  des  Franchises  que  nous  venons  de  citer,  que  de- 
vient Tassertion  de  H.  Hallet,  reproduite  par  Tauteiur  da 
Mémoire  ? 

En  outre,  tontes,  ou  à  peu  près  toutes  les  Franchises  des 
autres  villes  voisines  de  Genève,  qui  s'expriment  d'une  ma- 
nière moins  absolue  que  les  précédentes,  au  point  de  vue  de 
Tusure,  renferment  cependant  des  dispositions  qui  tendaient 
à  sauvegarder  la  liberté  individuelle  et  industrielle  des  villes 
franches  et  à  mettre  un  terme  et  une  digue  aux  nombreux 
abus  que  la  prohibition  de  l'usure  avait  fait  naître.  On  sait 
que  la  féodalité  s'était  avidement  emparée  du  prétexte  de 
l'usure  pours'immiscer  à  tout  propos  dans  l'intérieur  des  fa- 
milles et  prélever,  sous  ombre  de  religion,  mais  en  réalité 
dans  un  but  purement  vexatoire  et  fiscal,  des  impôts  pesants 
et  odieux  *.  D'ailleurs,  dans  les  pays  qui  relevaient  de  l'Em- 
pire germanique,  <  les  Empereurs  d'Allemagne,  se  donnant 
pour  les  héritiers  des  Empereurs  romains ,  comptaient  ao 
nombre  de  leurs  prérogatives  de  permettre  le  prôt  à  intérêt, 
sous  des  conditions  déûnies  par  les  lois  civiles  '.  » 

Exagérées  au  dernier  point  par  l'avidité  féodale,  les  lois 
sur  l'usure  avaient  rencontré,  dans  les  villes  franches,  et  tout 

i .  t  Suivant  uoe  coutome  ancieiuie,  les  seigueurs  s*eiii|>Skra{eDt,  au 
préjudice  des  faériUers  légitimes  ou  testameotaires,  de  la  succession  de 
celui  qu'on  préleudait  s'être  enrichi  par  l'usure,  ou  à  qui  Ton  repro- 
chait des  tractations  usuraires.  Beaucoup  d'abus,  beaucoup  d'injustices 
se  cachaient  sous  ce  droit  qui,  trop  souvent,  dégénérait  en  véritable 
rapine.  Les  documents  du  Xlll«  et  du  XI V«  siècles  offrent  de  fréquents 
exemples  de  ces  sortes  de  confiscations.  »  —  t  Les  Franchises  essayè- 
rent d'arrêter  cet  abus  criant.  >  L.  Ménabréa,  Histoire  de  Chambéry, 
p.  59,  96. 

SI.  Ad.  Franck,  de  l'Institut.  (Retme  contemfHMUine,  année  f  86S.) 
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paiticalièremeot  dans  les  Tilles  de  commerce,  une  résistance 
énergique.  Toutefois,  il  ne  faut  point  croire  que,  dans  ces 
Tilles  elles-mêmes,  ces  abus  et  ces  Texations  aient  été  tncon- 
nos  et  niaient  point  existé.  Leur  existence  est  prouTée  par 
le  texte  même  des  nombreuses  Franchises  qui  avaient 
pour  but  de  les  faire  cesser.  A  GenëTe,  notamment  ^  le 
Tidomne^  qui  était  un  officier  du  comte  de  Savoie,  préten- 
dait avoir^  sur  les  biens  des  usuriers,  après  la  mort  de  ceux- 
ci,  les  mêmes  droits  dont  s'était  emparé  ailleurs  le  pouvoir 
féodal  ;  de  là  des  luttes,  des  querelles  en  quelque  sorte  in- 
ternationales, entre  la  souveraineté  genevoise  représentée 
par  l^Têque,  et  ce  pouvoir  étranger  en  faveur  duquel  s'était 
prononcé  longtemps  la  majorité  des  citoyens  et  qui,  après 
avoir  paru  défendre  et  favoriser  la  commune  genevoise,  au 
moment  de  sa  naissance,  avait  failli  absorber  et,  en  tout  cas, 
sérieusement  menacé  Tindépendance  de  Genève. 

En  supprimant  toutes  les  lois  sur  Fusure,  en  laissant  aux 
tractations  commerciales  toute  leur  liberté,  en  posant,  en 
un  mot,  le  principe  que  nous  avons  reproduit  dans  une  loi 
récente  sur  la  liberté  du  prêt  à  intérêt,  Adémar  Fabri  qui, 
par  sa  naissance,  appartenait  au  comté  de  Genevois,  c'est-à- 
dve,  à  cette  partie  de  la  Savoie  actuelle  qui  avait  lutté  long- 
temps, sous  les  bannières  de  la  dynastie  nationale  des  com- 
tes de  Genève,  contre  Tenvahissement  de  Télément  étranger 
que  représentait  le  comte  de  Haurienne,  puis  de  Savoie, 
Adémar  Fabri  sapait  par  leur  base  les  prétentions  du  vi- 
domne  ;  il  redonnait  à  Télément  national  une  nouvelle  force. 
Ce  D*est  point  en  se  plaçant  au  point  de  vue  purement  tbéo- 
logique,  comme  le  fait  Fauteur  du  Mémoire,  qu'on  expliquera 
d'une  manière  satisfaisante  les  dispositions  de  nos  Franchises 
sur  rasure,  c'est  en  se  plaçant  au  point  de  vue  national. 
Les  dispositions  de  nos  Franchises  sur  Tusure  étaient  une 
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digue  qai  (eadait  à  restreindre,  à  amoindrir  les  attributioDs 
du  vidomoe,  c'était  uoe  manifestation  officielle  de  la  résis- 
tance qu'opposait  au  pouroir  étranger  le  sentiment  genevois 
qu'on  retrouvait  aussi  bien  dans  Genève  que  dans  le  comté 
de  Genevois  et  dans  le  Faucign;  ;  Adémar  Pabri,  originaire 
de  La  Aoche,  bourgeois  d'une  des  villes  qui  dépendaient  des 
comtes  de  Genève,  représentait  cette  résistance;  c'est  ce 
qui  n'a  pas  été  suffisamment  remarqué  chez  nous. 

De  là  aussi  la  première  cause  des  suppressions  et  des  re- 
tranchements que  FétiJi  V  (Amédée  VIU)  fit  subir  aux  Fran- 
chises de  Genève,  dans  le  X  V«  siècle,  tout  en  les  confirmant  ; 
ces  suppressions  portaient  précisément  sur  des  points  à  raison 
desquels  il  y  avait,  entre  l'esprit  de  la  Cour  de  Savoie  et 
l'esprit  genevois  proprement  dit,  une  lutte  bien  prononcée. 
Si  Adémar  Fabri  de  La  Roche  avait  représenté  dans  Genève 
l'esprit  du  comté  de  Genevois,  Amédée  VIII  représentait 
avant  tout  l'esprit  de  la  Savoie  méridionale.  Il  ne  faut,  pour 
s'en  convaincre,  que  relire  en  détail  le  mémorable  Conseil 
général  de  1420,  le  plus  saillant  peut-être  de  toute  notre 
histoire.  —  Dans  la  Savoie  contemporaine,  qui  ne  forme 
qu'un  seul  tout,  se  trouvent  mêlés  et  confondus  deux  élé- 
ments très-divers,  très-opposés,  qui  ont  été  en  guerre  du- 
rant des  siècles,  l'élément  savoisieu  et  Télément  genevois. 
Ainsi,  dans  le  comté  de  Genevois  et  dans  la  baronnie  de  Fan- 
cigny,  la  féodalité  avait  jeté  des  racines  beaucoup  moins  pro- 
fondes que  dans  la  Savoie  du  sud  ;  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  des  jurisconsultes  ont  fait  cette  remarque  \  C'est  surtout 
dans  la  Savoie  du  nord  que  se  fixèrent  autrefois  les  popula- 
tions burgondes. 

D'autres  passages  de  nos  Franchises  révèlent  le  même  es- 

i.  6.  d'Oocleu.  TraiU  de$  maim  mart0$  eê  condiUani  Mltefrl» 
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prit.  En  se  résenraDt  tout  droit  d'appel  contre  les  sentences 
du  vidomne^  Adémar  Fabri  relève  la  force  et  Timportance  de 
l'élément  national,  an  préjndice  de  Télément  étranger.  Les 
sentences  du  vidomne^  émanant  d'an  magistrat  qui  n'était 
nommé  ni  par  ré?éqae,  ni  par  le  penple  de  Genève,  devaient 
par  eela  même  être  toujours  considérées  d'an  œil  jaloax  ;  les 
Franchises  soumettant  ces  sentences  à  la  décision  en  dernier 
ressort  de  l'évêque,  à  la  hante  souveraineté  dn  pouvoir  na- 
tional, les  attributions  du  vidomne  se  trouvaient  amoindries 
sous  un  nouveau  rapport^  et  cet  amoindrissement  fortifiait 
d'autant  plus  le  sentiment  de  l'indépendance  nationale. 

L'article  des  Franchises  qui  donne  aux  citoyens,  depuis  le 
eoQcher  jusqu'au  lever  du  soleil,  la  garde  entière,  absolue, 
de  la  ville,  respire  le  même  esprit.  Le  pouvoir  du  vidomne 
cessait  absolument  durant  la  nuit;  autre  garantie  importante 
accordée  i  l'élément  national  (Et  nos  aut  alius  nomine  nostro 
vkêdognns  vel  alius  quicunque  prêter  dicti  cives,  illis  bons, 
memm  mixtum  imperium  vel  aliquam  juridicionem  non  de- 
beant  exercere). 

Ce  cêté  de  nos  Franchises  que  nous  ne  pouvons  qu'in- 
diquer en  passant  et  dont  personne  n'a  parlé  jusqu'à  ce  jour, 
a  une  haute  portée,  une  portée  plus  étendue  qu'on  ne  le 
peut  croire  au  premier  abord.  Qu'on  les  étudie  attentivement 
à  ce  point  de  vue,  on  y  trouvera  peut-être  des  idées  nou- 
velles, on  pourra  mieux  les  saisir  sous  leur  vrai  jour,  on  les 
pourra  mieux  comprendre. 

Les  Franchises  de  1387  indiquent,  en  effet,  d'une  manière 
évidente,  un  grand  retour  dans  l'esprit  public  genevois,  une 
profonde  réaction  contre  une  tendance  qui  avait  régné,  pen- 
dant près  d'un  siècle,  parmi  les  citoyens  de  Genève.  Plusieurs 
de  uos  auteurs  locaux,  M.  Kallet,  entre  autres,  ont  représenté 
l'élément  savoisien  comme  l'élément  naftional  à  Genève  dans 
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la  fin  du  XIII*  siècle  et  aa  commencemeot  an  XIV*.  C'est  li 
une  grave  erreur  qne  Tanteur  du  Mémoire  ne  coBtredit 
point.  Le  Genevois  et  le  Faacigny  étaient  aussi  favorables 
que  la   Savoie  à  la  commune  genevoise  naissante.  D^un 
autre  côté,  les  princes  qui  régnaient  sur  ces  deux  con- 
trées voisines  de  Genève,  avaient  pour  la  ville  épiscopale 
l'avantage  d'être  des  voisins  plus  faibles  et  par  consé- 
quent moins  redoutables  pour  Genève  que  le  comte  de 
Savoie.  Abusée  par  l'habile  politique  du  petit  Cbarlemagne  et 
de  ses  successeurs,  en  apparence  chauds  partisans  des  li- 
bertés communales  et  qui  nourrissaient  en  réalité  pour  Ge- 
nève comme  pour  d'autres  villes,  des  pensées  de  domination 
et  d'envahissement,  la  majorité  des  citoyens  genevois  pencha 
longtemps  du  côté  de  la  Savoie  *.  Dans  la  guerre  civile  de 
1307,  la  plus  sanglante  que  Genève  ait  connue,  dans  les 
années  qui  précédèrent  et  dans  celles  qui  suivirent,  le  parti 
de  Genevois  et  du  Faucigny  fat  vaincu  ;  c'est  è  l'opiniâtre 
persévérance  d'une  minorité  des  citoyens,  c'est'  au  patrio-^ 
tisme  et  à  la  sagacité  courageuse  des  évêques  du  XIII*  et  du 
XIV*  siècles,  c'est  à  la  lutte  acharnée  de  la  Maison  de  Genève 
contre  la  Savoie,  en  particulier  à  l'infatigable  intrépidité  de 
Hugues  de  Genève  (qui  mériterait  une  étude  spéciale  au  point 
de  vue  de  notre  histoire),  que  Genève  a  dû  le  bonheur  de 
n'avoir  point,  dans  le  XIV*  siècle,  perdu  son  indépendance 
comme  beaucoup  d'autres  villes.  Vingt  ans  avant  Adémar 
Fabri,  un  grand  retour  se  fit  dans  l'esprit  des  citoyens,  ils 
commencèrent  à  se  serrer  d'une  manière  unanime  autour  de 


1.  «  Sua  notais  aniversius  civium  gebenn.  et  aliorum  ia  civiuie  ge- 
beDD.  moraotiom  petitione  monstrayic,  quod  Ueeî  Pto,  vir  Came$  Saba»- 
die  juridietionem  omnimodam  iemporalem  in  dicta  etviUOe  oMfnere 
noieaiùr,  umeit. ...  »  (7  mai  f  507).  Mm.  Bisi.  Gm.  IX,  34». 
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leur  éféqne,  contre  des  prétentions  qui  tendaient  à  absorber 
rindépendance  gene?oise.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  re- 
tracer en  détail  Tbistoire  de  cette  latte  qui  se  manifesta  en 
particulier  à  propos  du  vicariat  impérial  conféré  au  comte 
de  Savoie  et  qui  en  aurait  fait,  en  quelque  sorte,  sans 
rénergie  de  Tévéque  et  des  citoyens,  le  suzerain  de  Genève. 

Adémar  Fabri  eut  le  patriotisme  de  se  mettre  à  la  tête  du 
parti  national  qui  avait  été  si  longtemps  en  minorité  dans 
Genève.  Nommé  évéque  par  Clément  VU,  qui  était  précisé- 
ment un  prince  de  la  famille  des  comtes  de  Genève  et  qui 
était  animé  des  mêmes  traditions  et  du'méme  esprit,  Adémar 
Fabri  donna  à  ses  concitoyens  une  cbarte  contre  laquelle 
aucun  murmure  ne  se  fit  entendre  dans  cette  ville  de  Ge- 
Dëve  de  tout  temps  si  orageuse.  Nul  ne  s'éleva  contre  cette 
manifestation  vivante  de  l'indépendance  genevoise.  Tel  est 
le  cachet  original  de  nos  Franchises  de  1387. 

Elles  ne  doivent  point  leur  origine  aux  sollicitations  des 
citoyens,  elles  ne  furent  point  le  résultat  d'une  contrainte 
morale  exercée  sur  Tévéque,  elles  furent  l'œuvre  d'un 
homme  d'une  grande  perspicacité  et  d'un  rare  patriotisme, 
anquel  la  souveraineté  de  Genève  était  confiée,  quj  comprit 
son  temps  et  son  peuple,  et  qui  tint  à  donner  aux  citoyens 
de  Genève  une  charte  renfermant  des  notions  étendues  de 
Ubctté. 

Adémar  Fabri  fit  partager  ses  idées  généreuses  par  le  cha- 
pitre [de  ipiius  capituli  volt/ntate).  Ainsi  prirent  naissance 
les  Franchises  de  1387  qui  devaient,  dans  le  XYII^  siècle, 
faire  l'admiration  de  l'auteur  du  Contrat  Social. 

Il  est  temps  de  finir. 

Le  Mémoire  présenté  au  concours  laisse  à  désirer  sous  di- 
vers rapports. 
Mouvement  communal  du  XRh  siècle  décrit  d'une  ma- 
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Dière  imparfoile,  iDsaiB$aBce  de  Tétude  des  setirce»,  mèifte 
genevoises;  par  suite,  défaut  d'ovigiiialité,  assertions  quel- 
quefeis  contradictoires  et  reproduotien  d-erreurs  antérieures, 
absence  d^unité  dans  la  ooiaposition  et  de  ce  haut  coup-d'oNl 
pbdesopbiqcie  qui  vivifie  et  domine  les  docaments  de  This- 
toire. 

Aussi,  dans  sa  f^rme  actuelle,  ce  Mémoire  ne  saurait  être 
couronné  ;  on  voit  aisément  qu'il  a  été  composé  à  la  hâte  et 
que  l'auteur  eût  pu  faire  infiniment  mieux.  C'est  une  grande 
ébauche  recommandable  à  certains  égards,  une  œuvre  qui  a 
besoin  d'être  complétée,  revue,  améliorée.  D'un  autre  c^té, 
ce  Méfnoire  mérite  des  encouragements  ;  malgré  ses  lacunes, 
et  ses  imperfections,  il  indique  tout  au  moins  un  sériemL 
amour  des  études  historiques  et  uo  travail  assez  considé^ 
rable»  quoique  insuffisant.  Ajoutons  que  le  sujei  choisi  pour 
le  concours  était  difficile  ;  il  exigeait,  pour  être  bien  traité, 
des  études  nombreuses,  étendues,  approfondies,  un  talent 
d(^à  mûr.  Disons  enfin  que  cette  partie  ancienne  de  nos 
annales,  quoique  peu  connue  encore,  est  généralement  fort 
négligée  et  que  les  travaux  qui  la  concernent  oat,  par  cela 
même»  d'aAtant  plus  de  prix. 

La  Section  des  Sciences  morales  et  polituiues»  d'arcbé»- 
logi*  al  d'histoire  de  l'Institut  a  décidé  d'accorder  à  l'auteur 
du  Mémoire  un  accessit  de  cent  francs  à  titre  d'encoura'- 
geaientL 

Jules  Vinr. 


-:>•— 
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ET 


LE   GOUVERNEMENT 


M.  Saint-Marc  Girardin  a  publié,  le  26  octobre  1863,  dans 
le  Journal  des  Débats^  un  article  duquel  nous  extrayons  les 
passages  suivants  : 

...  €  Si  j'essayais  de  distinguer  ce  que  c'est  que  TÉtat 
séparé  du  gouvernement,  je  dirais  que  l'ensemble  des  ser- 
vices publics  qui  pourvoient  aux  besoins  généraux  de  la 
société  est  surtout  ce  qu'on  appelle  l'État.  > 

.  .  .  •  Quand  on  veut  définir  l'État  d'une  manière  prati- 
que, on  peut  dire  que  c'est  une  dynastie  qui  représente  un 
pays,  et  ui>  corps  de  fonctionnaires  qui  administre  ce  pays.» 

...  €  L^BContestabie  utilité  des  dynasties  et  des  corps 
adniDîstnitîfe  a  ceci  de  curieux,  c'est  qu'à  y  regarder  de 
près,  la  stabilité  des  administrations  est  plus  utile  encore 
que  1»  stabilité  des  dynasties.  Un  pays  a  encore  plus  besoin 
d'étfe  administré  que  d^ivoir  un  roi  et  une  dynastie  ;  l'ex- 
périeoce  a  été  faite  plusieurs  fois  en  Europe  ;  mais  on  peut 
encore  moins  se  passer  d'administration.  L'interruption  du 
stt^ce  des  ponts-et-chaussées  pendant  six  mois  serait  un 
plus  grand  matbear  que  deux  ans  de  république,  et  le  plus 
pand  danger  des  révolutions  n'est  pas  de  changer  la  forme 
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du  gouvernement,  c'est  de  désorganiser  les  services  publics. 
L'effet  d'un  gouvernement  bon  ou  mauvais  se  fait  surtout 
sentir  par  son  intervention  dans  ^ensemble  des  services  pu- 
blics, c^esl-à-dire  dans  PÉtaî.  » 

«  Plus  on  examine  ces  deux  mots  :  l'État  et  le  gouverne- 
ment^ plus  on  se  persuade  que  ce  sont  deux  choses  qui  se 
touchent,  mais  qui  sont  différentes.  L'État,  avec  son  organi- 
sation administrative,  est  plus  solide  et  doit  être  plus  stable 
que  le  gouvernement.  Un  gouvernement  peut  changer  de 
principes,  de  pensées,  d'opinion,  selon  les  moments  et  selon 
les  hommes.  L'État  ne  peut  pas  changer  de  pratique,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  pas  changer  de  justice,  les  ingénieurs  ne 
peuvent  pas  ne  pas  faire  de  routes  ;  la  gendarmerie  ne  peut 
pas  prendre  ses  vacances,  et  surtout  ne  peut  pas  donner  les 
leurs  aux  malfaiteurs.  » 

Cet  article  des  Débats  nous  a  suggéré  les  appréciations 
suivantes,  communiquées  à  la  Section  des  Sciences  morales 
et  politiques,  dans  sa  séance  du  mois  de  décembre  dernier. 


Certes,  il  n'est  pas  un  seul  de  nos  lecteurs  qui  n'ait  d'em- 
blée, dans  ces  e:itraits,  discerné  le  faux  et  le  vrai,  mélangés 
comme  la  paille  et  froment,  d'une  façon  très-apparente,  et 
sans  qu'on  puisse  toutefois,  encore  ici,  taxer  l'auteur  d'ex- 
centricité et  d'originalité  téméraire. 

Si  je  signale  l'article  de  M.  Saint-Marc  Girardin  qui  a 
été  sans  doute  très-remarque,  à  Genève  même,  puisqu'un 
de  nos  collègues  a  fait  allusion  à  cet  écrit  dans  une  des  séances 
de  celte  Section,  ce  n'est  pas  pour  faire  le  procès  à  cet  écri- 
vain qui,  avant  d'aborder  la  philosophie  politique,  s'est  fait 
connaître  très*avantageusement  dans  le  domaine  de  la  cri- 
tique littéraire  et  historique.  Ce  sont  encore  ici  les  travers 
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d'an  certain  esprit  que  j'attaque,  aiusi  que  j'ai  eu  Poccasion 
de  le  faire  à  propos  du  livre  de  H.  de  Noiron,  en  réclamant 
et  en  protestant  au  nom  de  la  liberté  et  de  la  démocratie. 

Non,  M.  Saint-Marc  Girardin  ne  dit  rien  de  nouveau.  Il  y 
a  longtemps  que  les  hommes  d'État  français,  entre  autres, 
ont  essayé,  et  ils  n'ont  que  trop  réussi,  de  conférer  à  TAd- 
ministration  tous  les  droits  et  tous  les  caractères  fondamen- 
tal» qui  n'appartiennent  qu'à  l'Etat. 

On  a  beaucoup  de  peine  aujourd'hui  à  faire  justice  de  ces 
tendances  liberticides  ;  mais  de  nombreuses  voix  s'élèvent 
déjà  pour  les  condamner,  et  le  monde  marche  aussi  en  po- 
litique. 

Analysons  rapidement  l'article  des  Débals  et  voyons  ce 
qu'il  en  restera  quand  nous  aurons  passé  au  crible  les  ter- 
mes, d'un  langage  élégant  d'ailleurs,  au  moyen  desquels  on 
vent  nous  persuader  que  la  scieqce  politique  est  à  refaire, 
et  que  Gravina^  Montesquieu,  Rousseau  et  d'autres  n'enten- 
daient rien  à  ces  matières  auxquelles  ils  ont  si  brillamment 
donné  droit  de  cité  dans  la  République  des  lettres. 

<  L'ensemble  des  services  publics  qui  pourvoient  aux  be- 
soins généraux  de  la  Société  est  surtout  ce  qu'on  appelle 
l'État.  » 

L'État,  c  c'est  une  dynastie  qui  représente  un  pays,  et  un 
corps  de  fonctionnaires  qui  administre  ce  pays.  > 

On  voit  que  l'une  des  définitions  implique  la  confirmation 
de  l'autre.  Tout  l'article  est  conçu  dans  le  même  esprit,  et 
ne  nous  fournit  aucune  autre  lumière  sur  le  sujet  traité. 

L'État,  c'est  donc  l'Administration,  dans  le  sens  autori- 
taire, monarchique,  de  ce  mot.  C'est  une  personne,  ou  un 
corps  composé  d'hommes  qui  ont  pour  mission  de  rendre  à 
la  société  ce  qu'on  appelle  des  services  généraux. 

<  Les  dynasties  et  les  corps  administratifs  sont  faits  pour 


les  {leaples,  et  nou  pas  les  peuples  pour  ies  dynasties  et 
pour  les  corps  administratifs.  ^  Gela  est  Irie-vrai ,  mais 
cela  Tant  dire,  en  simplifiant  les  termes,  qae  les  Bteits  sont 
subordonnés  anx  peuples^  et  tel  n'est  pas  en  général  le  ca- 
ractère des  dynasties,  trop  souvent  imposées  à  ceux-là. 

Mais,  dit  encore  Tauteur,  «  plus  on  examine  ces  deux 
mots  :  rÉtat  et  le  gouYernement,  plus  on  se  persuade  que 
ce  sont  deux  choses  qui  se  touchent  mais  qui  sont  diffé- 
rentes. >  —  Voilà  qui  s'appelle  trahir  le  défaut  de  sa  cui- 
rasse t  —  «  L'État,  avec  son  organisation  administralîTe, 
est  plus  solide  et  doit  être  plus  stable  que  le  gouvernement. 
Un  gouvernement  peut  changer  de  principes, ....  PÉtat  ne 
peut  changer  de  pratique,  etc.  » 

N'en  déplaise  au  savant  professeur,  il  a  pris  te  Plrée  pour 
un  nom  d'homme.  A  moins^  ce  qui  est  possible,  quMl  n^eAt 
craint  pour  son  journal  les  foudres  de  l'Administration,  s'il 
avait  tenté  de  la  dépouiller  de  cette  auréole  sacrée  que  les 
imaginations  de  nos  voisins  se  sont  toujours  plu  à  décerner 
aux  personnifications  et  aux  choses  de  l'Etat. 

Au  reste,  dans  notre  siècle,  les  esprits  ont  beaucovp  varié 
à  ce  sujet;  et  qui  dit  varié,  dit  presque  erré,  car  il  n^  a  pas 
ici  de  controverse  possible,  VÉtat  est  ce  qu'il  est,  au  il  u*M 
pas. 

<  L'État^  dit  M.  Vinet,  est  la  force  de  tous,  tenant  en  ^chec 
la  farce  de  chacun,  d 

Cette  définition  est  encore  incomplète^  car  si  la  force  de 
chacun  est  tenue  en  échec,  la  force  de  tous,  qui  est  la  somme 
des  forces  particulières,  risque  fort  d'être  paralysée. 

Mais  reprenons.  Et  d^abord,  il  est  certain  que  M.  Saint- 
Marc  Girardin  a  pris  la  partie  pour  le  tout  alors  qu'il  a  en- 
fermé l'AdminisInition  et  l'État  dans  une  mteie  oalégorie; 
il  est  certain  que  oelui-ci,  l'État,  est  le  contoiant,  et  eelle-Ià 


le  coQt6Du.  NoQs^  avec  dos  .seBtiments  et  nos  idées  démdcra* 
tiques,  nom  aurions  plutôt  envie  de  placer  TAdministi^aFtioa 
ou  son  personnel  en  dehors  de  l'État,  et  de  fait  voyons  ce 
qui  se  passe.  Avec  votre  définition,  dirais-je  à  M.  Saint-Marc, 
vous  exeontmuniez  de  TÉtat  le  producteur  et  le  proprié* 
taire  ;  et  dans  notre  organisation  moderne,  ou  môme  dans 
la  société  antique,  expliquez-moi  ce  que  peut  le>fonctionnaire 
privé  de  Tappui  du  contribuable,  c'est-à-dire  sans  la  pro- 
priété, sans  le  travail  et  sans  le  budget.  Il  n'y  a  que  deux 
partis  à  prendre  :  ou  bien  renoncer  à  votre  définition,  eu  ex- 
proprier les  propriétaires  au  profit  de  PAdministration,  c'est- 
à-dire  réaliser  le  rôve  des  communistes.  Alors  ce  sera  le  ci- 
toyen qui  sera  remployé  de  FÉtat,  chargé  d'administrer  le 
domaine  patrimonial  de  la  nation  ;  car,  pour  employer  Fex- 
pression  de  Rousseau,  c'est  le  domaine  réel  qui  seul  constitue 
l'État. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  nous  ne  voyons  dans  l'État, 
tel  que  le  définit  M.  Saint-Marc  Girardin,  que  l'État  payé^ 
qui  n'est  pas  plus  l'Etat  véritable  que  l'État  payant  ne  le 
serait  pour  nous. 

L'État,  —  ces  matières  sont  graves  et  importantes,  il  y  a  là 
autre  chose  que  des  jeux  de  l'esprit  humain  ;  —  l'État,  c^est 
la  réunion  ou  l'indivision  de  tout  ce  qui,  choses,  idées, 
forces,  richesses,  domaines,  constitue  Théritage  d'un  peuple, 
le  fait  exister  d'une  vie  indépendante  au  milieu  des  autres 
peuples;  c^est  la  matière,  le  corps  dont  le  souverain  est 
l'âme.  — -  L'Administration,  le  fonctionnaire,  le  priooe  ne 
sont  que  les  intendants  de  ce  domaine,  et  ils  en  sont  compta- 
bles devant  les  hommes  que  la  diplomatie  a  nonounés  leurs 
sujets,  et  qui  seront  un  jour,  nous  l'espérons  tous,  maîtres 
chee  eux,  comme  le  ebarbonaier  dans  sa  maisoii. 

Replaçons  donc,  en  finissant,  la  question  sur  son  vérita- 
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ble  terrain,  et  récapitulons  ensemble  tous  ces  termes  du  vo- 
cabulaire politique  à  propos  desquels  il  parait  qu'on  ne  veut 
pas  cesser  de  commettre  des  malentendus. 

Nous  venons  de  définir  brièvement  rÉlal.  Le  Pouvoir  est 
la  faculté  que  possède  un  honmie  ou  une  réunion  d'hommes, 
de  traduire  sa  volonté  en  lois  et  d'exécuter  la  loi. 

Le  corps  nanti  du  pouvoir  exécutif  est  ce  qu'on  nomme  le 
Gouvernement, 

Le  corps  revêtu  du  Pouvoir  est  appelé  le  Souverain. 

Il  sanctionne  les  lois  constitutionnelles,  il  choisit  des 
mandataires  chargés  d'élaborer  le  code  des  lois  civiles  et  po- 
litiques. Il  fait  la  guerre  et  la  paix. 

Le  Souverain  est  donc  le  corps  nanti  de  l'indivision  de 
tous  les  Pouvoirs,  -divisés  et  répartis  entre  les  membres  de 
l'Administration  et  de  la  Législature. 

L'État,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  est  la  chose  pu- 
blique, res  publica^  la  réunion  de  toutes  les  forces,  de 
tous  les  droits,  de  tous  les  intérêts  généraux  et  communs 
circonscrits  dans  l'enceinte  du  territoire  national.  Le  Souve- 
rain est  le  maître  et  le  seul  chef  de  TÉtat. 

Le  Gouvernement,  la  dynastie,  le  corps  de  fonctionnaires, 
ne  sont  que  les  organes  du  souverain;  quoi  qu'en  dise 
M.  Saint-Marc  Girardin;  et  toute  la  question,  la  grande 
question,  celle  qui  se  traduit  en  ces  événements  que  sans 
cesse  nous  avons  sous  les  yeux,  est  de  savoir  s'ils  sont  des 
organes  fidèles  ou  infidèles  du  Souverain. 

Dans  les  États  libres,  le  souverain  accepté  de  tous,  c'est  la 
Nation. 

Dans  les  autres  États,  le  souverain,  c'est  la  Nation,  mais 
sous  la  tutelle  d'un  homme  qui  la  représente  à  l'intérieur 
et  à  Textérieur,  et  dans  les  mains  de  qui  elle  a  fait  abdi- 
cation plus  on  moins  complète  de  sa  liberté  et  de  son  droit. 
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De  €es  IrésorSy  il  ne  laisse  à  la  oatioD  que  la  fraction  qu'il 
juge  utUe  de  loi  en  laisser,  mais  à  bien  plaire,  et  ponr 
aatanl  qu'il  ne  possède  pas  la  volonté  et  les  moyens  de 
tout  absorber.  Quelquefois  aussi,  c^est  encore  en  vue  de  son 
propre  intérêt  que  le  souverain  autocrate  réserve  au  peuple 
un  coin  du  domaine  politique;  sa  nature  est  fatalement  telle, 
que  son  intérêt  est  la  seule  limite  de  son  droit.  —  C'est  lui 
qui  est  TÉtat,  M.  Saint-Marc  Girardin  est  alors  dans  le  vrai  ; 
il  est  rÉtat  en  compagnie  de  ses  fonctionnaires,  dont  Tau- 
torité  est  un  reflet  de  celle  dn  maître. 

Aux  souverains  de  ce  caractère,  M.  Saint-Marc  Girardin^ 
si  sa  théorie  s'accrédite,  a  rendu,  sans  le  vouloir  et  sans  le 
savoir  bien  entendu,  un  signalé  service  qu'ils  ne  pourraient 
jamais  reconnaître  trop  libéralement. 

Mais  résumons-nous. 

Qu'est-ce  que  FÉtat?  C'est  le  domaine  public ^  ou,  pour 
nous  servir  du  langage  familier,  c'est  la  chose  possédée, 
relativement  au  souverain,  qui  en  est  le  propriétaire.  • 

Le  Gouvernement,  qui  est  réellement  la  personne  visée 
par  M.  Saint-Marc  Girardin  dans  sa  définition,  est  l'admi- 
Distrateur,  l'intendant,  si  l'on  veut,  le  préposé  à  l'entretien 
et  à  la  défense  de  l'État. 

Voilà  ce  que  l'on  trouve  en  ramenant  la  question  à  son 
peint  de  départ,  c'est-à-dire  aux  origines  du  droit  public. 

Les  amateurs  d'étymologies  peuvent  examiner  le  mot  ré- 
ptiMi^,  l'État  des  anciens;  ils  découvriront,  en  explorant 
ce  mot,  la  signification  de  chose  publique . 

Pourquoi  insistons-nous  aussi  vivement  sur  le  fond  appa- 
rent ou  réel  de  toutes  ces  théories  qui  nous  viennent  d'un 
pays  si  fertile  en  ce  genre? 

Que  ne  respectons-nous  comme  il  convient,  s'écrie-t-on, 
Tantorité  incontestable  d'écrivains  renommés  ? 
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Q  u'est'Ce  que  cela  nous  fait,  dit^-^m  encore,  que  l'écnyarn 
de6  Débats  ait  défini  TÉtat  à  sa  manière,  et  quelle  imper- 
iance  ont  pour  nous  ces  dissertations  plus  on  moins  appro- 
fondies sur  le  s^s  eontroYersé  d^un  des  termes  du  langage 
politique? 

Il  nous  importe  plus  qu'on  ne  pense,  d'avoir  notre  con- 
viction établie  sur  ce  point  plus  sérieux  qu'on  ne  Timagine 
généralement. 

Il  nous  importe  d'être  bien  gouvernés,  de  savoir  que  nous 
le  sommes,  et  par  des  gens  qui  ne  se  considèrent  autrement 
que  comme  nos  égaux,  nos  mandataires,  en  dehors  de  leurs 
fonctions,  comme  pendant  la  durée  de  leur  magistrature. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  diminuer  ou  d'atteindre  des  répu- 
tations assises,  pas  plus  que  de  faire  de  la  rhétorique  à  huis- 
clos  sur  des  sujets  usés. 

Il  s'agit  de  tout  ce  qui  fait  la  vie  et  l'honneur  des  petits 
pays  comme  le  nôtre  ;  —  il  s'agit  du  progrès  ou  du  recul  de 
la  science  politique,  sans  laquelle  le  droit  pourrait  être  tôt 
ou  tard  relégué  au  nombre  des  vieilles  ferrailles  révolution- 
naires. 

Or,  en  dernière  analyse,  suivant  M.  Saint-Marc  Girardin, 
l'État  c'est  l'administration,  c'est  le  corps  administratif  ayant 
à  sa  télé  le  chef  de  la  dynastie.  —  «  On  ne  peut  pas  à  la  lon- 
»  gue,  dit-il,  se  passer  de  dynastie.  » 

Que  devient  donc  la  République? 

Le  véritable  Souverain  se  trouve  n'être  plus,  par  une  sub- 
version totale  des  notions  du  droit  social,  que  la  chose  pos- 
sédée et  gérée.  C'est  lui  qui  dépend  des  services  administra- 
tifs, et  non  ceux-ci  qui  seraient  créés  et  organisés  dans  sa 
subordination  et  en  vue  de  son  intérêt. 

Non»  retournons  vers  le  régime  des  castes,  vers  TEgypte 
et  vers  la  Chine. 
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Le  salai  de  rAdministration  devient  la  loi  suprême,  puisque 
d^elle  dépend  le  salut  de  TÉtat.  <  Un  pays  a  encore  plus 
B  besoin  d'Atre  admioisiré  qêe  d'avoir  un  roi  et  nue  dynas- 
p  tie.  t  C'est  M.  Girardln  qui  nous  TafBrme;  et  il  ajoute,  à 
notre  confusion,  que  c  Tinterrupiion  du  service  des  ponts-et- 
chaussées  pendant  six  mois  serait  un  plus  grand  malheur 
que  deux  ans  de  république.  >  Donc,  tout  est  perdu  avec 
cette  dernière  forme  de  la  société  ;  tout  est  sauvé  si  Mes- 
âeftrs  les  ingénieurs,  sans  interruption,  font  des  tracés  ta- 
télaires  et  chiffrent  des  cotes  protectrices. 

«  Un  gouvernement  peut  changer  de  principes,  de  pen- 
>  sëes,  d'opinions,  »  nous  dit-on  encore.  <  L'État  ne  peut 
^  changer  de  pratique.  »  D'où  il  suit,  quand  on  entre  dans 
ce  système,  que  s'opposer  aux  projets,  aux  décisions  des 
corps  administratifs,  contrarier  leurs  convenances,  c'est  dé- 
truire la  stabihté  et  l'économie  de  l'État. 

Je  termine  ici  cette  trop  longue  note,  à  laquelle  je  me 
propose  d'ajouter  plus  tard  des  développements  qui  ne  pour- 
raient ici  trouver  place. 

ALPHONSE  George. 

[Novembre  1863.] 


268 


d'une 

IICTRODUCTIOIC  A  L'ÉTUDE 


DE 


LA  PHILOSOPHIE  DE  L'HISTOIRE 

PAR 

M.  le  professeur  H.  DAMETH. 
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I 


Od  a  défini  Thistoire  le  récit  des  événements  passés.  Cette 
définition  est  bonne  autant  qu'une  définition  peut  Têtre.  Les 
événements  passés  forment  bien  la  substance  de  Thistoire  ; 
leur  récit  son  premier  objet.  Et  que  de  conditions  à  remplir, 
que  de  difficultés  à  vaincre,  Tœuvre  de  Thistorien,  réduite  à 
la  simple  narration  des  faits,  implique  déjà  t 

Il  faut  raconter  exactement,  fidèlement  et,  pour  cela,  dé- 
gager du  sein  des  versions  orales  et  des  documents  écrits  le 
vrai  du  faux,  le  réel  du  fictif  et  de  Texagéré,  confronter  les 
témoignages,  vérifier  les  sources.  Il  faut  marquer  la  place  du 
fait  dans  le  temps  et  dans  l'espace  à  Taide  de  la  chronologie 
et  de  la  géographie,  et  lui  donner,  sous  ce  double  rapport  de 
répoque  et  du  lieu,  son  caractère,  sa  couleur,  son  importance 
propre.  Il  faut  joindre  au  classement  extérieur  la  fltiation 
interne:  les  événements  ne  font  pas  que  se  succéder,  ils  se 
génèrent  entr'eux,  ils  dérivent  tour  à  tour  les  uns  des  autres. 
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Enfin,  la  connaissance  historique  n'a  point  trait  seule- 
ment, coDime  on  pourrait  le  croire  en  lisant  bon  nombre  d'où* 
trages,  aux  faits  de  Tordre  politique  :  guerres  et  conquêtes, 
troubles  civiles  et  révolutions,  nomenclatures  et  biographies 
dynastiques.  Tout  ce  qui  fait  partie  de  Texistence  journalière 
des  peuples,  rehgion,  industrie,  commerce,  littérature,  arts, 
sciences,  usages,  etc.,  doit  trouver  place  dans  le  récit  ou 
venir  s'y  joindre,  afin  de  Téclairer  et  de  le  compléter. 

L'immense  programme  résumé  par  ces  indications  n'a  pu 
être  intégralement  rempli ,  jusqu'à  présent,  pour  aucune 
portion  peut-être  des  temps  écoulés  ;  et  cependant  il  ne  re- 
présente que  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  lettre  morte  ou  bien 
la  structure  anatomique  de  l'histoire.  Raconter  les  faits  ne 
sQfBt  pas,  il  faut  les  peindre  ;  il  faut  en  reproduire  le  mou- 
vement et  la  vie.  L'histoire  est  le  drame  des  drames,  qui  nous 
montre  toutes  les  passions,  tous  les  sentiments,  tous  les  ca- 
ractères humains  incessamment  aux  prises  entr'eux  et  avec 
la  fortune.  Quelle  source  d'émotions  ouvrira  en  nous  ce  spec- 
tacle, si  le  narrateur  s'élève  à  la  hauteur  de  sa  mission  !  Un 
intérêt  presque  aussi  vif  et  plus  noble  que  s'il  s'agissait  de 
notre  propre  sort  s'attache  au  récit;  les  joies  et  les  douleurs, 
les  triomphes  et  les  calamités  dont  nous  suivons  le  cours, 
sont  nôtres.  Nous  justifions  à  chaque  pas  le  cri  sublime  du 
poète  :  a  Homo  sum  et  nihil  humani  a  me  alienum  puto.— J^ 
>  ittis  homme  ;  rien  de  ce  qui  est  humain  ne  me  semble  étran-- 
î  ger  à  moi-métne  t  » 

Et  ce  serait  peu  d'émouvoir.  Le  spectacle  des  vicissitudes 
de  notre  nature  a  une  portée  plus  haute.  L'écrivain  ou,  à  son 
défaut,  le  lecteur,  soumet  au  tribunal  de  la  conscience  les 
événements  déroulés  sous  ses  yeux.  Au  grand  honneur  du 
cœnr  humain  nous  nous  sentons  impérieusement  conduits  i 
jnger  tout  acte  illustre  ou  obscur,  malheureux  ou  prospère, 
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moins  d'après  le  brait  qa'il  a  fait  dans  le  monde  qae  diaprés 
sa  valenr  morale.  Dès  lors  le  drame  da  l'bislioiFe  est  Técole 
pratique  des  moaars  ;  le  passé  devient  fécond,  pouc  le^  pré- 
srat  et  ponr  Tavenir,  en  salntaires  enseignements. 

ÂYons-noas  enfin  épuisé  tons  les  termes  de  rinyestigaiioD* 
bistoriqne  ?  —  Tant  s'en  faut  :  nous  n'avons  pas  encore 
signalé  le  plus  important  de  ces  termes. 

Ressusciter  le  passé  en  le  racontant,  faire  jaillir  de  ses 
cendres  lumière  et  chaleur,  c'est  à  coup  sûr  un  des  plus  beaux 
triomphes  de  la  pensée  humaine  et  le  témoignage  de  son 
immortelle  destinée.  Cependant,  pour  investir  ces  nobles 
travaux  de  toute  la  dignité  scientifique  qui  leur  appartient, 
il  faut  quelque  chose  de  supérieur  à  la  connaissance  des  faits, 
il  faut  rintelligence  de  leurs  causes. 

On  a  voulu  souvent  voir  une  disproportion  illogique  et  bi- 
zarre entre  les  grands  coups  de  théâtre  de  l'histoire  et  les 
incidents  immédiats  dont  ils  paraissaient  être  sortis  ;  l'ingé- 
nieux paradoxe  des  grands  effets  produits  par  de  petites  cau- 
ses peut  sourire  aux  esprits  légers  ou  romanesques  ;  personne, 
toutefois,  n'a  poussé  le  fatalisme  historique  jusqu'à  prétendre 
que  les  événements  dont  se  compose  la  vie  des  peuples  aussi 
bien  que  celle  des  particuliers,  fassent  dépourvus  de  causes 
grandes  ou  petites,  et  n'eussent  pas  tout  ou  partie  de  leur 
raison  d'être  tant  dans  les  mobiles  divers  de  notre  activité 
que  dans  les  forées  extérieures  qui  favorisent  son  essor  ou 
qui  lui  font  obstacle. 

Le  principe  de  causalité  domine  donc  toute  étude  histo- 
rique et(  doit  en  diriger  souverainement  tes  recherches.  U  y 
a  les  cadises  particnhères  qui  se  manifestent  dans  le  mena 
desfaitsetles causes géfiéraies qui  planent  sur  l'ensemble; 
les  cmWi  prochaines,  dont  l'action  se  déoeavre  sans  peine, 
et  les  caafl^ft  lointaines  auxquelles  Tesprit  ne  renonte  q«e 
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par  une  leale  ioducUon  ;  les  causes  matérielles  et  les  causes 
morales,  etc.,  6 te.  ;  eofia  il  y  a  la  combinaisou  des  causes 
de  tous  degrés  entr'elles. 

CependaDt»  on  peut  ramener  cette  terminologie  à  deux 
poinU  de  vue  primordiaux. 

D^D  côté,  par  sa  nature  physique,  Thomme  tient  au  reste 
de  TuBiver»  et  en  subit  plus  ou  moins  fatalement  les  lois.  Le 
climat,  la  race,  la  configuration  du  sol  et  ses  conditions  géo- 
grapbiqiies,  minérales,  agricoles,  etc.,  sont  les  témoignages 
et  les  corolkires  de  cette  sujétion  de  Tespèce  humaine  aux 
lois  de  yoniv^rs.  Qui  pourrait  méconnaître  TinOuence  que 
ces  divers  éléments  exercent  d'une  façon  permanente  et  irré^ 

I  sislible  sur  la  formation  des  sociétés  et  sur  toute  leur  his- 
toire?  L^ofganisme  sensible  et  le  moral  même  de  Findividu, 

I  ses  inclinations,  ses  besoins,  ses  goûts,  le  caractère  et  la 
mesure  de  son  activité  productive,  et,  partant,  la  direction 
qu'affecte  le  mouvement  social,  n'accusent-ils  pas  d'étroits 
rapports  avec  Faction  de  ces  éléments  ? 

Hais  cette  sujétion  de  rhomipe  aux  ioQu^nce^  extérieures 
et  aux  nécessités  de  son  organisation  physique»  ne  ressemble 
point  à  l'indifférence  des  êtres  inorganiques,  inanimés»  ni  à 
la  passîTité  de  l'animal.  Par  sa  nature  morale,  c'est-à-dice 
intelligente  et  libre,  l'hommq  se  crée  un  mode  d'existence 
qui  Iqi  appartient  en  propre,  et  qui,  de  cela  seul,  donne  à 
la  causalité  historique  son  expression  décisive. 

To«t)  en  effet,  dans  l'bowne,  relève  du  gou^veruement  de 
lapepsée.  Chaque  être  humain,  quelque  but  qu'il  poMraiiiv^ 
ou.quriles  qoe  soient  les  imp«dsions  qu'il  subisse,  agit  ou 
v6ii(agiveii^CQ0formitddes  lumières  vraies  ou  fausses  de  son 
entendement,  et  sowaet  la  conduite  de  ses  oitr^rises  aux^ 
c^fiuls  d'uue  logique  ptos  ou.  n^îns  sdve.  Les  événements^ 
pour  autant  qu'ils  prqoàd^t  de  a^a  dét0rmÂnation  réOé^ 
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chie,  manifestent  donc  des  conceptions  intellectnelles,  des 
opinions,  des  idées.  Ce  qu^il  y  a  de  plus  général  dans  la  so- 
ciété et  de  plus  permanent  dans  Thistoire,  à  savoir  les  insti- 
tutions publiques,  ré?èle  et  caractérise  au  premier  chef  Tac- 
lion  de  Tesprit  humain  sur  les  destinées,  même  de  Tordre 
individuel.  En  conséquence,  percevoir  Tidéeà  travers  le  fait, 
surprendre  au  fond  des  actes  le  travail  de  réflexion  quMls  ex- 
priment, découvrir,  en  un  mot,  au  milieu  du  tourbillonne- 
ment, si  capricieux  en  apparence,  des  choses  humaines,  la 
part  qui  revient  à  notre  raison  dans  leur  enfantement  et  dans 
leur  marche,  ce  n'est  que  donner  à  Tétude  du  passé  son  né- 
cessaire complément  ;  mais  c'est  ouvrir  en  même  temps  aux 
travaux  historiques  un  horizon  nouveau  et  les  marquer  d'un 
cachet  supérieur  d'observation  philosophique.  La  science  des 
événements,  ainsi  comprise,  emprunte  à  celle  de  nos  facultés 
pensantes  un  capital  appui. 

II. 

Toutefois,  Tintervention  de  la  philosophie  dans  Thistoire  a 
des  degrés  inégaux  qu'il  importe  de  bien  distinguer. 

En  principe,  aucun  historien  digne  de  ce  nom  ne  se  borne 
au  récit  matériel  des  faits,  ni  même  à  leur  jugement  parcel- 
laire. N'écrivlt-on  qu'une  biographie,  non  seulement  la  con- 
duite du  personnage  mis  en  scène  doit  être  expliquée  par  ses 
dispositions  intimes  autant  et  plus  que  par  les  circonstances 
extérieures  où  il  se  trouva  placé  ;  il  faut,  en  outre,  détenniner 
l'influence  du  milieu  social  et  de  l'époque  sur  Tindividu,  et 
celle  de  Tindividu  sur  le  milieu  social  et  sur  Tépoque.  S'agit- 
il  de  Thistoire  d'un  peuple,  les  relations  du  particulier  au  gé- 
néral, c'est-à-dire  la  subordination  des  événements  de  détail 
aux  évolutions  de  la  vie  collective,  et  les  rapports  du  sensible 
à  l'abstrait,  c'est-à-dire  Tanalyse  du  train  visible  des  choses 
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jasqa'au  dévoilement  des  forces  invisibles  qui  y  président, 
sont  comme  le  fond  de  la  composition  historique.  Le  récit 
des  faits  perdrait  même  sans  cela  toute  vérité. 

Par  exemple,  quelle  exactitude  aurait  Phistoire  de  la  Ré- 
Tolntion  française  si  Ton  s'en  tenait  à  raconter,  fftt-ce  de  la 
manière  la  plus  émouvante,  les  événements  qui  s'accomplirent 
alors,  sans  mettre  en  lumière  leurs  causes  rationnelles,  je 
veax  dire  surtout  le  travail  d'idées  dont  cette  grande  crise 
fnt  le  dénouement?...  No  voir  dans  une  commotion  politique 
et  sociale  de  ce  genre  qu'un  accident  forfuit  ou  qu'un  débor- 
dement de  passions  et  de  convoitises  personnelles,  comme 
des  annalistes  prévenus  et  superficiels  l'ont  «roulu  faire,  sem- 
blera toujours  aussi  puéril  que  chimérique.  La  passion,  le 
caractère,  l'individualité,  l'imprévu  môme  jouèrent,  à  coup 
sAr,  leur  rôle  dans  ce  terrible  drame  ;  mais  ce  rôle  y  est  si 
peu  prépondérant  que  chacun  des  personnages  qui  tour  à 
tour  voulurent  diriger  ou  enrayer  le  mouvement  révolution- 
naire fut  pareillement  emporté  et  brisé  dans  son  cours.  L'œu- 
vre écrasa  l'ouvrier  et  s'accomplit  autant  par  la  résistance  de 
ses  adversaires  que  par  les  efforts,  le  plus  souvent  inconscients 
et  désordonnés,  de  ses  promoteurs. 

n  en  est  ainsi  de  tous  les  événements  généraux  de  l'his- 
t<Hre  de  chaque  peuple.  La  signification  idéelle  n'en  saurait 
être  méconnue  ou  passée  sous  silence,  sous  peine  de  priver 
la  narration  elle-même  du  principal  élément  de  vérité  dont 
die  a  besoin. 

Cependant,  autre  chose  est  empreindre  le  récit  historique 
de  gravité  et  de  pénétration  philosophique,  autre  chose  le 
transformer  en  dissertation  sur  les  principes  auxquels  est 
imputable  la  production  des  faits.  Sacrifier  la  narration  i 
l'analyse^  argumenter  au  lieu  de  peindre,  serait  sortir  des 
conditions  de  l'art  historique  proprement  dit.  Avec  les  plus 
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briHMts  attributs  deoetartdispsraltraieDt  leobarme  etréclat 
dont  ih  le  parent.  La  majeure  partie  du  public  ne  com- 
prendrait pas  sans  difiicut^  le  langage  abstrait  et  condensé 
qu'emploierait  forcément  Técrivain,  et  répugnerait  à  la  tectare 
d'ouvrages  don  t  chaque  ligne  exigerait  un  effort  de  méditaiieii. 
Ainsi  appropriée  à  l'usage  exclusif  des  penseurs^  l'bisteirene 
tarderait  pas  à  se  dénaturer.  A  force  de  sid>ordonnerlerMà 
la  poursuite  du  trot,  elle  oublierait  que  si  le  récit  des  évéoe* 
mants  ne  constitue  pas  toute  sa  mission,  il  en  est  du  moins 
le  point  de  départ  essentiel  et  que,  pour  bien  expliquer,  il 
faut  d'abord  bien  connaître. 

ni 

II  y  a  donc,  en  quelque  sorte,  deux  histoires,  se  complé- 
tant réciproquement,  mais  qu'il  est  presque  impossible  de 
traiter  à  la  fois  avec  autant  d'ampleur  l'une  que  l'autre.  La 
première,  l'histoire  narrative,  amuse,  instruit,  émeut,  mora- 
lise et  achemine  l'esprit  vers  l'étude  de  la  seconde.  Celle-ci, 
rhistoire  philosophique,  élève  le  lecteur  au-dessus  des  impres- 
sions irréfléchies  et  souvent  trompeuses  que  le  mouvant 
tableau  des  faits  suscite  de  prime  abord  en  nous.  Elle  enseigne 
à  juger  de  haut  les  hommes  et  les  choses,  et  à  chercher  l'es- 
prit sous  la  lettre.  Les  procédés  et  la  méthode  des  sciences 
positives,  appliqués  de  la  sorte  à  l'histoire,  viennent  enfin 
donner  un  sens  et  une  valeur  appréciables  pour  l'esprit  à  cette 
succession  d'aventures^  si  monotones  dans  leur  variété,  à  ce 
retour  incessant  de  péripéties  étranges,  de  succès  et  de  revers 
qui  semblaient  faire  de  la  vie  des  peuples  le  jouet  d'une 
aveugle  fatalité. 

C'était  en  effet  la  fatalité  que  le  génie  antique  regardait 
comme  le  dernier  mot  de  l'histoire.  On  érigeait  le  destin  en 
mystérieux  et  implacable  oracle  dominant  les  dieux  eux- 
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radme».  Lliisiloirephttoâopiïtquea  tf rancbit  là  e(mdc)mi(9d  etf es- 
prit hotûYin  du  joog  de  cecocetlte  lynaû.  En  dévoilant  tm  or- 
dre nature),  une  corrélatiiMi  logique  de  câoses  et  d'effets  IftoA 
D^apiHiraiasâit  diabord  qo4  désordre  et  hasard^  en  montrant 
que  le&  événements  sociaux  obéiseéfit,  par  dessus  vottt,  aux 
lois  de  notre  entendement^  eUe  place,  pour  ainsi  dire,  en  nous- 
mêmes  le  centra  de  gravité  de  Thiatoire.  Nous  acqurérons  du 
même  coup  la  conscience  €lt  Tempire  dé  sa  direction,  c  Savoir 
pour  prévoir,  prévoir  pour  agir,  »  tel  est,  suivant  rheurense 
formule  d'un  penseur  contemporain  (Augnête  GoNte)I6  but 
saprémede  la  connaissance.  L'histoire  philosophique  corres- 
pond excellement  à  ce  but. 

N'est-ce  pas  dire  qu^elle  a  aussi  sa  poésie  ? . . .  Sans  dOnte 
i  l  ne  faut  plus  entendre  ici,  par  ce  mot,  les  fictions  brillantes, 
édoses  dans  Timagination,  au  souffle  de  la  fantaisie.  Hais  si, 
comme  Ta  dit  Platon,  le  beau,  dans  son  essence,  n^est  que  la 
splendenr  dti  vrai,  queHe'étude  pourrait  ouvrir  vers  Tidéaldu 
beao  une  voie  plus  lumineuse  et  plus  hardie?  Quelle  étude, 
par  là  même,  pourrait  offrir  au  sentiment  plus  de  satisfaction 
et  d^essor? ...  Le  souffle  d'enthousiasme,  Tespëce  d'ivresse 
poétique  et  religieuse  à  laquelle  n'a  échappé  aucun  deséori- 
▼aiDB  qui  ont  voué  leurs  veilles  i  cet  ordre  de  travaux,  le  té- 
moigne assez.  On  s'attendait  à  une  sorte  d'opération  algé- 
briqpie,  à  une  réduction  de  la  vie  en  formules  sèches  et 
glacées,  et  l'on  entend  comme  la  voix  inspirée  des  prophètes, 
on  assiste  à  une  transfiguration  de  la  grossière  réalité,  qui, 
de  matériaux  épars  et  incohérents,  fait  surgir  un  édifice  aussi 
imposant  par  son  unité  que  par  sa  grandeur  I 

IV 

Bo  signalant  Timportanoe  et  la  dignité  de  l'histoire  philo- 
»,  nous  avons  implicitement  constaté  les  périls  que 
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rencontre  sa  création.  Qaoi  de  plas  décevant  d^abdrd  que 
cette  focaUé  d'interprétation  qai  préside  à  Tentrepriee  ?  Le 
génie  de  l'hypothèse  ne  manquera  pas  de  s'y  donner  carrière. 
Et  qnoi  de  plus  délicat  que  cette  analyse  des  mobiles  de  Tac- 
tivité  humaine  dans  ses  rapports  avec  le  monde  extérieur  et 
avec  son  propre  développement?  Chacun  n'y  apportera-t-il 
pa9  ses  opinions  préconçues,  sa  taçon  d'expliquer  et  de  gé- 
néraliser, son  système  ?  On  aurait  de  la  sorte  autant  de  phi* 
losophies  historiques  différentes,  sinon  contradictoires  entre 
elles,  qu'il  y  aurait  de  penseurs  s'adonnant  à  une  pareille 
œuvre. 

D'un  autre  côté,  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  pour 
bien  expliquer  il  faut  bien  connaître.  Il  est  clair  que  la  con- 
naissance approfondie  des  faits  doit  précéder  leur  interpré- 
tation et  lui  servir  de  guide.  L'idée  même  d'une  histoire  phi- 
losophique, distincte  de  l'histoire  narrative,  ne  put  naître 
qu'après  l'achèvement  de  celle-ci,  ou  du  moins  qu'après  que 
tous  les  degrés  de  l'histoire  narrative  eurent  été  graduelle- 
ment parcourus. 

Insistons  sur  ce  point. 

La  marche  des  travaux  historiques  n'a  pu  manquer  de 
suivre  partout  celle  des  transformations  sociales  et  de  subir 
sa  lente  progression.  Dans  les  sociétés  primitives  il  n'y  a  pas 
d'histoire  ;  le  souvenir  du  passé  se  réduit  aux  traditiens 
orales.  Quand  la  cité  a  remplacé  le  campement^  quand  les 
besoins  de  la  vie  de  l'esprit  se  font  jour  par  l'invention  du 
langage  écrit  et  des  formes  rudimentaires  de  l'art,  commence 
rage  des  légendes,  des  hymnes  patriotiques  et  religieux  doot 
le  raccordement  donne  peu  à  peu  naissance  aux  poèmes 
mythologiques  et  génésiaques,  aux  romans  allégoriques,  aux 
apologues  ^t  enfin  aux  chroniques,  premier  essai  de  compo- 
sition hû^tQrique,  mais  où  les  faits  ne  servent  guère  encore 
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^m  de  prétexte  au  récit  et  ne  satisfont  la  poérile  cario^ité 
des  masses  qu'en  proportion  de  ta  dose  de  merveilleux  qu'y 
ajoute  rimagination  du  conteur. 

Pour  que  naisse  Thistoire  narrative,  il  faut  dés  conditions 
intellectuelles  bien  autres  et  une  organisation  sociale  plus 
arancée  ;  il  faut  déjà  le  triomphe  de  la  civilisation  sur  la 
barbarie.  Lorsque  l'idée  du  droit  humain  a  pénétré  et  trans^ 
formé  les  institutions  publiques,  que  Tobservatlon  des  phé- 
nomènes naturels^  de  lointains  voyages^  la  culture  litté- 
raire, Fextension  de  llnduslrie  et  du  commerce,  etc.,  ont 
mûri  la  pensée,  amassé  un  fond  de  connaissances  positives 
et  avivé  le  désir  de  savoir,  la  société,  flère  des  progrès  ac7 
quîs,  raisonne  son  existence  et  ses  destins  ;  elle  se  sent  un 
passé,  elle  éprouve  le  désir  de  garder  une  trace  précise  des 
grands  événements  qui  marquent  sa  carrière  politique,  et 
de  consigner  dans  des  annales  durables  le  souvenir  de  ses 
origines  et  de  ses  gloires. 

Mais  qu^l  y  aura  loin  encore  des  travaux  historiques  de 
cette  époque  à  ce  que  doit  être  le  véritable  récit  !  Pendant 
bien  des  siècles,  les  préjugés,  Tignorance  et  la  passion  y  pré- 
vaudront presque  toujours  sur  le  respecl  de  la  vérité.  L*é- 
crivain  se  proposera  moins  pour  but  d'instruire  que  de  flat- 
ter et  de  plaire,  et  fût-il  doué  de  tous  les  mérites  qui  font 
Phomiète  et  grand  historien,  il  ne  pourrait  y  parvenir,  d'un 
côté,  tout  moyen  de  se  renseigner  avec  exactitude  lui  faisant 
défaut,  de  l'autre,  les  pouvoirs  établis,  Topinion  et  Tamour* 
propre  national  lui  interdisant  la  sincérité  et  la  justice.  Le 
Mvre  se  réduit  donc  en  grande  partie  à  un  assemblage  d'a- 
ueodeiCes  et  de  descriptions  à  peine  reliées  entr'élles,  sa&s 
soiïici  de  la  vraisemblance  et  de  Tordre  exact  des  temps,  dé*^ 
naées^^de  tout  esprit  critique  et  de  tout  effort  d'impartialité. 

C'est  pourtant  avec  des  matériaux  aussi  infidèles  et  aussi 
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gttmwTSy  pqar  la  plvfart^  qa'm%  joan  da  pl^ne  lamière  il 
faudra  proeéder  i  te  coQfttracUon  défiDîtiye  de  Phistoim. 
Doit-on  s'étonner,  dès  lors,  que  cette  coikslinolmi  marche  si 
leqtement  et  semble  toujours  à  reprendre  de  la  base  au 
sommet  ? 

Et  déjà  pourtant  la  science  du  fait  ne  suffit  plus  aux  exi- 
gences de  Tesprit  public,  ou  pIutAt  on  comprend  déjà  que 
la  science  du  fait  ne  saurait  être  entière  sans  la  déiçouverte 
des  causes  qui  Tont.  produit  et  sans  la  perception  générale 
du  but  vers  lequel  il  tend.  Qn  réclame  des  vues  d'ensemble, 
des  appréciations  raisonnées  et  des  conclusions.  L'histoire  est 
donc  mise  en  demeure  d'expliquer  les  événements  avant  même 
q;u'eUe  soit  parvenue  à  en  restituer  le  complet  souvenir. 

Heureusemeot,  le  principe  de  la  division  des  tâches,  appli- 
qué aux  travaux  historiques,  a  permis  de  pousser  de  front 
les  divers  ordres  de  recherches,  et  les  a  rendus,  capables  de 
se  prêter  un  mutuel  appui.  Tout  ce  qui  $goute  à  la  coicmaîs- 
sauce  des  faits  vient  en  aide  à  leur  saine  interprétation,  et 
tout  aperçu  philosophique  d'une  valeur  réelle  sur  la  nature 
des  événements  devient  une  lumière  pour  les  mieux  voir  et 
pour  les  mieux  raconter. 


Mais  Fintelligence  moderne  a  fait  sortir  une  coiiq«0fte  fkn 
fructueuse  encore  de  l'alliance  de  la  philosophie  avec  fétode 
de»  événements  passés. 

Depuis  deux  siècles  environ  on  a  vu  surpr  la  pensée  ^fmae 
synthèse  grandiose,  ramenant  tous  les  peuples  et  toutes  las 
époques  à  une  certaine  unité  d'évolution  historique,  ommfi 
Si  chaque  nation  ne  formait  qu'un  des  membres  de  la  raNaio 
nation,'  et  comme  si  chaque  époque  ne  reiffésentait  qs^aae 
des  phases  successives  de  la  même  cqûstence. 


Ud6  pareille  teotative  se  distingue  essentiellement  des  ré- 
d'histoire  ancienne  et  moderne,  où  les  principaux  évé- 
•emeo^a  accomplis  en  chaque  lieu  se  trourent  juita-posés 
et  même  coordonnés  dans  le  récit  selon  leur  importance  re^ 
lative  et  leur  date.  Ce  dernier  genre  de  composition,  qui  a 
son  utilité,  ne  porte  qu'à  un  titre  très-contestable  le  nom 
d'histoire  uniTerseile.  Il  laisse  subsister,  au  fond,  Tisolement 
des  histoîrea  particulières  et  n'établit  d'autres  liens  entre  ces 
histoires  que  ceux  de  la  concordance  des  temps  et  de  Paction 
léôiffoque  des  peuples  ks  uns  sur  les  autres  dans  leurs  rap^ 
ports  iaunédials.  Pour  eo  constitiier  effectivement  la  synthèse, 
il  faut  un  degré  de  comlûnaison  plus  intime  et  un  effort  plus 
puissant  d'idéalisme. 

On  connaît  ces  admirables  lignes  de  Pascal  :  c  Toute  la 
suite  des  hommes,  pendant  le  cours  df)s  siècles,  doit  Aire 
considérée  conmie  un  même  homme  q^i  sul^siste  toajours  ^et 
^i  apprend  continuellement.  >  Ehbien^laTraie  histoire  uni^ 
verselle  n'est  que  l'application  de  cette  pensée  au  domaine 
intégral  de  la  science  des  faits.  En  d'autres  termes,  l'histoire 
universelle  a  pour  base  une  conception  plus  philosopbiqtte 
encore  qu'historique,  en  vertu  de  laquelle  tout  le  cours  des 
carrières  nationales  et  même  individuelles  depuis  l'appari- 
tion du  genre  humain  sur  le  globe  pourrait  se  rapporter, 
dans  ses  résultats  généraux,  à  la  carrière  d'un  seul  et  même 
être,  et  qui  donne  aux  histoires  particulières  de  tous  degrés, 
sans  préjudice  de  leur  vitalité  propre  et  distincte^  un  carac- 
tère de  dépendance  mutuelle  presqu'aussi  étroit  que  celui 
qui  rattache  entr'enx  les  événements  dont  se  compose  le  tissu 
de  chacune  de  ces  histoires. 

J'ai  dit  que  cette  conception  émane  de  la  philosophie.  ÏM$ 
a  même  pris  rang  de  notre  temps  au  nombre  des  partie»  in- 
tégrantes de  cette  science  sous  le  nom  de  philosoplm  de  TAù-» 
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toire.  On  compreDd,  en  effet,  qoe  pour  amener  à  ce  point 
d'unification  et  de  sabjectivisme  la  maltiplicité  si  divergente 
des  phénomènes  sensibles  de  Thistoire  et  les  ressorts  si 
complexes  de  leur  dynamique,  il  ne  faut  plus  voir  en  eux  qoe 
la  matière  des  problèmes  dont  notre  nature,  considérée  en 
ce  qu'elle  a  d'essentiel  et  d'universel,  peut  fournir  la  solu- 
tion. Et  quelle  est  l'essence  de  notre  nature,  si  ce  n'est  la 
raison  ou  l'esprit  ?  L'histoire  universelle  ne  peut  donc  être 
que  l'histoire  de  l'esprit  humain,  soit  qu'il  porte  au  dedans 
de  lui  les  lois  de  son  développement  et  de  sa  destinée,  soit 
qu'il  obéisse  à  une  direction  externe  dont  il  lui  est  donné 
d'avoir  conscience  et  de  se  faire  le  coopérateur. 

VI 

Ici  une  grave  difficulté  se  présente.  Assigner  à  la  philoso- 
phie de  l'histoire,  pour  expression  suprême,  le  but  que  nous 
venons  d'indiquer,  n'est-ce  pas  la  rendre  en  quelque  sorte 
impossible  ? 

Quelle  vraisemblance  y  a-t-il  que  tant  de  peuples,  si 
différents  par  le  génie,  le  caractère,  les  institutions  ;  placés 
si  loin  les  uns  des  autres,  sous  le  rapport  des  époques  et  des 
contrées  où  ils  vécurent  ;  de  destins  en  apparence  si  con- 
traires, aient  pourtant  travaillé,  sans  le  savoir,  à  la  réalisa- 
tion d'un  même  et  unique  plan  ?  Comment  admettre,  d'antre 
part,  que  toutes  les  forces  libres  et  fatales,  permanentes  et 
accidentelles,  qui  se  heurtent  ou  se  combinent,  se  neutra- 
lisent ou  s'entre-détruisent  dans  le  cours  des  siècles,  aient 
subi  l'ascendant  d'un  principe  purement  psychologique  dont 
l'action  s'est  révélée  si  tard  et  dont  l'étude  parait  de  prime- 
abord  si  étrangère  à  l'histoire  ? 

De  même  que  la  meilleure  preuve  qu'on  puisse  donner  da 
mouvement  est  de  marcher,  de  même  la  philosophie  de 
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ilÛBtoire  ne  saorait  mieax  répondre  aux  objections  soole- 
fées  contre  elle  qu^en  se  prodaisant.  Tontefèis,  il  ne  sera  pas 
irnitUe  de  présenter  an  préalable  qaelqnes-nnes  des  faisons 
sur  lesquelles  se  fonde  la  légitimité  de  ses  espérances  et  de 
ses  recherches. 

Lldée  de  Tanité  humaine  est  comme  innée  en  nous.  Avant 
qae  Tobseiration  n^életât  cette  idée  au  rang  de  notion  ré- 
fléchie, eOe  sMmposait  an  sentiment  par  Tévidence  des  faits 
Batnrels  qni  distinguent  tout  ce  qui  a  visage  d^homme  du 
reste  de  la  création.  Aussi,  les  traditions  religieuses  de  cha- 
que peuple  s'accordent-elles  pour  donner  à  Tunité  de  nature 
et  de  destinée  du  genre  humain  la  valeur  d^un  dogme.  Dieu, 
suivant  toutes  les  Genèses,  ne  créa  dans  Torigine  qu'un  seul 
coaple  duquel,  par  filiation,  est  sortie  Thumanité  entière. 
L'ethnographie  et  Thistoire  naturelle  ne  confirment  pas,  il 
est  vrai,  jusqu'à  présent,  ce  dogme,  sans  pourtant  mettre  en 
doute  ridentité  physique  et  morale  de  l'être  humain  au  point 
de  vue  de  son  organisation  fondamentale  et  des  conditions 
essentielles  de  son  existence. 

Mais  l'unité  humaine,  restreinte  à  ces  derniers  termes, 
n'aurait  pas  de  signification  historique  ni  philosophique  et  ne 
compterait  dans  la  science  que  comme  l'un  des  modes  de  la 
diviflon  des  êtres  par  règnes,  genres,  espèces,  etc.,  pour 
aboutir  à  la  grande  unité  cosmologique.  Les  phénomènes  de 
sodabilité,  en  ce  qu'ils  ont  de  propre  à  notre  race,  placent 
le  principe  de  l'unité  humaine  sur  un  nouveau  terrain .  Non 
seulement  l'homme  ne  vit  nulle  part  isolé  ;  il  coopère  dans 
me  large  mesure  à  la  vie  de  ses  semblables,  et  il  participe 
encore  davantage  à  la  leur.  Cette  mutualité  n'échappe  à  Tes- 
prit  de  personne  pour  l^xistence  familiale.  L'inteHigence 
s'en  aflàiblit  au  fur  et  à  mesure  de  l'élargissement  du  cer- 
cle, et  chez  la  plupart  des  hommes  elle  ne  dépasse  guère  les 


282 

rajpporis  de  natioDAlité.  Le  patriotisme  est  qb  sentiiiieiit  dira 
lequel  la  répalsioa  de  Tétranger  tient  plus  de  place  pent^re 
que  la  sympathie  pour  le  oofDcUoyeD.  Le  vulgaire  comprend 
beaacoop  mieux  les  différences  que  présente  riadividualiié 
de  chaque  peuple  et  Popposition  qui  semble  exister  entre 
leurs  intérêts,  leurs  mœurs,  leur  langage,  etc.,  qu'il  ne  dé- 
couvre la  solidarité  mise  entr'eux  par  la  nature  et  par  This- 
toire.  U  se  trouve  jusqu'à  des  grands  esprits  qui  nient  cette 
solidarité,  c  Je  vois  bien  des  Français,  des  Anglais,  des  Alle- 
mands, des  Russes,  a  dit  Joseph  de  Maistre,  je  ne  vois  pas 
d'hommes,  p 

C'esty  toutefois,  pousser  Tamour  du  paradoxe  un  peu  kûo. 
Aujourd'hui  l'affirmation  de  la  société  universelle  s'échappe, 
pour  ainsi  dire,  de  tous  les  pores  de  notre  civilisation  ei  prend 
chaque  jour  davantage  possession  de  la  conscience  des  peu* 
pies  qui  y  participent.  Est-il  possible  de  méconnaître  toca* 
ractère  de  simultanéité  qu'affecte  de  plus  en  plus  la  marcbe 
des  études,  des  institutions,  des  idées  et  des  mœurs,  en  un 
mot  du  progrès  général,  tant  par  le  concert,  par  le  commu- 
nisme, oserai-je  dire,  des  efforts  qui  le  réalisent,  que  par  la 
rapidité  de  sa  vulgarisation  ? 

Malgré  les  divergences  indéniables  qu'offrent  tes  lois,  les 
coutumes,  t'oifaoisme  social,  la  personnalité,  enfin,  de  cha- 
que peuple,  par  rapport  à  celle  des  autres  peuples^  malgré 
les  variétés  extrêmes  de  race,  de  climat  et  tout  ce  ^goi  en  ré- 
sulte pour  le  tempérament,  pour  le  mode  de  vivre  et  méOM 
pour  la  constitution  cérébrale  de  l'homme  individuel,  malgré 
les  abîmes  sans  fond  que  la  nature  a  ietésentre  chaque  con- 
tinent habitable,  tous  les  peuples  ne  marchent-*ils  pas,  quoi- 
que d'un  pas  inégal,  dans  la  même  carrière  qiaant  aux  tendan- 
ces poUtiques,  philosophiques,  scientifiques,  économiques; 
ne  réalisent4ls  pas  tour  à  tour  les  mêmes  formes  de  gouver- 
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nemeat  ;  ne  se  relient-ils  pas  par  la  sinûUtude  des  intérêts, 
des  aq>ir^tioD6  et  des  travaux  ? 

L'HaiieD  Galilée,  le  Pnissien  Kopemic,  l'Anglais  Newton, 
le  Français  Lapiace  ne  sont-Hs  pas  les  eontinnatenrs  sécn* 
laires  d'une  même  découverte?  Y  a-t-il  une  chimie  fran- 
çaise, une  astronomie  allemande,  une  physique  anglaise,  etc.? 
—  Non,  toute  science  est  uuiverselle  et  impersonnelle,  en 
témoignage  de  sa  mission  humanitaire  et  de  Tunité  d'essence 
des  esprits  qui  contribuent  à  sa  formation  et  à  son  avance- 
ment. Y  a-t-il  une  économie  politique,  exclusivement  natio- 
nale, restreignant  aux  frontières  de  chaque  État  la  dépen- 
danee  de  besoins  et  de  services  des  hommes  entr'eux  ?  — 
Nos,  aux  yeux  de  la  science  des  richesses,  toutes  les  contrées 
coUivées  do  globe  ne  jforment,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi, 
qa'na  même  atelier  et  qu'on  même  marché,  tous  les  peuples 
qu'une  même  société  de  producteurs  et  de  consommateurs, 
imisi  chaque  heure  par  la  réciprocité  des  échanges. 

S'il  était  possible  de  soutenir  qu'il  n'y  a  que  des  nations 
et  pas  d'humanité,  oe  soutiendraii-on  pas  aussi  plausible- 
meut  qoHI  n'y  a  pas  de  nation,  mais  seulement  des  individus 
agglomérés,  vu  que  la  figure^  le  caractère,  la  capacité  diffère 
dlwmme  i  homme,  que  les  intérêts  sont  distincts  et,  en  ap- 
inrcDce,  hostiles,  les  conditions  inégales  jusqu'à  l'injustice, 
leseûstenees  profonéément  diverses?  Ne  pourrait-on  même 
pas  aller  jusqul  dire,  par  la  logique  du  principe,  que  les 
fikases  de  la  vie  ne  forment  point  un  tout  homogène,  car, 
qu'y  a-t-il  de  semblable  entre  l'enfance ,  l'Age  mâr  et  la 
fieillesse  ?  —  Non,  tous  ces  paradoxes  sont  insoutenables. 
Sans  eibcer  le  trait  qui  marque  et  différencie  les  âges,  les 
Mividualil^,  les  divers  cadres  d'agrégation  sociale;,  les 
peoj^,  les  taees,  les  époques,  rbonuEne  demeure  ua  dans 
m  âteeols  conslitutifs,  un  dans  son  évolution  vitale,  un 
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dans  ses  tendances,  un  surtout  dans  ses  besoins  de  oonnal- 
trOy  dans  Fœuvre  de  son  «sprit  et  dans  les  applications 'de 
cette  œuvre  au  déroulement  de  ses  destinées  sociales  de  Tes* 
pace  et  du  temps. 

Observons,  en  effets  qu'il  ne  s'agit  point  ici  seulemeot 
d'un  fait  d'actualité  ou  d'un  rêve  d'avenir  ;  c'est,  au  cod- 
traire,  la  comparaison  du  passé  avec  le  présent,  c'est  le  poiot 
de  vue  historique  qui  fournil  à  notre  thèse  ses  plus  sûrs 
moyens  de  démonstration. 

Il  prouve  que  la  société  moderne  ne  procède  pas  unique- 
ment de  ses  ancêtres  directs,  mais  encore  de  toutes  les  sociétés 
antérieures  ou  du  travail  non  interrompu  de  l'esprit  humaio, 
depuis  l'origine  du  monde  jusqu'à  nous.  Nos  langues,  nos 
idées  premières  en  philosophie,  en  morale,  en  religion,  en 
politique,  nos  lois,  nos  beaux-arts,  nos  industries  essentielles 
sont,  pour  une  bonne  part,  l'héritage  d'un  passé  dont  Rome, 
la  Grèce  et  le  vieil  Orient  lui-môme  n'ont  fait  peut-être  que 
cultiver  les  germes.  Nous  accroissons,  à  notre  tour,  ce  pa- 
trimoine, au  profit  des  générations  futures,  parce  que,  nous 
aussi,  nous  faisons  partie  de  cet  homme  universel  qui,  sui- 
vant le  langage  de  Pascal,  s  subsiste  toujours  et  apprend 
continuellement.  »  La  tâche  fournie  par  telle  époque  et  par 
tel  peuple  peut  même  l'emporter  de  beaucoup  sur  celle  de 
tel  autre,  ainsi  qu'on  voit  un  ouvrier  supérieur  faire  plus  et 
mieux  que  les  ouvriers  vidgaires,  sans  que  l'unité  de  rentre- 
prise  soit  pour  cela  détruite.- 

Apprécions  bien  aussi  la  signification  du  legs  des  temps 
écoulés.  Dans  ce  legs  se  trouve  condencée  toute  la  suite  des 
événenents  qui  ont  rempli  l'existence  des  peuples  auxquels 
noue  le  devons.  Les  institutions  politiques,  par  exemple,  et 
les  lois  du  monde  gréco-romain,  qui  tiennent  tant  de  place 
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dans  iûs  nôtres,  représeuteDtsoo  histoire  eoiièreou  rensem- 
bl6  des  faits  accomplis,  des  travaux  et  des  révoiotions  opé- 
rées dans  son  seio  pendant  sa  longue  et  brillante  durée. 
Ainsi  pour  la  philosophie,  pour  la  religion»  pour  la  littérature^ 
pour  la  science,  pour  Fart.  Le  Parthénon  athénien  exprime 
Tapogée  d'une  progression  architectonique  dont  les  temples 
de  Poestum  dénotent  une  des  phases  antérieures  ei  les  temples 
de  la  Thèbes  égyptienne  une  période  plus  reculée  encore. 

Ce  n^est  donc  pas  tel  momept  particulier  de  la  vie  du  passé, 
<f est  sa  yie  intégrale  qui  s^est  comme  incarnée  en  nous  avec 
son  verbe  et  ses  œuvres  ;  nous  ne  ferons  que  continuer  cette 
même  vie  par  nos  propres  actes. 

VII 

En  voilà  assez,  oroyoB»*nous,  pour  établir  que  Thistoire 
UBÎTerselle  a  sa  raison  d'être  et  son  objet,  fondés  sur  des 
données  positives.  On  pourrait  même  dire  que  Tanthenticité 
de  cette  histoire  surpasse  celle  de  chaque  histoire  particu- 
lière, car  elle  n'a  point  à  lutter,  autant  que  ces  dernières, 
contre  llncertitode  qui  environne  plus  ou  moins  les  détails 
et  contre  Tînexactitude  des  récits  primitifs.  N'empruntant  à 
ces  histoires  que  leurs  résultats  d'ensemble,  l'histoire  uni- 
verselle marche  sur  un  terrrain  aussi  solide  que  fécond.  Elle 
porte  la  certitude  du  fait  au  plus  haut  degré  qu'il  lui  soit 
possible  d'atteindre,  justement  parce  qu'elle  n'en  prend  que 
le  soc.  c'est-à-dire  ce  que  sa  perpétration  a  laissé  d'incon- 
testé et  de  définitif.  L'histoire  universelle  se  trouve  être  ainsi 
la  plus  vraie,  j'oserais  presque  dire  la  seule  vraie  de  toutes 
les  histoires. 

Quanta  son  importance,  n'éclate-t-elle  pas  d'elle-même  à 
reprit?  Il  est  sans  doute  d'un  intérêt  puissant  et  salutaire 
de  suivre  les  péripéties  de  chaque  existence  nationale,  de 
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voir  un  peuple  nattre,  grandir  et  s'éteindre,  et  de  pénétrer 
les  causes  directes  ou  occasionnelles  de  son  élératiovi  et  de 
sa  décadence.  Hais,  si  lliistoire  n*a?ait  pas  d'autre  codcIu- 
sion  que  ce  retour  périodique  des  mêmes  vicissHudes,  son 
étude  laisserait  le  cœur  en  proie  à  Tamertume  et  l'intelli- 
gence au  scepticisme.  Combien  rinlérêt  grandit,  au  contraire, 
lorsqu'on  saisit  le  lien  qui  unit  la  destinée  de  chaque  peupte 
à  celle  de  tous  les  autres,  à  la  nôtre  par  conséquent  t  Et  quélfe 
satisfaction  intellectuelle  et  morale  succède  en  nous  à  la  tris- 
tesse lorsque  la  perception  d'un  mouyement  progressif, 
enlaçant  dans  sa  marche  toutes  les  générations  et  toutes  les 
époques,  fait  découvrir  que  ces  luttes,  ces  souffrances  et  ces 
ruines  qui  désolent  les  annales  du  passé  ont  pourtant  laissé 
des  semences  de  rénovation  et  de  vie  supérieure  dans  le 
sillon  du  temps,  et  que  la  chute  des  civilisations  témoigne 
moins  de  l'impuissance  du  génie  humain  qu'elle  ne  justifie 
le  laborieux  enfantement  d'un  monde  de  plus  en  plus  digne 
de  Ittil 

L'humanité  voit  enfin  d'où  elle  vient  et  vers  quel  but  eHe 
tend  ;  elle  se  sent  maltresse  de  son  sort  ;  elle  marche  d'un 
pas  ferma  dans  les  voies  que  lui  ouvre  sa  pensée,  et  ces 
grands  découragements  qui»  au  jour  des  cataclysmes  sociaux, 
envahissaient  l'âme  des  sages,  font  place  à  une  religieuse 
conviction  dans  le  triomphe  désormais  inéluctable  de  la 
vérité,  de  la  justice  et  du  bien  ! , . . . 
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EXTRAIT  D'UN  OUVRAGE  MANUSCRIT 

QUI  4  POUR  TITHE 

siiPiEs mmm dëcoi^onie politique  - 

PAR 

Alphonse  QEX3RGE 


CHAPITRE  V 
Du  luxe  des  Gouvernements. 

§  XXX. 

Bd  traitant  une  semblable  question,  nous  ne  nous  écartons 
pas  de  notre  sujet,  comme  on  va  le  voir. 

Economiser  les  revenus  nationaux  est  un  art  connu  dans 
les  Républiques,  mais  incompatible,  nous  en  avons  peur,  avec 
les  principes  et  Tesprit  de  la  Monarchie.  Dans  les  États  mo> 
Darchiques,  le  luxe,  nécessité  par  la  forme  du  gouverne- 
ment, est  fourni  par  les  impôts  établis  sur  la  consommation 
el  sur  les  revenus  des  citoyens.  C'est  donc  sur  ceux-ci  per- 
sonnellement, en  définitive,  que  pèsent  les  charges  résultant 
de  ee  luxe  officiel.  Plus  les  dépenses  publiques  sont  consi- 
dérables, plus  le  chiffre  des  contributions  est  élevé.  Car  nous 
ne  sommes  heureusement  plus  dans  un  temps  où  les  doc- 
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trines  économiques  d^Âristote  *  puissent  prévaloir  dans  la 
pratique  :  ce  n^est  plus  chez  ses  voisins  qu'un  État  lève  les 
tributs  destinés  à  sustenter  avec  magnificence  un  grand  luxe 
de  représentation.  Plutarque  nous  raconte  que  Paul-Émile 
rapporta  de  son  expédition  en  Macédoine  des  trésors  assez 
considérables  pour  que  les  citoyens  pussent  être  exempts 
dMmpôts  pendant  125  ans.  Nous  n'avons  plus  rien  à  faire 
avec  une  semblable  politique,  et  les  peuples  ne  doivent 
maintenant  compter  que  sur  eux-mêmes. 

C'est  précisément  parce  qu'ils  ne  doivent  pas  compter  sur 
d'autres  ressources  que  celles  tirées  de  leur  industrie  et  de 
leurs  vertus,  que  nous  voudrions  les  voir  plus  soucieux  des 
dangers  d'un  luxe  administratif  exagéré. 

§  XXXI. 

Ici,  nous  devons  nous  demander  ce  qu'est  au  juste  le  luxe 
d'un  État,  et  dans  quels  cas  ses  représentants,  infidèles  à 
leur  mandat,  trompent  la  confiance  des  administrés  en  fai- 
sant des  deniers  publics  un  emploi  réprouvé  par  une  sage 
économie. 

La  même  fausse  définition  que  j'ai  relevée  à  propos  du 
luxe  des  particuliers  a  été  appliquée  au  sens  de  ce  mot  dans 
le  domaine  politique.  Il  est  inutile  d'y  revenir. 

Toutefois,  il  est  certaines  catégories  des  dépenses  inscrites 
au  budget  qu'on  est  généralement  d'accord  pour  classer 
parmi  les  dépenses  de  luxe.  Telles  sont  celles  causées  parles 

I.  «  L'art  de  la  guerre  est  an  moyen  d'acquisition  naturelle»  car  la 
cbtsse  est  une  partie  de  cet  art;  ainsi  la  guerre  est  une  espèce  de  chasse 
aux  bêtes  et  aux  hommes  nés  pour  obéir,  et  qui  se  refbsent  à  resda- 
vage.  /f  êetnbU  qite  la  noftir»  imprime  le  eceau  de  la  juHiee  à  ée  par- 
reOkê  hoêiiUiiê.  >  (  PoUiique,  Livre  I,  Gb.  V.) 
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armées  permanentes,  la  police  secrète  * ,  les  favears  distribuées 
sons  forme  de  sinécures  grassement  rétribuées,  etc.^  etc.  Le 
taxe  proprement  dit,  des  nations  comme  des  individus,  n^est 
donc  autre  chose  qu'une  consommation  immorale,  je  répète 
€6  mot.  —  La  bureaucratie,  fléau  des  États  centralisés,  est 
aussi  nn  luxe  nuisible  et  rongeur^.  Cette  armée  de  fonction- 
naires et  d'employés  qui  traînent  le  sabre  ou  remuent  des 
paperasses  poudreuses^  est  probablement  celle  que  Fauteur 
du  Pentateuque  a  décrite  sous  un  voile  allégorique  (Exode» 
Ch.X,4-19),  car  certainement  des  nuées  de  sauterelles  n'exer- 
cent pas  plus  de  ravages  dans  les  pays  où  elles  s'abattent'. 

1.  n  est  évident  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  police  politique. 

1  «  Les  Anglais,  que  nous  ferions  bien  d'imiter  en  cela,  ont  trois  fois 
moins  d'employés  que  nous,  mais  ils  les  rétribuent  davantage,  et  le 
service  pablic  y  gagne.  »  F.-T.-B.  Glavel.  (Dictionnaire  poliliqw, 
1M5,  art.  TraitemerU.) 

S.  Hoas  croyons  devoir  offrir  à  nos  lecteurs  un  choix  de  citations 
d'aotenrs  accrédités,  qui  les  mettront  ii  même  de  fixer  leur  opinion  sur 
le  SQjet  qui  nous  occupe. 

t  Le  nombre  des  agents  salariés  de  tous  grades,  et  des  citoyens  ton- 
chint  des  retraites  ou  émoluments,  est  de  K55,365,  non  compris  18,000 
^ea\s  ou  légionnaires  payés  sur  le  budget  de  la  légion  d'honneur,  et 
15,000  cantonniers  de  route.  >  (Budget  français  de  1850.) 

—  c  Parmi  les  branches  du  luxe  public,  on  oublie  quelquefois  celle 
de  la  quaoUté  disproportionnée  des  mandataires  de  l'autorité  souve- 
ni&e,  dont  la  société  est  surchargée.  Si  le  gouvernement  est  bien  or- 
ganisé, et  si  les  lois  sont  conformes  à  l'ordre,  un  petit  nombre  de  ces 
■andstaires  suffit  pour  administrer  les  affaires  d'un  grand  État. . .  » 
ScuiDT  d'Âversheim.  (Principes  de  la  législation,  T.  Il,  Liv.  VU,  Gh.  IV.) 

—  «  Ceil  un  genre  d'oppression  particulier  à  la  politique  moderne 
que  cet  amas  compliqué  de  taxes;  car  on  lit  dans  l'histoire  que,  dans 
des  sl^es  très-antérieurs  aux  nôtres,  les  taxes  étaient  si  modiques 
dans  les  temps  des  plus  grandes  calamités,  que  les  peuples^  non  con-> 
teats  de  porter  eux-mêmes  leurs  deniers  dans  les  caisses  pubttques» 
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§  XXXII. 

Cepeûdant,  réconomie  ne  consiste  pas,  un  économiste  Fa 
dit  (Courcelle  Seneuil),  à  rédaire  ayeuglément  les  dépenses, 
mais  à  ne  faire  que  des  dépenses  utiles.  Un  État  peut  con- 
sommer des  sommes  considérables  pour  assurer  son  indé- 
pendance, pour  développer  dans  de  sages  proportions  ses 
forces  morales  et  matérielles,  sans  que  son  gouvernement 
cesse  d'observer  la  plus  stricte  économie. 

Il  importe  donc  de  distinguer,  entre  les  dépenses  publiques, 
celles  qui  sont  dictées  par  une  réelle  sollicitude  pour  les  in- 
térêts généraux  du  pays,  et  celles  qui  ne  sont  qu'un  déplace- 
ment inutile  ou  nuisible  du  revenu  des  particuliers. 

Les  opinions  varient  à  cet  égard. 

Pour  les  uns,  Tarmée  de  terre  ne  sera  jamais  assez  nom- 
breuse, jamais  assez  bien  équipée  et  entretenue  ;  Tarmée  na- 
vale ne  comptera  jamais  trop  de  flottes  et  de  soldats  ;  il 

offraient  eDcore  d'en  doubler  la  valeur  et  la  quantité.  «Joseph  II. 
(  Testament  politique,) 

—  <  Les  peuples  écrasés  d'impôts  sont  avides  de  révolutions,  rien  ne 
peut  les  arrêter,  plus  de  foi,  plus  d'obéissance,  plus  de  respect,  par- 
tout le  scepticisme,  l'esprit  de  révolte,  le  sentiment  du  mépris ,  partout 
la  division,  l'antagonisme,  la  guerre;  l'ordre  social  est  gravement,  pro- 
fondément menacé.  »  F.  Béchard.  (La  Commune,  l'Église  et  VÉiat.) 

—  «  il  y  a  plus  de  vraie  gloire  pour  un  gouvernement  à  économiser  à 
propos  un  seul  écu,  qu'à  en  dépenser  magniflquement  cent  mille.  >  — 
«  Le  pajs  le  plus  puissant  est  celui  qui  est  le  moins  chèrement  adminis- 
tré. Le  pays  le  plus  fort  n*est  pas  le  pays  le  plus  vaste,  mais  le  pays  le 
plus  peuplé,  le  plus  riche,  le  plus  libre.  »  L.  de  Gorhenin.  (LiMles 
politiques f  T.  I). 

Voir  cette  dernière  publication  :  Libelles  politiques.  Bruxelles,  i836 
i  vol.  in-16,  et  le  libelle  si  intéressant  (Tome  I,  Libelle  V),  intitulé  : 
De  l'influence  pernicieuse  du  trop  grand  noml>re  des  employés  et  des 
soldats  sur  la  richesse  du  pays. 
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faudra  surpasser  les  nations  voisines  en  magnificence  dans 
les  édifices  publics  et  le  faste  de  la  cour. 

§  XXXIII. 

Â  cela,  d'autres  répondent,  quand  cela  leur  est  permis, 
qu'à  moins  de  charger  les  peuples  d'impôts  iniques  et  écra- 
sants, rÉtat  devra  contracter  des  emprunts  considérables, 
lesquels,  à  leur  tour,  nécessiteront  de  nouveaux  impôts  des- 
tinés à  payer  la  rente  des  capitaux  empruntés  ;  tout  cela 
pour  arriver  à  des  résultats  souvent  illusoires,  quant  à  Tin- 
flaence  exercée  soit  à  Textéheur,  soit  à  Tiotérieur,  au  moyen 
de  ce  luxe  de  représentation. 

Ils  ajoutent  que  Textension  donnée  à  la  marine  pour  as- 
surer la  liberté  et  la  sécurité  de  la  navigation  et  pour  fonder 
des  colonies  ou  des  comptoirs,  est  la  seule  charge  extraor- 
dinaire du  budget  qu'un  vrai  patriote  approuvera  toujours 
sans  réserve,  dès  qu'il  s'^agirdi  d'examiner  les  dépenses  des 
années  de  terre  et  de  mer,  en  temps  de  paix,  puisque  ces 
dépenses  seront  justifiées  par  l'accroissement  des  échanges, 
et,  par  suite,  du  revenu  public. 

Ils  sijoutent  encore  que  l'infinie  multiplicité  des  places  et 
des  charges  officielles  est  un  luxe  parasite  et  nuisible,  surtout 
en  ce  que  ces  emplois  détournent  des  professions  libérales 
ou  mécaniques,  un  grand  nombre  d'individus,  d'ailleurs  in- 
telligents et  capables,  qui  s'habituent  à  regarder  l'État  comme 
obligé  de  fournir  des  moyens  d'existence  à  tous  les  travail- 
leurs momentanément  inoccupés.  C'est  ainsi  que  la  centrali- 
sation précipite  la  dépopulation  des  campagnes  et  l'abandon 
de  l'industrie  pour  les  bureaux. 

Ils  prétendent,  enfin^  que  l'exagération  des  traitements  af- 
fectés aux  gouvernants  est  un  luxe  pernicieux,  en  ce  que 
l'emploi  de  ces  traitements  princiers  ne  profite  pas  toujours 
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au  plus  grand  nombre,  est  un  dangereux  appât  offert  aux 
ambitieux  amoureux  du  pouvoir,  et  en  ce  qu^on  ne  possède 
pas  de  suffisantes  garanties  pour  être  assuré  qu'ils  ne  servi- 
ront point  à  former  quelques  fortunes  particulières  au  dé- 
triment des  deniers  de  tous  '. 

§  xxxrv. 

II  nous  restera  peu  de  chose  à  dire  après  cela.  D'abord 
le  luxe  est  plus  commun  dans  les  siècles  d'ignorance  ;  il  se 
trouve  plutôt  chez  des  peuples  barbares,  que  parmi  les  na- 
tions vraiment  policées.  Il  faut  avoir  une  petite  intelligence, 
un  sentiment  d'orgueil  mesquin  et  grossier,  pour  s'imaginer 
que  plus  un  pouvoir  est  fastueux  et  entouré  d'un  attirail 
pompeux  et  grandiose,  plus  sa  domination  est  compatible 
avec  les  satisfactions  de  l'honneur  et  de  Tamour-propre  na- 
tional. 

Les  Pharaçns  bâtissant  des  pyramides,  et  les  sauvages  qui 
perdent  leur  temps  et  leur  travail  eu  se  barbouillant  le  corps 
et  en  se  coiffant  de  plumages  empruntés,  méconnaissent  de 
la  même  façon  le  prix  de  la  vie  et  le  caractère  de  la  véritable 
puissance.  Ils  ont  du  luxe  à  un  degré  tout  pareil. 

Il  existe  dans  les  finances  d'un  grand  pays  et  la  petite  for- 
tune d'un  particulier  les  mêmes  rapports  entre  les  dépenses; 
et  le  revenu  de  TÉtat  est  soumis  aux  mêmes  lois  qui  déter- 
minent la  manière  d'administrer  un  revenu  en  général. 

Si  le  gouvernement,  au  lieu  d'employer  ses  finances  à  la 
fondation  d'établissements  d'utilité  publique,  les  prodigue 

I .  «  Répandre  les  trésors  et  les  grâces  de  la  société  sur  des  hommes 
qui,  bien  loin  de  la  servir,  ne  sont  souvent  que  les  instruments  de  sa 
ruine,  nVst-ce  pas  un  vol,  une  injustice,  une  prévarication  manireste?  » 
Joseph  II.  (Testameni  politique.) 
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6D  coDslractions,  inutilement,  démesurément  grandioses, 
pour  l'entretien  d'une  cour  nombreuse^  ou  bien  en  vains 
déploiements  de  forces  militaires,  il  se  rend  plus  coupable 
encore  Tis-à-vis  du  pays  qui  lui  a  accordé  sa  confiance,  que 
le  petit  bourgeois  qui  précipite  sa  faniille  dans  la  misère, 
uniquement  pour  le  plaisir  d'avoir  de  beaux  chevaux,  de 
belles  maisons,  et  de  belles  femmes  à  ses  fêtes.  C'est  que 
l'exemple  descend  presque  toujours  de  haut  en  bas  ;  et  les 
dasses  inférieures  n^ont  pas  plus  d'énergie  que  les  classes 
élevées  pour  combattre  la  dépravation. 

Ce  luxe  de  l'État  jette  une  grande  perturbation  dans  les 
mœurs  du  peuple,  et  les  mœurs,  à  leur  tour,  engendrent  un 
luxe  ruineux  et  funeste  à  la  famille. 

Il  est  certain  que  c'est  grâce  aux  mœurs  publiques  de  plus 
eo  plus  efféminées,  que  les  besoins  toujours  croissants  d'une 
population  commerçante  trop  nombreuse  exigent  de  l'État, 
dans  les  pays  monarchiques,  une  plus  grande  libéralité  en 
matière  de  dépenses  de  luxe.  — 

Od  a  vu  maint  gouvernement^  dans  le  passé,  entretenir 
des  armées  nombreuses,  en  faire  un  jouet  pour  amuser  ses 
caprices,  un  épouvantail  pour  effrayer  ses  voisins  ;  enlever 
ainsi  une  multitude  de  bras  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et 
aux  arts,  laissant  une  partie  de  la  nation  croupir  dans  une 
oisiveté  bien  souvent  préjudicable  à  la  sûreté  des  personnes 
et  de  l^tat  ;  et  tout  cela  sous  prétexte  de  parer  à  la  défense 
nationale.  Personne,  malheureusement,  ne  pourrait  affirmer 
que  de  ces  déplorables  traditions  il  ne  soit  resté  aucun  ves* 
lige  dans  le  monde. 


§  XXXV. 

}e  coDDais  la  principale  objection  des  partisans  du  luxe 
SOQvernemental.  Les  consommations  administratives^  quel- 
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les  qu^elles  soient^  dit-on,  procurent  des  bénéfices  aux  par- 
ticuliers, puisqu'elles  alimentent  le  travail  national  ^ 

On  exagère  beaucoup,  en  général,  les  services  rendus  aux 
producteurs  par  les  consommations  gouvernementales.  DV 
bord,  dans  un  pays  centralisé,  il  se  peut  gue  les  dépenses 
de  l'administration  enrichissent  le  foyer  principal  de  la  vie 
nationale  aux  dépens  des  extrémités  délaissées,  et  appau- 
vries par  les  impôts. 

Ensuite^  ces  sommes  considérables  imposées  aux  cultiva- 
teurs, et  employées  à  salarier  des  fonctionnaires  et  des  sol- 
dats, arrachent  à  ceux-là  des  capitaux  qu'ils  pourraient 
consacrer  à  Tamélioration  de  leurs  terres,  et  favorisent  la 
dépopulation  des  campagnes. 

Par  conséquent,  le  cultivateur  produit  moins,  paie  des  sa- 
laires plus  élevés^  et  la  véritable  richesse  nationale,  le  capi- 
tal foncier,  décroît  et  s'avilit.  —  Un  tel  luxe  diminue  donc 
le  revenu  public,  car  ce  revenu  <  est  la  somme  des  revenus 
des  particuliers  qui  composent  la  nation.  > 

Comment  la  culture  des  terres  serait-elle  encouragée  par 
cette  certitude,  entretenue  fatalement  chez  les  agriculteurs, 
qu'une  part  de  leurs  profits,  part  indéfinie^  variable,  toiyours 
trop  forte^  revient  à  TÉtat,  bon  an,  mal  an,  quelque  mauvai- 
ses que  puissent  être  les  récoltes  ? 

I.  c  Lorsqae  le  gouvernement  ou  ses  agents  font  des  achats  avec 
l'argent  qui  provient  des  contributions,  Us  ne  font  pas  au  public  un 
don  de  cet  argent;  ils  obtiennent  des  marchands  une  valeur  égale  4 
ceUe  qu'ils  donnent.  Ce  n'est  donc  point  une  restitution  qu'ils  opèrent. 
• . .  L'argent  que  le  gouvernement  reverse  dans  la  circulation  ne  vaut 
pas  plus  que  les  objets  qu'il  achète,  en  supposant  les  achats  faits  selon 
les  prii  courants. 

S'il  avait  laissé  cet  argent  aui  contribuables,  ceux-ci  auraient  em- 
ployé ce  même  argent  à  des  achats  d'où  serait  résulté  un  encouragement 
précisément  égal,  o  etc.—  J.-B.  Sat.  (CatéehUtne  ^économie  poHlique). 
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Des  chiffres  feront  comprendre  mieux  encore  la  nécessité 
pour  QD  pays  de  restreindre  autant  que  possible  son  luxe 
administratif. 

Ea  Suisse,  où  l'impôt  est,  en  moyenne,  pour  chaque  ci- 
toyen, de  7  à  10  francs,  l'hectare  vaut  5  à  6000  francs.  En 
France,  pays  incomparablement  plus  fertile,  mais  où  chaque 
habitant  acquitte  en  moyenne  52  francs  de  contributions 
aonaelles,  Thectare  n'arrive  à  valoir,  en  moyenne,  que 
1000  à  1200  francs  *. 

Les  mêmes  statistiques  placent  la  Suisse  au  premier  rang 
parmi  les  nations  industrielles. 

S  XXXVI. 

11  est  impossible,  à  quiconque  réfléchit,  de  ne  pas  aperce- 
Toir  la  corrélation  intime  qui  existe  entre  le  luxe  du  gouver- 
nement et  l'état  d'imprévoyance  des  particuliers.  Dans  une 
grande  monarchie,  où,  malheureusement,  le  faste  est  affaire 
d'ordonnance  et  d'étiquette,  où  il  faut  entretenir,  dans  les 

1.  Voir  le  Manuel  de  l'Emprunteur  et  du  Préleur  aux  Caisses  du 
Crédil  foncier  de  France,  par  E.  Bères  (1853),  qai  contient  d'Intéres- 
ssmles  révélations  &  ce  sujet. 

—  J'ai  entendu  souvent  à  ce  propos  objecter  ceci  :  Vous  payez  en 
France  600  francs  d'impôts  et  vous  fabriquez  pour  100,000  francs  de 
prodoits.  En  Suisse,  vous  payez  iOO  francs,  notais  vous  ne  produisez 
avec  le  même  matériel  que  75,000  francs.  Le  régime  français  n'est-il 
pas  préférable  ?  Cette  objection  n'est  pas  même  spécieuse,  et  le  tableau 
statistique  du  mouvement  commercial  européen  établit  positivement  des 
faits  contraires.  La  Suisse,  qui  a  le  budget  le  plus  faible,  est  le  pays 
qni  produit  le  plus,  proportionnellement  au  chiffre  de  sa  population. 

—  Stati&tique  publiée  par  le  baron  Malcbus,  en  1830  : 
Confédération  Suisse,  population:  2,037,000.  Impôts:  Fr.  10,379,880. 
France,  »  32,500,000.         >  >  977,547,530. 

Dès  lors,  ces  chiffres  se  sont  accrus  de  part  et  d'autre,  mais  en 
Franae  dans  une  proportion  croissante  plus  forte. 
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masses,  le  prestige  de  la  royauté,  le  luxe  devient  une  néces- 
sité pour  les  employés  de  Tadministration.  Alors  on  fait  des 
lois  pour  proportionner  les  émoluments  aux  frais  de  Téti- 
quette.  Par  cette  large  porte  entrent  dans  le  corps  social  les 
concussions,  les  malversations,  la  simonie,  les  intrigues,  le 
culte  de  Ter,  et  finalement  la  trahison  naissant  des  bas  cal- 
culs de  rintérét  matériel. 

Il  est  inutile  de  recommander  la  prévoyance,  Tépargne^  la 
tempérance,  à  un  peuple  élevé  dans  Topinion  que  Targent 
est  €  fait  pour  rouler,  >  et  qui  voit  une  école  de  dissipation 
arrogante  et  folle  établie  dans  le  sanctuaire  de  la  puissance 
nationale,  autour  du  palais  de  ses  souverains. 

§  XXXVII. 

J^ai  dit  quMl  importe  de  fixer  et  de  séparer  distinctement 
les  dépenses  utiles  et  les  dépenses  inutiles,  afin  de  savoir  au 
juste  celles  qui,  dans  les  colonnes  du  budget,  doivent  être 
élaguées  ou  maintenues. 

Parmi  les  consommations  publiques,  il  en  est  une  sur  la* 
quelle  il  s'est  manifesté  bien  des  contradictions.  Nous  vou- 
lons parler  de  ce  luxe  des  beaux-arts  qui,  exagéré  follement, 
a  été  si  funeste  à  Tltalie  à  plusieurs  époques.  Les  uns  pen- 
sent que  si  les  beaux-arts  sont  largement  favorisés  par  le 
pouvoir,  les  citoyens  voyant  devant  eux  la  carrière  artistique 
ouverte  et  facile,  délaisseront  les  professions  mécaniques  ou 
agricoles  pour  se  faire  histrions.  C'est  là  une  éventualité 
rare,  mais  enfin,  on  a  des  exemples. 

On  a  dit  que  ce  luxe  déprave  et  amollit  les  hommes. 

Rousseau  a  écrit  à  ce  sujet  un  magnifique  discours  qui  n'a 
pas  le  sens  commun,  et  qui  a  obtenu  un  grand  succès  '. 

\,  Site  rétabUsiemefU  des  sciences  et  des  arts  a  canlriîmé  à  épurer  les 
mœurs f  discours  qui  a  remporté  le  prix  à  rAcadémie  de  Dijon,  en  17S0. 
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€  Les  Romains^  prétend*!!,  ont  avoué  que  la  vertu  mili- 
taire s'était  éteinte  parmi  eux  à  mesure  qu'ils  avaient  com- 
mencé à  se  connaître  en  tableaux,  en  gravures,  en  vases 
d'orfèvrerie,  et  à  cultiver  les  beaux-arts,  i» 

(Test  toujours  cette  même  logomachie,  à  propos  du  luxe, 
qae  le  paradoxal  et  éloquent  Jean-Jacques,  pas  mieux  que 
d'autres,  ne  sut  éviter.  Q  faudrait  d'abord  s'entendre  sur  le 
sens  du  mot  c  vertu  militaire  >  avant  de  discuter  la  question 
de  savoir  si  les  beaux-arts  sont  ennemis  de  cette  vertu  * .  Il 
est  impossible,  d'autre  part,  de  concevoir  une  notion  claire 
et  précise  du  luxe,  sans  avoir  présents  à  la  mémoire  l'ordre 
et  les  rapports  qui  doivent  être  observés  dans  les  dé- 
penses. 

C'est  toujours  cette  môme  erreur  qui  a  fait  dire  que  le  luxe 
corrompt  les  mœurs,  tandis  qu'au  contraire  c'est  la  dissolu- 
tion des  mœurs  qui  permet  l'introduction  du  luxe  dans  la 
cité.  Un  peuple,  chez  lequel  la  prévoyance,  Téconomie,  le 
courage  militaire,  sont  des  vertus  nationales,  n'aura  pas  be- 
soin de  lois  somptuaires  et  d'ordonnances  prohibitives  du 
luxe  des  habits  et  de  la  table  ;  ses  vertus  seront  une  sauve- 
garde plus  puissante  que  la  présence  de  toutes  les  polices  du 
monde. 


i .  Chez  les  Romains,  les  soldats  étaient  souvent  assimilés  à  de  véri- 
tables bètes  de  somme,  traînant  ou  portant  de  lourds  fardeaux  ;  ils 
toeot  à  l'occasion  maçons,  tailleurs  de  pierres,  etc.  ;  ils  devaient  avoir 
<lttvittc1es  de  fer,  comme  leurs  armures.  Un  bon  soldat,  celui  par  lequel 
ta  vefim  milUaire  accoroplissaH  des  prodiges,  était  un  athlète,  un  tier- 
ce iasenaible  au  flpoid,  à  la  chaleur,  au  choc  des  armes.  Les  «  pro- 
Srès  »  de  la  IwUstiqiie  el  TinvenUon  de  rartillerie  ont  changé  tout 
«eb.  Le  sens  du  mot  vertu  miUtaire  est  déplacé.  L'inlelligence  et  la 
volonté  individuelles,  ont  plus  de  part,  de  nos  jours,  aux  succès  mill- 
Uires. 
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§  XXXVIII. 

Un  excès  coûdamnable,  aussi  bien  que  Texcës  de  la  pro- 
digalité, c'est  celui  dans  lequel  tomberait  FÉtat  en  s'abste- 
oant  de  patronner  la  culture  des  beaux-arts.  Un  gouverne- 
ment peut,  lorsque  le  mérite  de  certains  artistes  est  reconnu, 
leur  confier  Tédification  de  monuments  commémoratifs  des 
grands  événements  qui  ont  illustré  Tbistoire  du  pays.  Il  ne 
doit  rien  négliger,  en  vue  d'une  bonne  éducation  de  la  jeu- 
nesse^ pour  que  les  gloires  de  la  patrie  soient  continuelle- 
ment représentées  à  ses  regards  par  les  chefs-d'œuvre  de  la 
peinture  et  de  la  sculpture.  C'est  là  une  magnificence  qui 
n'appauvrit  réellement  pas  les  finances  publiques^  qui  rap- 
pelle chaque  jour  au  citoyen  les  sacrifices  et  les  efforts  que 
ses  ancêtres  ont  faits  pour  la  liberté  et  l'honneur  du  pays,  et 
lui  enseigne  sans  cesse  les  vertus  qu*il  doit  conserver  pré- 
cieusement s'il  veut  rester  libre  et  respecté. 

Un  gouvernement  qui,  si  cela  était  possible,  pousserait 
l'esprit  de  parcimonie  et  d'avarice  au  point  de  proscrire  les 
jouissances  de  l'esprit,  les  sciences,  les  arts,  les  lettres,  jet- 
terait la  nation  dans  un  matérialisme  grossier  et  repoussant 
qui  préparerait  toutes  les  servitudes  et  toutes  les  ignominies, 
aussi  sûrement  que  pourrait  le  faire  un  luxe  de  débauche^ 
de  mollesse  et  de  dépravation. 

La  république  des  castors  existe  dans  la  nature;  mais  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  c'est  là  le  grand  idéal  de  l'hu- 
manité. La  ruche  et  la  fourmilière,  tout  intéressantes  qu'el- 
les soient,  n'ont  rien  de  si  attrayant  qu'elles  doivent  faire 
oublier  les  nobles  spectacles  de  l'esprit,  qui  embellissent» 
même  pour  les  pauvres,  l'aspect  de  la  société  humaine. 

Les  épargnes  que  réaliserait  un  gouvernement,  en  retran- 
chant d'une  manière  inconsidérée  toutes  les  dépenses  des 
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beanx-artSy  seraient  des  épargnes  imprévoyaDtes  et  nuisibles 
an  total. 

Od  Toit  donc  déjà  quHl  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  cet 
important  axiome  économique  :  — 

Le  revenu  de  l'État  est  soumis  aux  mêmes  lois  qui  déter- 
mineut  la  manière  d'administrer  un  revenu  en  général. 

C'est  au  gouvernement  à  donner  l'exemple  de  la  prévoyance 
et  de  l'économie,  à  veiller  à  ce  que  ce  précieux  équilibre 
finascier  soit  maintenu^  car  il  y  va  de  la  prospérité  de  la  grande 
famille  dont  il  régit  le  patrimoine.  — 

Pendant  un  des  voyages  que  le  Shah  de  Perse,  Nadir- 
Koulj-Khan,  faisait  chaque  année  hors  de  ses  États,  il  arriva 
chez  le  sultan  de  Kashmir.  —  Ce  prince  gouvernait,  dans 
une  vallée  merveilleusement  belle  et  riche,  un  peuple  heu- 
reux et  qui  savait  apprécier  son  bonheur.  Le  sultan  reçut 
son  hôte  royal  dans  un  palais  élégamment  'meublé,  mais 
moins  somptueux  que  la  maison  d'un  marchand  parvenu. 
Le  Persan  parcourut  les  environs  de  Kashmir  et  ne  pouvait 
se  lasser  d'admirer  l'abondance  et  l'air  de  contentement  qui 
régnaient  chez  les  gens  de  toute  condition.  L'agriculture  per- 
fectionnée, une  végétation  luxuriante,  d'immenses  troupeaux 
de  diëvres  dont  le  poil  soyeux  fournissait  la  matière  de  tis- 
sus recherchés  dans  tout  l'univers  ;  l'ordre  le  plus  parfait, 
uns  la  présence  d'un  seul  agent  de  l'autorité  ;  les  hommes 
tons  soldats,  mais  exerçant  des  métiers  utiles;  des  impôts 
presque  nuls,  et  l'aisance  générale,  tel  était  le  spectacle 
qui  plongeait  l'auguste  voyageur  dans  une  croissante  sur- 
prise. 

—  <  Prince,  dit-il  au  sultan  de  Kashmir,  vous  êtes  heureux 
comme  un  roi.  Visitons  maintenant  les  palais  qui  recèlent  le 
luxe  et  les  trésors  du  trône. 

—  »  Illustre  Sophi,  répondit  le  prince  en  rougissant  un  peu^ 
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n'alloDS  pas  plus  loin.  Le  luxe  de  TÉtat?  il  est  soas  vos 
yeux  :  c'est  cette  brave  population,  intelligente,  éclairée,  pré- 
voyante et  active  ;  l'économie  et  la  générosité  animent  et 
dirigent  tous  ses  travaux.  —  Les  trésors  du  trône?  C'est  la 
richesse  de  mes  sujets  ;  car  les  besoins  de  leur  pays,  où  ils 
ouïssent  de  bonnes  lois,  ne  les  laissent  jamais  indifférents  ; 
et  je  puis  faire  appel  à  leur  bourse,  sans  avoir  à  craindre  que 
le  trésor  ne  suffise  point  aux  dépenses  publiques.  > 
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lÊilON  DD  CANTON  Di  61ÊVE 

H  U  CONFÉOÉMTION  SUISSE 


iUX  EHFiRTS  DU  GàHTOR  DE  GEHtYE 


PAR 


LlAsfttae  natiofid  ^myôîs 


AVANT-PROPOS 


La  fête  du  cinquaDiième  anoWersaire  de  la  réunion  de  la  République  el 
Canton  de  Genève  à  la  Suisse  doit  rassembler,  le  i  i  Septembre  prochain, 
tous  les  enfants  du  Canton.  L'Institut  national  genevois,  pénétré  de  rioi- 
portanoe  de  cette  journée,  a  pensé  qu'il  pourrait  contribuer  à  en  graver  \» 
souvenir  dans  les  jeunes  cœurs  en  oflrant  aux  enfants,  en  quelques  pages, 
le  récit  fidèle  des  faits  qui  se  sont  passés  il  y  a  cinquante  ans.  M.  I.-A. 
Ybrchère,  membre  de  la  Section  des  Sciences  morales  et  politiques,  d'Ar- 
chéologie et  d'Histoire,  a  bien  voulu,  sur  la  demande  de  la  Commission  de 
gestion  de  l'Institut,  se  charger  de  ce  travail,  et  nous  lui  devons  des  re- 
merclmeuts  sincères  pour  la  manière  dont  U  a  su  grouper  les  faits  de  cette 
époque  si  importante  de  notre  histoire  nationale  dans  un  tableau  empreint 
du  plus  vif  patriotisme. 

Le  Précis  historique  qui  va  suivre,  s'arrête  nécessairement  au  moment 
où  Genève  a  eu  la  joie  d'être  reçue,  avec  un  agrandissement  de  territoire,  an 
nombre  des  Cantons  suisses.  Depuis  lors  bien  des  luttes  se  sont  enga* 
gées,  bien  des  transformations  se  sont  accomplies,  qui  toutes  ont  louroé 
à  l'avancement  des  libertés  politiques  et  religieuses,  au  resserrement  des 
liens  établis  entre  les  Confédérés  et  au  bien-être  de  tous.  En  rendant  nn 
juste  tribut  de  recoimaissance  aux  hommes  qui  ont  su  conquérir  à  leur 
patrie  sou  antique  indépendance  et  son  entrée  dans  la  Confédération  suisse, 
nous  honorons  en  même  temps  les  hommes  auxquels  il  a  été  donné  de 
construire,  sur  une  base  solide,  l'œuvre  du  nouveau  pacte  qui  assure  et 
garantit,  à  notre  bien-aimée  patrie,  les  libertés  précieuses  dont  nous  jouis- 
sons. 

Puissent  nos  enfants  s'inspirer  des  nobles  exemples  do  passé,  et  se  con- 
vaincre que  c'est  par  le  dévouement  à  leur  pays  et  par  le  respect  des  opinions 
de  leurs  concitoyens,  qu'ils  se  rendront  dignes  des  plus  gmuds  bienfaits 
de  la  liberté  ! 

Genève,  le  15  Août  lb6i. 

Le  Secrétaire  général,  u  PrésidefU  de  Vlnslilui, 

A.  Flammër.  C.  V06T. 


PRÉCIS  HISTORIQUE 


DE 


U  REUNION  DU  CANTON  DE  GENEVE 

A  LA 

CONFÉDÉRATION  SUISSE 


Enfants  du  Canton  de  Genève, 

Voiei  cinquante  ans  que  notre  pays  bien-aixné  a  le  bonheur 
de  faire  partie  de  la  Confédération  Suisse. 

Nos  ancêtres  avaient,  il  y  a  plus  de  trois  siècles,  commencé  de 
DOQer cette  alliance;  nos  pères  ont  eu  la  joie  de  Taccomplir; 
DOQs  en  recueillons  tous  les  jours  les  innombrables  bienfaits. 
Veuille  la  Providence  la  maintenir  inmiuable  pour  notre  félicité 
et  pour  celle  de  tous  les  Genevois  qui  nous  suivront  1 

Comment  s'est  réalisé  cet  heureux  événement,  c'est  ce  que 
^OQs  apprendrez  dans  les  pages  qui  vont  suivre. 

En  1796,  il  y  a  soixante-six  ans,  la  République  de  Genève, 
composée  de  la  ville  et  de  plusieurs  villages,  fut  envahie  parles 
Français  et  forcée  de  renoncer  à  son  indépendance.  On  en  fit 
one  partie  du  Département  du  Léman  ;  on  y  installa  un  préfet 
comme  gouverneur,  et  la  population  fut  soumise  à  toutes  les 
charges  que  les  grandes  guerres  d'alors  faisaient  peser  sur  la 
France.  Le  gouvernement  français  avait  donné  'à  cette  violence 
le  nom  de  réunion  volontaire  et  feignait  de  croire  que  les  Gene- 
vois en  étaient  parfaitement  heureux  ;  mais  le  regret  de  l'an- 
cienne indépendance  subsistait  dans  bien  des  cœurs,  et  chaque 
fois  que  les  événements  semblaient  faire  briller  une  lueur  d'es- 
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poir,  des  citoyens  s'eDlretenaient  en  secret  des  moyeDS  de  ré- 
tablir la  République. 

Sur  la  fin  de  1813  ces  espérances  prirent  tout  à  coup  une 
grande  vivacité.  Une  guerre  terrible  était  alors  déchaînée  en 
Allemagne.  Le  chef  de  la  France,  le  puissant  empereur  Na- 
poléon ^',  avait  subi  Tannée  précédente  un  aiTreux  désastre  en 
Russie,  où  il  était  allé  porter  la  guerre.  Son  armée,  obligée  de 
battre  en  retraite,  avait  dû  faire  des  centaines  de  lieues  par  un 
froid  rigoureux,  à  travers  dUmmenses  plaines  couvertes  de 
neige,  où,  poursuivie  par  des  nuées  de  cosaques,  assaillie  sans 
cesse  par  les  boulets  des  canons  russes,  elle  avait  péri  presque 
tout  entière. 

Rentré  en  France,  Tempereur  avait  rassemblé  de  nouvelles 
troupes,  puis  était  retourné  eu  Allemagne  pour  combattre  les 
Russes,  les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  qui,  ligués  ensemble, 
annonçaient  Tintenlion  d^envahir  à  leur  tour  la  France.  La 
fortune  lui  fut  encore  contraire.  Le  18  Octobre  1813,  il  perdit 
à  Leipzig  une  grande  bataille  que  les  Allemands  ont  appelée 
la  Bataille  des  Nations,  à  cause  de  la  multitude  des  peuples  qui 
y  prirent  part. 

Après  sa  défaite.  Napoléon  se  retira,  avec  les  débris  de  sod 
armée,  derrière  le  Rhin,  tandis  que  les  troupes  innombrables 
des  Alliés  accouraient  vers  ce  fleuve  pour  le  franchir  et  aller 
à  Paris  dicter  la  paix  à  l'empereur  vaincu. 

L^n  des  points  de  passage  projetés  par  les  Alliés  était  le 
pont  de  Bâle  en  Suisse.  La  division  régnait  alors  dans  la  Con- 
fédération. Certains  cantons  étaient  très-favorables  à  la  caase 
des  Alliés;  d'autres  tenaient  le  parti  de  Napoléon.  La  Diète 
avait  mis  quinze  mille  hommes  sur  pied,  sous  le  commandement 
du  général  de  Watteville,  pour  faire  respecter  les  frontières  ; 
mais  quand  les  Alliés  annoncèrent  Tintention  arrêtée  de  traver- 
ser une  partie  de  la  Suisse  pour  entrer  en  France,  Tannée  fat 
ramenée  dans  Tintérieur,  et,  peu  de  jours  après,  licenciée. 

En  quatre  jours,  cent  cinquante  mille  hommes  défilèrent  par 
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le  pont  de  Bâie  ;  d'aatres  corps  passèrent  le  Rhin  à  Lanffen- 
bonrg  et  à  Schaffhouse  ;  toutes  ces  troupes  étaient  destinées  à 
eoFabir  la  France  en  y  pénétrant  par  les  gorges  du  Jura  et  par 
la  SaToie. 

Quoique  les  troupes  des  Alliés  observassent  une  grande  dis- 
cipline, le  passage  de  tant  de  milliers  de  soldats  causa  aux  can- 
tons suisses  de  lourdes  charges.  Comme  il  fallait  pourvoir  à  la 
nourriture  de  ces  masses  immenses  d^bommes  et  de  chevaux, 
toal  le  blé  et  le  fourrage  du  pays  se  consommèrent  rapidement. 
Od  devait  sans  cesse  fournir  des  bétes  de  somme  et  des  atte- 
lages pour  les  transports  ;  le  bétail  suisse  fut  infecté  d^une 
épizootie  apportée  par  des  troupeaux  hongrois  qui  suivaient 
Tannée  autrichienne  ;  les  soldats  de  cette  nation  étaient  eux- 
mêmes  atteints  d'un  typhus  qui  faisait  dans  leurs  rangs  de 
croels  ravages  et  qui,  des  ambulances  où  on  les  soignait,  se  ré- 
pandit dans  la  population  suisse  et  enleva  beaucoup  de  monde. 

Dès  les  premières  nouvelles  des  désastres  des  Français  en 
Allemagne,  l'espoir  de  reconquérir  la  liberté  de  leur  patrie 
s'était  allumé  dans  le  cœur  de  plusieurs  Genevois  qui,  depuis 
longtemps,  formaient  un  comité  secret  de  Tindépendance. 

Leurs  projets  et  leurs  relations  avec  les  Alliés  n'avaient  point 
échappé  à  l'œil  vigilant  du  préfet  français  le  baron  Capelle  qui, 
se  sentant  entouré  d'une  population  hostile,  écrivait  dans  une 
lettre  confidentielle,  vers  les  derniers  temps  de  l'année  1813  : 
c  Des  Genevois  expatriés  depuis  longtemps  se  trouvent  en  ce 
»  moment  employés  auprès  des  puissances  coalisées.  Des  lettres 

>  écrites  par  eux  ont  promis  à  leurs  concitoyens  l'intérêt  de 
i>  celles-ci,  les  ont  flattés  du  prompt  retour  à  l'indépendance, 

>  de  l'espoir  de  devenir  un  canton  suisse,  et  ce  projet  a  tourné 

>  toutes  les  tètes.  » 

Genève  n'avait  alors  qu'une  faible  garnison  de  quinze  cents 
boounes,  presque  tous  jeunes  conscrits^  encore  inexpérimentés 
dans  le  métier  des  armes.  La  garde  nationale,  dont  les  com- 
pagnies d'élite  étaient  seules  organisées  depuis  plusieurs  an- 
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nées,  montrait  des  dispositions  peu  favorables  à  la  France.  Le 
préfet  se  voyait  presque  isolé  dans  une  ville  exposée  la  première 
à  Fattaque  des  Alliés.  Le  23  Décembre  il  sortit  de  Genève  pour 
parcourir  le  département^  et  mettre  le  fort  de  TÉcluse  en  état  de 
défense.  Quand  il  revint  deux  ou  trois  jours  après,  il  trouva  la 
ville  toute  dévouée  aux  ordres  d^n  comité  national  composé 
dMmi  Lallin,  Joseph  Des  Arts^  Saladin-de  Budé,  Boiny  Schmidi- 
meyeTy  Viollier^  Odier  et  Couronne.  La  garde  nationale  s'était 
mise  avec  empressement  à  la  disposition  de  ce  comité  pour  le 
service  de  la  place  ;  une  foule  de  citoyens  s'étaient  présentés 
pour  compléter  les  compagnies  ;  des  fusils  longtemps  soustraits 
aux  recherches  faites  par  l'autorité  française  étaient  sortis  de 
leurs  cachettes  et  se  montraient  au  grand  jour  entre  les  mains 
d^hommes  de  tout  âge  et  de  toute  condition. 

Le  préfet  quitta  définitivement  la  ville,  ainsi  que  les  principaux 
employés  de  Tadministration  française.  Loin  de  s'opposer  à  leur 
départ,  on  le  facilita  ;  on  leur  permit  même  d'emporter  des  mar- 
chandises récemment  confisquées  par  la  douane  à  des  négociants 
genevois.  Mais  la  garnison  française,  commandée  par  le  vieux 
général  Jordy,  resta  dans  Genève. 

Durant  ces  quelques  jours,  une  division  autrichienne,  sous  les 
ordres  du  comte  de  Bubna,  s'était  avancée  de  Bâle  à  Lausanne. 
Ce  général  avait  ordre  d'aider  sur  son  passage  les  cantons  suis- 
ses à  rétablir  leurs  anciens  gouvernements  ;  quelques-uns  des 
membres  du  comité  national  se  rendirent  à  Lausanne  pour  lui 
demander  de  permettre  à  Genève  l'établissement  d'un  gouver- 
nement provisoire  dès  que  ses  troupes  y  seraient  entrées.  Le 
comte  de  Bubna  y  consentit. 

Le  29  Décembre,' les  avant-postes  autrichiens  arrivaient  devant 
la  ville,  du  côté  de  Cornavin.  Une  sommation,  adressée  le  même 
soir  au  général  Jordy,  de  rendre  la  place,  éprouva  un  refus.  Le 
vieux  commandant  avait  fait  quelques  préparatifs  de  résistance  ; 
mais,  informé  que  la  municipalité  se  disposait  à  lui  envoyer  une 
adresse  pour  le  prier  d'accepter  une  capitulation  honorable. 


—    7    — 

n'aydDt  aucune  annonce  de  secours  des  départements  voisins, 
et  comprenant  que  la  population  ne  Taiderait  point  s'il  essayait 
de  résister  à  des  forces  presque  décuples  des  siennes,  il  céda  le 
leDdemain  et  renvoya  au-delà  de  TArve  la  petite  garnison  qu'il 
commandait.  Elle  sortit  dans  la  matinée  du  30  par  la  porte 
Neuve,  et  fut  escortée  jusqu'au  vieux  pont  d'Arve  à  Plainpalais 
par  quelques  gardes  nationaux.  Le  général  Jordy  avait  voulu 
rester  le  dernier  ;  mais  l'obligation  d'abandonner  une  place 
confiée  à  sa  garde  avait  porté  un  coup  sensible  à  son  honneur 
de  vieux  soldat  ;  il  fut  frappé  d'une  attaque  d'apoplexie  qui  le 
retint  quelques  jours  encore  malade  dans  la  ville. 

Le  même  jour,  à  4eux  heures  après  midi,  i2,000  Autrichiens, 
infanterie  et  cavalerie,  entrèrent  en  bon  ordre  dans  Genève, 
défilèrent  en  partie  devant  l'Hôtel-de-Ville  et  furent  distribués 
dans  les  casernes,  les  édifices  publics,  chez  les  particuliers  et 
dans  les  campagnes  avoisinantes.  Il  fallut  pourvoir  immédiate- 
ment aux  besoins  d'une  pareille  masse  d'hôtes,  et  ce  ne  fut  pas 
petite  affaire.  Lits,  vivres,  fourrages,  écuries,  ambulances,  tout 
devait  s'organiser  à  la  fois.  Ces  nouveaux  venus  parlaient  d'ail- 
leurs  des  langues  inconnues  et  incompréhensibles  ;  ils  avaient 
dans  leurs  poches  des  monnaies  qu'on  n'avait  jamais  vues;  fati- 
gués par  une  longue  campagne  et  par  les  misères  inséparables 
de  la  guerre,  ils  montraient  parfois,  malgré  la  sévère  discipline 
maintenue  par  leurs  chefs,  des  exigences  onéreuses  pour  les 
particuliers  chargés  de  les  héberger,  et  l'on  raconte  qu'une 
femme,  effrayée  de  l'appétit  vorace  de  |ses  hôtes,  s'écria  qu'on 
avait  bien  raison  de  dire  :  Un  estomac  d'Autriche  ;  elle  voulait 
dire  d'autruche. 

Au  milieu  de  l'immense  entassement  jd'hommes  [qui  encom- 
brait Genève,  le  comité  national  ne  perdait  pas  de  vue  le  but 
suprême  du  rétablissement  de  la  république.  Une  proclamation 
fut  préparée  et  soumise  à  l'examen  du  général  Bubna.  Il  en 
désapprouva  la  rédaction,  parce  qu'elle  ne  faisait  pas  mention  de 
lui  et  semblait  attribuer  aux  Genevois  seuls  le  mérite  de  leur 
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affraDchissement.  On  la  remania^  et  cette  fois  elle  obtint  son 
agrément.  Il  en  autorisa  la  publication,  qui  devait  avoir  lieu 
dans  Taprës-midi  du  31  Décembre,  mais  les  embarras  du  mo- 
ment la  firent  retarder  jusqu^au  lendemain. 

Le  !«'  Janvier  1814,  un  petit  groupe  de  citoyens  sortit  de 
l'Hôtel-de-Ville,  et,  escorté  d'un  piquet  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  de  la  garde  nationale,  parcourut  les  rues  et  les  places 
pour  donner  lecture  de  la  proclamation  suivante  : 

«  De  la  part  de  nos  Magnifiques  et  très-hooorés  Seigneurs  Syn- 
dics et  Conseil  provisoires  de  la  Ville  et  République  de  Genève  : 

j>  Les  autorités  françaises  s^étant  retirées  de  notre  ville  et  de 
son  territoire,  et  une  partie  de  Tune  des  armées  des  Hautes 
Puissances  qui  travaillent  à  assurer  à  l'Europe  le  bienfait  de  la 
paix,  étant  aujourd'hui  dans  nos  murs,  il  importe  qu'il  y  ait  un 
gouvernement  qui  pourvoie  aux  divers  besoins  de  notre  patrie. 
Le  très-illustre  et  très-excellent  seigneur  M.  le  comte  de  Buboa, 
commandant  les  armées  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  dans  nos  contrées,  nous  ayant  requis  de  créer,  dans 
ce  but,  un  gouvernement  provisoire  d'une  manière  conforme 
aux  circonstances  actuelles,  qui  ne  sauraient  être  d'une  longue 
durée,  et  aux  intentions  bienfaisantes  des  augustes  souverains 
coalisés,  nous  avons  cru  devoir  nous  occuper  d'un  objet  aussi 
important.  La  confiance  que  nos  compatriotes  veulent  bien  nous 
accorder,  ainsi  que  le  sentiment  de  nos  devoirs  envers  eux,  nous 
ont  déterminés  à  prendre  sur  nous  cette  tâche  honorable  :  nous 
n'y  étions  point  étrangers,  par  les  emplois  dont  nous  avions  été 
légalement  revêtus,  et  nous  avons  cru  bien  mériter  de  la  patrie 
en  nous  adjoignant  des  citoyens  qui  jouissent,  ajuste  titre,  de 
l'estime  et  de  l'affection  publiques.  En  conséquence,  nous  sous- 
signés, nous  nous  constituons  en  gouvernement,  sous  le  titre 
de  Syndics  et  Conseil  provisoires,  avec  la  charge  d'administrer 
et  de  faire  administrer  la  police,  et  la  justice  tant  civile  que  cri- 
minelle, les  finances,  et  tout  ce  qui  lient  aux  impositions,  per- 
ceptions et  dépenses  publiques  ;  de  préparer  les  lois  et  les  règle- 
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menu  qui  doqs  paraîtront  les  mieiix  assortis  à  notre  existence 
fotare;  de  déléguer,  s'il  est  nécessaire,  une  partie  de  ces  pou- 
voirs à  des  commissions  qui  nous  aideront  dans  nos  nombreuses 
occQpations;  de  nous  adjoindre  des  coopérateurs  dignes  de  la 
confiance  publique;  en  un  mot,  de  pourvoir  à  tout  ce  qu'exige 
un  établissement  politique  sagement  organisé^,  et  cela  jusqu'à  ce 
qoe  les  circonstances  momentanées  qui  entraînent  cette  mesure 
aient  cessé  d'exister, 

>  Reposons-nous  sur  les  intentions  bienfaisantes  qui  nous  sont 
manifestées.  Présentons-nous  toujours  tels  que  nous  sommes 
anjoard'hui,  c'est-à-dire  comme  une  association  d'hommes  sa- 
ges et  paisibles,  liés  entre  eux  par  des  sentiments  de  bienveil- 
bnce  et  de  confiance  réciproques,  par  leur  attachement  à  tous 
les  deToirs  que  la  patrie  et  la  religion  nous  imposent,  et  dont 
DOS  ancêtres  nous  ont  donné  un  si  bel  exemple. 

>  Genève,  le  31  Décembre  1813. 

»  LuLUN  (A.  S.)  ;  PiCTET  (A.  S.)  ;  Des  Arts  ;  Gourgas,  seigneurs 
t^cs.  —  De  la  RiYE-RiLLiET;  Turrettini;  Prévost; 
Bom,  anciens  conseillers.  —  Necker-de  Saussure  ;  Saladin- 
deBudé;  Pictet-de  Rochem ont  ;  Sarasin;  Viollier;  Ca- 
uudrini  l'aîné  ;  Couronne  ;  Trembley-van  Berchem  ;  Odier- 
Eyhard  ;  Schmidtmeyer  ;  De  la  Rive-Boissier  ;  Vernet-Pïc- 
TET;  Falquet  fils  ;  Micheli-Perdriau.  —  A.  LuLLiN,  au  nom 
des  syndics  et  conseil  provisoires,  ^ 

Halgré  le  zèle  des  Genevois  à  se  serrer  autour  de  leur  comité 
nalioual,  cette  proclamation  fut  d'abord  accueiUie  avec  plus 
d'élonnement  que  de  satisfaction.  Beaucoup  de  gens  la  blâmaient 
comme  imprudente,  prématurée  et  propre,  si  les  Français  rêve* 
naient,  à  attirer  des  châtiments  sur  ceux  qui  l'avaient  signée  et 
sor  la  population  tout  entière.  Cependant  les  22  citoyens  dont 
les  noms  figurent  au  bas  de  cette  pièce  ont  en  réalité  fait  preuve 
d'une  grande  et  patriotique  prévoyance,  en  risquant  la  démarche 
bardie  de  rétablir  la  République  au  moment  où  tout  était  encore 
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incertain,  où  nul  ne  pouvait  prévoir  Tavenir.  Ils  ont  eu  foi  aa 
succès  et  Tont  appelé  sur  leur  œuvre  en  se  montrant  énergiques 
et  confiants,  à  Theure  même  du  danger.  Honneur  à  leur  mé- 
moire I 

Dans  les  premiers  temps^  ces  syndics  et  conseillers  provisoi- 
res n'eurent  toutefois  presque  aucune  autorité.  En  effet,  le 
général  autrichien  exerçait  le  commandement  militaire  su- 
prême ;  le  maire,  M.  Maurice,  dirigeait,  avec  ses  adjoints,  les 
affaires  de  la  municipalité  de  la  ville,  et  une  commission  civile, 
instituée  par  M.  de  Bubna,  administrait  tout  le  reste  du  Dépar- 
tement du  Léman.  Hais  si  le  gouvernement  provisoire  avait  un 
rôle  presque  nul  au  dedans,  il  s'appliqua  à  le  rendre  efficace 
au  dehors,  en  envoyant  trois  de  ses  membres  à  Baie,  auprès 
des  souverains  alliés,  pour  leur  demander  de  reconnaître  l'exis- 
tence de  la  République  et  de  favoriser  son  désir  d'être  adjointe 
à  la  Suisse. 

MM.  Des  Arts,  Saladin-de  Budé  et  Pictet-de  Rochemont,  par- 
tirent le  4  Janvier  pour  Bâle,  munis  d'une  lettre  de  recomman- 
dation du  général  Bubna,  et,  quelques  jours  plus  tard,  furent 
reçus  successivement  par  l'empereur  François  P'  d'Autriche, 
l'empereur  Alexandre  I«'  de  Russie,  et  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume III  de  Prusse.  Ces  princes  accueillirent  les  envoyés  gene- 
vois avec  bienveillance  et  leur  donnèrent  des  encouragements 
et  des  assurances  de  bon  vouloir,  mais  aucune  promesse  posi- 
tive. Leurs  ministres,  sans  prendre  non  plus  d'engagements 
formels,  firent  cependant  espérer  que  l'indépendance  de  la  Ré- 
publique serait  reconnue,  et  qu'on  ferait  de  Genève  un  caotoo 
suisse  en  agrandissant  un  peu  son  territoire. 

Ces  bonnes  nouvelles,  quoique  peu  sûres  encore,  donnèrent 
au  gouvernement  provisoire  un  nouveau  courage,  et,  dès  le  14 
Janvier,  il  écrivit  à  la  Diète  fédérale,  réunie  à  Zurich,  pour  lui 
demander  l'autorisation  d'entrer  en  relations  avec  elle.  Mais  la 
Diète,  alors  fort  préoccupée  ûe^  difficultés  intérieures  de  la 
Suisso.  où  des  révolutions,  favorisées  par  le  passage  des  Autri* 
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chiens,  avaient  éclaté  dans  plusieurs  cantons,  ne  répondit  rien 

â  ces  premières  ouvertures. 

Les  mois  de  Janvier  et  Février  s^écoulèrent  sans  incidents 
remarqaables.  On  ne  savait  presque  rien  à  Genève  de  ce  qui  se 
passait  aa  dehors.  Le  général  Bubna  gardait  le  plus  profond 
silence  sur  les  événements  militaires  qui  s'accomplissaient  soit 
dans  le  pays  avoisinant,  soit  plus  au  loin  dans  le  centre  de  la 
France,  où  les  Alliés  s'étaient  avancés  à  la  poursuite  de  Napo- 
léon.  Des  bruits  inexacts,  des  rumeurs  plus  ou  moins  altérées 
en  passant  de  bouche  en  bouche,  étaient  les  seuls  renseigne- 
ments qu'on  possédât.  En  revanche,  on  avait  constamment  sous 
les  yeax  des  passages  de  troupes  qui  occasionnaient  de  nouvelles 
charges^  auxquelles  on  se  soumettait  par  patriotisme,  dans  Tes- 
pérance  de  voir  bientôt  luire  des  Jours  meilleurs. 

Avec  la  fin  de  Février  arrivèrent,  au  contraire,  de  fâcheuses 
noDvelles  pour  Genève.  Les  troupes  autrichiennes,  qui  avaient 
}  pénétré  en  France,  par  le  fort  de  TEcluse  et  par  la  Savoie, 
pour  marcher  sur  Lyon,  reculaient,  de  jour  en  Jour,  devant 
Tannée  du  maréchal  Augereau,  à  qui  Napoléon  venait  de  con- 
fier la  défense  des  départements  voisins  du  Jura.  Ce  maréchal, 
on  ne  le  sut  que  plus  tard,  avait  ordre  de  rentrer  dans  Genève, 
d'y  désarmer  la  garde  nationale,  de  prendre  tous  les  membres 
du  gouvernement  provisoire,  de  les  envoyer  prisonniers  dans 
rintérieur  de  la  France,  et  de  séquestrer  leurs  biens. 

Le  27  Février  déjà,  des  combats  d'avant-postes  eurent  lieu 
près  i)es  villages  de  TËluiset  et  d'Archamp,  qu'on  aperçoit  dans 
la  verdure  au  pied  du  Mont-de-Sion  et  du  Salève  ;  le  i"  Mars 
le  général  Bardet  reprenait  aux  Autrichiens  le  fort  de  l'Ecluse, 
et  s'avançait  sur  Genève  par  la  rive  droite  du  Rhône.  Le  même 
jour  un  combat  acharné  avait  lieu  à  St-Julien,  entre  la  division 
française  du  général  Dessaix  et  un  corps  de  troupes  autrichien- 
nes, commandé  par  Klebelsberg. 

Durant  la  bataille,  la  promenade  de  la  Treille  était  couverte 
de  curieux  qui  regardaient,  au  loin  dans  la  campagne,  la  fu- 
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mée  de  la  fasillade  et  du  caDon,  tandis  qu^une  musique  mili- 
taire jouait  pour  Tagrément  des  promeneurs.  On  montrait  peu 
dMnquiétude,  car  les  officiers  supérieurs  semblaient  rassurés  par 
les  nouvelles  que  des  aidesde-camp  apportaient  de  temps  à  au- 
tre, et  les  bruits  recueillis  de  la  bouche  de  gens  qui  disaient  avoir 
été  jusque  dans  le  voisinage  du  combat,  n'avaient  rien  d'alarmant. 

Mais,  le  soir>  on  apprit  que  les  Autrichiens  se  retiraient  sur 
Genève  ;  beaucoup  de  troupes  rentrèrent,  en  effet,  dans  la  ville, 
ramenant  avec  elles  des  chars  remplis  de  blessés.  La  conster- 
nation se  répandit  dans  les  co&urs.  Le  lendemain,  2  Mars,  la 
situation  parut  s'aggraver  encore  ;  les  rumeurs  les  plus  inquié- 
tantes circulèrent  ;  on  disait  que  le  général  Bubna  allait  éva- 
cuer la  place  et  abandonner  les  Genevois  à  leur  malheureux 
sort.  Plusieurs  familles  partirent  pour  se  réfugier  en  Suisse. 
Une  proclamation,  pleine  de  tristesse,  annonça  que  le  gouver- 
nement provisoire  cessait  d'exister.  Ce  corps  avait  dû  se  dis- 
soudre sur  la  demande  pressante  du  général  Bubna,  qui  sentait 
la  nécessité  de  commander  seul  dans  une  ville  que  le  danger 
serrait  de  si  près.  En  effets  Garouge,  dont  les  Autrichiens  avaient 
tenté  inutilement  de  faire  sauter  le  pont,  était  déjà  occupé  par 
les  Français,  qui  s'établirent  tout  le  long  des  bords  de  l'Arve  jus- 
qu'au bois  de  La  Bâtie,  où  ils  dressèrent  des  batteries  d'artillerie. 

Les  journées  du  2  et  du  3  Mars  se  passèrent  dans  la  plus 
grande  anxiété  :  la  ville  regorgeait  de  troupes  ;  dans  les  rues,  sot 
les  places,  on  rencontrait,  à  chaque  pas,  des  fourgons  attelés, 
des  patrouilles  circulant  en  silence,  des  soldats  bivouaquant  en 
plein  air  par  un  temps  sombre  et  neigeux.  Des  barques  emme- 
naient, par  le  lac,  les  blessés,  les  malades  et  quatre-vingts  pièces 
de  canon  que  le  général  Bubna  ne  voulait  pas  laisser  tomber 
aux  mains  des  Français,  s'il  se  voyait  obligé  de  battre  en  re- 
traite. Sur  ces  entrefaites,  le  général  Dessaix  lui  envoya  de 
Garouge  un  parlementaire  pour  le  soumier  d'évacuer  Genève  ; 
mais  cette  sommation  fut  faite  en  termes  qui  blessèrent  le  gé- 
néral autrichien  ;  il  refusa  de  sortir  de  la  place  et  fit  des  prépa- 
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ratifs  de  défense  ;  ses  iroapes  brûlèrent  le  vieux  Pont  d^Arve,  à 
Piainpaiais,  et  construisirent  des  redoutes  aux  environs  de  la 
ville,  en  abattant  les  beaux  arbres  de  plusieurs  campagnes.  Heu- 
reosement,  le  général  Dessaix,  originaire  du  Chablais,  épargna 
i  Genève  les  horreurs  d'un  bombardement  et  attendit  Tissue 
des  événements  qui  se  passaient  en  France. 

Les  nouvelles  du  dehors  étaient  toujours  rares  et  incertaines. 
Enfio,  au  bout  de  quelques  jours,  on  apprit  que  le  maréchal 
Aogerean,  après  avoir  lancé  ses  troupes  sur  Genève^  par  la 
Savoie,  par  le  fort  de  TEcluse  et  par  la  route  de  St-Cergues 
dans  le  Jura,  venait  de  les  rappeler,  pour  la  plupart,  en  arrière, 
pour  faire  face  au  général  autrichien  Bianchi,  qui  marchait  sur 
LyoD  par  les  bords  de  la  Saône.  Mais  il  ne  put  empêcher  Bianchi 
d'entrer  à  Lyon  le  21  Mars,  et,  deux  jours  après,  les  divisions 
françaises  qui  avoisinaient  Genève  reçurent  Pordre  de  battre 
enrelraite,  par  la  Savoie,  sur  Grenoble. 

Les  Genevois  respirèrent.  Le  danger  qu'ils  avaient  couru  était 
grand,  et  leur  délivrance  providentielle  au  moment  où  ils  dés- 
espéraient, fut  accueillie  avec  une  vive  satisfaction.  Mais,  du- 
rant plusieurs  semaines  encore,  ils  eurent  à  supporter  le  fardeau 
écrasani  de  la  nombreuse  garnison  autrichienne,  qui  occupait 
la  ville  et  le  pays  d'alentour.  Les  casernes  et  les  maisons  des 
i^oargeois  ne  sufiQsant  plus,  à  cause  de  renforts  nouvellement 
arrivés,  il  faiiul  donner  congé  aux  élèves  du  Collège  pour  ins- 
taller les  soldats  dans  les  classes  ;  le  temple  de  St-Pierre  avait 
été  transformé  en  un  grenier  à  blé  et  à  fourrage  ;  il  y  avait  des 
bottes  de  foin  entassées  sous  la  colonnade,  jusqu'à  la  hauteur 
des  corniches  ;  on  avait  fait  du  temple  de  la  Fusterie  un  hôpital 
militaire.  Pour  subvenir  aux  énormes  dépenses  du  moment,  on 
dot  recourir  à  des  contributions  extraordinaires  que  le  patrio- 
tisme fit  acquitter  avec  beaucoup  de  régularité.  Les  habitants 
des  campagnes  qui  avaient  fait  autrefois  partie  de  la  Répu- 
blique, ne  se  montraient  pas  moins  empressés  que  ceux  de  la 
ville  à  prendre  leur  part  des  changes  qui  pesaient  sur  le  pays. 
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Un  même  sentiment  régnait  dans  tous  les  cœurs  :  cVst  par  de 
grands  sacrifices  qu^on  conquiert  et  qu'on  sauve  la  liberté. 

A  la  suite  de  plusieurs  batailles  livrées  dans  l'intérieur  de  la 
France,  les  Alliés  étaient  entrés  à  Paris  le  31  Mars  1814. 

L'empereur  Napoléon  fut  obligé  d'abdiquer  et  d'aller  résider 
à  l'île  d'Elbe,  tandis  que  Louis  XVIII  devenait  roi  de  France. 
Un  Congrès  devait  s'ouvrir  prochainement  à  Paris,  pour  fixer 
les  conditions  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Europe.  Il  impor- 
tait aux  Genevois  de  faire  entendre  leurs  vœux  à  cette  assem- 
blée. Quelques  membres  de  l'ex-Conseil  provisoire  commeo- 
cërent  des  démarches  pour  obtenir  que  leur  patrie  fût  reconnue 
indépendante  et  agrégée  à  la  Suisse.  Le  3  Avril,  les  ambassa- 
deurs de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  remirent  à  la  Diète 
une  déclaration  portant  que  leurs  souverains  désiraient  la  réu- 
nion de  Genève  à  la  Confédération.  Encouragés  par  ce  premier 
succès,  les  anciens  magistrats  genevois  choisirent,  le  8  Avril, 
M.  Piclet  de  Rochemont,  pour  aller  défendre  les  intérêts  de  Ge- 
nève au  Congrès  de  Paris,  et,  le  20  Avril,  ils  envoyèrent,  à  Zu- 
rich, MM.  Saladin  et  Schmidtraeyer,  pour  exprimer  à  la  Diète 
les  vœux  de  leurs  compatriotes. 

De  leur  cêté  les  citoyens,  inquiets  de  rumeurs  fâcheuses  qui 
annonçaient  que  Genève  serait  rendue  aux  Français  à  la  paix, 
résolurent  de  proclamer  de  nouveau  leur  indépendance.  On  fil 
circuler,  dans  la  ville  et  dans  les  campagnes,  une  pétition  pour 
engager  le  Conseil  provisoire  à  reprendre  ses  fonctions.  En 
deux  jours,  cette  pétition  se  couvrit  de  (>530  signatures  et  lui 
fut  présentée  le  22  Avril  par  une  députation,  composée  de 
MM.  De  Candolle,  ancim  premier  ayndic  ;  Picot,  pasteur  et 
professeur;  Favre;  Fleuret;  Guerre;  Mussard;  Peyrak; 
Ressegueire,  dize^iiers;  Ed.  Naville,  maire  des  Eattx-Vives  ; 
Sautter-Bordikr,  maire  du  mandenunt  de  Veney.  Le  Conseil 
accéda  aux  désirs  des  citoyens.  Quelques  jours  après,  il  recevait 
des  ambassadeurs  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  une  lettre 
de  félicitations  auxquelles,  un  peu  plus  tard,  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre joignit  les  siennes. 
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Cependant  les  Ironpes  autrichiennes  évacuaient  peu  à  peu 
le  pays.  Les  deux  derniers  bataillons  quittèrent  la  ville  le  17  Mai 
et  furent  accompagnés,  hori^  de  Cornavin,  par  la  milice  et  par 
la  population,  à  la  fois  reconnaissantes  des  services  rendus,  et 
joyeuses  de  se  voir  enfin  délivrées  des  étrangers.  C'était  avec 
des  senlimenis  bien  plus  vifs  qu'on  allait  accueillir  les  Suisses. 

Dès  le  10  Mai,  le  Conseil  provisoire  avait  demandé  àla  Diète 
d'envoyer  à  Genève  une  garnison  fédérale  ;  cette  demande  resta 
d'abord  sans  réponse,  mais  elle  fut  renouvelée,  huit  jours  après, 
parles  envoyés  du  Conseil  à  Zurich,  et  la  Diète  y  consentit. 

Le  i"  Jnin,  deux  bataillons  de  Fribourgeois  et  de  Soleurois, 
soQs  le  commandement  du  colonel  Girard,  arrivèrent  par  le  lac 
ei  Tinrent  débarquer  au  bas  de  Cologny.  Ce  fut  une  belle  etpa- 
Iriotique  journée.  Une  foule  innombrable  de  petits  bateaux  pa- 
voises s'étaient  portés  à  leur  rencontft.  Sur  la  rive,  pour  leur 
rendre  les  honneurs  militaires,  la  garde  genevoise,  avec  mu- 
siqoe  et  drapeaux,  avait  formé  ses  rangs  près  desquels  se  te- 
nait, en  bon  ordre,  un  bataillon  d'enfants  armés  d'arcs  et  de 
lances,  et  vêtus  d'un  costume  uniforme.  Une  multitude  de  spec- 
tateurs couvrait  les  abords  du  lieu  de  débarquement,  et  quand, 
au  milieu  d'un  silence  émouvant,  le  colonel  des  Suisses  eut  pris 
terre  et  serré  dans  ses  bras  le  commandant  des  milices  gene- 
voises, des  milliers  de  cris  de  :  Vivent  les  Suisses  !  partirent  de 
toutes  les  poitrines  ;  les  chapeaux,  les  bonnets  à  poil  s'agitaient 
dans  l'air,  au-dessus  des  tètes,  à  la  pointe  des  baïonnettes,  et 
Tartillerie  des  barques  mêlait  ses  détonations  aux  acclamations 
nniverselles. 

Les  habitants  des  Eaux-Vives  avaient  dressé  des  arcs  de  ver- 
dure avec  des  guirlandes  et  des  devises,  et  préparé  une  colla- 
tion sur  la  route  que  les  Suisses  devaient  parcourir.  Aux  abords 
de  la  ville,  une  afiluence  considérable  de  citoyens  en  habits 
de  fête,  et  de  femmes  en  robes  blanches,  attendait  le  cortège, 
qo'un  des  syndics,  accompagné  d'huissiers  an  manteau  rouge 
el  jaune,  reçut  ù  la  porte  de  Kive,  au  bruit  des  cris  de  :  Vive 
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In  Confédération!  tandis  que  le  canon  tonnait  sur  lesr  rem- 
parts et  que  toutes  les  cloches  étaient  en  branle.  Puis,  passant 
par  des  rues  également  décorées  de  verdure  et  remplies  d'une 
foule  joyeuse,  le  cortège  vint  défiler  devant  le  Conseil  provi- 
soire à  rHôlel-de-Ville.  La  journée  s'acheva  au  milieu  d'une 
allégresse  générale  ;  un  banquet  avait  été  préparé,  pour  les  sol- 
dats suisses^  à  la  caserne  de  Hollande,  et  un  autre,  pour  leurs 
officiers,  à  la  Haison-de  Ville.  Tout,  en  ce  beau  jour,  témoigna 
aux  Confédérés  que  Genève  entière  n'avait  qu'un  même  cœur 
pour  leur  dire  avec  son  poète  Chaponnière:  Enfants  de  Tell, 
soyez  les  bienvenus  t 

Tandis  que  les  Genevois  donnaient  l'essor  le  plus  enthousiaste 
à  leurs  sentiments  d'alTection  pour  la  Suisse,  la  Diète,  obligée 
par  la  gravité  des  circonstances  de  n'agir  qu'avec  circonspec- 
tion,  ne  prenait,  à  leur  égard,  que  des  mesures  provisoires  : 
ainsi,  l'arrêté  du  3  Juin  1814  prévoyait  simplement  que  Ge- 
nève pourrait  être  réunie  à  la  Suisse  si  son  territoire  était 
agrandi,  de  manière  à  devenir  coutigu  au  sol  helvétique.  Celte 
nouvelle  fut  accueillie  par  les  Genevois  comme  l'annonce  d'une 
prochaine  satisfaction  de  leurs  plus  vives  espérances,  et  leur 
sympathie  pour  la  Confédération  ne  cessa  de  se  manifester  sous 
toutes  les  formes.  Durant  les  mois  qui  suivirent,  il  ne  se  passa 
pas  de  semaine  que  les  officiers  de  la  garnison  fédérale  ne  fus- 
sent incités  à  des  dîners  offerts  par  les  cercles,  les  sociétés  mi- 
litaires ou  les  particuliers. 

Depuis  sa  rentrée  en  fonctions,  le  Conseil  provisoire  travaillait 
à  préparer  un  projet  de  Constitution,  afin  que  Genève  pût  se 
présenter  à  la  Suisse  comme  un  État  régulièrement  organisé. 
Cette  Constitution,  élaborée  à  la  hâte,  était  imparfaite  et  conte- 
nait certaines  dispositions,  entre  autres  les  lois  évenlnelles, 
qui  soulevèrent  d'assez  vives  et  justes  critiques  de  la  part  de 
quelques  citoyens  ;  mais  le  temps  pressait  et  les  améliorations 
furent  renvoyées  à  plus  tard.  Soumise  au  vote  des  citoyens  vers 
la  fin  d'Août,  elle  fut  acceptée  par  2,444  suffrages  contre  334 
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refosants.  Elle  coDteDait  dans  son  tilre  X  ces  belles  paroles,  qui 
jetaient  qd  voile  sur  les  orages  politiques  des  dernières  années 
du  XVni»  siècle. 

c  Les  Genevois  font  à  la  religion  et  à  la  patrie  le  sacrifice  de 
tOQt  souvenir  des  anciennes  dissensions,  de  tout  ressentiment, 
de  tout  esprit  de  parti  ;  nul  ne  sera  recherché  pour  des  déUts 
politiques  antérieurs  à  la  date  du  présent  édit  qui  sera,  en 
même  temps,  un  édit  de  pacification  solide  et  durable.  » 

Cependant  Tétai  de  la  République  était  bien  précaire  encore. 
Son  territoire  était  morcelé  en  cinq  parties,  séparées  les  unes 
des  autres  par  des  communes  demeurées  françaises  ou  sardes. 
A  Paris,  où  affinaient  des  rois,  des  ambassadeurs,  des  grands 
personnages  de  tout  pays,  M.  Pictet-de  Rochemont  avait  eu 
beaucoup  de  peine  à  se  faire  entendre.  Ses  efforts  pour  obtenir 
du  gouvernement  français  la  cession  d'une  bande  de  terrain  au 
bord  du  lac,  afin  de  communiquer  directement  avec  la  Suisse, 
avaient  échoué.  Mais  on  espérait  encore  obtenir  cette  indispen- 
sable concession  au  Congrès  de  Vienne,  où  devaient  se  régler 
définitivement  les  arrangements  territoriaux  de  TEurope. 

MM.  Pictet-de  Rochemont  et  d'Yvernois  partirent,  à  cet  effet, 
pour  la  capitale  de  rAutriche,  où  allaient  se  réunir  les  minis- 
tres de  toutes  les  puissances. 

D'autre  part,  la  Diète  entrait  dans  une  voie  de  plus  en  plus 
réjouissante  pour  Genève.  Dès  la  fin  de  Juillet  elle  avait  pro- 
posé aux  cantons  l'admission  de  la  République,  et,  le  42  Sep- 
tembre 1814,  quatorze  cantons,  sur  les  dix-neuf  dont  se  com- 
posait alors  la  Confédération,  prononcèrent  rentrée  dans  la 
famille  suisse  de  trois  nouveaux  cantons  :  Valais,  Neuchâtel  et 
Genève. 

Ce  fut  dans  Genève  une  joie  immense  quand,  le  19  Septembre, 
on  apprit  la  grande  et  bienheureuse  nouvelle.  Enfin  Genève 
était  Suisse.  Déjà  au  commencement  du  XVI^  siècle,  à  Tépoque 
glorieuse  et  difficile  de  Bezanson  Hugues ,  de  Berthelier,  de 
Pécolat,  des  patriotes  genevois  étaient  allés  demander,  à  Fri- 
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bourg  et  à  Berne,  appui  et  combourgeoisie  pour  leur  patrie. 
HaiDlenant  c^était  avec  toute  la  Suisse  que  Genève  faisait  al- 
liance, car  les  cantons  qui  n^avaient  pas  pris  part  au  vote  y 
adhérèrent  un  peu  plus  tard. 

Le  Conseil  provisoire,  escorté  des  officiers  suisses  et  gene- 
vois, d'un  peloton  de  grenadiers  et  d'une  musique,  parcourut 
la  ville  pour  faire,  dans  tous  les  quartiers,  la  proclamation  du 
vole  de  la  Dièle.  Des  salves  d'artillerie  tonnaient  sur  la  Treille 
et  le  long  des  fortifications  ;  les  cloches  sonnaient  à  toute  volée, 
et  la  population  montrait  la  plus  vive  allégresse.  Les  soldats  de 
la  garnison  suisse  partageaient  l'enthousiasme  universel.  Les 
Appenzellois  parcouraient  les  rues,  en  chantant  sur  les  places 
leurs  Lieder  harmonieux,  tandis  que  les  Zuricois,  bras  dessus, 
bras  dessous,  avec  1^  chasseurs  et  les  grenadiers  genevois, 
firent  le  tour  de  la  ville  au  son  des  trompettes,  des  fifres  et  des 
tambours.  A  quatre  heures,  toutes  les  églises  se  remplirent 
d'une  foule  empressée  à  rendre  à  Dieu  de  reconnaissantes  ac- 
tions de  grâces,  et  le  soir  une  illumination  générale  éclaira 
toute  la  ville. 

Ce  fut  peu  de  jours  après  cet  heureux  événement,  qu'eurent 
lieu  les  élections  pour  former  le  Conseil  Représentatif  qui  nomma 
Conseillers  d'État  tous  les  membres  du  gouvernement  provisoire^ 
récompense  honorable  du  dévouement,  de  l'énergie  et  de  la 
prévoyance  dont  ils  avaient  fait  preuve  depuis  plusieurs  mois. 

L'hiver  de  1814  à  4815  se  passa  tranquillement.  L'anniver- 
saire du  31  Décembre  fut  célébré  avec  beaucoup  d'éclat,  et  ce 
môme  jour  on  eut  la  joie  de  voir  revenir  les  canons  de  la  Ré- 
publique que  le  général  Bubna  avait  envoyés  à  Vienne,  et 
qu'un  officier  genevois,  le  colonel  Pinon,  était  allé  réclamer  à 
l'empereur  d'Autriche  lui-même.  MM.  Pictet-de  Rochemonl  et 
d'Yvernois  étaient  au  Congrès  de  Vienne,  où  ils  prenaient  une 
peine  inouïe  pour  obtenir,  en  faveur  du  canton  de  Genève,  une 
augmentation  de  territoire,  conformément  aux  espérances  don- 
nées par  les  ministres  de^  puissances  alliées.  Le  gouvernement 
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français  contiQua  de  refuser  toute  cession  territoriale.  Le  roi  de 
Sardaigne,  après  beaucoup  de  difficultés,  consentit  à  céder 
plusieurs  communes  ;  mais  au  moment  où  Ton  allait  signer  les 
derniers  arrangements,  on  apprit  tout  à  coup  que  Napoléon, 
quittant  nie  d'Elbe,  venait  de  débarquer  en  France  le  l*»"  Mars 
€l  que,  rejoint  par  quelques  milliers  de  ses  vieux  soldats,  il 
marchait  sur  Paris  pour  reprendre  sa  couronne  impériale. 

Aussitôt  une  grande  inquiétude  se  répandit  dans  toute  l'Eu- 
rope. Dans  rincertitude  de  ce  qui  allait  arriver,  le  Conseil  d'É- 
tat prit  à  Genève  de  promptes  mesures  de  précaution.  On  ren- 
força les  gardes,  on  augmenta  les  postes  militaires  ;  tous  les 
citoyens  durent  se  fournir  de  cartouches  à  balle  ;  on  acheta 
des  fusils  et  des  munitions  dans  le  canton  de  Vaud,  on  arma 
les  fortificalions,  on  demanda  à  la  Diète  une  nouvelle  garnison 
fédérale,  qui  arriva  le  17  Mars,  sous  le  commandement  de 
M.  de  Sonnenberg,  de  Lucerne.  Enfin,  le  Conseil  Représentatif 
accorda,  à  l'unanimité,  au  Conseil  d'État  des  pleins  pouvoirs 
pour  faire  tout  ce  qu'il  jugerait  nécessaire  au  salut  de  la  Répu- 
blique. Les  citoyens,  par  des  dons  volontaires  qui  produisirent, 
en  peu  de  jours,  plus  de  300,000  florins,  pourvurent  aux  pre- 
mières dépenses  de  ces  mesures  extraordinaires. 

Les  mois  de  Mai  et  de  Juin  s'écoulèrent  dans  un  état  d'an- 
goisse. La  Dièt«  aurait  voulu  rester  neutre  dans  la  lutte  qui 
s'engageait  entre  Napoléon  et  le  reste  de  l'Europe  ;  mais  les 
Puissances  ne  le  lui  permirent  pas,  elles  l'entraînèrent  dans 
leur  alliance,  et  dès  lors  Genève,  située  à  Textrôme  frontière, 
dut  s'attendre  à  être  attaquée  des  premières. 

Dés  la  fin  du  mois  d'Avril  des  troupes  françaises  avaient  com- 
mencé à  s'accumuler  dans  la  Savoie  et  le  pays  de  Gex,  sous  le 
commandement  du  général  Dessaix.  On  craignait  qu'il  ne  ten- 
tât un  coup  de  main  sur  la  ville  ;  M.  de  Sonnenberg  n'avait 
qu*une  faible  garnison.  Par  mesure  de  prudehce,  il  fit  défendre 
les  attroupements  dans  les  rues.  En  cas  d'alarme  nocturne,  les 
habitants  deraient  éclairer  leurs  demeures  d'une  ou  deux  lu- 
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mières  par  étage.  Il  était  interdit  de  sortir  de  la  ville  de  la  pou- 
dre et  du  plomb.  Une  surveillance  minutieuse  était  exercée  aux 
portes  et  sur  le  lac.  Dans  le  courant  de  Juin  l'inquiétude  devint 
si  vive,  qu'il  fut  enjoint  aux  citoyens  d'accourir,  munis  de  car- 
touches à  balle,  à  leurs  places  d'armes  aux  premiers  trois 
coups  de  baguette  qu'on  battrait  dans  les  rues,  et  d'avoir  tou- 
jours, pendant  la  nuit,  leurs  vêtements  et  leurs  armes  à  la  por- 
tée de  la  main. 

Une  division  de  l'armée  fédérale  occupait  le  canton  de  Yaud  ; 
mais  la  ville  se  trouva  biertôt  bloquée  comme  l'année  préc^ 
dente  :  les  troupes  françaises  étaient  à  Carouge,  à  Cbône,  à 
Versoix  et  à  Bellerive,  où  leurs  bateaux  cherchaient  à  couper 
toute  communication  avec  la  Suisse  par  le  lac. 

Enûn,  on  apprit  que  l'empereur  Napoléon  avait  perdu  une 
grande  bataille  à  Waterloo,  en  Belgique,  le  48  Juin,  et  que  les 
Alliés  marchaient,  une  seconde  fois,  sur  Paris.  Le  général  Des- 
saix  quitta  les  environs  de  Genève  avec  ses  troupes  pour  se  re- 
tirer de  l'autre  côté  du  Jura.  On  vit  alors  arriver  70,000  Au- 
trichiens sou?  le  général  Frimont.  Ils  venaient  d'Italie,  avaient 
passé  le  Simplon,  traversé  le  Valais  et  le  Chablais;  ik  bivoua- 
quèrent quelques  jours  aux  environs,  puis  se  dirigèrent  sur  le 
fort  de  l'Ecluse  pour  entrer  en  France. 

Genève  était  encore  une  fois  heureusement  délivrée,  et  le  co- 
lonel fédéral  Gady,  qui  commandait  la  division  placée  dans  le 
canton  de  Vaud,  écrivit  au  Conseil  d'État  les  lignes  suivantes  : 

«  C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  je  viens  vous  féliciter 
»  de  la  position  tranquillisante  où  se  trouve  aujourd'hui  la  ville 
»  de  Genève,  récemment  encore  enveloppée  par  l'ennemi.  Au 
7>  milieu  des  dangers  qui  menaçaient  son  indépendance,  elle  a 
D  montré  la  bravoure  des  anciens  temps.  Dans  ces  moments  cri- 
^  tiques,  j'ai  appris  à  estimer  le  noble  dévouement  des  Gene- 

>  vois,  et  surtout  l'excellent  esprit  de  leurs  milices.  Toute  la 

>  Suisse,  en  partageant  vos  craintes,  a  admiré  votre  courage, 
3>  votre  fermeté,  vos  sacrifices.  Elle  se  fait  gloire  de  vous  compter 

dans  sa  famille  et  de  resserrer  ses  liens  avec  vous.  » 
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La  balaille  de  Waterloo  avait  définitivement  ruiné  la  fortune 
de  l'empereur  Napoléon.  Cet  homme  puissant,  qui  pendant  tant 
â'aoDées  avait  dominé  l'Europe,  fut  une  seconde  fois  obligé  de 
renoDcer  au  trône  ;  on  lui  donna  pour  prison  File  de  S^^-Hélëne, 
aa  milieu  de  TOcéan  Atlantique,  à  1,500  lieues  de  la  France,  et 
le  roi  Louis  XVIII  fut  rétabli  sur  le  trône  par  les  Alliés  vain- 
(foeors. 

Le  Congrès  de  Vienne,  interrompu  brusquement  par  la  guerre, 
avait  laissé  inachevés  plusieurs  arrangements  territoriaux. 
M.  Plctet-de  Rochemont  fut  de  nouveau  envoyé  à  Paris  comme 
négociateur  suisse,  afin  de  demander  un  agrandissement  en  fa- 
veardu  canton  de  Genève.  Ses  efforts  obtinrent  cette  fois  un 
pins  heureux  succès.  Le  deuxième  traité  de  Paris,  signé  le 
30  Novembre  1815,  reconnut  la  neutralité  de  la  Suisse  et  d'une 
partie  de  la  Savoie,  et  accorda  à  la  Confédération  la  cession  de 
sii  communes  auparavant  françaises  :  Versoix,  CoUex-Bossy, 
Pregny,  Grand-Saconnex,  Meyrin  et  Vernier.  Ces  communes 
forent  remises  à  la  Suisse  le  19  Juin  1816  et  administrées  pen- 
dant quelques  semaines  par  un  commissaire  fédéral,  jusqu'au 
90ctobre,  ou  elles  furent  définitivement  incorporées  au  canton. 

Un  autre  traité,  conclu  à  Turin  le  16  Mars  1816,  par  les  soins 
dn  même  négociateur,  obtint  du  roi  de  Sardaigne,  moyennant 
des  garanties  religieuses  et  politiques,  la  cession  des  communes 
suivantes:  Hermançe,  Corsier,  Collonge-Bellerive ,  Meinier, 
Choalex,  Presinge-Puplinge,  Chône-Thônex,  Veyrier,  Troinex, 
Carouge,  Lancy,  Bernex-Onex-Conftgnon,  Aire-la-Ville,  Avusy- 
Laconnex-Soral,  Perly-Certoux  et  Compésières.  Ces  communes 
Aireot  remises  à  la  Confédération  et  au  canton  le  23  Octobre  1816. 

Aiosi  se  trouva  définitivement  constitué  le  canton  de  Genève, 
désormais  formé  d'un  territoire  compact,  contigu  au  sol  helvé- 
tique et  double  en  étendue  de  celui  qu'avait  possédé  Tancienne 
République. 

Pour  reconnaître  les  services  rendus  à  la  Suisse  par  M.  Pictet- 
de  Rochemont,  la  Diète  lui  avait  décerné,  dès  le  17  Juillet  1816, 
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un  témoignage  de  remerciements  qui  se  terminait  par  ces  mots: 
<i  Noas  déclarons  que  M.  Charles  Pictet-de  Rochemont  a  bien 
mérité  de  la  Confédération  suisse  et  s^est  acquis  les  droits  les 
plus  sacrés  à  Testime  et  à  la  reconnaissance  publiques.  Et  pour 
donner  au  présent  acte  un  caractère  spécial  d'authenticité  na- 
tionale, nous  voulons  qu'il  soit  expédié  sur  parchemin  et  mani 
du  sceau  de  la  Confédération,  renfermé  dans  une  boite  d'or.  » 


Tels  ont  été  les  principaux  faits  de  l'époque  mémorable  dont 
nous  célébrons  l'anniversaire. 

Attendue  pendant  quinze  ans,  l'heure  du  retour  à  l'indépen- 
dance, quand  elle  vint  à  sonner,  trouva  les  Genevois  prêts  à  re- 
lever le  drapeau  de  la  patrie  pour  le  placer  enfin,  selon  le  vœu 
de  nos  ancêtres,  dans  le  faisceau  fédéral,  où  la  Suisse  lui  ouvrit 
une  place. 

Cinquante  ans  écoulés  depuis  lors  n'ont  fait  que  resserrer  les 
liens  noués  entre  Genève  et  la  Confédération,  qui,  régénérée  par 
le  Pacte  de  1848,  forte  d'une  union  plus  intime  qu'à  aucune 
autre  époque  de  son  histoire,  honorée  à  l'étranger,  heureuse 
dans  son  intérieur,  fleurit  aujourd'hui  par  l'épanouissement  de 
la  liberté  dans  des  institutions  populaires. 

Enfants  de  toutes  les  communes  du  canton  de  Genève,  vous 
qui  grandissez  pour  être  un  jour  citoyens  de  cette  patrie  suisse 
que  Dieu  vous  a  donnée,  souvenez-vous  toujours  de  l'énergie  et 
de  la  constance  que  tes  Genevois  de  1814  déployèrent  pour  ré- 
tablir et  affermir  notre  indépendance;  puisez  dans  leur  exemple 
l'amour  de  la  liberté^  et,  pleins  de  reconnaissance  pour  la  Con- 
fédération qui,  en  les  recevant  dans  son  sein,  a  assuré  leur  bon- 
heur et  le  nôtre,  conservez  à  jamais  un  inaltérable  attachement 
pour  la  Suisse,  notre  chère  et  bien-aimée  patrie. 

I.-A.  Verchère. 
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LE 


RETOUR  DE  L'ILE  D'ELBE 


ET 


LES  CENT  JOURS 


M^e  de  Staël  a  raconté,  dans  ses  Considérations  sur  la 
BévoluHon  française  (cinquième  partie,  chap.  xiii),  le  senti- 
ment de  terreur  dont  elle  fot  frappée  lorsqu'elle  apprit  que 
Napoléon,  ayant  quitté  Plie  d'Elbe,  avait  débarqué  sur  les 
oOtes  de  France  :  «  J'eus  le  malheur,  dit-elle,  de  prévoir  à 
rinstant  les  suites  de  cet  événement,  et  je  crus  que  la  terre 
s'eotr'onvrait  sous  mes  pas. . .  Je  dis  à  M.  de  La  Valette,  que 
je  rencontrai  presque  à  l'heure  même  où  cette  nouvelle  re- 
tefitissait  autour  de  nous  :  «  C^en  est  fait  de  la  liberté,  si 
Bonaparte  triomphe,  et  de  Pindépendance  nationale,  s'il  est 
battu.  »  telle  était,  en  effet,  la  situation  où  le  retour  de 
Napoléon  jetait  la  France  :  son  succès  ne  pouvait  être  que 
fatal  à  la  liberté,  qu'il  avait  renversée  au  18  brumaire  et  à 
laquelle  nul  despote  n'avait  jamais  porté  de  coups  plus  meur- 
triers: et  sa  défaite  devait  être  infailliblement  suivie  d'une  nou- 
Telle  et  plus  terrible  atteinte  à  Pindépendance  nationale,  sur 
laquelle  il  avait  déjà  attiré  de  si  humiliantes  représailles. 
Ainsi  cet  homtne,  qui  avait  fait  tant  de  mal  à  son  pays^ 
devait,  même  après  sa  chute,  hii  redevenir  encore  une  fois 
faneste.  Le  jour  où  il  débarqua  à  Cannes  pour  reconquérir 
le  pouvoir  qu'il  avait  si  follement  perdu,  après  Pavoir  si  cri- 


-    34    ~ 

minellement  usurpé,  ne  fut  pas  moins  néfaste  que  celui  où 
il  avait  débarqué  à  Fréjus  pour  mettre  fin  à  ce  qu'il  appelait 
<  le  règne  du  bavardage  ;  »  et^  si  Ton  veut  juger  les  choses 
exactement,  on  conviendra  que  le  retour  de  Tlle  d'Elbe  ne 
fut  guère  moins  coupable  que  celui  d'Egypte. 

A  la  vérité,  Napoléon  affecta  de  revenir  converti  aux  idées 
libérales.  Nous  verrons  tout  à  Theure  ce  que  valait  cette 
prétendue  conversion;  mais,  quels  que  fussent  à  cet  égard 
ses  vrais  sentiments,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  son 
retour  au  trône  allait  de  nouveau  soulever  l'Europe  tout 
entière  contre  la  France,  et  que,  si  celle-ci  était  vaincue  de 
nouveau,  conune  cela  n'était  que  trop  probable,  elle  paie- 
rait bien  cher  cette  nouvelle  aventure.  Il  n'hé&ita  point 
pourtant  à  jouer  le  sort  de  son  pajs  pour  essaya  de  relever 
son  trône  et  sa  fortune. 

Sans  doute  la  tentation  était  forte  :  comment  avait-on  pu 
croire  que  celui  qui  avait  été  le  maître  de  la  France  et  de 
l'Europe  se  contenterait  de  régner  sur  l'Ue  d'Elbe,  et  qu'il 
ue  chercherait  pas  à  reconquérir  la  couronne  qu'il  avait  été 
foroé  d'abdiquer?  Sans  doute  aussi  les  fautes  des  Bourbens, 
-et  en  générai  l'aveuglement  de  la  réaction  royaliste  qni 
euivit  la  chnte  de  l'Empire,  faisaient  la  partie  belle  à  Napo- 
léon :  en  revenant  en  France  pour  diiasser  i  son  tour  les 
Bourbons,  il  apparaissait  à  la  foule  comme  le  vengeur  de  la 
Révolution  et  de  l'honneur  national.  Kais  il  n'en  était  pas 
moins  coupable  ;  car,  outre  qu'il  violait  ainsi  les  engage- 
ments solennels  qu'il  avait  signés  (ce  qui  était  pour  loi  la 
moindre 4es  bagatelles),  il  ne  revenait  eertainement  pas  pour 
relever  l'œuvre  de  la  Révolution,  lui  qui  l'avait  si  radicate- 
ment  détruite  ;  il  allait,  au  contraire,  entraver  l'énergique 
résistance  que  soulevait  alors  l'ancien  régime  et  qui  ne  pou- 
vjiit  guère  manquer  de  triompher;  en  tous  cas,  il  précipitait 
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la  France  au  devant  de  Doaveaax  malheurs  et  de  nouvelles 
homiliatioDs,  trop  faciles  à  prévoir. 

Je  ne  raconterai  pas  ce  voyage  de  Cannes  à  Paris  qui,  sui- 
vant la  juste  expression  de  M*^*  de  Staël,  est  une  des  plus 
grandes  conceptions  ^e  l'audace  que  Ton  puisse  citer  dans 
riiistoire  ;  chacun  peut  en  lire  le  récit  détaillé  et  en  général 
exact  dans  Pouvrage  de  M.  Thiers  (t.  xix).  Cet  historien 
décrit  très-bien  la  joie  et  rentrainemeot  du  peuple  (au 
moins  d'une  partie  du  peuple)  et  de  Parmée,  à  la  nouvelle 
du  retour  de  Napoléon  et  à  sa  vue  ;  et  il.  oppose  avec  raison 
â  cette  joie  et  à  cet  entraînement  la  douleur  et  la  consterna- 
tion des  honames  éclairés^  qui  n'attendaient  de  ce  retour  que 
d'affreuses  calamités  (p.  122-123).  Mais,  dans  l'exposition 
qu'il  fait  des  idées  de  ces  hommes  éclairés,  il  est  un  point 
qui  mérite  d'être  relevé.  Au  rapport  de  M.  Thiers,  ces 
hommes  se  disaient  que  i  sans  doute  on  n'aurait  aucune 
difficulté  avec  Napoléon  à  l'égard  des  principes  de  quatre- 
vingt-neuf,  qui  composaient  en  quelque  sorte  sa  philosophie 
poUtique,  mais  que,  sous  le  rapport  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle, on  aurait  probablement  fort  à  faire.  »  Or  je 
demande  ce  que  signifient  les  principes  de  quatre-vingt- 
neuf  sans  la  liberté,  qui  en  est  l'âme  même,  et  comment  des 
esprits  éclairés  ont  jamais  pu  admettre  que  les  principes  de 
quatre-vingt-neuf  composassent  la  philosophie  politique  de 
Napoléon*  Je  sais  bien  qu'il  ce  manquait  pas  de  mettre  ces 
principes  en  avant  toutes  les  fois  qu'il  jugeait  i  propos  de 
s'en  parer,  et  qu'il  les  inscrivit  dans  le  préambule  des  cons- 
titutions despotiques  qu'il  imposa  successivement  à  la  France; 
mais  quel  esprit  éclairé  et  sincère  prit  jamais  au  sérieux  ce 
langage  hypocrite,  et  consentit  jamais  à  voir  dans  Napoléon 
un  représentant  des  principes  de  quatre-vingt-neuf?  Evi- 
demment H.  Thiers  prête  ici  aux  hommes  qu'il  fait  parler 
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des idées  et  un  langage  qui  les  eussent  étrangement  surpris. 

Mais  que  pense  M.  Thiers  lui-même  de  ce  nouvel  acte  de 
Napoléon  qui  le  ramena  de  nie  d^Elbe  à  Paris^  au  risque  de 
jeter  la  France  dans  un  nouvel  abîme  ?  Il  ne  glorifie  pas  cet 
acte  comme  il  avait  fait  le  départ  d^gypte  et  le  18  bru- 
maire; mais  il  ne  songe  pas  non  plus  à  le  blâmer,  et  même, 
à  la  fin  de  son  récita  en  résumant,  très-justement  d^ailleurs, 
les  caractères  et  les  causes  de  la  révolution  du  20 mars  1815, 
il  semble  chercher  à  le  justifier.  L'espèce  de  justification 
quMl  en  donne  est  vraiment  curieuse.  Selon  lui  (p:  227),  et 
cect  est  incontestable,  «une  nouvelle  lutte  entre  Tancien  ré- 
gime et  la  Révolution  était  inévitable.  Il  était  impossible  que 
ces  deux  puissances,  replacées  en  face  Tune  de  Tautre  en 
1814,  se  trouvassent  en  présence  sans  se  saisir  encore  une 
fois  corps  à  corps  pour  se  livrer  un  dernier  et  formidable 
combat.  »—  <  Napoléon,  il  est  vrai,  conlinue-t-il,  en  s'y 
mêlant,  lui  donnait  des  proportions  européennes,  c'est-à- 
dire  gigantesques.  Sans  lui  cette  lutte  aurait  été  moins 
prompte  ;  peut-être  aussi  n'aurait-elle  point  provoqué  riiUer- 
vention  de  l'étranger,  et  dans  ce  cas  il  faudrait  regretter  à 
jamais  qu'étant  inévitable,  elle  eût  été  aggravée  par  sa  pré- 
sence. Mais  ce  point  était  fort  douteux,  ei  probablement  Té- 
tranger,  en  voyant  les  Bourbons  renversés  par  les  régicides, 
'  n'aurait  pas  été  moins  tenté  d'intervenir  qu'en  voyant  appa- 
raître le  visage  irritant  du  vainqueur  d'Austerlitz.  »  Bfais 
quand  on  accorderait  ù  M.  Thiers  que,  même  sans  le  retour 
de  Napoléon,  une  nouvelle  intervention  de  l'étranger  dans 
les  affaires  de  la  France  était  probable,  ce  qui,  d'ailleurs, 
n'est  rien  moins  que  prouvé,  il  ne  s'en  suit  pas  que  Napo- 
léon ne  soit  pas  coupable  de  l'avoir  certainement  provoquée. 
Sans  lui,  M.  Thiers  on  convient  lui-même,  cette  interven- 
lion  n'aurait  peul-êlre  pas  eu  lieu;  avec  lui,  ^  contraire,  elle 
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était  inévitable.  Que  faut-il  de  plus  pour  condamner  la  con- 
daite  de  Napoléon?  D'ailleurs,  à  entendre  M.  Thiers,  il 
semble  que  la  Révolution  et  Napoléon  ue  fissent  qu^un^ 
comme  si  celui-ci  n'avait  pas  été,  suivant  le  mot  de  U^^  de 
Slaël,  le  premier  des  contre-révolutionnaires,  et  comme  si, 
ainsi  que  le  dit  encore  ce  grand  esprit  à  propos  du  retour  de 
nie  d'Elbe,  les  amis  de  la  liberté  pouvaient  voir  en  lui  autre 
chose  que  la  contre-révolution  du  despotisme. 

H.  Thiers  a  une  autre  manière  d'absoudre  Napoléon  qui 
D'est  pas  moins  curieuse.  Tout  en  convenant  (p.  578),  que 
f  le  vrai  dévouement  eût  consisté  à  mourir  à  l'Ile  d'Elbe,  > 
il  déclare  que  €  ce  dévouement  eût  exigé  tant  de  vertu  qu'il 
o'y  a  pas  grande  justice  à  l'imposer  à  un  mortel  quelconque. 
Dans  ce  cas,  ajoute-^t-i),  il  n'y  aurait  jamais  eu  de  préten- 
daots*dans  le  monde,  c'est-à-dire  point  d'ambition  dans  le 
cœnrbumain.  > /Telle  est  la  complaisante  moralité  de  l'his- 
torien du  Consulat  et  de  l'Empire  ! 

Personne  ne  voudra  dire  qu'en  revenant  en  France  Napo- 
léon se  faisait  illusion  sur  les  conséquences  de  son  retour, 
n  déclarait,  il  est  vrai^  dans  les  diverses  villes  qu'il  traver- 
sait, à  Lyoo,  à  Grenoble,  et  il  continuait  de  déclarer  à 
Paris  même,  qu'il  ne  doutait  nullement  du  maintien  de  la 
paix,  étant  décidé  à  prendre  pour  base  de  sa  politique  le 
traité  de  Paris,  quMl  n'aurait  pas  signé,  mais  qu'il  acceptait 
maintenant,  et  assuré  qu'il  était  du  concours  de  son  beau- 
père  l'empereur  d'Autriche,  avec  lequel  il  feignait  de  se- 
crètes communications  ;  mais  qui  pourrait  soutenir  que  cette 
déclaration  était  sincère?  M.  Thiers  nous  fournit  lui-même 
(p.  243.  —  Cf.  p.  405),  le  moyen  d'en  apprécier  la  valeur. 
Pendant  que  Napoléon  tenait  le  langage  que  je  viens  de  rap- 
peler, il  disait,  le  20  mars,  au  général  Davout,  pour  le  dé- 
cider à  accepter  le  ministère  de  la  guerre  :  <  Vous  êtes  ua 
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homme  sûr,  je  pois  vous  dire  tout»  Je  laisse  croire  que  je 
suis  d'accord  avec  uue  au  moins  des  puissances  européen- 
nes, et  que  j'ai  notamment  de  secrètes  communications  avec 
mon  beau-père,  l'empereur  d'Autriche.  11  n'en  est  rien  :  je 
suis  seul,  seul,  èntendez-vous,  en  face  de  l'Europe.  Je  m'ai- 
tends  à  la  trouver  unie  et  implacable.  Il  faut  donc  nous  battre 
à  outrance,  et  pour  cela  préparer  en  trois  mois  des  moyens 
formidables.  »  Vous  voyez  par  là  quelle  était  la  sincérité  du 
langage  de  Napoléon  lorsqu'il  promettait  la  paix.  Reste  à 
savoir  s'il  était  plus  sincère  en  promettant  la  liberté  et  en  se 
déclarant  converti  aux  idées  libérales. 

M.  Thiers,  qui  ne  peut  défendre  la  sincérité  de  la  pre- 
mière promesse,  soutient  celle  de  la  seconde.  Cette  thèse 
est  singulière  ;  mais,  puisqu'on  la  met  en  avant,  il  faut  la 
discuter. 

Et  d'abord,  est-il  vraisemblable  de  supposer  que  l'homme 
qui  avait  fait  le  18  brumaire,  le  Consulat  et  l'Empire,  c'est- 
à-dire  qui,  après  avoir  renversé  par  un  coup  d'état  militaire 
les  libres  institutions  de  son  pays,  avait  extirpé  jusqu'au  der- 
nières racines  de  la  liberté,  et  organisé,  non  pas  une  dicta- 
ture passagère,  comme  il  se  plaisait  maintenant  à  le  dire, 
mais  un  véritable  césarisme,  un  césarisme  digne  des  empe- 
reurs de  Boine  ou  de  Constantinople  ;  est-il  vraisemblable 
de  supposer  que  cet  homme,  reconquérant  son  trône  par 
une  révolution  qui,  comme  M.  Thiers  le  reconnaît  lui-môme 
quelque  part  (p.  246),  «  était  au  fond  une  révolution  mili- 
taire, >  y  remontait  franchement  converti  aux  idées  libé- 
rales ?  Napoléon  ne  pouvait  sans  doute  rentrer  en  France,  où 
ces  idées  avaient  fermenté  depuis  sa  chute,  et  se  mettre  à  la 
place  des  Bourbons,  qui  avaient  apporté  au  pays,  avec  la 
paix,  un  gouvernement  constitutionnel,  sans  conformer  son 
langage  à  l'esprit  du  temps  et  sans  promettre  à  son  tour  la 
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liberté,  sans  làire  mdoie  quelque  chose  en  ce  sens  ;  mais 
éndemment  ce  De  pouvait  être  là  pour  lui  qu'un  masque 
doùi  il  se  couvrait  pour  se  faire  accepter  de  nouveau^  ouy  si 
ToD  veut,  qu^une  nécessité  qu'il  subissait  provisoirement  ;  et 
ce  masque  on  cette  nécessité,  il  ne  pouvait  manquer  de  s'en 
affraachir  pour  rentrer  dans  sa  vraie  nature  et  dans  son 
îrai  r61e,  une  fois  qu'il  serait  redevenu  assez  fort  pour  faire 
la  loi. 

Mais  ne  nous  en  tenons  pas  à  de  simples  conjectures, 
quelque  fondées  qu'elles  soient,  et  voyons  les  actes  mêmes 
qoi  accompagnèrent  on  suivirent  les  déclarations  libérales 
de  Napoléon. 

Peu  de  jours  après  son  débarquement,  par  un  décret 
dalé  de  Lyon,  il  décide  que  les  émigrés  rentrés  sans  radia- 
tion régulière  antérieure  à  1814,  seront  tenus  d'évacuer  le 
tenriloire*. 

Un  autre  décret  ordonne  la  mise  en  jugement  et,  en  at« 
tendant,  le  séquestre  des  biens,  contre  treize  personnes,  sous 
leprétextequ'ellesavaieot  connivé  avec  les  envahisseurs  du 
t^loire.  Sur  les  instances  du  grand  maréchal  Bertrand,  ce 
dernier  décret  fat  ajourné,  mais  non  abandonné  '. 

Bientôt  il  expulse  les  officiers  de  la  maison  du  roi  ;  crée 
sept  lieutenants-généraux  de  police  avec  des  pouvoirs 
presque  illimités  ;  établit  des  peines  réotractives  contre  les 
fonctionnaires  qui  avaient  pris  part  à  des  rassemblements 
en  faveur  de  la  cause  royale,  etc.  Tous  ces  actes,  comme  le 
dit  Benjamin  Constant  dans  ses  Lettres  sur  les  Cent  Jours,  où 
il  cherche  à  s'excuser  de  s'être  rattaché  à  Bonaparte,  étaient 
UUgauXy  arbiiraires,  tyranniques. 

1.  Tliiên,  p.  i50. 
1  Thiers,  p.  1S9. 
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Le  20  mars,  il  appelle  Carnot  au  ministère  de  riatériear  ; 
mais  il  a  soin  de  lai  conférer  le  titre  de  comte.  C'était  pour 
Napoléon,  selon  M.  Tbiers  (p.  240),  un  moyen  de  corriger  la 
signification  républicaine  du  nom  de  Camot  ;  soit^  mais  cela 
ne  me  parait  pas  être  précisément  la  preuve  d*un  bien  sin- 
cère libéralisme.  M.  Tbiers  n^est  pas  de  cet  avis  :  il  voit  là, 
au  contraire,  une  sorte  de  gage  donné  à  la  cause  de  la  mo- 
narcbie  constitutionnelle.  (1  faut  avoir  pour  cela  bien  de  la 
bonne  volonté. 

Le  mois  suivant  (24  avril),  songeant  à  faire  rédiger  une 
constitntion  qui  répondit  aux  idées  libérales  avec  lesquelles 
il  se  voyait  forcé  de  compter  en  ce  moment,  Napoléon  ap- 
pela auprès  de  lui  le  publiciste  qui  représentait  alors  ces 
idées  avec  le  plus  d^éclat  ;  un  homme  qui,  sous  le  Consulat, 
avait  résisté  à  sa  tyrannie  ;  qui,  dès  le  8  mars,  avait  publié 
dans  le  Journal  de  Paris  un  violent  article  où  il  dénonçait 
son  retour  comme  une  calamité  pour  la  France,  et  prenait, 
au  nom  de  tous  ceux  à  qui  la  liberté  était  chère,  rengage- 
ment de  repousser  Tétemel  ennemi  de  la  liberté  ;  qui,  enfin, 
le  29  mars  suivant^  la  veille  même  de  la  rentrée  de  Tex- 
eippereur  à  Paris,  avait  inséré  dans  le  Journal  des  Débais  un 
article  non  moins  violent  où  il  conjurait  les  Français  de  ne 
point  abandonner  leur  roi  pour  se  prosterner  aux  pieds 
d'un  homme  teint  de  leur  sang  et  poursuivi  naguère  de  leurs 
anathèmes,  et  déclarait  que,  quant  à  lui,  on  ne  le  verrait 
pas,  misérable  transfuge,  se  traîner  d'un  pouvoir  à  un 
autre.  Faut-il  voir  dans  la  conduite  de  Napoléon  conviant 
Benjamin  Constant  à  la  rédaction  de  sa  future  constitution 
un  témoignage  certain  de  la  sincérité  de  sa  conviction  aux 
idées  libérales?  Ou  plutôt  n'était-ce  pas  là  de  sa  part  un 
calcul  destiné  à  la  fois  à  faire  croire  à  cette  sincérité  et  à 
décréditer,  en  l'attirant  auprès  de  lui,  l'homme  qui  venait 
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de rattaqaer  si  violemment  et  qui  avait  pris  on  si  solennel 
engagement  de  ne  point  se  rallier  au  nouveau  pouvoir?  c  On 
se  demandera,  dit  M.  Thiers  (p.  425),  s'il  n^entrait  pas  dans 
cette  conduite  plus  de  mépris  des  hommes  que  de  vraie  gé* 
uérosité,  et  on  appréciera  mal  le  sentiment  qui  ranimait.  Ce 
sentiment  n'était  autre  que  la  clémence  tant  vantée  de  César, 
c'est-à-dire  une  connaissance  approfondie  des  hommes,  un 
discernement  très-fin  du  peu  de  solidité  de  leurs  passions,  une 
grande  facilité  d'humeur  à  leur  égard  et  un  grand  art  de  les 
ramener  en  les  séduisant.  >  J'accorde  à  H.  Thiers  que  le 
sentiment  qui  animait  Napoléon  n'était  autre  que  la  clémence 
de  César;,  mais  je  ne  vois  pas  ce  qui  distingue  cette  clé- 
mence du  mépris  des  hommes  et  ce  qu'elle  a  de  commun 
avec  la  vraie  générosité.  Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  Ben- 
jamin Constant,  qui  a  raconté,  dans  ses  Lettres  sur  les  Cent 
Joursy  sa  première  entrevue  avec  Napoléon  et  d'autres  en- 
tretiens qu'il  eut  avec  lui  a.u  sujet  de  la  nouvelle  constitution^ 
se  montre  beaucoup  moins  af&rmatif  que  M.  Thiers  à  Ten- 
droit  de  la  sincérité  de  sa  conversation.  «  Il  n'essaya  point,  dit- 
il,  de  me  tromper  ni  sur  ses  vues,  ni  sur  Tétat  des  choses.  // 
ne  $e présenta  point  œmme  corrigé  par  les  leçons  de  l'adversité. 
Il  ne  voulut  point  se  donner  le  mérite  de  revenir  à  la  liberté 
par  inclination.  Il  examina  froidement  dans  son  intérêt,  avec 
noe  impartialité  trop  voisine  de  Tindifférence,  ce  qui  était 
possible  et  ce  qui  était  préférable.  »  Et,  après  avoir  rapporté 
textuellement  les  discours  que  lui  tint  Napoléon  dans  leur 
première  entrevue,  discours  dont  M.  Thiers  se  borne  adonner 
une  analyse  décolorée.  Benjamin  Constant  ajoute  :  (t  II  était 
clair  que,  si  Texpérience  avait  démontré  à  Napoléon  que  mo- 
fneiUanément  la  liberté  lui  était  nécessaire,  elle  ne  Tavait 
point  convaincu  que  cette  lit^erté  qu'il  voulait  bien  employer 
comme  moyen  fût  le  but  principal...  Dans  tous  ses  discours. 
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j'avais  reconna  ce  mépris  pour  les  discussions  et  pour  les 
formes  délibérantes,  caractère  inhérent  aux  hommes  qui  ont 
rinstinct  du  pouvoir  absolu...  Il  me  rappelait  le  système  de 
ce  ministre  de  1814  qui  avait  considéré  la  Charte  comme  un 
leurre,  jeté  au  peuple  français  pour  satisfaire  une  fantaisie 
d'ut)  jour,  dont  ce  peuple  se  dégoûterait  bientôt  lui-même.... 
Enfin  je  n'avais  pu  méconnaître  des  regrets  étouffés  et  non 
détruits  pour  un  régime  de  guerre,  de  conquêtes  et  de  su- 
prématie européenne.  Qui  pourrait  répondre  de  Teflet  de  ces 
regrets  trop  mal  déguisés,  si  de  rapides  et  brillants  succès 
rouvraient  à  Bonaparte  une  carrière  aventureuse  de  gloire  et 
de  périls,  qui  avait  seule  des  charmes  pour  lui?  >  Il  y  a  loin 
de  ce  jugement  porté  sur  Napoléon  par  Benjamin  Constant 
après  sa  première  entrevue,  à  la  peinture  faite  par  H.  Thiers 
des  nouveaux  sentiments  du  vieux  César. 

On  voit  aussi  par  là  combien  il  est  peu  exact  de  représenter 
Benjamin  Constant,  ainsi  que  le  fait  M.  Thiers,  comme  étant 
sorti  de  celte  première  entrevue  persuadé  complètement  (il  est 
vrai  que  l'histoire  ajoute  :  ou  à  peu  près)^  comme  remerdani 
le  sort  qui  l'avait  rendu  prisonnier  d'un  tel  vainqueur  (p.  426), 
enfin  comme  dominé  par  Napoléon  (p.  427).  Benjamin  Cons- 
tant affirme,  au  contraire,  qu'il  se  relira  sans  avoir  pris  une 
résolution  décisive  et  sans  avoir  contracté  d'engagement,  ce 
qu'il  explique  par  le  jugement  que  je  viens  de  rapporter.  Tout 
ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'il  avoue  que  celte  entrevue 
diminua,  sous  quelques  rapports,  sa  conviction  intérieure, 
que  la  puissance  de  Napoléon  et  la  liberté  étaient  incom- 
patibles. 

Pour  en  revenir  à  la  conviction  libérale  de  Napoléon,  il 
est  juste  de  reconnaître  qu'il  se  montra  de  facile  composition 
à  regard  de  la  liberté  de  la  presse,  et  que  dès  le  15  mars  il 
abolit  la  censure,  cette  institution  établie  par  lui  sous  le  Coo- 
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solât el  qae  la  Restauration  avait  en  le  tort  de  lui  emprunter. 
Il  était  politique,  de  sa  part,  de  se  montrer,  sur  ce  point,  au 
moins  pour  le  moment,  plus  libéral  que  les  Bourbons,  quMl 
venait  remplacer.  La  liberté  de  la  presse  lui  paraissait  d^ail- 
leurs  nécessaire  à  celle  époque  pour  rendre  quelque  crédit  i 
ses  propres  alBrmations.  «  En  eflet,  disposant  pendant  son 
premier  règne,  comme  le  dit  M.  Thiers  (p.  410),  de  tous  les  or- 
ganes de  Topinion,  il  avait  vu  naître  dans  le  public  une  telle 
incrédulité,  qu'il  ne  lui  était  plus  permis  de  démentir  un  fait 
faux,  ni  d'attester  un  fait  vrai,  à  ce  point  que  le  pouvoir  était 
pour  ainsi  dire  sans  voix,  et  qu'on  ajoulait  plus  de  foi  aux  bul- 
letins de  l'ennemi  qui  mentait  qu'à  ceux  du  gouvernement 
qui  disaient  vrai.  Aussi  Napoléon  avait-il  renoncé,  en  1813  et 
en  1S14,  à  publier  des  bulletins,  et  se  contentait-il  d'insérer 
an  Moniteur  des  lettres  qu'il  donnait  comme  écrites  par  des 
officiers  de  l'armée  à  divers  personnages  de  l'État.  >  Mais  il 
ne  suit  pas  de  là  que,  comme  l'affirme  M.  Tbiers  {ibid,  et 
p.  428),  Napoléon  fût  revenu  complètement  éclairé  ^\xr  les  mé- 
rites de  la  liberté  de  la  presse,  et  qu'il  fftt  à  cet  égard  pleine- 
ment converti  par-son  expérience  antérieure;  il  s'en  suit  sim- 
plement que  cette  liberté  entrait  dans  sa  politique  du  mo- 
ment. 

Mais  il  est  un  fait  qui,  comme  le  dit  très-bien  M.  Duvergier 
de  Hauranne  (Histoire  du  gouvernement  parlementaire^  t.  il, 
p.  500),  suffit  par  condamner  au  silence  ceux  qui,  aujour- 
d'hui encore,  affirment  que  Napoléon  était  revenu  de  l'ile 
d'Elbe  sincèrement  corrigé  de  ses  anciens  penchants,  et  tout 
prêt  à  accepter,  sans  arrière-pensée,  le  régime  constitu- 
tionnel: c'est  l'invincible  obstination  avec  laquelle  il  voulut, 
malgré  l'avis  unanime  du  Conseil  d'État,  que  la  nouvelle 
constitution  gardât  le  silence  sur  la  confiscation,  ce  qui 
était  une  manière  sournoise  de  rétablir  celte  odieuse  institu- 
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tioD.  Ce  fait  est  assez  significatif  par  lai-méme;  mais  le  lan- 
gage que  Napoléon  tint  à  ce  sujet  devant  le  Conseil  d'État 
fit  tomber  tous  les  voiles:  on  y  vit  reparaître  tout  entier  Tin- 
corrigible  despote,  impatient,  comme  dit  Benjamin  Constant, 
âxx  frein  que  Topinion  lui  imposait.  «  On  me  pousse,  s'écria-t- 
îl  en  promenant  autour  de  lui  des  regards  de  mécontente- 
ment et  d'irritation,  dans  une  route  qui  n'est  pas  la  mienne. 
On  m'affaiblit,  on  m'enchaîne.  La  France  me  cherche  et  ne 
me  trouve  plus.  L'opinion  était  excellente,  elle  est  exécrable. 
La  France  se  demande  qu^est  devenu  le  vieux  bras  de  TEm- 
pereur,  ce  bras  dont  elle  a  besoin  pour  dompter  l'Europe. 
Que  me  parle-l-on  de  bonté,  de  justice  abstraite,  de  lois  na* 
turelles?  La  première  loi,  c'est  la  nécessité  ;  la  première  jus- 
tice, c'est  le  salut  public.  On  veut  que  les  hommes  que  j'ai 
comblés  de  biens  s'en  servent  pour  conspirer  contre  moi 
dans  l'étranger.  Cela  ne  peut  être,  cela  ne  sera  pas;  chaque 
Français,  chaque  soldat,  chaque  patriote  auraix  droit  de  me 
demander  compte  des  richesses  laissées  à  ses  ennemis.  Quand 
la  paix  sera  faite,  nous  verrons.  A  chaque  jour  sa  peine,  à 
chaque  circonstance  sa  loi,  à  chacun  sa  nature.  La  mienne 
n'est  pas  d'être  un  ange.  Messieurs,  je  le  répète,  il  faut  qu'on 
retrouve,  il  faut  qu'on  revoie  le  bras  de  l'Empereur,  j)  Ce  dis- 
cours n'a  pas  besoin  de  commentaire.  M.  Thiers  le  reproduit 
sous  la  forme  indirecte^  mais  il  l'affaiblit  et  l'émousse  (p.  441 , 
442).  11  ajoute  qu'après  cette  sortie  Napoléon  se  calma;  Ben- 
jamin Constant  déclare,  au  contraire,  que  cet  emportement 
se  renouvela  dans  cette  séance  chaque  fois  qu'on  revint  sur 
cet  article.  Enfin  H.  Thiers  affirme  que,  si  Napoléon  ne  per- 
mit pas  d'insérer  l'article  relatif  à  l'abolition  de  la  confisca- 
tion, «il  promit  solennellement  de  rétablir  cet  article  après 
lu  paix.»  Comment  Benjamin  Constant,  qui  cherche  à  justifier 
la  conduite  qu'il  tint  en  ne  résistant  pas  jusqu'au  bout  à  l'obs- 
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tinatioD  de  Napoléon  et  en  ne  Tabandonnant  pas  après  avoir 
reconnu  que  cette  obstination  était  invincible;  comment 
Benjamin  Constant  omet-il  la  circonstance  alléguée  ici  par 
M.  Thiers?  Il  faut  dire,  en  tous  cas,  ^impression  que  pro- 
duisit sur  lui  la  scène  effrayante  à  laquelle  il  venait  d'assister, 
et  la  conclusion  qu'il  en  retira,  ce  que  M.  Thiers  a  négligé 
de  rapporter  :  «  La  violence  que  Napoléon  avait  apportée  à 
maintenir  la  confiscation,  son  appel  répété  au  vieux  J}ras  de 
FEmpereur,  à  ce  bras  qui  avait  si  longtemps  pesé  sur  la 
Francoi  m'avaient  profondément  affligé.  J'y  voyais  pour  la 
première  fois  les  symptômes  d'une  révolte  contre  le  joug 
constitutionnel,  révolte  ridicule  dans  un  prince  faible,  mais 
terrible  dans  un  homme  doué  d'un  vaste  génie  et  d'immen- 
ses facultés.  Celte  disposition  était  menaçante  et  paraissaU^ 
p(mr  se  développer  y  n'attendre  que  la  victoire  \  • 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  Napoléon  ne  manifesta  pas 
une  résolution  moins  inébranlable  et  qui  est  bien  propre 
aussi  à  montrer  sous  leur  vrai  jour  ses  sentiments  libéraux  ;  je 
veux  parler  du  titre  qu'il  voulut  absolument  donner  au  nou- 
vel acte  constitutionnel.  Si  Napoléon  avait  en  effet  réellement 
dépouillé  le  vieil  homme,  le  vieil  Empereur,  il  n'aurait  pas 
tenu  à  rattacher  ce  nouvel  acte  constitutionnel  aux  anciennes 
GODStitations  de  PEmpire,  et  à  lui  donner  le  titre  nqéme 
d'acte  additionnel  à  ces  constitutions,  ce  qui  était  à  la  fois 
un  coutre-sens  et  une  maladresse  :  un  contre-sens,  car  c'était 
accoter  la  liberté  au  despotisme  ;  une  maladresse,  car  c'é- 
tait exciter  la  défiance  générale  à  l'endroit  de  la  nouvelle 

i.  «  Pendanl  rallocuiion  de  fispoléou,  disait  peu  de  teinp$  après  Beii- 
janio  GoosUDi  à  M.  Bugnot,  sa  voix  éuil  altérée,  sa  main  se  contrac- 
Uit  et  s'étendait  par  des  mouvements  convolsifs,  et  il  me  semblait  voir 
la  patte  du  lion  qui  aiguisait  ses  griffes.  »  V.  Histoire  du  gouvernement 
parlefMntaire  par  Duvergier  de  Hauranne,  t.  Il,  p.  500. 
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constitution,  c  Ce  fat  certainement  une  grande  faute,  dit 
Benjamin  Constant,  faisant  ici  son  meà  culpà,  que  de  réim- 
primer sur  le  pacte  solennel,  qui  pouvait  rattacher  la  France 
à  son  ancien  chef,  les  stygmates  de  la  tyrannie  exercée  par 
lui  à  une  autre  époque.  »  Hais  ce  qui  mécontentait  et  alar- 
mait ici  les  vrais  amis  de  la  liberté  était  justement  ce  qui 
convenait  à  Napoléon  :  la  constitution  nouvelle,  en  se  ratta- 
chant aux  anciennes  constitutions  impériales,  se  confondait 
avec  elles  dans  une  môme  origine,  et,  en  donnant  la  main  au 
despotisme  dans  le  passé,  lui  laissait  en  quelque  sorte  la  porte 
ouverte  pour  l'avenir.  De  môme  que  les  anciennes  constitu- 
tions se  trouvaient  modifiées  par  la  nouvelle  dans  le  sens  dq  la 
liberté,  cette  nouvelle  constitution,  qui  n'était  qu'un  acte  ad- 
ditionnel aux  anciennes,  ne  pouvait-elle  pas  ôtre,  à  son  tour, 
sous  l'action  de  nouvelles  circonstances,  modifié  dans  le  sens 
du  pouvoir  absolu?  Un  nouvel  acte  additionnel  suffirait  pour 
cela.  Tel  était  certainement  le  fond  de  la  pensée  de  Napoléon  : 
outre  que  cette  manière  de  rattacher  le  nouvel  Empire  à 
l'ancien  sauvegardait  son  amour-propre,  elle  attestait  son 
défaut  de  sincérité.  Lille  n'était  pas  seulement  un  triste  fruit 
de  l'orgueil,  comme  le  reconnaît  M.  Thiers  (p.  437);  elle 
décelait  aussi  une  arrière-pensée  despotique. 

Le  titre  donné  par  Napoléon  au  nouvel  acte  constitution- 
nel entraînait  d'ailleurs  une  conséquence  à  laquelle,  par  la 
môme  raison,  il  tenait  absolument  :  c'était  de  le  dispenser 
de  recourir  à  une  assemblée  nationale  qui,  en  discutant  et 
en  votant,  après  un  libre  examen,  la  nouvelle  constitution, 
en  aurait  fait  son  œuvre  et  lui  aurait  ainsi  enlevé  cet  acte  de 
souveraineté,  ou  tout  au  moins  l'aurait  partagé  avec  lui.  Il 
consentait  bien  à  se  soumettre,  au  moins  pour  le  moment,.à 
une  nouvelle  constitution,  mais  à  la  condition  de  l'octroyer 
en  quelque  sorte  lui-même,  comme  Louis  XVni  avait  fait 
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pour  ]a  Charte  ;  et,  quoiqu'il  affectât  en  ce  moment  de  g'ap- 
fïïjer  SUT  le  principe  de  la  soii^veraineté  de  la  Dation,  il  you> 
lait  conserver  dans  cet  acte  fondamental  la  réalité  de  cette 
soBveraineté^  sauf  à  soumettre  ensuite  son  œuvre  à  la  vaine 
formalité  d'un  de  ces  votes  qui  se  faisaient  sur  des  registres 
OQîerts  aux  secrétariats  des  mairies  et  des  administrations 
et  qui  avaient  successivement  sanctionné  tous  les  sénalu^- 
coDsaltes  du  Consulat  et  de  TEmpire.  Seulement  il  imagina 
on  champ  de  mat,  où  le  recensement  des  votes  ainsi  recueillis 
devait  se  faire  solennellement  en  présence  de  tous  les  mem- 
bres des  collèges  électoraux  qui  voudraient  se  rendre  à  Paris, 
et  où  TEmpereur  devait  recevoir  et  prêter  un  nouveau  ser- 
ment; mais  cette  solennité  n'était  qu'une  nouvelle  manière 
d'escamoter  la  souveraineté  nationale. 

Aussi  n'est-on  pas  étonné  quand  on  voit  l'effet  que  pro- 
duisit sur  les  contemporains  la  publication  de  l'Acte  addition- 
nel, quelques  dispositions  libérales  qu'il  contint  d'ailleurs. 
Le  titre  môme  qui  rattachait  cette  nouvelle  constitution  à 
celles  de  l'Empire,  si  justement  détestées,  et  que  commen- 
tait ^core  le  préaml)ule  en  rappelant  comme  des  monu- 
ments de  gloire  ces  odieuses  constitutions  ;  le  mode  d'accep- 
tation renouvelé  du  Consulat  et  de  l'Empire,  sauf  la  vaine 
eérémonie  du  champ  de  mai  ;  le  maintien  de  la  conUsca- 
iion  ;  l'hérédité  de  la  pairie,  cette  institution  attentatoire  au 
principe  de  l'égalité  et  par  là  si  impopulaire  en  France,  etc^  ; 
tout  cela  était  bien  fait,  il  faut  en  convenir,  pour  ouvrir 
les  yeux  sur  les  vrais  sentiments  de  Napoléon.  Ceux  qui 
avaient  cru  d'abord  à  sa  conversion  ne  purent  persister 
pkis  longtemps  dans  leur  erreur.  La  publication  de  l'Aote 
additionnel  fut,  comme  le  reconnaît  M.  Thiers  lui-même 
<p.  449),  €  une  déception  universelle  et  cruelle.  •  —  •  Je  ne 
me  rappelle  pas,  dit  un  témoin  très-favorable  à  Napoléon, 
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M.  Hobbouse  *,  avoir  jamais  vu,  dans  ce  qne  Thomme  est  porté 
à  nommer  Topinion  publique,  un  changement  pareil  à  celui 
qui  eut  lieu  à  Paris  lorsque  parut  TActe  additionnel.  >  — 
a  Veiïei,  dit  Thibeaudeau^  fut  prompt  comme  la  foudre  :  à 
Tenthousiasme  des  patriotes  succéda  incontinent  nn  froid 
glacial  ;  ils  tombèrent  dans  le  découragement,  ne  prévirent 
que  malheurs,  et  s'y  résignèrent.  > 

Les  contemporains  ne  se  montraient-ils  pas  ici  plus  clair- 
voyants que  ne  le  suppose  M.  Thiers  et  quMl  ne  Test  lui- 
môme  en  affirmant  qu^ils  se  trompaient  sur  les  vraies  dispo- 
sitions de  Napoléon,  et  que  celuirci  était  en  effet  corrigé  par 
Texpérience  et  l'adversité  ?  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour 
prouver  qu'il  n'était  nullement  changé^  et  que,  en  parlant 
de  liberté,  en  quittant  le  râle  d'empereur  absolu  pour  pren- 
dre celui  de  monarque  constitutionnel,  il  ne  faisait  que  se 
conformer  à  contre-cœur  aux  nécessités  du  moment^  en  at- 
tendant que  les  circonstances  lui  permissent  de  rentrer  dans 
son  ancien  rôle. 

Benjamin  Constant  lui-même,  le  rédacteur  de  l'Acte  ad- 
ditionnel, était  loin,  vous  venez  de  le  voir,  d'être  sans  défiance 
à  l'égard  de  Napoléon.  Il  en  était  de  même,  en  générai,  de 
ceux  qui,  parmi  les  amis  de  la  liberté,  crurent  devoir  adhé- 
rer à  cet  acte,  et  d'abord  du  glorieux  vétéran  du  parti  li- 
béral, de  Lafayette.  Ce  dernier,  après  avoir  vivement  blâmé  le 
titre,  la  forme  d'acceptation  et  diverses  dispositions  de  TActe 
additionnel,  ne  consentit  à  y  adhérer  que  lorsque  l'assemblée 
des  représentants  de  la  nation  eût  été  convoquée,  c^est-<à- 
dire  que  quand  la  nation  eût  été  mise  en  possession  des 
moyens  de  surveiller,  de  contenir  et  au  besoin  de  renverser 

I.  Cité  par  M.  Dnvpr^ier  de  Haiiranne,  t.  H,  p.  .'(08. 
9.  Ibid.,  p.  b09. 
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iXapoiéoD.  H.  Thiers  avoue  bien  d'abord  que  Lafayette  était, 
i  regard  de  la  prétendue  conversion  de  TEmpereur,  d^une 
crédulité  invincible  ;  mais  plus  loin,  entraîné  par  le  parti 
pris  qui  le  domine,  il  représente  inexactement  les  sentiments 
de  Lafayette  en  le  montrant  convaincu  enfin  de  la  sincérité 
de  Napoléon.  Après  avoir  exposé  que  celui-ci,  en  se  décidant 
à  convoquer  les  représentant^  du  pays,  prouvait  ainsi  tout  à 
la  fois  m  sincérité  et  sa  force  morale  (p.  465),  il  ajoute  :  «  H.  de 
Lafayette,  cette  fois,  fut  pleinement  satisfait  et  ne  s'en  ca- 
cha point.  1  Lafayette,  il  est  vrai,  écrivait  à  Benjamin  Cons- 
tant, qui  venait  de  lui  annoncer  le  décret  ordonnant  la  réu- 
nion des  députés  et  qui  lui  demandait  s'il  était  satisfait  (i*^ 
mai  1815)  :  <  Oui,  je  suis  satisfait,  et  j'aitne  à  vous  le  dire  !  > 
Mais  est-ce  la  sincérité  de  Napoléon  qui  le  satisfaisait,  comme 
M. Thiers  voudrait  le  faire  croire?  Non,  c'est  que,  comme  il 
le  dit  dans  sa  réponse  à  Benjamin  Constant,  la  convocation 
immédiate  d'une  assemblée  de  représentants  lui  parait 
Punique  moyen  de  salut  \  Quant  à  la  sincérité  de  Napoléon, 
elle  lui  était  toiqours  tellement  suspecte,  qu'après  le  vote  qui 
consacrait  l'Acte  additionnel,  vivement  sollicité  par  Joseph 
et  par  d'autres  personnages  d'aller  voir  Napoléon,  il  répon- 
dit que  n^élant  pas  en  confiance  sur  les  dispositions  de  VEm- 
pereur^  se  sentant  destiné  à  les  combattre,  il  ne  se  pressait 
pas  de  faire  des  démarches  que  Napoléon  pourrait  prendre 
pour  des  engagements.  On  voit  jusqu'où  allait  même  alors 
la  défiance  de  Lafayette  et  combien  son  adhésion  était  res- 
treinte. 

Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire,  comme  le  fait  M.  Thiers 
(p.  4)fi),  que  M  sauf  un  point  (l'hérédité  de  la  pairie)  Lafayette 
était  complètement  satisfait  du  contenu  de  l'Acte  addition- 

I.  Mémoires  de  Lafayette,  t.  V,  p.  424. 
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nel.  »  SaDs  parler  do  titre  et  du  mode  d'acceptatioD,  La- 
fayette  trouvait  plus  d'un  point  à  y  reprendre  :  il  y  blftmait 
énergiqnement,  outre  Phérédité  de  la  pairie,  le  maintien  de 
la  confiscation  et  Tarticle  87  qui  interdisait,  au  nom  du  peu* 
pie  français,  toute  proposition  de  rétablir  les  Bourbons  ni 
aucun  prince  de  cette  famille,  même  en  cas  d'extinction  de 
la  famille  impériale,  article  qui  avait  été  introduit  subite- 
ment dans  la  dernière  lecture  et  que  Benjamin  Constant 
attribuait  à  Napoléon  lui-même.  Cet  article  lui  paraissait  une 
insulte  aux  droits  de  la  nation  de  se  choisir  des  chefs,  et  il 
flétrissait  le  sentiment  d'égoïsme  qui  Tavait  dicté.  Tellessont 
les  diverses  objections  que  Lafayette  n'avait  pas  craint  d'ex- 
primer devant  le  frère  de  TEmpereur,  le  prince  Josepb  *. 
Voici  d'ailleurs  avec  quelles  restrictions  lui  et  son  fils  con- 
signèrent leur  vote  sur  le  registre  de  leur  commune  :  •  Le 
nouvel  acte  appelé  additionnel  à  des  ci-devant  constitutions 
de  TEmpire  qui,  pour  la  plupart,  ne  furent  jamais  soumises 
à  la  délibération  nationale,  est  lui-même  présenté  par  une 
autorité  provisoire,  non  à  la  discussion  légale,  mais  à  la 
signature  individuelle  des  citoyens.  Il  renferme  des  articles 
que  tout  ami  de  la  liberté  doit,  à  mon  avis,  adopter,  d'aiUm 
que  je  rejette  pour  ma  part  sans  que  le  mode  imposé  per- 
mette de  les  distinguer,  encore  moins  de  les  discuter  ici, 
mais  que  je  me  réserve  de  désigner  ailleurs.  Cependant, 
comme  les  droits  de  la  souveraineté  du  peuple  ont  été  re- 
connus et  qu'ils  ne  peuvent,  non  plus  que  les  droits  essen- 
tiels de  chacun  de  noas,  être  aliénés  sur  aucun  point,  je  dis 
oui  malgré  les  illégalités  et  sous  les  réserves  ci-dessus,  parce 
que  je  veux  hâter  de  tout  mon  pouvoir  la  réunion  d'une  as- 
semblée représentative,  ce  premier  moyen  de  mlui^  de  ié- 
fense  et  A'^ameiiiement.  i» 

\.  Mémoiros,  p.  420. 
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Vous  le  voyez,  M.  Thiers,  obéissant  à  une  sorte  de  parti 
pris,  n'a  pas  rapporté  lrès*exactement  les  sentiments  de  La- 
fayeite  au  sujet  de  Napoléon  et  de  TActe  additionnel,  non 
plas  que  ceux  de  Benjamin  Constant.  Â  Tégard  de  M"*«  de 
Staël,  par  suite  de  la  même  cause,  il  a  pris  juste  le  contre- 
pied  de  la  vérité.  L'erreur  commise  ici  par  H.  Thiers  a  déjà 
été  relevée  par  Tauteur  du  livre  récent  Coppetei  Weimar,  et 
par  M.  Cbauffour-Kestner  *  ;  mais  je  tiens  à  la  mettre  en  lu- 
mière à  mon  tour,  parce  qu'il  s'agit  d'une  femme  illustre  non 
sealement  par  son  génie,  mais  par  sa  résistance  au  despo- 
tisme de  Napoléon,  et  parce  qu'un  écrivain  fort  répandu, 
M.  Sainte-Beuve^,  a  cru  devoir  défendre  ici  M.  Thiers  contre 
l'auteur  de  Coppet  et  Weimar. 

I^diusse»  Considérations  sur  lu  Révolution  française  (Part.  V, 
cbap.  IV),  JH^  de  Staël  s'exprime  ainsi  : 

€  Si  c'était  un  crime  de  rappeler  Bonaparte,  c'était  une 
niaiserie  de  vouloir  masquer  un  tel  homme  en  roi  constita- 
tlomiel  ;  du  moment  qu'on  le  reprenait,  il  fallait  lui  donner 
la  dictaiare  militaire,  rétablir  la  conscription,  faire  lever  la 
nation  en  masse,  enfin  ne  pas  s'embarrasser  de  la  liberté 
quand  l'indépendance  était  compromise.  L'on  déconsidérait 
nécessairement  Bonaparte  en  lui  faisant  tenir  un  langage 
tout  contraire  à  celui  qui  avait  été  le  sien  pendant  15  ans. 
Il  était  clair  qu'il  ne  pouvait  proclamer  des  principes  si  dif- 
férents de  ceux  qu'il  avait  suivis,  quand  il  était  tout  puissant, 
^ne^arce  qu'il  y  était  forcé  par  les  circonstances....  Quel- 
ques amis  de  la  liberté,  cherchant  à  se  faire  illusion  à  eux- 
mêmes,  ont  voulu  se  justifier  de  se  rattacher  à  Bonaparte 
en  lai  faisant  signer  une  constitution  libre  ;  mais  il  n'y  avait 
point  d'excuse  pour  servir  Bonaparte  ailleurs  que  sur  le 

i.  Miforme  liiléraire,  23  février  1862. 
2.  Caweriu  du  Lundi,  12  mai  1862. 
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champ  de  bataille.  Une  fois  les  étrangers  aux  portes  de  la 
France,  il  fallait  leur  en  défendre  rentrée  :  Testime  de  TBii- 
rope  ne  se  regagnait  qu'à  ce  prix.  Mais  citait  dégrader  les 
principes  de  la  liberté  que  d'en  entourer  un  ci -devant  des- 
pote ;  c'était  mettre  de  Thypocrisie  dans  les  plus  sincères 
des  vérités  humaines.  En  effet,  comment  Bonaparte  aara^-il 
supporté  la  constitution  qp'on  lui  faisait  proclamer?  Lors- 
que des  ministres  responsables  se  seraient  refusés  à  sa  vo- 
lonté, qu'en  aurait-il  fait?  Et  si  ces  mêmes  ministres  avaient 
été  sévèrement  accusés  par  les  députés  pour  lui  avoir  obéi, 
comment  aurait-il  contenu  le  mouvement  involontaire  de 
sa  main  pour  faire  signe  à  ses  grenadiers  d'aller  encore  une 
fois  chasser  à  coups  de  baïonnettes  les  représentants  d'une 
antre  puissance  que  la  sienne...  Une  grande  faate  aussi 
qu'on  a  fait  commettre  à  Bonaparte,  c'est  l'établissement 
d'une  chambre  de  pairs.  L'imitation  de  la  constitution  an- 
glaise, si  souvent  recommandée,  avait  enfin  saisi  les  esprits 
français,  et,  comme  toujours,  ils  ont  porté  cette  idée  à  l'ex- 
trême ;  car  une  pairie  ne  peut  pas  plus  se  créer  du  soir  au 
lendemain  qu'une  dynastie....  v 

Vous  venez  d'entendre  le  jugement  porté  par  H»*  de  Staël 
sur  le  nouveau  rAle  de  Napoléon,  sur  les  quelques  amis  de 
la  liberté  qui  s'étaient  rattachés  à  lui^  enfin  sur  la  nouvelle 
constitution  elle-même,  l'Acte  additionnel  ;  voici  maintenant 
l'affirmation  de  M.  Thiers  : 

«  M""'  de  Staël,  que  son  rare  esprit  et  sa  parfaite  connais- 
sance de  PxVngleterre  garantissaient  des  erreurs  régnantes 
(sans  doute  du  préjugé  contre  l'hérédité  de  la  pairie?)  ap- 
prouva hautement  l'Acte  additionnel  (p.  453)  \  • 

I.  Plus  haut,  M.  Thiers  a  affirmé  qne,  depuis  le  retour  de  Napoléon, 
M»«  de  Staël  D'avaîi  pas  qoit lé  sa  demeure,  tandis  qu'il  est  parftlteveut 
tHabli  qu'elle  était  parlio  pour  Goppet  dès  le  tS  mars* 
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Cette  assertion  de  M.  Thiers  parait  bien  étrange  après  le 
diapitre  de  M"®  de  Staël  que  je  viens  de  rappeler.  Quoi  t 
M"e  de  Staël  qui,  dans  ce  chapitre,  s*est  exprimé  avec  cette 
vivacité  sur  le  compte  de  ses  meilleurs  amis  (Benjamin  Cons- 
tant et  Sismondi),  H"^  de  Staël  avait  elle-même  hautement 
approuvé  l'Acte  additiomtel  ?  Comment  une  telle  contradic- 
tion est- elle  possible  ?  Si  pourtant  le  fait  est  établi,  il  faut 
bien  Tadmettre,  quelque  impossible  qu'il  paraisse,  suivant 
Taxiome  logique:  ah  esse  ad  posse  valet  consequentia.  Mais  il 
faut  pour  cela  de  bien  fortes  preuves.  Or,  quelles  sont  celles 
de  M.  Thiers?Ce  n'est  pas  sans  doute  l'autorité  du  duc  de  Ro- 
vigo,  cet  instrument  des^persécutions  exercées  contre  M"*«  de 
Staël,  appelé  ici  en  témoignage  par  M.  Sainte-Beuve  *.  Sur 
quoi  donc  se  fonde  M.  Thiers?  Il  parle  plus  loin  (p.  400)  de 
lettres  écrites  par  M"«  de  Staël  pour  disposer  les  ministres 
anglais  à  la  paix  et  remises  à  H.  Crawford,  ministre  des  Etats- 
Unis  à  Paris,  qui,  retournant  en  Amérique  pour  y  occuper 
le  ministère  de  la  guerre,  passait  par  Londres,  où  il  avait 
des  amis  et  du  crédit;  et,  analysant  le  contenu  de  ces  lettres, 
il  fait  dire  à  W^^  de  Staël  que  ^  Napoléon  n'était  plus  un  des- 
pote isolé  dans  la  nation,  mais  un  monarque  libéral  appuyé 
sur  la  France  (p.  446),  etc.  »  Mais  la  seule  pièce  sur  laquelle 
M.  Thiers  puisse  s'appuyer  ici  est  une  lettre  publiée  dans  le 
recueil  de  la  correspondance  de  lord  Castelreagh  et  intitulée 


t.  Voici  le  passage  des  mémoires  de  Rovigo  cité  par  M.  Sainte- 
Beave  :  a  Les  pubttcistes  en  étaient  satisfaits  (de  l'Acte  additionnel)  ; 
M»  de  Staël  elle-même  applaudissait  aux  garanties  qu'U  renfermait.  — 
t^  arUcles  additionnels,  écrivait-elle  au  prince  "*,  sont  tout  ce  qu'il 
^ai  à  la  France,  rien  que  ce  qu'il  faut,  pas  plus  qu'U  ne  faut.  >  Et 
comme  U  hni  qu*il  y  ait  toujours  quelque  cbose  d'individuel  dans  ce 
qni  parait  le  plus  indépendant,  elle  ajoutait  :  a  Le  retour  de  l'Empereur 
est  prodigieux  et  surpasse  toute  imagination  ;  je  vous  recommande  mon 
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par  réditeur  :  Lettre  de  M"^  de  Staël  à  M.  Crawford,  Or,  il  esl 
au  moins  douteux  que  cette  lettre  ait  été  écrite  eu  effet  par 
M"»«  de  Staël  (l'auteur  de  Coppet  et  Weimar  a  donné  contre 
l'authenticité  de  cette  pièce  de  très-fortes  raisons  que  ne 
détruit  nullement  Targumentation  de  M.  Sainte-Beuve);  et, 
en  tout  cas^  elle  ne  contient  pas  un  mot  qui  ait  trait  au  libé- 
ralisme de  Napoléon  et  à  TActe  additionnel.  Ainsi  cette  let- 
tre, fût-elle  de  la  main  même  de  H"^*'  de  Staël,  ne  prouve 
absolument  rien  en  faveur  de  cette  afiSrmation  si  catégori- 
que, que  M"»e  de  Staël  avait  hautement  approuvé  TActe  addi- 
tionnel, et  Tanalyse  qu'en  donne  M.  Thiers  est  absolument 
inexacte.  Que  cette  femme  illustre  ait  remis  ou  envoyé  à  lord 
Crawford  des  lettres  destinées  à  détourner  le  gouvernement 
anglais  de  la  guerre  qui  se  préparait  contre  la  France,  il 
n'y  aurait  là  assurément  rien  que  de  très-patriotique  et  de 
très-louable,  je  l'accorde  sans  peine  à  M.  Sainte-Beuve;  mais 
l'avocat  de  M.  Thiers  déplace  ici  la  question  :  il  s'agit  de 
savoir  si,  comme  le  soutient  cet  historien.  M"*  de  Staël  a 
jamais  approuvé  ou  patronné  la  politique  soi-disant  libérale 
de  Napoléon  et  défendu  l'Acte  additionnel.  «  Toute  la  ques- 
tion est  là,  »  dirai-jeà  mon  tour,  en  empruntant  à  M.  Sainte- 
Beuve  ses  paroles;  toute  la  question  est  là  entre M«« de  Staël 
et  M.  Thiers.  Or,  le  document  dont  s'est  servi  M.  Thiers  et 
que  M.  Sainte-Beuve  reproduit  tout  entier,  ce  document  fût- 
il  authentique,  ne  fournit  aucun  argument  à  Tappui  de  l'as- 
sertion de  M.  Thiers,  qui  l'a,  je  le  répète,  très-inexactement 
analysé.  Ainsi  l'inconséquence  où  serait  tombée  M™«  de  Staël 
(si  elle  avait  commis  la  même  faute)  en  blâmant,  dans  ses 
Considérations  sur  la  Révolution  française,  ceux  des  amis 
de  la  liberté  qui,  comme  Benjamin  Constant  et  Sismondi, 
avaient  cru  devoir  se  rallier  à  Bonaparte  ;  cette  inconsé- 
quence, qu'admet  M.  Sainte-Beuve,  mais  qui  ne  choque  guère 
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cet  écrivaiD^  ne  lui  peut  être  reprochée.  Il  faut  que  M.  Thiers 
la  raye  de  la  liste  des  personnes  qui  ont  approuvé  TActe 
additionnel. 

Noos  avons  d^aillenrs,  snr  les  opinions  sontennes  par  H°^  de 
Staël  pendant  la  durée  même  des  CentJours,  son  propre  té- 
moignage. Elle  écrivait  le  8  décembre  1815  au  sujet  de  Sis- 
moDdi  *  :  c  Je  suis  de  votre  avis  sur  Sismondi  ;  c^est  un 
bomme  de  la  meiUeur^  foi  du  monde.  Nous  avons  eu  des 
jwrelles  terribles  par  lettres  sur  Bonaparte  ^  :  ilavula  liberté 
U  où  elle  était  impossible  ;  mais  il  faut  convenir  aussi  que 
pour  la  France  tout  valait  mieux  que  Tétat  où  elle  est  ré- 
duite actuellement.  »  Ainsi  M™«  de  Staël  a  eu  par  lettres  avec 
Sismondi  des  luttes  terribles  sur  Bonaparte  et  YActe  addi-- 
tiotmel,  dont  ce  publiciste  avait  entrepris  la  défense  en  règle 
dans  le  Moniteur;  si  elle  Ta  attaqué  contre  Sismondi,  elle 
ne  ra  donc  pas  approuvé  hautement,  et  il  n'est  pas  vrai  que, 
comme  TafQrme  encore  M.  Thiers,  Vécale  fort  éclairée  des 
fublidstes  genevois  (par  où  il  faut  sans  doute  entendre  Sis- 
mondi) ait  ici  suivi  son  impulsion,  puisque  H">®  de  Staël  s'é- 
tait placée  dans  le  camp  opposé. 

Avait -elle  raison  contre  Sismondi,  ou  bien  la  vérité  et  la 
sagesse  étaient-elles  du  côté  de  ce  publiciste  se  portant  ga- 
rant de  la  bonne  foi  et  des  dispositions  vraiment  libérales 
de  Napoléon  et  défendant  TActe  additionnel  comme  la  meil- 
leure constitution  que  la  France  ait  jamais  eue.  Au  juge- 
ment de  M.  Thiers  (p.  445),  c  ce  qu'écrivait  H.  de  Sismondi 
était  la  vérité  même,  mais  la  vérité  pour  les  esprits  sages  et 

1.  Voir  les  Lettres  inédites  de  Sismondi,  de  BonsMlen,  de  MP^  de 
Staël  et  de  M^  de  Souza,  publiées  par  M.  Saint-Reoé  Taillandier  (Pa- 
ris, Michel  Lévy,  1863),  p.  349. 

2.  Combien  il  serait  à  désirer  que  ces  lettres,  si  elles  existent  encore^ 
fussent  enfin  publiées  ! 
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non  prévenus.  »  Je  pense  an  contraire  et  je  crois  avoir 
prouvé  que  les  esprits  sages  ne  devaient  pas  avoir  la  moin- 
dre confiance  dans  les  promesses  et  dans  les  actes  de  Napo- 
léon,  que  le  rôle  de  monarque  constitutionnel  qu'il  jouait  en 
ce  moment  n-était  pour  lui  qu'un  rôle  forcé  et  passager,  que 
le  titre  même  et  le  mode  d'acceptation  de  TActe  additionnel 
en  étaient  une  nouvelle  preuve,  que  d'ailleurs  cet  acte  ren- 
fermait des  dispositions  contraires  aux  principes  de  la  Ré- 
volution, comme,  par  exemple,  l'institution  de  la  pairie  héré- 
ditaire, si  justement  critiquée  par  Lafayetle,  par  M™«de  Staël 
et  plus  tard  par  Benjamin  Constant,  qui  l'avait  soutenu  con- 
tre Napoléon,  lequel,  après  l'avoir  repoussée,  l'avait  accep- 
tée en  voyant  le  parti  qu'il  en  pouvait  tirer.  Enfin  j'ajoute 
avec  M"«  de  Staël  qu'il  n'y  avait  point  d'excuse  pour  senir 
Bonaparte  ailleurs  que  sur  le  champ  de  bataille. 

C'est  qu'il  y  a  des  alliances  qu'on  ne  saurait  accepter  sans 
se  rabaisser  et  sans  compromettre  la  cause  même  qu'on 
veut  servir.  Telle  était  l'alliance  avec  l'homme  de  brumaire, 
avec  le  despote  du  Consulat  et  de  l'Empire.  Bonaparte  s'é- 
tait rendu  à  jamais  indigne  d'être  accepté  comme  le  chef 
d'un  peuple  libre  et  d'être  appuyé  à  ce  titre  par  des  hommes 
tels  que  Benjamin  Constant,  Sismondi,  etc.  Ces  hommes  de- 
vaient le  repousser  pour  cause  d'indignité. 

Ils  devaient  le  repousser  aussi  pour  cause  d'incapacité  : 
je  veux  dire  qu'eût-il  été  sincère  en  offrant  la  liberté,  il  était 
absolument  incapable  de  remplir  le  nouveau  rôle  qu'on  at- 
tendait de  lui.  Il  y  a  des  empreintes  qui,  une  fois  contrac- 
tées, ne  s'effacent  plus  :  telle  est  celle  du  despotisme  ;  il  y  a 
des  pentes  qu'on  ne  remonte  pas  :  quand  on  a  été  César,  on 
ne  saurait  devenir  Washington  ou  même  Guillaume  d'Orange. 
«  C'était  donc  une  duperie,  comme  dit  M*»®  de  Staël,  que  de 
vouloir  masquer  Napoléon  en  monarque  constitutionnel.  » 
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Ud  tel  homme  était  incorrigible.  Hais,  de  plus,  quoi  que  pré- 
tende M.  Thiers,  il  ne  pouvait  être  sincère. 

Aussi  ne  renconlra-t-il  partout  que  Tin  crédulité  ou  le 
doQte.  L'Acte  additionnel  n'obtint  qu'un  nombre  insignifiant 
de  suffrages,  et  la  cérémonie  du  champ  de  mai,  où  Napoléon 
se  rendit  avec  l'appareil  et  dans  la  voiture  du  sacre  et  se 
montra  dans  le  costume  de  son  couronnement,  culotte  de 
soie,  manteau  impérial,  toque  à  plumes,  cette  cérémonie  ne 
contribua  point  à  ramener  la  confiance  ;  elle  ne  fît  qu'ac- 
croître l'incrédulité  générale.  M.  Thiers  voit  là  une  grande 
ieçou  donnée  au  génie  vainemenly  quoique  sincèrement  repen- 
tant (p.  629).  Je  regarde  comme  une  fable  le  sincère  repentir 
supposé  par  M.  Thiers;  mais  le  spectacle  ne  m'en  parait  pas 
moios  grandement  instructif  et  profondément  moral  :  quand 
on  a  fait  le  18  brumaire,  le  Consulat  et  l'Empire,  on  a  perdu 
le  droit  d'être  pris  au  sérieux  le  jour  où  Ton  veut  parler  la 
langue  de  la  liberté. 

Mais  NapQléon  eùt-il  été  réellement  résolu  à  se  transfor- 
mer en  monarque  libéral  et  eût-il  réussi  à  se  faire  accepter 
comme  tel,  son  retour  n'en  devait  pas  moins  avoir  pour  effet 
de  soulever  toute  TEurope  contre  la  France.  L'effet  ne  se  fil 
pas  attendre.  Lorsqu'il  débarqua  au  golfe  Juan,  les  puissan- 
ces réunies  à  Vienne  n'avaient  pu  s'entendre  encore  sur  le 
partage  de  ses  dépouilles,  et  peut-être  allaient-elles  en  ve- 
nir aux  mains;  en  face  du  péril  commun  elles  se  retrouvèrent 
aussitôt  d'accord  :  après  l'avoir  mis  hoi*s  la  loi  des  nations 
(déclaration  du  13  mars),  elles  signèrent  (25  mars)  un  nou- 
veau traité  de  coalition,  auquel  accédèrent  tous  les  autres 
Étals  de  l'Europe,  à  l'exception  de  la  Suède  et  du  Portu- 
gal. Napoléon  eut  beau  protester  de  ses  intentions  pacifiques 
et  se  déclarer  prêt  à  ratifier  le  traité  de  Paris,  qu'il  avait 
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repoussé  l'année  précédente,  TEurope^  plus  incrédale  en- 
core  à  Tégard  de  ses  offres  de  paix  que  la  France  à  regard 
de  ses  offres  de  liberté^  refusa  de  l'entendre  et  ferma  la 
frontière  à  ses  courriers.  Il  trouvait  donc  en  face  de  loi,  comme 
il  s'y  était  attendu,  <  TEurope  unie  et  implacable.  »  Il  nia  ou 
dissimula  aussi  longtemps  qu'il  put  cette  terrible  consé- 
quence de  son  retour.  Il  avait  promis  à  la  France,  pour  lui 

* 

faire  accepter  ce  retour,  la  paix  avec  la  liberté  ;  il  ne  pou- 
vait permettre  à  la  réalité  de  démentir  si  tôt  sa  promesse  : 
annonçant  toujours  la  prochaine  rentrée  de  l'impératrice  et 
de  son  fils,  qui  ne  devaient  plus  revenir,  il  présenta  la  dé- 
claration du  i5  mars  comme  une  pièce  apocryphe  \  nia 
l'existence  du  nouveau  traité  de  coalition  et  l'arrestation  de 
ces  courriers  à  la  frontière  ;  puis,  quand  il  ne  fut  plus  possi- 
ble de  nier  ces  actes,  il  en  dissimula  la  portée.  «  La  France, 
comme  dit  le  lieutenant-colonel  Charras  dans  son  Histoire  d^ 
la  campagne  de  1815  (chap.  deuxième),  «  la  France  n«  devait 
en  quelque  sorte  connaître  tout  le  péril  de  la  situation  qu'an 
bruit  du  canon  tiré  sur  sa  frontière,  i  Mais  ce  système  de 
mensonge  et  de  dissimulation  que  Napoléon  regardait  comme 

1.  M.  Tbiers  affirme  le  contraire:  «Napoléon,  dit-il  (p.  392)  com- 
iMeoça  par  faire  puJ}lier  la  déclaration  du  13  mars,  dont  il  n*aTait  été 
parlé  que  d'une  manière  vague  et  comme  d'une  pièce  douteuse.  Il  la  fit 
suivre  d*une  coasultation  du  Conseil  d'État,  qui  était  en  ce  moment  Tan- 
torité  morale  la  plus  haute,  les  chambres  étant  dissoutes.  Ce  Corps,  après 
avoir  contesté  l'autorité  de  la  déclaration  du  13  mars,  soutenait  que 
cette  pièce,  émanée  réellement  des  souverains  réunis  en  congrès,  ou- 
trageait à  la  fois  le  droit,  la  vérité  des  faits,  etc.  »  Mais  la  consultation  du 
Conseil  d'État,  citée  par  M.  Tbiers,  contient  tout  juste  le  contraire  de 
ce  que  lui  fait  dire  cet  historien  :  c  iVoiM  éisoiM,  déclarait  le  Gooseil 
d'État,  q^e  cette  pièce  est  l'ouvrage  des  plénipotentiaires  français.  > 
Cette  singulière  erreur  a  été  relevée  par  M.  V.  Cbauffour  Kestner  dans 
Tarticle  de  la  Réforme  littéraire  que  j'ai  cité  plus  haut,  et  dans  son 
travail  sur  Mf»  Thiers,  historien  (p.  38). 
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« 

la  suprême  habileté  et  qui  ne  lui  avait  en  effet  que  trop 
soaTent  réussi,  n'était  plus  guère  de  mise  en  face  d'un  tel 
péril  :  il  ne  servit  qu'à  mieux  assurer  la  catastrophe  finale. 

Jules  Barni. 
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RÉS1?M£ 


D£S 

TRAVAUX  DE  LA  COMMISSION 

chargée  de  fonnuler  un  préavis 
SUR  LA  RÉVISION  DE  LA   LOI 

RELATIVE  A 

L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


La  Section  des  Sciences  morales  et  politiques  de  Tlnslitut 
national  genevois  a  donné  toute  son  attention  à  Pimporlante 
question  de  Tinslruction  publique,  récemment  agitée  dans  )e 
sein  du  Grand  Conseil. 

La  Section  s'est  réunie  plusieurs  fois,  et  dans  des  séances 
longues  et  animées,  elle  a  passé  en  revue  la  plupart  des 
questions  qu^embrasse  une  si  vaste  matière. 

Elle  a  entendu  avec  intérêt  la  lecture  des  études  de 
MM.  Oltrâmare,  Cambessedes  et  Disdier  sur  des  points  im- 
portants de  renseignement  public.  La  dernière  de  ces  études, 
qui  a  pour  objet  de  déterminer  quelles  sont  les  bases  ration- 
nelles de  rinstruction  publique,  sera  publiée  prochainement 
dans  le  Bullelin  de  rinstitut.  Le  travail  de  H.  Cambessedes 
est  sous  presse,  et  celui  de  M.  André  Oltramare  paraîtra 
dès  que  Tauteur  aura  trouvé  le  loisir  de  le  terminer.  La 
Section  a  regretté  que  M.  Oltramare  n'ait  pu  lui  communi- 
quer que  la  première  partie  de  son  travail. 
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A  la  suite  de  ces  séances,  dont  le  souvenir  sera  toujours 
agréable  à  ceux  qui  y  ont  assisté,  la  Section  décida  de 
nommer  une  commission  chargée  de  s'occuper  exclusive- 
ment de  l'organisa tion  de  Tinstruction  publique  à  Genève,  et 
des  modifications  qu'il  conviendrait  d'y  introduire. 

Cette  commission  n'était  point  appelée  à  rédiger  un  projet 
de  loi  sur  Tinstruction  publique.  Elle  n'avait  pas  non  plus  à 
présenter  des  considérations  générales  à  l'appui  des  grands 
principes  qui  régissent  la  matière,  tels  que  la  liberté  de  l'en* 
seignement  et  des  études,  la  gratuité  de  l'instruction  primaire, 
la  libre  concurrence  dans  l'enseignement  supérieur,  etc.  Ces 
principes,  en  effet,  avaient  été  discutés  et  adoptés  parla  Section 
dans  des  séances  antérieures,  et  la  conmiission  ne  pouvait  s'en 
occuper  de  nouveau  sans  sortir  du  cercle  d'action  que  lui  tra- 
çait l'objet  méiae  de  son  mandat.  Aussi,  prenant  pour  base 
de  son  examen  les  dispositions  sur  l'instruction  publique 
contenues  dans  la  Constitution  de  1847  qui  nous  régit^  la 
commission  s'est-elle  bornée  à  discuter  les  articles  de  la  loi 
dn  25  Octobre  1848,  encore  en  vigueur,  et  à  signaler  les 
améliorations  que  suivant  elle  il  conviendrait  d'y  introduire. 

Qoelle  que  soit  l'opinion  que  Ton  ait  sur  la  portée  de  ce 
travail,  il  sera  difficile  de  méconnaître  la  largeur  des  motifs 
qui  ont  dicté  les  conclusions  énoncées  ci-dessous,  et  l'esprit 
libéral  qui  a  guidé  la  Section  dans  l'approbation  qu'elle  leur 
a  donnée. 
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coiCLUsiois  DE  u  comssioi 


La  commission  demande  : 

1*  Que  les  programmes  généraux  de  l'enseignement  soient 
revus  avec  soin,  et  que  le  Département  de  l'Instruction  pu- 


~    52    - 

blique  ou  ses  délégués  exercent  un  contrôle  séTëre  sur  la 
manière  dont  ces  programmes  sont  réalisés.  (An.  2,  35,  36, 
37,  38  et  39  de  la  loi  dû  25  Octobre  1848.) 

2o  Que  les  attributions  des  communes  touchant  la  surveil- 
lance des  écoles  primaires  soient  définies  assez  nettement 
pour  que  l'indépendance  des  régents  ne  puisse  être  ni 
amoindrie,  ni  menacée  par  Tintervention  d'aucune  autorité 
locale,  civile  ou  ecclésiastique.  (Art.  5.) 

3®  Que,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  discipline,  la 
direction  des  deux  Collèges  de  Genève  soit  confiée  à  un  seul 
Principal,  dont  les  attributions  ^t  la  responsabilité  devront 
être  mieux  définies  qu'elles  ne  le  sont  par  la  loi  actuelle. 
(Art.  6  et  8.) 

4<^  Que  la  direction  du  Gynmase  soit  séparée  de  celle  du 
Collège  classique,  et  confiée  tour  à  tour  aux  différents  pro- 
fesseurs de  cet  établissement.  (Art.  '7.) 

5<»  Que  l'étude  théorique  et  pratique  de  la  langue  ma- 
ternelle soit,  à  tous  lès  degrés  de  Renseignement,  l'objet  de 
l'attention  particulière  des  autorités  scolaires. 

6^  Que  les  écoles  primaires  de  la  campagne  soient  orga- 
nisées de  manière  à  former  dans  les  localités  les  plus  im- 
portantes de  véritables  écoles  moyennes  ;  et  qu'on  établisse 
en  faveur  des  communes  rurales  des  cours  du  soir,  ainsi  que 
cela  s'est  fait  pour  la  ville. 

7o  Que  l'institution  des  élèves-régents  et  des  aides-régents 
soit  remplacée  par  la  création  de  classes  normales  qé 
seraient  adjointes  aux  établissements  d'instruction  secon- 
daire. (Art.  102.) 

8*»  Qu'on  ajoute  aux  classes  déjà  existantes  de  l'Ecole  se- 
condaire de  jeunes  filles  une  classe  ou  division  supérieure, 
afin  de  procurer  libéralement  à  toutes  les  jeunes  personnes 
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qui  le  désireront  les  ressources  d'une  éducation  plus  com- 
plète. (Art.  46  et  47.) 

9^  Que  la  gymnastique  soit  désormais  inscrite  dans  le 
programme  obligatoire  des  Collèges.  (Art.  37.) 

K^  Que  rétude  de  la  langue  allemande  commence  dès  la 
7«  classe  commune  aux  deux  Collèges. 

\i^  Que  les  maîtres  de  français,  d'allemand  et  d'histoire 
aient,  au  Gymnase,  le  titre  et  rang  de  professeurs  ordinaires 
(Art.  68);  que  tous  les  professeurs  du  Gymnase  soient  considé- 
rés comme  membres  de  l'Académie,  et  qu'ils  aient,  en  cette 
qualité,  voix  délibérât! ve  dans  les  séances  de  ce  Corps. 

42*  Que  l'allemand  occupe  désormais  dans  le  programme 
du  Gymnase  une  place  égale  à  celle  qui  est  accordée  au  latin 
et  au  grec,  et  que  dorénavant  il  fasse  partie  intégrante  de 
l'examen  du  baccalauréat  ès-lettres. 

13°  Que  l'enseignement  de  la  littérature  française  au  Gym- 
nase soit  transformé  en  une  théorie  générale  de  l'art  d'é- 
crire, et  en  une  histoire  suivie  de  la  littérature,  qui  seraient 
accompagnées  de  nombreux  exercices  de  style  et  d'abon- 
dants extraits  des  meilleurs  écrivains. 

14^  Que  l'étude  des  mathématiques  soit  facultative  pour 
les  élèves  de  la  volée  supérieure  du  Gymnase. 

15^  Que  l'Académie  soit  transformée,  s'il  est  possible,  en 
Université;  qu'en  tout  cas  l'enseignement  supérieur  soil 
étendu,  et  que  les  conditions  en  soient  réglées  de  manière  à 
assurer  : 

a)  La  liberté  complète  de  l'enseignement.  (Révision  de 
l'art.  83,  et  suppression  de  l'art.  84.) 

b)  La  concurrence  égale  entre  les  divers  représentants  de 
renseignement,  à  savoir  les  professeurs  ordinaires,  les  pro- 
fesseurs extraordinaires,  et  les  enseignants  libres  (Privatdo- 
cttilen). 
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c)  La  liberté  des  études  académiques,  c'est-à-dire  le  droit 
pour  les  étudiants  de  suivre  les  cours  qu'ils  voudront,  sans 
sMnquiéter  du  titre  académique  ou  non  des  enseignants.  Les 
étudiants,  appelés  à  répondre  sur  les  objets  d'études  inscrits 
au  programme^  seront  examinés  par  un  jury  indépendant, 
non  composé  des  professeurs  ordinaires. 

16o  Qu'on  enlève  aux  ecclésiastiques  la  faculté  de  se  faire 
remplacer  dans  leur  enseignement  par  les  régents  primaires. 
(Art.  9e,  lo.) 

\1^  Que  l'enseignement  religieux  soit  débarrassé  de  tout 
élément  confessionnel  et  dogmatique  y  et  qu'il  soit  ramené 
aux  grands  principes  de  la  morale,  qui  seuls  sont  capables 
d'assurer  le  bon  accord  entre  citoyens  appartenant  à  diflé- 
rentes  communions. 

18"  Que  le  traitement  des  régents  primaires  soit  aug- 
menté de  manière  à  leur  assurer  un  entre^en  suffisant. 
(Art.  i02.) 

i9^  Que  le  traitement  du  Principal  des  Collèges  de  Ge- 
nève soit  élevé  en  raison  de  l'extension  de  ses  fonctions. 
(Art.  107.) 

i(y*  Que  le  traitement  des  professeurs  ordinaires  de  l'A- 
cadémie ne  soit  plus  uniquement  calculé  d'après  le  nombre 
des  leçons,  mais  aussi  d'après  la  nature  de  ^ei^seignement  ; 
et  que  ce  traitement  puisse  être  élevé  au  besoin  jusqu'à 
5,000  ft'ancs,  sans  jamais  être  abaissé  au-dessous  de  2,000. 
(Art.  108.) 

21»  Que  la  rétribution  semestrielle  des  externes  (Art.  114) 
soit  abaissée  de  20  francs  à  10,  et  que  le  droit  annuel  exigi- 
ble des  étudiants  réguliers  (Art.  113)  soil  réduit  dans  une 


'■^ 
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proportioD  équitable,  sans  préjadice  des  modifications  qoe 
les  art.  108, 113  et  114  pourraient  réclamer  si  le  régime  oni- 
▼ersitairé  Aaii  adopté. 


U  Sedi«n  dibs  Sciences  morales  et  polUlqties,  dans  sa  séance  du 
tB  Juin  I8bi,  a  adopté,  avec  de  légères  modifications,  les  conc\psions 
de  sa  Gommissioo,  et  a  autorisé  rimpression  du  présent  résumé. 

Le  Secrétaire  de  la  Seeiiofi, 
AipiiMMe  «1 
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DE  LA 

BIBLIOTHÈQUE  ET  DES  ARCHIVES 

t 

DE 

L'nSTim  lATIOIAL  GEIE?OIS 

adopté  par  le  Comité  de  gestion  dans  sa  séanoe  du  4  inin  1S64. 


Art.  i. 

Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  la  consenration  et  de 
la  sarveillance  de  la  Bibliothèque  et  des  ArchiYes  de  llns- 
titut. 

Art.  2. 

Le  Bibliothécaire-adljoiDt  est  spécialement  chargé  : 

a)  De  la  garde,  de  Tarrangement  de  la  Bibliothèque,  da 
classement  des  livres  adressés  soit  à  Tlnsiitat,  soit  aax 
Sections  ; 

b)  De  la  tenue  à  jour  du  catalogue  ; 

c)  Des  réceptions  de  livres  et  autres  objets  envoyés  à  rio- 
stitut  ; 

d)  De  la  petite  correspondance  ; 

e)  Des  envois  des  Hémoires  et  du  Bulletin  aux  membres 
de  rinstitut  et  aux  différentes  Sociétés  avec  lesquelles  l'Insti- 
tut est  en  relation  ; 
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/>De  ia  distribntioD  des  livres  de  la  Bibliothèque  aux 
membres  de  Flnstitut  qui  en  feront  la  demande. 

A  cet  effet,  la  Bibliothèque  sera  ouverte  le  samedi,  de  9 
heures  à  11  heures  du  matin. 

Le  Bibliothécaire-adljoint  prendra  note  sur  un  registre  spé- 
cial de  rentrée  et  de  la  sortie  des  livres. 

Les  livres  ne  pourront  être  prêtés  que  pour  un  mois. 

Chaque  membre  de  llnstitut  aura  le  droit  de  prendre, 
contre  son  récépissé»  4  volumes  au  plus  à  la  fois. 

Les  manuscrits  et  les  ouvrages  précieux  ne  pourront  sor- 
tir que  sur  Tautorisation  expresse  donnée  par  le  Comité  de 
gestion  et  transmise  au  Bibliothécaire-adjoint  par  le  Secré- 
taire général. 

Art.  3. 

Le  Bibliothécaire-adjoint  est  chargé^  en  outre,  des  soins 
à  donner  aux  salles  de  l'Institut,  aux  meubles  et  autres  ob- 
jets qui  y  sont  placés. 

Art.  4. 

Le  Bibliothécaire-a4joint  tiendra  un  livre  de  Caisse  où  il 
inscrira  régulièrement  les  dépenses  et  menus  frais  nécessités 
par  Tadministration  de  la  Bibliothèque  et  du  local. 

Pour  pourvoir  à  ces  dépenses,  le  Secrétaire  général  est 
autorisé  à  remettre  au  Bibliothécaire-adljoint  la  sosmie  de 
cinquante  francs^  quand  ce  dernier  en  fera  la  demande. 

Art.  5. 

Il  sera  tenu,  par  le  Bibliothécaire-actjoint,  un  registre 
spécial  des  Manuscrits,  un  autre  registre  des  pièces  dépo- 
sées dans  les  Archives  de  Tlnstitut,  et  un  registre  des  ta- 
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bleaux,  gravures  et  autres  objets  d^art  appartenant  à  Un- 
stitnt. 

Ce  dernier  registre  sera  distinct  dé  celui  destiné  aux 
tableaux  appartenant  à  TËtat. 

Ant.  6. 
Le  présent  Règlement  sera  imprimé  dans  lé  Bdlletiii. 

Cbrtidé  conforme  : 
i!>  Secféiaire  général  dlè  Vthstiiiit  génemt, 

A.  FLAMitfER. 


N*  24.  1864. 
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DE 


L'INSTITUT  NATIONAL  GENEVOIS 


vvWX'^A'Vi/vv.^ 


PRONONCÉ  PAR 

M.  le  Professear  CHARITES  TOCIT 

^  Président  de  lliistitQt 

Dane  la  séance  générale  du  20  Avril  1864. 


Messieurs  et  cbers  collëgoes, 

Il  y  a  deux  mois  à  peine,  Tltalie  unie  et  régénérée  célé- 
brait le  jonr  de  naissance  d^on  homme ,  dont  le  nom  est 
inscrit  pour  toujours  dans  les  fastes  de  la  science.  De  toutes 
les  parties  du  mon^e  civilisé  des  députations,  des  adresses, 
des  dépêches  télégraphiques  se  donnaient  rendez-vous,  le 
18  février,  à  Pise^  et  il  n^y  avait  qu'une  voix  dans  le  monde 
eotier  pour  acclamer,  ce  jour-là,  en  Galilée,  le  physicien 
célèbre,  le  savant  consciencieux  et  le  prisonnier  de  Tinqui- 
silioD. 

Trois  siècles  se  sont  écoulés  depuis  la  naissance  de  cet 
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homme  remarquable,  dont  la  vieillesse  glorieuse  fat  frappée 
par  uoe  persécution  ignominieuse.  Sondant  les  profondeur 
du  ciel  en  s'arment  du  télescope  perfectionné,  sinon  inventé 
par  lui,  il  avait  acquis  la  conviction,  fondée  sur  des  preuves 
mathématiques  et  irrécusables,  que  le  soleil  est  le  point  tixe 
autour  duquel  tourne  notre  système  planétaire,  et  que  la 
terre,  planète  parmi  les  planètes,  accomplit  des  rotations 
régulières  autour  de  ce  point  lumineux  d'attraction,  de  la 
même  manière  que  les  autres  globes  qui  composent  notre 
système  solaire.  La  haute  coupole  du  dôme  de  sa  ville  na- 
tale, qui  lui  avait  servi  déjà  pour  expérimenter  les  lois  de  la 
chute  des  corps,  devait  lui  fournir  aussi  le  moyen  de  rendre 
visible  ce  mouvement  rotatoire  de  la  terre  au  moyen  du  dé- 
placement d'un  pendule  suspendu  à  la  voûte.  La  terre  se 
ment  1  tel  fat  son  axiome. 

C'était  une  vérité  physique,  démontrable  par  l'observa- 
tion, par  le  calcul,  par  toutes  les  preuves  physiqtles  et  ma- 
thématiques, une  vérité  à  laquelle  Galilée  avait  voué  une 
grande  partie  de  sa  vie,  ses  veillées  de  nuit  sous  le  ciel 
étoile,  comme  ses  travaux  de  jour  dans  son  cabinet.  Ses  tra- 
vaux scientifiques  avaient  établi  sa  renommée  dans  le  monde 
entier;  ses  qualités  d'homme  intègre,  de  citoyen  irréprocha- 
ble lui  avaient  acquis  l'amour  de  ses  concitoyens  et  même 
Tappui  des  princes,  chose  plus  rare  quand  il  s'agit  d'études 
utiles.  Homme  de  cœur  et  plein  de  bienveillance,  il  se  voyait, 
à  un  âge  avancé,  entouré  du  respect  de  tous,  et  si  l'on  en- 
viait sa  gloire,  cette  envie  n'était  qu'une  puissante  stimula- 
tion pour  les  plus  jeunes  de  le  suivre  dans  la  carrière  ardue 
qu'il  avait  parcourue,  de  l'égaler,  s'il  était  possible,  —  car, 
de  le  dépasser,  ce  n'a  été  donné  qu'à  peu  d'organisations 
exceptionnellement  puissantes. 

Or,  Messieurs,  est-ce  uniquement  à  cause  des  services 
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rendus  à  la  science  que  le  moDde  entier  a  célébré,  cette  an- 
née» la  fête  trisécolaire  de  la  naissance  de  Galilée  ? 

Certainement  non,  Messieurs.  Les  services  rendus  à  la 
science  passent  le  plus  sonvent  inaperças  ou  connus  seule- 
ment d'un  petit  nombre  ;  —  la  masse  en  accepte  les  bien- 
hits  sans  s'enquérir  davantage  des  auteurs.  On  a  souvent 
dit,  et  avec  raison,  que  les  hommes  gardaient  bien  mieux  le 
souvenir  de  ceux  qui  leur  avaient  fait  du  mal  que  de  ceux 
qoi  avaient  fait  du  bien  à  Thumanité  ;  Thistoire  nous  ensei- 
gne les  noms  des  conquérants  qui  ont  mis  le  monde  à  feu  et 
i  sang,  et  elle  a  oublié  d'enregistrer  les  noms  des  bienfai- 
teurs du  genre  humain  qui  Tout  doté  d'inventions  remarqua- 
bles ou  de  connaissances  profondes  et  fécondes.  Le  nom  de 
Galilée  aussi^  quelle  que  fût  son  importance  et  sa  grandeur, 
n'aurait  peut-être  pas  excité  un  mouvement  général,  si  ce 
nom  n'avait  été  mêlé  à  des  luttes,  s'il  n'était  devenu  le  sym- 
bole de  la  science  libre  persécutée  par  le  fanatisme. 

En  effet,  Messieurs,  cette  fête  du  18  février  était,  en  même 
temps,  une  affirmation  de  la  science  libre  et  indépendante 
et  une  protestation  contre  les  entraves  que  des  tendances 
rétrogrades  voudraient  forger  pour  cette  science.  Le  nom 
de  Galilée  brille  au  premier  rang,  parce  que  cet  homme  de 
bien  a  été  poursuivi,  outragé,  maltraité  par  un  parti  clérical 
fanatique  ;  parce  que  les  prêtres  d'une  lettre-morte  ont  mis 
la  main  sur  ce  prêtre  vénérable  de  la  nature  vivante,  et 
quils  ont  essayé  d'étouffer  la  connaissance  générale  des 
lois  de  la  nature  en  imposant  à  un  vieillard,  épuisé  par  l'âge 
ei  les  études^  une  rétractation  impossible,  que  sa  conscience 
retira  aussitôt  que  ses  lèvres  l'avaient  articulée. 

<  Cependant  elle  se  meut  1  »  s'écria  Galilée  en  fixant  ses 
yeui  sur  le  plancher  de  sa  prison  éclairé  par  un  rayon  de 
soleil  traversant  une  lucarne.  Le  mot  est  resté.  La  terre  a 
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coDtiuué  à  se  mouvoir  autour  du  soleil,  malgré  tous  les  ef- 
forts du  clergé,  impuissant  à  trouver  dans  ses  livres  saints 
un  clou  qui  aurait  pu  la  retenir  dans  Tespace  ;  la  vérité  a 
fait  son  chemin  autour  du  monde  habité,  et,  aujourd'hui,  la 
terre  se  meut^  nou-seulement  en  réalité,  mais  aussi  dans  la 
conscience  de  tous,  et  Paxiome,  condamné  il  y  a  trois  siècles 
dans  la  personne  de  son  illustre  défenseur,  est  resté  debout 
malgré  la  rétractation  que  lui  avait  arrachée  un  pouvoir  ini- 
que. 

En  cultivant  la  mémoire  de  GaUlée,  nous  cultivons,  dans 
la  science  libre,  la  protestation  contre  tout  pouvoir  intolé- 
rant, la  recherche  de  la  vérité  physique  et  matérielle,  fût- 
elle  même  opposée  à  des  opinions  accréditées  depuis  long- 
temps, consacrées  par  Terreur  des  siècles  et  sanctifiées  par 
le  sceau  de  l'Église.  Un  pouvoir  bien  assis  et  armé  de  toutes 
les  forces  brutales  peut  vaincre  ou  étouffer  quelquefois  une 
vérité  scientifique  pour  quelque  temps^  il  peut  réussir  quel- 
quefois à  mettre  des  digues  au  fleuve  et  le  contenir  dans  un 
lit  obstrué  par  des  aUuvions  traditionnelles  ;  mais,  de  même 
que  le  cri  :  Elle  se  meut  cependant  I  échappait  à  l'âme  tor- 
turée de  Galilée,  au  moment  où  il  venait  de  céder  à  la  force 
brutale,  de  même  le  flej^ve  devient  un  torrent,  et  rompant 
les  digues  artificielles  et  mensongères,  il  se  creuse  son  lit 
lui-même  en  suivant  la  direction  que  les  lois  de  la  nature 
lui  indiquent. 

Je  dis,  Messieurs^  que  le  monde  a  fêté  dans  la  fête  de  Ga- 
lilée cette  libre  recherche,  libre  de  toute  entrave,  suivant 
seulement  l'impulsion  qu'elle  reçoit  d'elle-même,  laquelle 
est  aussi  la  bannière  sous  laquelle  marche  notre  Société, 
autant  que  le  lui  permettent  ses  forces.  Heureusement  que 
nous  pouvons  suivre  nos  travaux  paisibles  et  utiles  (je  l'es- 
père, au  moins,  malgré  les  attaques  dont  on  nous  a  honoré 
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dans  ces  derniers  temps),  heoreosemeot,  dis-je,  que  nous 
poufODs  poorsaivre  nos  travaux  dans  an  pays  fondé  sur  la 
librerechercbe,  sontenu  par  la  libre  recherche,  dont  les 
entants  sont  habitoés  à  laisser  une  place  au  soleil  à  toutes 
les  opinions,  à  toutes  les  croyances,  à  toutes  les  vérités, 
poiHrvu  qu^elles  convergent  dan^  un  seul  but  :  le  bien  de 
tous. 

Certes,  ce  n'est  pas  sans  peine  que  cette  liberté  de  la  pen- 
sée et  de  Taction,  de  la  science  et  de  la  croyance  a  été  con- 
quise pour  ce  petit  coin  de  terre  que  nous  habitons,  et  ce 
D'est  pas  sans  lutte  qu'elle  s'y  soutient.  Et  si  je  rapproche  de 
cette  fête  paisible  d'un  homme  de  science,  que  la  force  pou- 
vait fléchir  un  instant,  mais  qujs  sa  conscience  mathématique 
fit  se  redresser  comme  un  ressort  au  moment  où  la  pression 
cessait,  —  si  je  rapproche  de  cet  anniversaire  un  autre 
qu'on  voudrait  nous  faire  célébrer  ici  même  sur  cette  terre 
de  liberté,  —  anniversaire  de  l'intolérance  incarnée,  qui  fai- 
sait bannir,  pendre,  brûler  vifs  même  les  hommes  qui 
avaient  le  malheur  de  penser  autrement,  de  concevoir  au- 
trement que  le  législateur  implacable,  —  ah  !  Messieurs, 
mon  cceur  se  serre,  surtout  si  je  réfléchis  que  l'un  venait 
après  l'autre,  et  que  la  victime  de  l'inquisition  n'était  pas 
encore  poursuivie  quand  le  persécuteur  de  Servet  venait  au 
noBde. 

On  aurait  tort  de  croire,  Messieurs  et  chers  collègues, 
que  ces  luttes  ont  cessé,  que  la  raison  a  triomphé  et  que  la 
libre  recherche  ne  rencontre  plus  d'obstacles.  Même  dans 
ks  pays  qui ,  sous  d'autres  rapports  $  peuvent  se  dire  les 
plus  libres  du  monde,  la  lutte  se  renouvelle  sans  cesse,  et 
si  la  forme  de  la  persécution  a  changé,  le  fond  en  est  resté  le 
même. 

Intolérance  cherche  toujours  à  poser  une  limite  que. 


—    64    - 

suivant  elle,  la  libre  recherche  ne  doit  pas  franchir,  et,  à 
l'exemple  de  ces  défenseurs  désespérés  qoi  élèvent  de  non- 
veaux  bastions  derrière  les  remparts  détruits  par  les  agres- 
seurs, elle  recule  seulement  pas  à  pas  en  accumulant  de 
nouvelles  barricades  lorsqu'une  de  ses  positions  est  devenue 
insoutenable. 

Je  crois.  Messieurs,  que  toute  Société  libre  et  indépen- 
dante est  appelée  à  prendre  sa  part  dans  cette  lutte  inces- 
sante et  toujours  renouvelée^  et  que  sa  vie  elle-même  dé- 
pend de  la  part  qu'elle  y  prend  réellement.  Voyez,  en  effet, 
combien  dans  tous  les  pays  les  Sociétés,  libres  comme  la 
nôtre,  se  trouvent  à  la  tête  du  mouvement  scientifiqae,  litté- 
raire et  artistique,  tandis  que  là  où  une  influence  gouver- 
nementale ou  despotique  gêne  la  liberté  des  mouvements, 
imprime  une  tendance  déterminée,  défend  les  écarts  d*ane 
ligne  tracée  d'avance,  les  travaux  sont  frappés  de  stérilité 
et  les  résultats  minimes  vis-à-vis  des  sacrifices  que  Ton 
fait! 

Je  le  répète,  Messieurs,  nous  devons  nous  réjouir  d'exister 
dans  un  pays  où  toutes  les  tendances  peuvent  se  faire  jour, 
où  toutes  les  opinions  peuvent  se  faire  entendre,  et  où  les 
travaux,  portant  le  cachet  d'une  recherche  sérieuse  de  la 
vérité,  trouvent  un  écho  et  une  récompense  dans  les  ap- 
plaudissements des  concitoyens.  Nous  devons  nous  réjouir 
même  des  attaques  ;  -^  ne  sont-elles  pas  une  preuve  palpable 
de  cette  liberté,  dont  nous  sommes  fiers,  que  nous  récla- 
mons pour  le  bénéfice  de  tous,  de  nos  amis  et  de  nos  adver- 
saires, et  sans  laquelle  nous  ne  voudrions  pas  exister;? 

Genève  célébrera  cette  année  la  fête  de  son  entrée  dans  la 
Confédération  suisse.  Ce  n'est  pas  l'échange  à'une  domina- 
tion étrangère  contre  une  autre  que  nous  fêterons  en  sép- 
tembre,  c'est  la  libre  accession  d'un  petit  peuple,  fier  de  son 
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iDdépendâDce,  à  une  réunion  de  frères,  ayant  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoirs.  L'Institut,  je  puis  vous  en  don- 
ner Tassurance  positive,  prendra  sa  place  dans  cette  fête 
commémorative,  pour  laquelle  une  de  ses  Sections  a  déjà 
proposé  un  prix  relatif  à  Tbistoire  de  cette  époque,  tandis 
qu'one^utre  cherchera  à  la  faire  embellir  par  des  produc- 
tions poétiques. 

En  lieu  et  place  de  notre  secrétaire  général,  éloigné  de- 
puis longtemps  de  nous  et  des  affaires  publiques  par  une 
maladie  craelle,  je  dois  vous  rendre  compte  de  nos  travaux 
pendant  Tannée  écoulée.  Certes,  Messieurs,  ces  travaux  se 
sont  ressentis  de  la  circonstance  pénible  que  je  viens  de 
mentionner.  Le  secrétaire  général  est,  il  ne  faut  pas  Tou- 
blier,  la  cheville  ouvrière  de  Tlnstitut  entier;  c'est  de  son 
activité,  de  son  intelligence  que  dépend  la  marche  harmo- 
Qiense  des  Sections,  l'expédition  des  affaires,  la  publication 
des  Hémoires  et  des  Bulletins,  la  tenue  régulière  des  comp- 
tes, réchange  des  correspondances  et  des  publications  avec 
d'antres  Sociétés  savantes.  Vous  savez  tous.  Messieurs,  quel 
intérêt  vouait  M.  Viridet  à  tous  ces  travaux  si  variés;  quel 
zèle  il  mettait  pour  remplir  les  obligations  attachées  à  son 
poste,  et  combien,  rinslitul  en  général  et  la  Section  d'Agri- 
cnltare  en  particulier,  doivent  à  son  dévouement  sans  bor- 
nes. C'est  avec  un  vif  regret  que  nous  voyons  qotre  honora- 
ble confrère  se  retirer  de  nous  :  en  faisant  des  vœux  pour 
que  cet  éloignement  ne  soit  que  de  courte  durée  et  que  sa 
santé  puisse  bientôt  lui  permettre  de  reprendre  ses  travaux 
scientifiques,  nous  agissons  certainement  dans  les  vues  de 
tons,  en  lui  exprimant  les  remerciements  de  l'Institut  entier 
ponr  les  services  qu'il  lui  a  rendus. 

La  pablication  des  Mémoires  et  des  Bulletins,  inlerrompue 
à  canse  des  fréquentes  absences  que  réclamait  la  santé  de 
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notre  cher  confrère,  a  été  reprise  avec  énergie,  grâce  au 
concours  que  nous  ont  prêté  MM.  Vaucher  et  Menn.  Le  pre- 
mier s'est  surtout  chargé  de  la  réYîsion  des  épreuves  et  de 
tous  les  travaux  en  rapport  avec  Pimprimerie,  et  nous  lui 
exprimons  ici  notre  gratitude. 

Quant  à  H.  Menn,  il  s'est  chargé  spécialement  de  la  bi- 
bliothèque et  des  soins  administratifs ,  qui  regardent  nos 
collections,  notre  ameublement  et  notre  installation  dans  les 
salles  que  nous  occupons  maintenant.  Votre  comité  de  ges- 
tion a  reconnu,  par  Tetpérience,  qu'un  partage  des  fonctions 
du  secrétaire  général  dans  ce  sens  aurait  de  grands  avanta- 
ges :  M.  Menn  ayant  déjà  son  occupation  journalière  dans  le 
bâtiment  môme  où  se  trouve  son  atelier,  il  vous  est  proposé 
une  modification  qui  réglera  à  l'avenir  les  fonctions  de  bi- 
bliothécaire-adjoint. 

Les  meubles  destinés  aux  Sections  et  à  l'Institut  en  géné- 
ral sont  maintenant  installés.  —  La  bibliothèque  s'est  con- 
sidérablement accrue  par  250  numéros  à  peu  près,  recm 
cette  année  ;  les  relations  avec  les  autres  Sociétés  savantes 
en  Suisse  et  à  l'étranger  ont  été  étendues,  et  les  échanges  de 
nos  publications  avec  celles  de  ces  Sociétés  se  sont  multi- 
pliées. Les  Académies  de  Savoie,  de  Vienne,  de  Païenne,  les 
Sociétés  de  biologie  à  Paris,  d'histoire  naturelle  de  Bâie,  les 
Instituts  de  New  -York  et  de  YTashington,  et  plusieurs  So- 
ciétés d'agriculture  en  France  et  en^  Allemagne,  ont  déjà 
répondu  à  notre  appel,  et  bien  d'autres  Sociétés  savantes 
sont  dans  ce  moment  en  négociation  avec  nous  pour  rechange 
de  nos  publications.  Les  relations  nouées  jadis  avec  d'autres 
Sociétés  ont  été  reprises,  et  nous  pouvons  espérer  qae  soos 
peu  notre  bibliothèque  offrira  des  séries  de  publications 
utiles  â  consulter,  et  qu'il  est  souvent  difficile  de  se  procurer 
ailleurs. 
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Presque  toutes  les  Sections  se  sont  adjointes  des  mem- 
bres nouveaux^  actife,  honoraires  ou  correspondants  ;  —  ces 
derniers  choisis  parmi  les  hommes  illustres  en  Suisse  et  à 
Pétranger,  et  qui  ont  contribué  aux  travaux  de  Tlnstitut  par 
des  communications  ou  des  envois. 

La  marche  des  Sections  est  en  général  satisfaisante.  Je 
placerai  en  première  Ugne  la  Section  des  Sciences  morales 
et  politiques,  qui  s^est  distinguée,  cette  année,  par  des  séan- 
ces nombreuses,  par  des  lectures  intéressantes  des  membres 
sur  des  sujets  variés,  et  par  des  discussions  vives  et  appro- 
fondies sur  ces  travaux  et  sur  plusieurs  autres  sujets  de  son 
domaine.  Parmi  les  Mémoires  lus,  nous  citerons  ceux  de 
M.  Gambessedes,  sur  Finstruction  publique  dans  le  canton 
de  Genève;  de  M.  Dameth,  sur  la  philosophie  de  Thistoire; 
de  M.  Disdier,  sur  Téducation  intellectuelle  et  morale  du 
genre  humain  ;  de  M.  George,  sur  Tassociation  et  TEtat,  et 
sur  la  définition  de  l'Etat  ;  de  MM.  Meun  et  Thioly,  sur  la 
convention  littéraire  conclue  avec  la  France;  de  M.  Oitra- 
mare,  sur  Thistoire  de  renseignement  public  ;  de  M.  Yer- 
chère,  sur  la  bataille  d^Alcacir  et  sur  un  catéchisme  révolu- 
tionnaire ;  de  M.  Vuy,  sur  des  chartes  inédites  et  sur  la  villa 
Quadruvium,  Plusieurs  de  cçs  Mémoires  ont  été  publiés, 
d'antres  vont  être  livrés  à  Timpression. 

La  discussion  la  plus  importante,  peut-être,  qui  a  occupé 
la  Section  pendant  trois  séances  consécutives,  a  eu  lieu  sur 
rinstruction  publique  dans  le  canton,  à  propos  de  la  loi  ré- 
cemment proposée  au  Grand  Conseil.  On  sait  que  le  Congrès 
de  Gand  s'était  occupé  de  cette  question,  et  que  Tétat  de 
llnstmctioD  publique  i  Genève  y  avait  valu  au  canton,  de  la 
part  de  MM.  Jules  Simon  et  d'autres  juges  compétents,  les 
éloges  les  plus  flatteurs.  La  grande  majorité  de  la  Section 
s'est  prononcée,  après  une  discussion  remarquable,  pour  là 
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liberté  la  plus  grande  en  matière  d'enseigaemeot,  espérant 
d'assurer  par  là,  dans  noire  république,  riastnictioo,  la 
prospérité  et  la  sécurité  pour  tous. 

Une  commissioD  de  onze  membres  a  été  chargée  de  résu- 
mer cette  discussion,  d'en  formuler  les  conséquences,  et 
nous  espérons  que  les  travaux  de  cette  commission,  qui  a 
déjà  tenu  des  séances  nombreuses»  seront  bientôt  publiés  et 
témoigneront,  comme  tant  d'autres,  contre  des  insinuations 
malveillantes,  dont  Tlustitut  a  été  l'objet  dans  ces  derniers 
temps. 

La  Section  des  Sciences  morales  et  politiques  a  proposé 
un  prix  sur  Thistoire  de  la  réunion  définitive  de  Genève  à 
la  Confédération,  prix  qui  sera  décerné  lors  de  la  fête  com- 
mémorative  de  cet  événement. 

Voulant  enfin  élargir  encore  le  cercle  de  son  action,  elle  a 
décidé,  sur  la  proposition  de  notre  collègue,  M.  Disdier,  que 
tout  ouvrage  rentrant  dans  le  champ  d'éludés  de  la  Section, 
qui  serait  publié  à  Genève,  et  dont  l'auteur  aurait  fait  hom- 
mage à  l'Institut,  sera  l'objet  d'un  examen  de  la  part  de  la 
Section^  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  encouragement  qui  sera  dé- 
cerné selon  les  formes  prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  sur 
l'Institut. 

La  Section  d'Agriculture  a  souffert  par  la  démission  de  son 
président,  M.  Viridet,  auquel  elle  a  voulu  donner  un  témoi- 
gnage d'affection  et  de  gratitude  en  le  noauoant  président 
honoraire,  et  en  lui  votant  une  coupe  en  souvenir  de  ses 
efforts  constants  pour  la  Section.  Elle  a  fait  une  perte  sen- 
sible en  la  personne  de  M.  Clavel,  membre  honoraire,  dont 
le  nom  avait  acquis  une  réputation  considérable,  tant  comme 
industriel  que  comme  horticulteur.  Honune  de  bien  sous 
tous  las  rapports,  doux  et  serviable  pour  tout  le  monde,  en- 
thousiasmé pour  le  progrès  et  pour  le  bien  de  sa  patrie, 
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M.  Ciavel  a  laissé  des  regrets  unaoimes  parmi  ses  concitoyens 
et  ses  confrères. 

Les  séances  de  la  Section  ont  été  remplies  par  des  discus- 
siens  sor  une  exposition  agricole,  laquelle  n^a  pu  avoir  lieu 
faute  des  fonds  que  le  Grand  Conseil  arait  refusés,  et  par 
des  lectures  et  communications,  parmi  lesquelles  je  citerai 
celles  de  M.  Héril  Catalan,  sur  la  culture  des  abeilles;  de 
M.  Micbaud,  sur  l'emploi  des  silicates  de  potasse,  et  de 
M.  Viridet,  sur  les  cultures  usitées  en  Normandie.  Elle  s'oc- 
cape  actuellement  d'études  sur  une  proposition  de  M.  Janin- 
Bofy,  relativement  à  un  concours  à  proposer  sur  les  engrais 
et  leur  emploi  en  rapport  avec  la  nature  des  terrains,  ques- 
tion trës-débattue  aujourd'hui,  et  qui  forme  pour  ainsi  dire 
la  base  de  Tagriculture  entière.  S'il  est  vrai,  en  effet,  que  les 
plantes  épuisent  le  sol  en  lui  enlevant  des  éléments  solubles  ; 
s'il  est  vrai,  comme  le  prétendent  aujourd'hui  des  savants 
do  plus  haut  mérite,  que  le  sol  cultivé  s'épuise  toujours  da* 
vaotage,  et  que  les  maladies  formidables  qui  ont  sévi  sur 
tant  de  végétaux  ont  leur  raison  dans  cet  épuisement,  auquel 
le  fomier  et  Teugrais  peuvent  seuls  porter  un  remède  effi- 
cace, —  il  s'en  suit,  sans  contredit,  que  la  question  des  en- 
grais est  la  question  principale,  la  pierre  angulaire  de  toute 
agricuiture. 

La  Section  de  Littérature,  dont  les  prod  action  s  ont  le  pri- 
vilège de  charmer  nos  séances  publiques;  se  prépare  à  pu- 
blier, lors  de  la  fête  commémorative,  en  septembre,  un 
volume  de  poésies  nationales,  évoquées  par  un  concours  dont 
eUe  vient  de  fixer  le  programme.  Sur^  la  proposition  de 
I.  Petit-Senn,  elle  a  voté  un  encouragement  à  W^  Jeanne 
lassard  pour  ses  publications  en  général  et  pour  Petit-- 
Jm»,  le  ihssager  genetxrisy  en  particulier.  Cette  dernière  pu-, 
blication  de  Tauteur  présente,  en  eiSet,  un  intérêt  nationai 
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et  local  tout  particulier^  parce  que  M"^  Jeanne  Mussard  a 
réuni  dans  le  cadre  d'une  petite  nouvelle  attrayante  les  lo- 
cutions populaires  et  vicieuses  de  notre  pays,  et  qu^elle  a  fait 
ainsi  une  étude  sérieuse  de  notre  idiome  national,  dans  le- 
quel bien  des  mots  et  des  tournures  de  phrases  dH^rigine 
ancienne  se  sont  conservés.  Sans  vouloir  le  moins  du  monde 
préjuger  la  question,  nous  pouvons  dire  que  TlnsUtut  en  son 
«ntier  pourrait  bien  s'occuper  aussi  de  cette  question,  et  en- 
courager Tauteur  à  persévérer  dans  cette  direction  d^étndes, 
qui  promet  des  résultats  féconds.  Les  langues,  tout  en  se 
transformant  dans  le  cours  des  siècles,  se  rajeunissent  son- 
vent  par  la  reprise  d'anciens  trésors  délaissés  dans  les  dia- 
lectes^ et  nous  n^avons  pas  besoin  de  rappeler  Jacob  Grimm 
en  Allemagne,  Jérémie  Gotthelf  en  Suisse  et  Georges  Sand 
en  France,  pour  démontrer  combien  d'expressions  naïves 
et  pleines  de  caractère  peuvent  être  puisées  ainsi  dans  les  dia- 
lectes et  ramenées  dans  la  littérature  et  les  dictionnaires 
classiques. 

La  Section  des  Beaux-Arts  s'est  occupée  du  traité  avec  la 
France,  au  sqjet  de  la  protection  des  œuvres  d'art,  dont  elle 
désire  le  maintien  ;  de  l'introduction  du  dessin  linéaire  dans 
les  écoles  primaires  et  de  la  création  d'une  école  de  pein- 
ture de  paysage,  pour  laquelle  Genève  parait  tout  particu- 
lièrement appropriée. 

La  Section  des*  Sciences,  enfin,  a  contribué  aux  Mémoi- 
res ;  ses  séances  ont  été  remplies  surtout  par  des  conmiuni- 
cations  sur  l'histoire  naturelle  de  l'homme  et  son  antiquité 
sur  la  terre. 

Je  viens  de  vous  esquisser,  Messieurs,  en  grand  et  en 
omettant  bien  des  détails,  Tactivité  de  l'Institut  et  de  ses 
Sections.  Je  n'ai  pas  mentionné  les  travaux  que  renferment 
les  Mémoires  et  les  Bulletins.  ^  Les  volumes  qui  sont  dis- 
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tribaés  aox  membres  et  mis  eo  vente  parleront  eax-mémes 
i  ceux  qui  veulent  voir  et  lire.  Yons  savez^  Messieurs  et 
chers  collëgnes,  qo^il  n'y  a  pas  de  sourds  plus  obstinés  que 
ceox  qui  ne  veulent  pas  entendre.  —  Continnons  nos  efforts 
poor  nous  rendre  utiles  aux  sciences  et  à  la  patrie,  et  nous 
aorons  donné  la  meilleure  réponse  aux  attaques  dont  nous 
a?ODs  été  Tobjet. 
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LA  DÉMOCRATIR  MODERNE 


préêerUé  le  9  Novembre  i86S 

A 

MESSIEURS  LES  MEMBRES  EFFECTIFS 

DE  LA 

SECTION  DES  SCIENCES  lOBALES  ET  POLITIQUES.  ' 

Kxtrait  du  Bulletin  de  l'Institut  national  itfonevois. 

« — »-'tig5ifc*y^-'^ 

Messieurs  et  très-honorés  collègues, 

Le  Mémoire  qae  vous  avez  bien  voulu  soumetlre  à  notre 
examen  est  composé  de  deux  parties  :  un  essai  philosophiqae 
sur  les  principes  et  les  formes  du  gouvernement  populaire, 
et  une  notice  très-sommaire  sur  les  révolutions  qui  ont  pré- 
paré Tavènement  de  la  démocratie  dans  les  deux  mondes. 

1 .  On  sait  que  1»  Section  des  Sciences  morales  et  politiques  avait 
ouvert  un  concours  et  proposé  un  prix  de  600  francs  pour  une  Éluâie 
philotophique  et  historique  mr  la  Démocratie  moderne.  Le  terne  du 
concours  étant  échu  le  30  Juin  i863,  et  un  mémoire  ayant  été  remis  i 
M.  le  Secrétaire,  MM.  les  membres  effectifs  désignèrent  pour  faire  partie 
du  jury  :  MM.  J.  Fazy,  Dameth,  Disoier  et  Vaucher.  MM.  Fait  et  Dis- 
DiER  ont  été  empêchés  de  prendre  part  aux  déiil>érations  du  jury  ;  mais 
après  avoir  examiné  le  mémoire  en  question,  ils  ont  déclaré  acquiescer 
aux  ooDclusions  de  leurs  coUègues. 
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Je  dirai  tout  à  Theare  ce  que  votre  Commission  a  pensé  de 
cette  double  tentative.  Mais,  auparavant,  je  voudrais  essayer 
de  définir  rindividualité  de  notre  auteur,  ou  plutôt  d'établir 
la  catégorie  d'esprits  à  laquelle  il  appartient. 

Oq  rencontre,  en  effet,  dans  les  théories  contemporaines 
deux  conceptions  bien  tranchées  de  la  démocratie  :  la  con- 
ception historique  et  la  conception  idéaliste,  celle  qui  voit 
dans  la  démocratie  une  forme  appropriée  à  un  certain  état 
de  civilisation,  et  celle  qui  en  fait  la  seule  forme  normale  et 
▼raie  du  gouvernement,  l'expression  souveraine  de  la  jus- 
tice, le  type  absolu  à  la  mesure  duquel  toute  société,  tout 
État,  tout  gouvernement  doit  être  jugé  et  apprécié.  Les  es- 
prits sérieux  qui  s'appliquent  à  la  première  conception  ne  se 
demandent  pas  si  la  révolution  sociale  qui  a  déplacé  le  centre 
de  gravité  du  gouvernement  est  en  elle-même  un  bien  ou  un 
mal.  Ils  l'acceptent  comme  un  fait  accompli,  un  grand  fait  qu'il 
serait  oiseux  de  discuter  ou  de  maudire,  mais  qu'il  faut  étu- 
dier de  très-près  afin  de  se  préparer  à  en  tirer  le  meilleur 
parti.Indifférents  pour  la  plupart  aux  formules  abstraites, 
ils  interrogent  avant  tout  l'histoire.  Ils  remontent  aux  ori- 
gines de  la  démocratie.  Ils  en  suivent  les  progrès  dans  le 
lemps  et  dans  l'espace.  Ils  étudient  sur  place  les  sociétés 
chez  lesquelles  elle  a  atteint  le  développement  le  plus  com- 
plet et  le  plus  naturel.  Ils  notent  avec  soin  ses  caractères, 
«es  penchants,  ses  instincts,  voire  ses  passions  et  ses  préju- 
gés. En  un  mol,  et  quel  que  soit  d^a illeurs  le  sentiment  qu'ils 
apportent  à  cette  analyse,  ils  prennent  le  gouvernement  dé- 
mocratique tel  qu'il  est  donné  par  l'expérience,  et  parient 
de  là  comme  d'un  point  solide  pour  en  prolonger  la  théorie 
et  l'adapter  toujours  mieux  aux  exigences  de  la  liberté. 

Les  prétentions  de  Vécole  idéaliste  (j^emploie  à  dessein  ce 
terme  pour  marquer  ce  qu'il  y  a  d'abstrait  dans  ses  princî- 
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pesy  de  prématuré  dans  ses  espérances),  les  prétentions  de 
récole  idéaliste  sont  à  la  fois  et  plus  hautes  et  plus  simples. 
Eprise  par  dessus  tout  d'idées  générales,  cette  école  aban- 
donne à  rhistoire  ce  qui  appartient  à  Thistoire.  Elle  oublie 
les  temps,  les  lieux,  les  races.  Elle  né|[lige  de  propos  déli- 
béré les  différences  si  profondes  qui  distinguent  les  indi- 
vidus ou  les  peuples;  et  n'ayant  souci  que  des  éléments  uni- 
versels et  nécessaires  de  la  nature  humaine,  elle  fait  pro- 
fession de  résoudre  le  problème  politique  en  rédigeant  une 
fois  pour  toutes  la  charte  imprescriptible  de  l'homme  et  du 

citoyen En  trois  sauts,  on  le  sait,  la  logique  franchit 

les  espaces.  Il  ne  lui  faut  pour  cela  qu'un  axiome  et 
une  définition.  L'axiome  posé,  la  définition  trouvée,  elle  tire 
de  l'une  au  moyen  de  Tautre  toutes  les  propositions  dont 
l'enchaînement  même  doit  prouver  la  solidité.  Ainsi  de  l'école 
idéaliste.  Appuyée  d'une  part  sur  une  thèse  de  psychologie, 
de  l'autre  sur  un  argument  de  droit  naturel,  elle  déduit  et 
développe  pièce  à  pièce  un  système  qui  ne  laisserait  rien  i 
désirer,  s'il  n'avait  précisément  le  tort  de  prendre  l'homme 
pour  une  quantité  fixe,  d'ignorer  les  mille  ressorts  des  choses 
et  la  mobilité  incessante  des  âmes,  le  tort,  enfin,  de  con- 
fondre l'idée  avec  le  fait,  la  règle  avec  l'usage,  le  but  avec 
les  moyens  V  J'ajoute  immédiatement  que  l'école  idéaliste  a 
compté  parmi  ses  représentants  plus  d'une  intelligence  élevée 
et  plus  d'un  noble  cœur  ;  qu'elle  a  contribué  dans  une  large 
mesure  à  l'œuvre  d'émancipation  de  1789.  Hais  j'ajoute  aussi 
qu'elle  abonde  trop  dans  son  propre  sens;  qu'elle  est  trop 
possédée  de  son  idéal  ;  qu'elle  regarde  trop  à  ce  qai  est 
rationnel,  et  trop  peu  à  ce  qui  est  possible,  pour  fonder  la 


I.  Voir  sur  ce  sujet  une  très-)<^lî®  ^^  trè»-verte  boutade  de  Joseph 
ée  Naistrb  :  ConMéraiUnu  iur  la  France,  éd.  de  1824,  p.  iOS. 
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litwrfté  sur  le  seul  fondement  diiraUe,  à  savoir  le  ï^speci 
de  tons  les  droits  et  la  tolérance  ponr  tontes  les  opinions. 

Et  maintenant,  Messieurs,  si  vons  me  demandez  de  quel 
côlé  il  faut  ranger  notre  auteur,  j'éprouve,  je  l'avoue,  quel- 
que embarras  à  répondre.  Je  vois  bien  qu'il  se  rattache  à 
l'école  idéaliste  par  le  tour  primitif  de  son  esprit;  mais  je  ne 
puis  me  dissimuler  que,  sur  plus  d'un  point,  il  est  pour  ainsi 
dire  partagé  entre  deux  affections  contraires.  C'est  qu'en  effet 
il  y  a  chez  lui  deux  hommes  bien  différents  :  il  y  a  le  pen- 
sear  phis  ou  moins  systématique,  qui  ne  s'est  pas  encore  af- 
franchi'des  lieux-communs  de  la  politique  spéculative,  et  il 
7  a  le  citoyen,  j'allais  dire  le  Genevois,  accoutumé  à  l'exer- 
cice de  la  liberté  et  à  la  pratique  des  devoirs  qui  en  dé- 
rivent. L'idéaliste  a  seul,  ou  peu  s'en  faut,  la  parole  dans 
ces  chapitres,  d'ailleurs  un  peu  superficiels,  qui  ont  pour 
titre  :  De  la  science  politique,  des  systèmes  constitutionnels 
vkixtes,  de  la  démocratie,  de  la  souveraineté^  du  suffrage  uni- 
^oersel,  etc.  C'est  lui,  par  exemple,  qui  ramène  hardiment  à 
denx  types  toutes  les  formes  possibles  de  gouvernement,  et 
qui  porte  un  arrêt  sommaire  sur  les  institutions  du  passé, 
comme  si  ces  institutions  n'avaient  pas  été,  à  leur  heure, 
l'expression  vivante  d'une  société  encore  juvénile  ;  comme 
si  Ton  pouvait  juger  de  leurs  effets  par  la  décrépitude  où 
elles  sont  tombées  quand  l'esprit  qui  les  animait  s'est  retiré 
d'elles.  C'est  Tidéaltste  qui  fait  de  la  démocratie  une  sorte 
de  panacée,  sauf  à  reconnaître. un  peu  plus  loin  que  a  la  dé- 

>  mocratie  ne  peut  prospérer  que  là  où  rinstruction  et  Tai- 
^  sance  générale  nivellent  pacifiquement  et  à  la  longue  les 

>  conditions  sociales.  »  C'est  lui,  enfin,  qui  raisonne  trop 
souvent  a  dans  l'hypothèse  d'un  peuple  éclairé  jusque  dans 
*  ces  classes  qu'on  nomme  les  classes  inférieures  de  la  so- 

>  ciété,  d'un  peuple  possédant  toutes  les  garanties  constitu- 
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»  tives  de  la  validité  du  suflrage.  »  Mais  à  côté  da  théoricien 
encore  inexpérimeoté,  il  y  a,  je  le  répète,  un  naâle  espritqm 
se  tourne  vers  la  liberté  comme  la  plante  vers  la  lumière  ; 
qui  la  définit  avec  noire  vieux  chroniqueur  le  droit  de  faire 
ce  que  l'on  veul^  si  Von  veut  ce  que  Von  doUy  et  qui,  attentif  à 
la  préserver  de  tout  outrage,  n'a  pas  de  plus  grande  sollici- 
tude que  de  restreindre  les  attributions  du  pouvoir  pour 
élargir  d'autant  le  champ  laissé  à  Tiniiiative  individuelle.  Je 
n'examine  point  ici  si  sa  notion  de  rÉtat  est  bien  correcte  ou 
même  bien  claire.  Je  n'ai  pas  à  m'expliquer  sur  les  garan- 
ties diverses  que  l'auteur  emprunte  à  notre  Constitution,  ni 
même  sur  ce  fédéralisme  dont  il  veut  faire,  à  tort  ou  à  rai- 
son, l'étoile  de  la  démocratie  européenne.  Mais  j'aime  à  re- 
connaître que  dans  toute  cette  discussion  il  a  montré  une 
inielligence  très-nette  des  conditions  de  la  liberté,  un  senti- 
ment très-vif  des  dangers  qui  peuvent  la  menacer  d'en  haat, 
et  qu'en  portant  une  main  résolue  sur  l'idole  de  la  centrali- 
sation administrative,  il  a  très- heureusement  exprimé  les 
habitudes  et  les  tendances  de  notre  population  genevoise. 
Voilà,  Messieurs,  ce  qui  constitue  à  nos  yeux  le  mérite  de  ce 
Mémoire;  voilà  ce  qui  lui  a  valu  les  éloges  unanimes  du 
Jury.  Votre  Commission  n'a  eu  garde  cependant  d'oublier 
les  lacunes  ou  les  imperfections  de  l'œuvre  qui  lui  était  sou- 
mise. Elle  a  relevé  dans  la  première  partie  l'incohérence 
de  quelques  chapitres,  la  prédominance  abusive  de  la  polé- 
mique, la  témérité  toute  juvénile  des  jugements  et  la  har- 
diesse des  conclusions;  dans  la  seconde,  la  brièveté  et  Pin- 
suQlsance  des  notices  historiques,  insuffisance  telle  que  ce 
défaut,  à  lui  seul,  nous  interdirait  de  décerner  le  prix.  Hais 
comme  l'auteur  en  est  évidemment  à  son  début,  et  qu'il  faut 
lui  tenir  compte  de  la  difficulté  d'un  pareil  sujet  ;  comme  il 
y  a  dans  ces  pages,  sinon  un  travail  complet  et  mûr,  du 
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moîDS  de  généreuses  promesses  qu'il  faut  savoir  apprécier  ; 
comme  enfin  la  Section»  dans  les  conditions  présentes»  ne 
pouvait  prétendre  à  une  œuvre  achevée,  votre  Commission 
n'a  pas  pensé  que  ces  réserves,  malgré  leur  gravité,  dussent 
la  faire  revenir  de  sa  première  impression .  Elle  vous  pro- 
pose, en  conséquence^  d'accorder  un  accessit  de  trois  cents 
francs  au  Mémoire  qui  porte  pour  épigraphe  les  paroles  sui- 
vantes de  James  Harrington  :  «  La  plus  grande  félicité  qu'un 
peuple  puisse  demander  sur  la  terre  et  que  la  Divinité  puisse 
loi  accorder,  c'est  une  république  bien  ordonnée  et  fondée 
sar  l'égalité.  »  Elle  autorise  l'auteur  à  insérer  dans  le  BuUetin 
et  Nn^titut  la  première  partie  de  son  travail,  après  l'avoir 
soigneusement  revue.  Elle  le  remercie  d'avoir  bien  voulu 
répondre  à  l'appel  de  la  Section  ;  et  en  l'encourageant  à  per- 
sévérer dans  la  voie  honorable  où  il  est  entré,  elle  espère 
qa'il  saura  voir  dans  la  sincérité  même  do  nos  critiques  une 
preuve  de  l'estime  qu'il  nous  a  inspirée  \ 

Agréez,  Messieurs  et  irès-honorés  collègues,  l'assurance 
de  ma  respectueuse  considération . 

Pierre  Vâugher. 


t.  Le  billet  décacheté  a  doDoé  le  nom  de  M.  Alphonse  George,  alors 
membre  honoraire  et  maintenant  membre  effectif  de  la  Section. 
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SUR  LA 


DÉMOCRATIE  MODERNE 


«  1^  plus  grande  félicité  qu'un  iieaple  puiSM 
a  donander  sur  la  terre,  et  quA  la  Divinité  pcisat 
»  lui  accorder,  c'est  und  république  bien  or- 
•  ilonnée  et  fondée  sur  l'égalité.  » 

JAMB9  HARR1N6T0N. 

(Aphoi'i9ine9  poliHqw*.  Chap.  X,  ^  120.) 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  science  politique. 


J'ai  souvent  entendu  répéter  ce  llea-commuD  :  i  II  n'y  a 
pas  de  principes  absolus  en  politique.  »  Gomme  si  au:;une 
science  pouvait  se  passer  de  règles,  de  principes  inflexibles 
et  immuables.  Ce  qui  est  exacte  c'est  que  les  vérités  de  la 
sdence  politique^  comme  celles  de  Téconomie  sociale,  ne 
peuvent  rencontrer  partout»  en  môme  temps,  les  mêmes  con- 
ditions  d'application.  C'est  que  la  politique  empirique  ou 
traditionnelle^  dérivation  de  la  politique  rationnelle,  peut 
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&'écarter  parfois,  grâce  aux  habitudes  de  la  diplomatie,  de  la 
roate  tracée  par  la  science,  mais  à  condition  de  ne  jamais  la 
perdre  de  vue.  C'est  qne  le  vrai,  absolu  dans  son  essence,  a 
besoin,  pour  trouver  sa  réalisation  dans  la  structure  des  États, 
d'adopter  certains  tempéraments,  mais  à  condition  de  n'en 
être  pas  vicié  et  corrompu. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  nous  voyons  Rousseau,  dans 
son  ouvrage  sur  le  Gouvernement  de  Pologne^  faire  abstraction 
de  ses  préférences  raisonnées  pour  la  démocratie,  conseiller 
aux  Polonais  un  système  qui  conserve  leur  noblesse  et  lear 
roi,  et  leur  adresser  cette  recommandation,  entre  autres: 
«  La  majesté  du  trône  doit  être  entretenue  avec  splendeur.  > 
—  Si  €  toute  forme  de  gouvernement  n'est  pas  propre  à  toot 
pays,  ^  >  n'en  existe-t-il  aucune  qui  soit  la  plus  conforme  aax 
règles  universelles  du  droit  naturel  ? 

C'est  pour  répondre  à  cette  question  que  j'ai  pris  la  plume, 
et  j'espère  ne  la  poser  qu'après  avoir  trouvé  une  solution, 
un  point  d'appui,  au  moyen  duquel  on  puisse  enfin  remuer 
la  sphère  politique. 

Je  dirai  d'abord  que  les  philosophes,'et  Rousseau  en  tète, 
ont,  à  mon  sens,  mal  posé  la  question,  pu  plutôt  qu'ils  ne 
l'ont  pas  examinée  assez  attentivement.  Ils  auraient  vu  que 
€  si  toute  forme  de  gouvernement  n'est  pas  propre  à  tout 
pays,  D  il  n'en  faut  pas  conclure,  théoriquement,  qu'aucune 
constitution  n'est  préférable  aux  autres;  et,  pratiquement, 
qu'on  doit  se  borner,  dans  chaque  pays,  à  laisser  la  chose 
publique  aller  cahotant  dans  l'ornière  qui  lui  a  été  primiti- 
vement creusée.  Il  n'en  faut  pas  inférer  comme  l'école  histo- 
rique ou  empirique,  dont  Savigny  en  Allemagne  est  l'on  des 
plus  estimables  représentants,  qu'on  peut  user  en  toute  assu- 
rance, dans  la  classification  des  constitutions  politiqueft,  des 

i.  Contrat  iocial. 
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procédés  d'observalKni  qu'emploient  les  naioralûtes  à  Tégard 
des  diyerses  variétés  d'insectes,  par  exemple,  et  étadier  les 
natioDS  atec  rindtflérence  parfois  dédaigneuse  dn  savant  q«t 
eomple  les  articolaiions,  les  pattes,  les  yenx  de  ces  micros^ 
copiques  citoyens  du  règne  animal. 

La  philosophie  morale  a  depuis  assez  longtemps  contraccé 
afliance  avec  la  science  politique,  pour  que  Tobservateur 
cherche  dans  les  chartes  constitutionnelles  d'autres  élémenu 
de  comparaison  que  ceux  empruntés  à  la  statistique,  à  la 
efimatologie  et  à  Fethootogie  des  contrées  et  des  peuples.  Il 
y  a  déjà' quelque  temps,  si  nous  ne  faisons  erreur,  qu^on  a 
recoonu  Fégalité  de  toutes  les  races  au  point  de  vue  dn  droit 
qu'apporte  chaque  homme  en  naissant  sur  les  fruits  futurs 
de  son  intelligence  et  de  son  travail,  et  au  point  de  vue  des 
garanties  dont  Texistence  de  Hndividu  doit  être  entourée 
dans  la  société  de  ses  semblables. 

Malheureusement  TËurope  ne  connaît  pas  encore  la  justice 
qu'elle  prétend  exporter  à  si  grands  frais  sur  les  autres  con- 
tinents. Les  nations  ne  sont  pas  maîtresses  de  se  constituer 
suivant  les  lois  de  la  science  et  de  la  raison  ;  —  elles  ont  à 
compter  avec  des  voisins  ambitieux,  jaloux  de  leur  prépon- 
dérance et  de  leur  autorité  sur  des  peuples  asservis.  Les 
nations  ne  comptent  pas,  ce  sont  les  armées  et  tes  diploma- 
ties qui  pèsent  dans  la  balance. 

La  science  politique  est  non-seulement  une  science,  mais 
encore  un  art  et  le  premier  de  tous,  Part  de  rendre  les  révo- 
htions  inutiles. 

Il  y  a  deux  façons  d'exercer  cet  art.  Quand  on  m'en  indi- 
quera une  troisième,  je  rectifierai.  Il  y  a  le  mode  démocra- 
tique et  le  mode  autocratique. 

Les  autocrates  connaissent  Tart  détendre  les  révolutions 
iautiles  et  même  nuisibles,  quand,  an  lien  de  réformer  les 
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vices  de  la  constiiutioD  et  de  détendre  les  liens  de  rautorité, 
ils  invétèrent  dans  le  corps  social  la  maladie  et  la  dégéné- 
rescence. Alors  quand  les  masses^  d'an  degré  encore  plus 
abmties  et  plas  ignorantes  que  sons  le  précédent  règne,  ap- 
puient ou  laissent  faire  le  renversement  du  Pouvoir,  il  se 
trouve  qu^elles  ont  assisté  à  une  simple  révolution  de  palais; 
—  ou  si  elles  reprennent  le  droit  de  souveraineté,  c'est  pour 
en  faire  un  si  épouvantable  usage,  qu'il  ne  leur  reste  plus  qu'à 
se  mettre  de  nouveau  entre  les  mains  d'un  maître,  qui  réta- 
blira  Tordre  et  la  servitude.  C'est  Thistoire  des  empires 
romain,  chinois,  russe,  etc. 

Dans  la  véritable  démocratie,  et  ce  n'est  pas  Tun  de» 
moindres  services  qu'elle  rend  à  l'humanité,  les  ressorts  du 
gouvernement  sont  répartis  de  telle  sorte  que  le  renouvelle- 
ment de  la  direction  politique  peut  s'opérer  sans  secousse, 
dans  l'ordre  prévu  par  la  Constitution  et  les  lois.  Il  n'y  a  pas 
révolution,  mais  évolution. 

En  effets  à  quoi  bon  faire  une  révolution  dans  un  pays  où 
tous  sont  représentés,  où  tous  peuvent  parler,  écrire,  se 
réunir,  voter  librement  et  sans  autre  censure  que  celle  de 
l'opinion;  dans  un  pays  où  le  suffrage  peut  attribuer  le 
pouvoir  successivement  aux  citoyens  les  plus  influents  el  les 
plus  aptes  au  gouvernement  de  la  chose  publique? 

La  monarchie  anglaise  a  su  introduire  dans  les  mœurs 
britanniques  des  habitudes  assez  démocratiques  pour  que  les 
révolutions  soient  iuflniment  moins  redoutables  à  Londres, 
qu'elles  ne  le  seraient  à  Madrid,  à  Saint-Pétersbourg  ou  i 
Constantinople.  Elle  a  sagement  agi  dans  son  intérêt. 


M  — 


CHAPnPRE  ^. 


Des  systèmes  constitntiomiels  mixtes. 


Qoeiqaes  publieisles  croient  que  certains  gouvernements» 
qui  admettent  comme  règles  d^administration  politique  des 
principes  libéraux,  une  certaine  ingérence  des  divers  ordres 
OQ  corps  de  TÉtat,  peuvent,  quoique  monarchique^  être  ran- 
gés dans  la  catégorie  des  gouvernements  démocratiques  ou 
coQstitutionnels.  C'est  là  une  conclusion  forcée  et  discutable, 
quoiqu'elle  nous  paraisse  inspirée  par  le  désir  si  naturel  de 
chercher  à  atténuer,  aux  yeux  des  bons  et  loyaux  sujets, 
les  vices  de  la  monarchie.  Je  comprends  que  des  hommes 
intelligents  éprouvent  quelque  regret  de  n'être  que  partie 
contingente  et  non  essentielle  de  la  Souveraineté,  à  laquelle 
ils  ne  participent  que  comme  membres  d'un  ordre  inférieur. 
—Mais  il  faut  qu'ils  en  prennent  leur  parti  ;  —l'on  ne  voit  pas 
bien  en  quoi  la  monarchie  dite  constitutionnelle  se  rapproche 
de  la  démocratie,  ni  en  quoi  de  même  elle  s'écarte  du  sys- 
tème monarchique  pur.  La  constitution,  qui  n'a  force  de  loi 
qne  moyennant  l'existence  consacrée  du  pouvoir  royal,  peut 
être  suspendue  par  le  Roi,  et  son  empire  être  remplacé  par 
la  dictature.  La  Prusse,  l'Italie,  la  France  en  ont  su  quelque 
chose. 

D'ailleurs  le  suffrage,  restreintou  universel,  est  une  arme 
commode  entre  les  mains  d'un  ministère,  quand  ce  dernier 
possède  mille  moyens  de  diriger  l'élection  ou  le  vote.  On 
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obtient  alors  une  législatare  complaisante  dont  les  votes  sont 
acqnis  à  tons  les  caprices  du  Pouvoir  érigés  en  Lois. 

C'est  en  ce  sens  surtout  que  les  anciens  ptûlosophes  n'ont 
plus  raison  quand  ils  expfbsent  que  le  régime  démocratique  est 
celui  sous  lequel  les  citoyens  n'obéissent  qu'aux  lois  ;  --  car  il 
est  malheureusement  trop  vrai  qu'on  peut,  tout  en  n'étant 
soumis  qu'aux  lois,  vivre  dans  la  servilité  sous  le  regard 
tutélaire  d'un  ou  de  plusieurs  dictateurs. 

Tous  ces  systèmes  constitutionnels  si  compliqués,  qui  font 
l'admiration  de  l'ancienne  école,  peuvent  sans  doute  convenir 
à  des  peuples  à  moitié  seulement  délivrés  des  langes  da 
moyen-âge,  morcelés,  divisés  en  corporations,  en  ordres,  ea 
classes  jalouses  de  leurs  privilèges  et  satisfaites  de  les  foir 
sanctionnés  par  la  conî^tilution  de  leur  pays. 

S'il  est  vrai  que  les  meilleures  horloges  ne  sont  pas  les 
plus  simples,  et  si,  à  mesure  que  la  chronomélrie  a  progressé, 
l'organisme  mécanique  s'est  compliqué,  il  est  vrai  aussi  qQC 
l'État  n'est  pas  une  machine,  mais  un  corps,  une  organisation 
sut  generis,  pourvue  d'intelligence  et  de  sentiment,  et  qoe 
l'enchevêtrement  des  engrenages  dans  lesquels  est  appelée  à 
circuler  la  vie  politique,  est  moins  un  indice  de  civilisation 
avancée^  qu'un  symptôme  de  décrépitude  sociale. 

Toutes  ces  chambres,  tous  ces  ministères,  ces  cooseito 
d'État  divisés  en  sections  et  en  bureaux,  sont  trè&-capdbles,  je 
le  reconnais,  d'assurer  la  régularité  du  fonctionnement  de  la 
machine  dans  laquelle  le  peuple  échange  son  pouvoir  et  ses 
droits  contre  l'ordre  produit  par  elle.  Hais  ces  rouages  ont 
le  défaut  d'accroître  la  responsabilité  gouvernementale  et  de 
laire  oublier  aux  citoyens  que  le  gouvernement  est  non  pas 
un  but,  mais  un  moyen  d'accomplir  les  œuvres^  et  celles-là 
seulement  que  l'initiative  individuelle  ne  saurait  parachever 
aussi  complètement  que  lui. 


s» 


CHAPITRE  III. 


La  Démocratre. 


Des  trois  formes  de  gouvernemenl  généralement  connues, 
la  monarchie  et  la  démocratie  peuvent  seules  se  défendre 
devant  la  logique.  Il  y  a  dans  le  monde  deux  catégories  d'es- 
prits: —  ceux  qui  n^estiment  que  les  pouvoirs  fondés  sur  le- 
principe  d^autorité  et  d'unité;  —  ceux  qui  croient  à  la  sou- 
veraineté, c'est-à-dire  à  l'autonomie  de  l'Individu.  —  Il  n'y 
pas  trois  points  de  vue  sous  lesquels  on  puisse  envisager  le 
domaine  de  la  politique. 

Qui  dit  démocratie,  dit  le  contraire  de  monarchie.  Conce- 
îoir  une  monarchie  démocratique  est  aussi  impossible  que 
d'imaginer  un  triangle  dont  les  trois  angles  ne  soient  pa& 
égaux  à  deux  droits. 

On  comprend  jusqu'à  un  certain  point  les  théories  de  mo- 
oarehie  élective  ou  de  droit  divin.  Pour  des  gens  qui  admet- 
tent la  rationatîté  de  la  prédestination,  de  la  grâce,  du  péché 
o^ginel,  le  chemin  n'est  pas  long  à  parcourir  de  là  à  juger 
les  peuples  impropres  à  la  liberté,  dépourvus  de  capacité 
politique.  Aux  yeux  de  tels  idéologues,  les  nations  possèdent 
tout  juste  assez  de  raison  pour  consentir  à  se  donner  mv 
maître,  ou  à  considérer  le  souverain  qui  règne  en  fait,  comme 
légitime  en  droit  et  consacré  par  Dieu.  Il  y  a  des  croyanU; 
qvi  ont  assez  peu  de  logique  pour  écarter  cette  idée,  ou  trop 
d'expérience  des  affaires  pour  tomber  dans  cet  extrême. 
Mais  pour  tout  homme  qui  veut  poursuivre  logiquement  et 
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dans  loule  leur  rigueur  les  prémisses  que  sa  raison  lui  a  fait 
coDcevoir,  il  est  évident  que  la  conscience  ne  peut  pas  se 
dédoubler,  et  que  Tiodividu,  fatalement  incapable  de  s'élever 
par  ses  .propres  forces  jusqu^à  Dieu,  c^est-à-dire  au  Bien 
suprême,  est  naturellement  privé  de  la  faculté  de  régir  le 
monde.  Dans  ce  système  le  Prince  est  l'élu  de  Dieu,  avant 
d'être  Phomme  préposé  au  gouvernement.  Il  participe  en 
quelque  sorte  à  la  nature  divine.  Il  est  le  lieutenant  du  Tool- 
Puissant  sur  la  terre  ;  —  irresponsable  et  inviolable.  Le  prio- 
cipe  de  son  autorité  échappe  à  la  discussion,  et  les  malheureux 
souverains  qui  veulent,  pour  conserver  leur  couronne  ou  se 
mettre  à  la  mode  du  siècle,  pactiser  avec  Télément  populaire, 

m 

sont  tenus  d'introduire  dans  la  machine  royale  des  organes 
parés  d'un  manteau  de  fausse  démocratie,  sous  les  plis  duquel 
on  aperçoit  encore  la  vieille  charpente  du  despotisme. 

Il  n'y  a  pas  à  raisonner  sur  le  système  monarchique.  — 
Créez  des  principautés  constitutionnelles,  ou  prenez  telle 
quelle  l'antique  royauté,  vous  arrivez  au  même  résultat.  Il  n'y 
a  pas  de  transaction  possible,  pas  de  statut  modificateur  du 
principe,  absolu  comme  tout  principe.  La  doctrine  monar- 
chique établit  un  droit  contre  le  Droit. 

Quant  à  Taristocratie,  elle  ne  m'arrêtera  pas  longtemps. 
Ce  système  bâtard  ne  peut  se  soutenir  que  sur  l'iniquité 
ou  par  la  crainte  d'un  mal  pire  encore  que  le  système  lui- 
même.  C'est  un  monstre  à  plusieurs  têtes  dont  la  présenœ 
irahit  partout  une  défectueuse  constitution  économique  et 
sociale  du  peuple.  Dans  l'ancienne  République  de  Genève  il 
population  était  divisée  en  classes  inégales  en  droit,  même 
quant  à  l'exercice  des  arts  et  des  métiers,  objets  de  monopole 
ei  de  trafic.  L'aristocratie  arrivait  en  ceci  aux  mêmes  résul- 
tats que  le  socialisme,  qui  limite,  c'est«-à-dire  supprime  aussi 
la  concurrence,  et  partant  la  liberté. 
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L'arislocralie  enfin,  en  Angleterre,  ou  en  France  sous 
Tancien  régime,  et  partout  où  elle  est  solidement  assise, 
repose  sur  la  base  du  privilège  territorial.  Le  sol  appartient 
an  noble,  Tétat  ci?il  du  vilain  est  une  sorte  de  vasselage. 
L'aristocratie  peut  se  recruter,  comme  en  Angleterre,  dans 
la  roture,  mais  par  grâce  spéciale  émanant  de  la  volonté 
rûjdie,  et  non  suivant^ les  dispositions  d^un  contrat  librement 
accepté  d'avance  par  tous  les  sujets  du  prince.  La  déchéance 
civile  d^une  partie  de  l'humanité,  née  ou  à  nallre,  est  donc 
inscriledans  la  loi  fondamentale  de  l'État;  d'où  résulte,  pour 
lesiodividus  ainsi  atteints,  privation  ou  restriction  fatale  de 
Icnr  liberté.  —  La  conscience  envisage  comme  immoral  tout 
système  entraînant  avec  soi  de  telles  conséquences. 

Il  est  absolument  nécessaire,  pour  répondre  à  certaines 
critiques,  d'ajouter  ici  que  cette  condamnation  de  la  monar- 
chie et  de  l'aristocratie  n'implique  pas,  de  la  part  de  l'auteur, 
un  blâme  ridicule  et  sans  portée  infligé  aux  peuples  dont  le 
passé  appartient  à  l'histoire  de  ces  deux  formes  de  l'organi- 
sation sociale,  le  papillon  pimpant  devrait  remercier  plutôt 
qne  mépriser  la  chrysalide  informe  qui  l'a  délivré  de  sa  che- 
nille. Mais  il  n'est  pas  défendu,  même  au  point  de  vue  de  1» 
science,  d'exprimer  certaines  préférences,  tout  en  les  justi- 
fiant. ' 


!•  I  Si  un  peuple  a  odhs,  ou  si  une  oppression  extérieure  l'a  empoché 
»<ie  se  donner  une  constitution  par  ce  procédé  expérimental  qui  est 
*d*appUquer  un  correctif  à  tous  les  maux  à  mesure  quMIs  paraissent^ 

>  M  bien  k  mesure  qne  ceux  qui  en  souffrent  acquièrent  la  force  d'y 
•  résister,  ce  retard  du  progrès  politique  est  sans  aucun  doute  un  grand 

>  désavantage  pour  le  peuple  en  question  ;  mais  cela  ne  prouve  pas  que 
> ce  qui  a  été  trouvé  bon  pour  d'autres  peuples,  ne  l'aurait  pas  été  aussi 

>  pour  loi,  et  ne  le  sera  pas  encore,  quand  il  lut  conviendra  de  Tadopter.  » 

J.-S.  BIILL.  (Du  Gouvernement  représentatif,  Ch.  I.) 
•  1ie«;liercher  en  tbèse  générale  quelle  e^t  la  meilleure  forme  degou- 
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La  Démocratie  enfin  est  une  organisatioo  politique  coor- 
<)onDée  dans  toutes  ses  parties  poar  la  réalisation  de  ce  but; 
—  le  perfectionnement  et  la  direction  de  la  société  par  le 
concours  harmonique  et  libre  de  tous  ses  membres. 

L'idée  démocratique  repose  avant  tout  sur  la  notion  d'éga- 
lité. Quant  à  la  monarchie,  la  constitution  de  cette  espèce  de 
gouvernement  ne  peut  ôlre  démocratique,  bien  que  certains 
hommes  d'État  aient  la  prétention  de  marier  ensemble  deni 
ordres  d'idées  aussi  incompatibles.  Car  il  faut  distinguer 
soigneusement  l'égalité  politique  de  l'égalité  civile,  qui  pour- 
rait exister  sous  tous  les  régimes,  hormis  la  féodalité. 

La  démocratie,  toutefois,  n'est  pas  le  gouvernement  de  tous, 
car  cette  définition  ferait  supposer  un  état  social  en  proie  à 
l'anarchie  et  au  despotisme  de  la  multitude. 

Non  ;  il  est  même  impossible  d'imaginer  une  démocratie 
sans  constitution  écrite^  sans  charte  établissant  clairement 
les  droits  et  les  devoirs  de  chacun. 

Celte  charte  est  la  loi  fondamentale  du  pays  ;  aucune  loi, 
aucun  décret  ne  peut  contenir  des  règles  en  opposition  avec 
les  principes  proclamés  par  elle.  Elle  n'est  pas  octroyée  par 
une  personne  ou  un  corps  privilégié.  Elle  est  librement  dé- 
battue et  proclamée  par  la  réunion  des  délégués  de  TOUS  les 
citoyens. 

Il  est  deux  exceptions  au  monde  qui  confirment  cette  règle 
de  classification  en  démocratie  et  monarchie  de  tous  les  goa- 
vernements  établis:  la  France  et  l'Angleterre.  Ces  deux 

>  veroement,  n'est  pas  une  chimère,  mais  un  emploi  hautement  praliqac 
•  de  rintelligence  artistique.  »  (Jd») 

•  Ceux  qui  ont  réussi  à  persuader  au  public  que  certaine  forme  de 
»  gouvernement  (ou  n'importe  quel  fait  social)  mérite  d*ètre  préférée, 
»  ceux-là  ont  presque  fait  la  plus  grande  entreprise  qu'on  puisse  Cuire, 
»  pour  gagner  à  cette  forme  de  gouvernement  les  pouvoirs  de  la  société-  • 

(U.I 
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TOUX,  faériUer»  de  l'empire  romain»  chercbeot  à  établir 
ioébraolablemeDl  leur  suzeraioeté  sur  le  monde^  et  s'il  était 
possible  qu'on  peuple  acquit  cet  empire,  ce  peuple  sera  pro- 
bablement celui  qui  se  rapprochera  le  plus,  par  ses  qualités, 
de  la  nation  anglaise. 

L'<ffganisation  sociale  et  économique  de  la  France  est 
démocratique,  mais  le  people  est  fanatique  d'autorité  et  de 
moDarcbie.—-  L'organisation  du  peuple  anglais  est  aristocra- 
tiqoe;  mais,  bien  qu'il  n'essaie  pas  de  toucher  à  cette  arche 
saiote,  la  royauté,  le  peuple  anglais  jouit  héréditairement, 
grioe  au  bon  sens  qui  le  distingue^  à  son  respect  de  la  légalité, 
des  libertés  civiles  les  plus  développées.  * 

L'Anglais  est  individualiste,  et  son  voisin  commuMuiaire, 
L'an  colonise,  l'autre  conquiert.  Celui-ci  administre  des  pays 
Yassavx;  celui-là  crée  des  nations  en  initiant  ses  colonies  à  la 
vie  constitutionnelle  de  la  métropole.  La  France  formule  des 
idées  généreuses  et  grandes,  et  les  disperse  à  tous  vents; 
TAnglelerre  sème  des  peuples  libres.  Et  cependant  la  raison 
d'État  élève  on  obstacle  presque  insurmontable  à  l'instal- 
lation du  gouvernement  de  la  démocratie  dans  chacun  de  ces 
deux  pays,  qui  ont  plus  d'un  point  de  contact  et  présentent 
plus  d'une  analogie.  Leurs  publicistes  se  donnent  la  main, 
n  j  a  en  Angleterre  comme  en  France  l'école  de  Hobbes  '  et 
celle  de  Locke. 


I.  J*»  dit  que  les  diverses  formés  autocratiques  de  rorgsuisation  so- 
ciale et  politique  aboutissent  k  rendre  les  révolutions  inutiles  et  même 
nuisibles;  —  et  que  l'Angleterre  seule  avait  su  introduire  dans  ses  mœurs 
asses  d^étéments  démocratiques  pour  pallier  ce  vice  capital.  Ceci,  toute- 
fois, n'a  pas  toujours  été  vrai.  On  a  calculé  que,  depuis  la  conquête  nor- 
ntnde  jusqu'au  XVIil«  siècle,  il  y  a  eu  dans  ce  pays  liuit  guerres  civiles 
et  dix-neuf  révoltes,  y  compris  la  révolution  de  16S8.  L'Angleterre  n'a 
donc  pas  fait  exception  à  la  règle. 

i.  Hobltes,  dont  on  a  si  considérablement  surfait  le  génie,  a  dit,  ce 
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Les  plus  paissants  obstacles  à  une  transformatioD  radicale  de 
ces  deux  peuples,  c'est  leur  esprit  de  conquête  et  leur  nyalité 
d'influence  à  Pextérieur  ;  c'est  leur  antipathie  réciproque  et 
traditionnelle  ;  —  c'est  aussi  la  centralisation  administrative 
d'un  côté,  de  l'autre  l'ascendant  de  l'aristocratie,  nécessités 
par  leur  position  exceptionnelle  dans  l'échelle  hiérarchique 
des  puissances. 

Les  trois  causes  que  je  viens  de  rappeler,  et  qui  retardent 
leur  ascension  vers  l'état  démocratique,  sont  connexes,  et  ne 
disparaîtront  qu'avec  la  faiblesse  des  autres  peuples  euro- 
péens, leurs  satellites,  faiblesse  qui  fait  la  force  de  l'Angle* 
terre  et  de  la  France. 

Ces  deux  pays,  je  souhaite  que  cette  sorte  de  prophétie  soit 
fausse,  mais  je  crains  pour  eux  d'avoir  raison,  ces  deux 
grands  pays  sont  à  l'apogée  de  leur  puissance,  et  ne  peuvent 
plus  maintenant  que  décheoir.  C'est  affaire  aux  nations  moins 
ambitieuses,  de  rendre  chez  elles-mêmes,  par  la  conquête  des 
institutions  et  des  mœurs  démocratiques,  la  prépondérance 
des  suzerains  du  globe  de  plus  en  plus  inutile  et  impossible. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  d'énnmérer  les 
motifs  qui  peuvent  nous  faire  bénir  ou  redouter  rinfloence 
anglaise  ou  française  dans  les  affaires  universelles.  Quant  à 
la  centralisation  administrative,  nous  verrons  dans  les  pages 
suivantes  comment  elle  s'oppose  partout  à  rétablissement 
durable  de  la  démocratie. 


qui  suffit  à  moDlrer  combien  lui  répugnait  toute  démocratie:  ~  •.Je 
>»  conclus  que  le  peuple,  pour  en  si  grand  nombre  qu'il  s*a5semMe  et 
»  qu*il  conspire  contre  le  souverain,  n'a  point  droit  de  lui  ôter  sa  pois- 
»  sance,  s'il  ne  consent  lui-même  à  ce  qu'elle  lui  soit  ^tée.  •  (De  Civb.) 
M.  Dupont^ White,  traducteur  et  criti<iue  de  J.-S.  Mill,  appelle  Hobbes 
c  un  esprit  fameux  pour  sa  droiture  et  sa  rigueur  logique  et  dont  on 
»  n'a  jamais  critiqué  les  déductions  >  (introduction  au  Goiivfr>ehf'<t 

REPRÉSENTATIF.) 
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Cette  petite  digression-a  para  nécessaire  ici,  car  il  est  utile 
de  combattre  les  préjngés  établis  aujoard'hui  sur  la  prétan- 
dae  excellesce,  à  divers  égards,  des  iBstitntions  anglaises  et 
françaises.  Ces  deux  peuples  ont  pris  de  nos  jours,  dans  les 
traTaox  des  écriyains  spéciaux,  la  place  qu*7  occupaient  en- 
core, au  XVIII*  siècle,  les  Grecs  et  les  Romains.  Or,  on 
ponrrait  démontrer  que  les  Anglais  et  les  Français  possèdent 
peut-être  l'organisa  tion  qui  leur  convient  ;  mais  que  chercher 
ici  on  là  des  modèles  à  imiter  ne  serait  pas  partout,  ipso  facto , 
Mre  à  se  rapprocher  d'une  véritable  démocratie,  ni  mar- 
dwr  i  la  conquête  d^in  progrès  réel. 


jmm/mf 
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CHAPITRE  IV 


Let  systèmet  représentatifs  et  la  démocratie 


Oo  classe  sous  la  dénomination  de  goa?ernements  repré- 
sentatifo,  des  monarchies  constitutionnelles  comme  TAngle- 
terre»  la  Belgique,  Tltalie,  et  des  républiques  telles  que  la 
Suisse,  n  y  a  toutefois  entre  ces  États,  indépendamment  de 
la  forme  fédérative  propre  à  ce  dernier,  une  différence  fon- 
damentale qui  aurait  dû  éclairer  bien  des  théoriciens  com- 
plaisants sur  les  vices  de  la  monarchie,  si  constitutionnelle 
qu'on  veuille  la  supposer. 

La  démocratie  est  un  gouvernement  représentatif  au  pre- 
mier degré,  parce  qu'elle  s'appuie  sur  cette  vérité,  que  :  la 
souveraineté  réside  dans  le  peuple. 

Dans  la  monarchie  constitutionnelle,  il  y  a  une  personne 
qui  est  placée  moralement  et  civilement  au-dessus  des  repré- 
sentants du  peuple.  Ceux-ci  tiennent  leurs  pouvoirs  de  leurs 
électeurs  et  du  prince  à  la  fois,  puisqu'il  peut  dissoudre  leur 
assemblée,  et  que,  comme  en  France  et  en  Italie»  il  peut  choi- 
sir les  membres  de  Tune  des  deux  Chambres  qui  participent 
à  la  confection  des  Lois,  c'est-à-dire  le  Sénat  ou  la  Pairie. 
Le  prince  et  ses  délégués  dans  la  seconde  Chambre  exercent 
donc  le  pouvoir  législatif  conjointement  avec  les  représen- 
tants du  corps  électoral.  Le  souverain,  qui  est  le  monarque, 
sanctionne  et  promulgue  la  Loi.  Il  a  le  droit  de  veto,  comme 
les  députés  ont  le  droit  de  repousser  un  projet  de  loi  i  li 
majorité  des  suffrages.  Il  résulte  de  ces  points  de  droit  tons- 
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UlatiODoel  qa'il  y  a  dans  toute  loi  en  viguour  qd  élément 
moral  étranger  et  supérieur  même  au  vœu  national. 

Ceci  n'est  pas  nouveau  et  l'on  peut  le  dire  sans  hardiesse. 
C'est  toujours  la  vieille  histoire  du  gouvernement  mixte  pré^ 
sente  par  Polybe  et  Aristote  comme  un  idéal  de  bon  gouver- 
nemeot,  et  dont  les  doctrinaires  modernes  veulent  trouver 
un  modèle  en  Angleterre.  Sans  remonter  plus  loin  que  la  fia 
du  XVIII*  siècle,  voici  le  jugement  que  portait  Filangieri  sur 
«cette  espèce  de  gouvernement  appelé  mixte.  » 

«  Dans  les  gouvernements  mixtes,  le  Roi  a  une  double  in- 
»  fluence  dans  le  congrès  :  Considéré  comme  Tun  des  trois  Corps 
»  qui  le  composent,  il  est  juste  qu'il  ait  l'autorité  négative, 
»  c'est-à-dire  le  droit  de  s'opposer  aux  résolutions  des  autres 
>  Corps,  d'abord  parce  que  la  constitution  du  gouvernement 
»  exige  le  concours  unanime  de  ces  trois  Corps  pour  l'exer- 
:icice  de  la  puissance  législative....  >  —  e  Mais  le  Roi,  con- 
»  sidéré  dans  ces  mêmes  gouvernements  comme  le  seul  dis- 
j»  tributeur  de  toutes  les  charges,  tant  civiles  que  militaires,  et 
jcomme  le  seul  administrateur  du  revenu  public,  possède 
»  alors  tous  les  moyens  d'acheter  à  son  gré  la  pluralité  des  suf* 
j»frages,  et  défaire  du  Congrès  (Parlement)  qui  représente  la 
> nation,  Torgane  de  sa  volonté;  et  c'est  là  cette  influence 
»  secrète  qui  peut  anéantir  la  liberté  du  peuple,  sans  que  la 
9  constitution  en  soit  altérée  ;  —  qui  peut  opprimer  la  nation, 
M  sans  faire  trembler  la  main  de  l'oppresseur.  *  d 

Puis  Filangieri  montre  que,  pourvu  que  le  Roi  respecte 
l'apparence  de  la  constitution  et  les  droits  du  Parlement,  il 
fera  toujours  sans  danger  tout  ce  qu'il  lui  plaira  ;  tandis  que 
les  souverains  absolus,  toujours  menacés  dans  leurs  tentatives 
d'oppression  brutale  par  le  spectre  de  la  fureur  populaire, 

I.  Science  de  Ui  Ululation.  Ch.  XI  (édiiiou  de  4786). 
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M  disposent  pas  des  mêmes  facilités  pour  conyenîr  leurs 
caprices  en  lois. 

Néanmoins,  et  sans  aller  aussi  loin  que  lui,  les  mceors  publi- 
ques n'étant  plus  aussi  dociles  au  contact  de  la  main  rojale, 
je  reconnaîtrai  volontiers  que  les  gouvernements  représenta- 
tifo  mixtes  rendent  aux  générations  actuelles,  des  serrices  qu'il 
ne  faut  pas  mépriser.  Ils  les  accoutument  peu  à  peu,  et  quoi- 
que dans  une  mesure  encore  bien  restreinte,  aux  fonctioQne- 
ments  réguliers  d'une  machine  administrative  ouverte  à  la 
lumière  du  contrôle  extérieur.  Ces  gouvernements  familiari- 
sent graduellement  les  masses  avec  le  grand  jour  éclatant 
qui  frappera  les  regards  des  sujets,  lorsque  ceux-ci>  devenus 
citojens  libres,  se  verront  livrés  à  eux-mêmes  et  privés  du 
bras  tutélaire  qui  s'était  chargé  d'agir  à  leur  place. 

Dans  tous  les  systèmes  représentatifs  connus^  hormis  les 
démocraties,  l'électorat  est  soumis  à  des  conditions  qui  en 
rendent  l'accès  impossible  à  beaucoup  de  ceux  dont  l'apti- 
tude est  incontestée.  Le  cens  électoral  et  le  cens  d'éligibilité 
convertissent  la  quittance  du  percepteur  des  contributions 
en  certificat  de  capacité  et  en  patente  de  docteur;  de  telle 
sorte  que,  par  exemple,  un  homme  sans  probité,  mais  enri- 
chi, présente  à  la  société  de  plus  sérieuses  garanties  pour 
être  accepté  comme  électeur,  qu'un  pauvre,  diable  dans  la 
même  condition  morale,  mais  n'ayant  pas  eu  autant  d^habi- 
leté  pour  passer  entre  les  mailles  du  code  pénal,  et  pour 
faire  rapidement  fortune.  Quant  aux  candidats  à  la  représen- 
tation, le  vice  de  ces  systèmes  monarchiques  est  pire  encore 
sous  le  rapport  do  l'inégalité  qu'ils  créent  au  bénéfice  des 
citoyens  qu'un  fait  matériel,  presque  brutal,  aura  favorisés 
d'un  bon  numéro  à  la  loterie  de  la  Fortune. 

tfLes  meilleurs  amis  de  la  démocratie  représentative»  dit 
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>  J.-S.  Mili,  en  parlant  de  TADgleterre,  ne  peuvent  s'empè- 
»  dier  de  craindre  que  le  Tbémistoole  ou  le  Démosthèoes  dont 
ileseonaeîls  auraient  $auvé  la  nation,  ne  soit  incapable, 
9  durant  tonte  sa  Tie,  de  jamais  obtenir  un  siège  au  Parle- 
9  ment.  *  » 

Ceci  peut  s^entendre  aussi  des  systèmes  représentatifs  à 
base  d'élection  populaire,  quand  les  arrondissements  étoclo- 
raux  sont  trop  vastes,  et  dans  les  pays  où  les  formalités  & 
remplir,  telles  que  le  dépôt  d'une  formule  de  serment,  par 
exemple,  et  où  les  frais  nécessités  par  la  mise  en  cironlatiûn 
d'noe  candidature,  étant  multipliés  en  raison  des  entraves 
mises  à  la  liberté  de  la  presse,  équivalent  pour  le  candidat  & 
an  cens  d'éligibilité  véritaUement  exorbitant,  ou  même  à 
une  interdiction  indirecte. 

Quand  les  arrondissements  électoraux  ont  une  étradue 
considérable»  la  liberté  de  l'électeur,  quel  quMl  soit,  est  di- 
minuée en  raisim  même  de  cette  étendue.  Car  il  arrive  que 
sous  prétexte  d'annuler  certaines  injQuences  locales,  trop 
redoutables  pour  le  pouvoir  central,  on  6te  à  l'indépendance 
du  citoyen,  d'une  part,  les  garanties  qu'on  lui  assure,  d'antre 
part,  n  vote  au  scrutin  de  liste,  sur  la  présentation  faite  par 
un  comité  qui  ne  lui  a  pas  demandé  son  avis,  pour  des  can* 
didats  qu'il  ne  connaît  pas  davantage.  Il  sait  que  ces  candidats 
et  ce  comité  appartiennent,  ou  disent  appartenir  à  tel  ou  tel 
parti  ;  mais  il  sait  aussi  que  s'il  eût  été  consulté,  il  eût  peut-être 
porté  son  choix  sur  d'autres  individualités  ;  et  il  remplit  son 
devoir  d'électeur  avec  l'incertitude  de  savoir  s'il  sera  réelle- 
ment représenté  par  les  bommes  auxquels  il  donne  son 
suffrage.  —  Alors,  il  arrive  aussi  que,  craignant  d'égarer  son 
vote  6ur  des  noms  qui  ne  rencontreront  aucun  appui  dans 
les  disiriets  éloignés,  et  ne  voulant  pas  se  mentir  à  soi-fjnAme 
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en  nommant  des  hommes  qui  ne  sont  pas  les  siens,  il  opte 
pour  Pabstention.  —C'est  là  un  des  côtés  faibles  par  lesqneb 
tous  les  systèmes  représentatifs  se  toachent,  démocratiques 
ou  non. 

C'est  là  ce  vieil  errement,  commun  i  presque  tous,  qui 
transforme  les  opérations  électorales  en  véritables  batailles 
rangées,  dans  lesquelles  sont  censées  se  mesurer  des  agglo- 
mérations de  citoyens  en  apparence  homogènes  par  leur 
opinion^  mais  en  réalité  composées  de  groupes  d'électeurs 
qui,  dans  un  ordre  de  choses  plus  rationnel,  trouveraient  la 
satisfaction  la  plus  élevée,  celle  de  voir  les  conseils  de  la 
nation  formés  d'hommes  qui  la  représentent  telle  qu^elle  est. 

Pour  en  revenir  à  la  démocratie  organisée  selon  les  règles 
de  la  science  politique  telles  que  nous  les  concevons,  et  étant 
admis  d'ailleurs  le  principe  de  la  souveraineté  populaire,  qui 
sera  examiné  plus  loin,  nous  devons  nous  demander  comment 
cette  démocratie  doit  se  comporter  pour  répondre  véritable- 
ment au  vœu  qui  Ta  fait  instituer. 

Ici  nous  nous  trouvons  arrêté  par  deux  alternatives,  qui 
sont  celles-ci  : 

!•  Ou  la  démocratie  sera  représentative,  ou,  2*»  elle  sera 
directe. 

On  appelle  une  démocratie  représentative,  une  organisa- 
tion politique  dans  laquelle  le  peuple  nomme  le  législateur, 
en  se  réservant  l'acceptation  et  le  rejet  de  toute  loi  constitu- 
tionnelle ou  organique. 

On  appelle  une  démocratie  pure,  ou  directe,  une  répu- 
blique où  le  peuple  délibère  et  exerce  lui-môme  le  pouvoir 
législatif. 

Quant  au  gouvernement  de  ces  deux  sortes  d'États,  il  sera 
néanmoins  toujours  représentatif;  sans  cela  il  n'existerait 
nulle  part  aucune  Autorité  responsable  de  l'exécution  des 
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décrets  du  souverain,  et  la  CoDstitation  disparaîtrait  bientôt 
elle-même  au  milieu  du  naufrage  des  lois. 

Dans  quel  cas  une  démocratie  représentative  sera-t«eUe 
Décessairement  préférable,  et  dans  quelles  circonstances  une 
démocratie  pure  sera-t-elle  supportable?  Telle  est  la  question 
engendrée  par  ces  prémisses. 

A  leur  origine,  les  premières  républiques  suisses  furent 
tootes  à  constitution  démocratique  pure.  Le  soin  des  intérêts 
nationaux  te  comportait  pas  une  division  des  pouvoirs  aussi 
rigoareuse  que  celle  consacrée  par  nos  constitutions  mo* 
iemes.  L'élève  des  bestiaux  et  la  défense  des  frontières  ab- 
solvaient à  peu  près  les  préoccupations  de  nos  aïeux  ;  Tar- 
bitrage  et  le  droit  coutumier  suflOsaient  probablement  aux 
matières  juridiques  de  ce  temps.  ~  Les  hommes  d'Uri, 
d'Unterwald,  d'Appenzell  et  de  Claris  n'ont  encore  délégué 
le  pouvoir  législatif  à  aucune  autorité  quelconque  ;  c'est 
apparemment  qu^ils  se  trouvent  bien  sous  ce  régime  ;  car  ils 
ont  dans  la  main  les  moyens  de  le  modifier  dès  qu'il  ne 
leur  conviendra  plus. 

D'autres  petits  États  ont  renoncé  aux  Landsgemeinde ;  le 
dernier  en  date  est  Schwytz  (1848-1854). 

Mais  on  peut  remarquer  que  l'inauguration  du  régime 
repl*ésenfatif  coïncide  avec  Taccroissement  et  le  développe- 
ment des  ressources  et  des  besoins  publics,  et  que  la  plus  ou 
moins  grande  densité  de  la  population  est  une  des  causes  qui 
influent  sur  la  préférence  donnée  par  une  nation  à  Tune  ou 
à  l'autre  des  deux  formes  constitutionnelles  qui  nous  oc- 
cupent. 

n  est  à  remarquer  encore  que,  pour  certaines  matières  de 
droit  public,  les  assemblées  délibérantes  nombreuses  sont 
trop  exposées  à  la  précipitation  dans  les  jugements  qu'elles 
doivent  porter,  et  que  le  loisir  leur  manque  pour  examiner 
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l6ft  argumente  par  lesquels  on  appuiera  tdle  ou  telle  moUon. 
Les  chances  d'erreur  sont  augiftenlées  ;  mais,  d'autre  part,  le 
danger  de  riotrigue  est  limité  en  raison  inverse  du  nombre 
des  législateurs  ;  et  c'est  peut-être  un  des  motife  de  rattache- 
ment que  gardent  pour  cet  ancien  ordre  de  choses  las  citoyens 
des  vieilles  républiques  suisses  * . 

Quant  à  l'administration,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  au 
gouvernement,  je  répète  qu'il  est  toujours  représentatif,  et 
que  c'est  par  là  que  se  ressemblent  toutes  les  démocraties, 
si,  d'un  autre  côté,  c'est  par  là  qu'elles  diffèrent  des  autres 
moules  de  la  vie  politique  des  nations. 

Dans  l'aristocratie,  au  contraire,  le  pouvoir  de  toute  classe 
vraiment  digne  de  ce  nom  se  transmet  par  voie  d'hérédité. 
Elle  ne  représente  fidèlement  qu'elle-même,  et  son  existence 
dans  un  pays  suppose  le  règne  d'une  minorité  riche  et  puis- 
sante sur  une  majorité  misérable  et  dépourvue  des  éléments 
qui  créent  et  assurent  l'indépendance  politique  de  l'individu. 

1.  Pour  donner  un  aperçu  ici  des  principaux  caractères  d'une  déoH»- 
cratie  pure,  Yoicl  un  des  articles  de  la  Constitution  du  Canton  d'Appen- 
zeU  (Ext.)  : 

<  La  Landsgemeinde  est  le  pouvoir  suprême  dans  TÉtaU  Ses  décrets 
»  ne  pourront  être  ni  révoqués,  ni  amendés,  ni  par  le  double  Landrath, 
»  ni  par  le  Grand  Conseil,  ni  par  une  autre  autorité.  » 

c  Lorsqu'un  citoyen  juge  qu'une  proposition  -est  équitable,  juste  et 

>  uUle  à  la  patrie,  et  qu'il  demande  à  en  saisir  la  Landsgemeinde,  il  devra 
9  préalableinent  la  déposer  au  Grand  Conseil,  lequel  y  réflédiira  et  en  déK- 
«bèien.  Le  Grand  Conseil  trouve^l  la  moUon  bonne  et  mile  à  la  pntrlo, 
»  il  fera  droit  au  citoyen  et  présentera  sa  proposition  à  la  Landsgemeinde. 
«Mais lorsque  l'autorité  estimera  la  motion  nuisible  et  impraticable,  et 
»  que  le  citoyen,  après  explications,  persiste,  celui-ci  pourra  néanmoins 

>  en  saisir  l'Assemblée.  A  cet  effet,  il  montera  personnettement  à  la 

>  tribune  et  y  développera  sa  proposiUon.  L'autorité  le  protégera  dans 
9  l'exercice  de  ce  droit,  et  nul  ne  pourra  ni  l'interrompre,  ni  s'en 
9  moquer.  > 

Tout  eonunnntaire  pâlirait  tû  regaid  de  celte  mile  et  «aille  aiapMai^ 
de  langage. 


'ê 


-    99    - 

Cette  laajorité  peat  être  sagement  gouvernée  ;  mais  la  nation 
dont  elle  fait  partie  constituera  an  Étatfaible,  exposé  à  tons  les 
orages,  et  ne  poWant  avoir  de  représentatif  que  le  nom  ;  — 
comme  tel,  par  conséqaent,  étranger  au  domaine  de  cette 


Dans  la  monarchie  constitutionnelle,  en  Angleterre,  par 
exemple,  le  gouvernement  représente  la  nation  en  ce  sens 
que  les  ministres  sont  choisis  par  le  Roi  dans  le  parti  qui 
diqH)se  de  la  majorité  des  députés  aui  Chambres.  Toutefois 
il  arrive  aussi,  même  en  Angleterre,  que  le  ministère,  voulant 
faire  un  acte  d'aulorité  qui  n'a  pas  Tapprobation  du  Parle- 
ment, la  dissolution  de  ce  dernier  peut  être  décrétée  par  un 
simple  message  royal,  et  la  nation  appelée  à  de  nouvelles 
élections  qui  peuvent  donner  au  ministère  la  majorité  dont 
ii  a  besoin.  Ceci  revient  à  dire  que  la  Représentation  nationale 
est  subordonnée  au  Gouvernement,  tandis,  que  dans  toute 
boDoe  démocratie,  le  contraire  aura  nécessairement  lieu. 


«00 


CHAPITRE  V 


La  Souveraineté. 


Après  avoir  monlré  ce  que  la  Démocratie  n'est  pas,  il  faut 
dire  ce  qu'elle  est,  et  sur  quelle  base  fondamentale  elle  re- 
pose. 

La  définition  de  la  souveraineté  nationale  nous  conduira 
à  celle  de  Tégalité,  puis  à  la  démonstration  dn  problème  da 
suffrage  universel,  qui  demeure  un  problème  pour  quelques 
esprits  attentifs,  douloureusement  affectés  du  résultat  de 
certaines  expériences. 


Tout  citoyen  possède-t-il  la  souveraineté? 

Non.  Car  l'individu  reçoit  la  loi  et  ne  la  fait  pas  seul.  —  H 
n'appartient  qu'à  la  collectivité  de  régir  la  chose  publique.  — 

Pris  individuellement,  les  membres  actifs  de  la  société  ont 
tous  un  droit  égal  à  la  gestion  des  affaires  sociales  et,  par 
conséquent,  à  l'institution  du  droit  public. 

Cette  investiture  donnée  à  chaque  citoyen  constitue  un  des 
éléments  sociaux  les  plus  indispensables  au  maintien  de  la 
légalité.  ~  Il  est  évident  que  la  loi  s'impose  plus  aisément  là 
où  elle  se  présente  comme  l'expression  d'un  vœu  général,  à 
l'émission  duquel  chacun  est  censé  avoir  contribué. —Certains 
délits  criminels  emportent  dans  beaucoup  de  pays,  pour  celui 
qui  s'en  est  rendu  coupable,  la  privation  des  droits  civiques 


—    1W     — 

peodant  un  laps  de  temps  délérmiDé.  Il  est  certain  que  la  loi, 
eo  tant  que  vtiBu  général,  emprunte  à  ce  caractère  démoera- 
dqQe  une  majesté  qui  en  rendra  la  transgression  piusredou- 
takie  et  plus  criminelle  qu'en  tout  antre  état  de  cause;  —  et 
cette  interdiction  prononcée  contre  Tindividu  coupable  d'un 
délit  infamant,  n'est  autre  que  l'acte  par  lequel  on  dépouille 
momentanément  des  prérogatives  de  la  souveraineté  l'indi- 
fidu  reconnu  indigne  d'exercer  ces  prérogatives,  qui  consis- 
tent dans  la  faculté  de  participer  à  la  création  de  la  Loi. 

La  souveraineté  est  là  où  réside  le  pouvoir  législatif,  c'est- 
à^re  dans  l'universalité  des  citoyens. 

Je  dis  que  tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  au  gouver- 
nement des  affaires,  et  possèdent  la  souveraineté.  En  elTet, 
sont  citoyens  tous  les  fiommes  qui  ont  assumé,  pour  eux  et 
leur  descendance,  la  charge  de  maintenir  ensemble  l'invio- 
labilité et  l'intégrité  de  la  chose  publique.  —  Cette  respon- 
sabilité suppose  des  devoirs,  que  chacun  comprend.  —  Or, 
tout  devoir  a  pour  corrélatif  un  droit,  qui  en  est  l'équivalent, 
et  qui  consiste  ici  dans  la  participation  au  Conseil  Général. 

Si  ce  dpoit  de  souveraineté  n'était  pas  reconnu  à  ceux  qui 
coDlribtient  à  la  défense  et  à  l'entretien  de  l'État,  il  serait 
préférable  pour  eux  d'aire' partout  étrangers,  et  de  n'être 
citoyens  nulle  part.  Le  heimathlosat  ne  vaut-il  pas,  en  effet, 
cent  fois  mieux  pour  un  individu  que  cette  possession  illusoire 
d'un  droit  de  cité,  imposant  an  citoyen  toutes  les  charges  qui 
en  découlent,  et  ne  lui  conférant  aucun  des  avantages  et  des 
prérogatives  inhérents  à  ce  droit?  Heoreusement  pour  les 
contrées  demeurées  sous  Tempire  de  l'ancien  régime,  que 
l'amour  de  la  patrie  met  une  digue  au  flot  de  l'émigration, 
car  elles  seraient  peu  à  peu  désertées  par  cette  masse 
dllotes  qui  fournit  les  soldats  et  paie  les  taxes,  mais  ne  dé^ 
signe  pas  même  les  hommes  qui  permettront  aux  gouvernants 
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de  puiser  dans  le»  caisses  de  l'État  et  de  caeiUir  (es  sanglants 
lauriers  de  la  gaerre.  —  L^aeci^iseement  inouï  des  États 
aoglo-*saxo«s  de  TAmérique  et  de  TAnstralie,  après  «n  siède 
de  ?ie  démocratique  au  plus,  parle  plus  éloquesMiieot  que 
toutes  les  démonstrations  philosophiquesdes  a  idéolognes.  » — 
Louis  XVI  déclarait,  le  5  octobre  1788,  sous  la  pression.de 
Topinion,  que  c  tous  les  pouvoirs  émanent  esseDtieUemeiit 
1^  de  la  nation,  et  ne  peuveiH  émaner  que  d^elle  ;  qu'il  n'y  a 

Y  point  d'autorité  supérieure  à  la  loi  ;  et  que  le  roi  ne  règne 

>  que  par  elle,  et  ne  peut  exiger  l'obéissance  qu'en  verto  des 

Y  lois.  >  —  a  Aucun  acte  du  Ck)rps  législatif,  disait-U  encore, 
1  ne  pourra  être  considéré  couune  loi,  s'il  n'est  pas  fait  par 
»  les  représentants  de  la  nation,  librement  et  légalemeat 

>  élus,  h  —  Hais  il  ajoutait,  ne  pouvant  dépouiller  le  lieil 
homme,  c  ...  .et  s'il  n'est  sanctionné  par  le  monarque.  >  — 

La  première  partie  de  cette  déclaration  fameuse  étaUiseait 
le  dogme  de  la  souveraineté  nationale  et  faisait  du  roi  ta  ' 
magistrat,  un  commis,  comme  on  l'a  dit  souvent,  dont  ta 
volonté  ne  doit  se  manifester  que  coofonnément  aux  décrets 
des  représentants  du  peuple.  C'était  le  roi -soliveau  de 
La  Fontaine,  auquel  il  faut  donner  l'impulsion,  mais  qui  n'a 
pas  d'initiative  personnelle.  C'était  presque  la  démocratie, 
sauf  l'hérédité  de  la  première  magistrature  dana  une  seole 
famille.  Hais  les  derniers  termes  de  la  déclaration  détruisent 
tout  l'édifice  échafaudé  au  début.  Ce  droit  négatif,  ou  droit 
de  veto,  reconnu  au  Roi,  annule  toutes  les  concessions  faites 
au  principe  démocratique.  Ce  malentendu  devait  aboutir  «a 
10  août,  au  21  janvier,  et  au  cataclysme  que  Ton  sait. 

Un  bon  roi  est  personnellement  esAîmable.  Hais  un  ban 
roi  est  l'homme  rare  dont  l'horizon  intelleduel  n'est  pas 
limité  au. seuil  de  ses  palais  remplte  de  noble»  valets.  CM 
rhomme  qui  pense  et  dit  tout  haut  :  Je  ne  suis  qnie  le  régisseur 
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da  4oBttiDe  public,  et  je  dois  compte  de  ma  gestion  an  ?éri- 
table  souveraiB,  qui,  à  l'époque  de  sa  majorité,  demandera 
au  iDtamknta  de  ce  domaine  comment  ils  ont  rempli  lenr 
mandai.  Préparons  donc  à  mes  descendants  on  peuple  de  ci- 
toyens dignes  de  la  liberté,  et  non  une  multitude  aveugle 
et  capable  de  tous  les  excès.  L'homme  que  des  flatteurs  sa- 
luent du  litre  de  souverain,  accomplit  loyalement  la  mission 
qui  lui  est  confiée,  seulement  alors  qu'il  travaille  à  déterminer 
l'éYOlntioii  par  laquelle  le  rôle  polilique  de  la  royauté  de- 
viendra superflu  sans  secousse,  et  Taxe  du  pouvoir  se  modi- 
fiera sans  danger.  -- 

Quoi  qu'on  fasse  pour  retarder  cet  avènement,  celui  de  la 
démocratie  et  du  peuple  souverain  est  un  de  ces  décrets  im«> 
muables  dont  l'exécution  universelle  ne  dépend  plus  que  de 
peu  d'années.  C'est  aux  souverains  ad  ifUerim^  c'est  aux  porte- 
couronnes  de  se  préparer,  pour  eux  et  pour  leurs  descen- 
dants, à  faire  honneur  à  cette  terrible,  ou  à  celte  radieuse 
échéance. 

Les  caractères  de  la  souveraineté  sont  indiqués  par  sa  dé- 
finition même. 

Elle  est  inaliénable:  —  Le  peuple,  en  choisissant  un 
gouvernement  quelconque,  ne  devient  pas  la  chose  de  l'au- 
toritée  constituée,  mais  reste  supérieur  à  celle-ci,  et  peut 
toujours  révoquer  le  mandat  confié.  On  connaît  des  peuples 
qui  n'ont  pas  eu  la  peine  de  choisir  le  gouvernement 
dont  ils  jouissent,  et  qui,  générations  après  générations, 
naissent  et  meurent  sujets  d'une  dynastie.  Cela  signifie  sim- 
plement qu'ils  n'ont  pas  affirmé  leur  souveraineté.  Mais  ils 
n'ont  pu  renoncer  à  elle,  et  cela  en  vertu  de  la  force  même 
des  choses.  Quoi  qu'on  fasse,  évidemment,  on  ne  peut  se  dé- 
pouiller de  la  nature  humaine  que  par  la  mort.  Et  comme  la 
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nature  morate  de  l'homme  est  de  rester,  eo  dépit  de  tont, 
intelligent  et  libre,  il  se  trouve  qn'an  peuple  est  comparable 
à  un  homme  qui  ne  mourrait  jamais,  et  qui  posséderait  tous 
les  droits,  saufcelui.de  rendre  juste  ce  qui  est  injuste,  et 
celui  d'abdiquer  sa  souveraineté,  ou,  ce  qui  est  identique, 
de  renoncer  à  la  possession  de  soi**méffie. 

La  souveraineté  est  indivisible  ;  —  c'est-à-dire  que  les 
pouvoirs  dont  elle  représente  la  somme»  doivent  être  divisés 
seulement  quant  à  leur  communication  et  quanta  leur  exer- 
cice, mais  remontent  toujours  à  leur  source  unique,  le  sou- 
verain, maître  d'en  suspendre  la  délégation  et  de  les  réunir 
à  lui  quand  le  soin  de  sa  dignité  l'exige,  ou  quand  le  moment 
prévu  par  lui-même  est  venu  d'en  renouveler  la  communica- 
tion. —  Dans  les  monarchies  accoutrées  à  la  moderne,  la 
souveraineté  est  divisée  et  répartie  entre  le  Roi  et  la  Repré- 
sentation nationale,  qui  en  exercent  toutes  les  attributions  ; 
et  il  n'en  reste  aux  doigts  du  peuple  qu'une  poussière  impal- 
pable et  brillante,  tandis  que  son  sceptre  d'or  passe  comme 
un  jouet  dans  les  mains  des  enfants  et  des  petits-enfants  de 
ses  chers  maîtres. 

La  souveraineté  reconnaît  et  consacre  le  droit  sur  lequel 
elle  est  fondée,  savoir  le  droit  naturel,  qui  se  nomme  le 
droit  des  gens  quand  ses  règles  s'appliquent  aux  rapports 
internalionaax.  L'indépendance  de  l'un  des  corps  politiques 
est  limitée  par  celle  des  autres,  de  telle  sorte  que  les  mêmes 
obligations  les  lient  tous,  et  qu'ils  sont  égaux  entre  eux, 
quelles  que  soient  leur  étendue,  leur  constitution  et  leur 
puissance  matérielle.  —  La  souveraineté  nationale  reconnaît 
l'existence  de  ce  principe,  lequel  n'est  autre  que  la  trans- 
lation démocratique  dans  le  domaine  du  droit  public,  des 
termes  de  la  proportion  qui  relie  entre  eux  les  individus 
dans  chaque  société  particulière. 


—    i05    — 

La  souTeraineté  nationale  qui  suppose  rexisteoce  d'an 
Droit  sapériear,  eogeodré  par  la  DOtioD  de  justice  et  d'équité, 
en  T^tu  duquel  les  naUoDs  sout  égales  entre  elles  par  leurs 
obligations  réciproques»  suppose  aussi  régalité  de  tous  les 
meuibres  du  souverain. 

Tous  ces  caraclères  se  lient  al  se  tiennent  de  telle  façon 
qae  Taffaiblissement  de  Tun  déterminerait  Toblitération  suc- 
cessive de  tons  les  autres.  ' 

1.  Le  lecteur  suppose  bien  que  ce  livre  n'exprime  pas  une  opinion 
géoéralement  adoptée,  et  il  doit  se  rendre  compte  aussi  de  l'opinion 
eontraire.  Donnons  la  parole  k  M.  Gnizot ,  le  plus  libéral  des  philoso- 
phes contemporains  ennemis  de  la  démocratie  : 

«  Loin  qae  le  gouvernement  représentatif  dérive  du  principe  de  la 

>  souveraineté  du  peuple,  il  repousse  ce  principe La  souveraineté 

9  du  peuple  n'est  qu'un  moyen  d'attaque  et  de  destruction,  et  jamais  un 
a  moyen  de  fonder  la  liberté.  Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
9  est  contraire  k  tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  Toriglae  réelle  du 
»  pouvoir  et  à  la  marche  des  sociétés  ;  le  gouvernement  représentatif 

>  ne  choque  et  n'oublie  aucun  de  ces  faits.  »  {BUtoire  des  origines  du 
iowfememetU  représentatif,) 

Citer  M.  Guizot,  n'est-ce  pas  le  réfuter?  Un  homme  qui  écrit  ces  lignes 
UB  demi-siècle  après  la  fondation  des  Ëiats-Unis  américains,  cinq  siècles 
après  l'émancipation  des  Ligues  suisses,  connalt-il  tons  «  les  faits  qui  se 
rapportent  k  l'origine  réelle  du  pouvoir?  »  En  quoi,  pourrait-on  lui  de- 
BMDder  encore/ en  quoi  le  gouvernement  du  canton  de  Vaud,  par  exem- 
ple, qui  est  démocratique,  serait-Il  exclu  du  nombre  des  gouvernements 
représenutifs? 

Par  qaoi  M.  Guizot  remplace-t-il ,  dans  les  gouvernements  selon  son 
cœur,  la  suprématie  de  la  souveraineté  naUonale?  «  Le  gouvernement 

>  représentatif,  dit^U,  considère  quel  est  l'acte  aoqoei  il  va  appeler  les 
»  individus  ;  il  examine  quelle  est  la  capacité  nécessaire  pour  cet  acte  ; 

>  U  appelle  ensuite  les  individus  qui  sont  présumés  posséder  cette  ca- 
»  pacité,  tons  ceux-là,  ceux-là  seuls.  Il  cherche  ensuite  la  majorité  parmi 
•  les  capables.  »  —  M.  Guixot  ne  dit  pas  quel  est  le  droit  en  vertu  du- 
quel le  pouvoir  considère  les  individus  comme  capables,  ou  comme  in- 
capables, ni  quelle  est  la  limite  catégorique  en  de^  de  laquelle  on  peut 
tûte  partie  des  élus*  Si  le  gouvernement  démocratique  a  très-habitoe- 
lesaeot  procédé  par  l'oppression  de  la  minorité,  selon  M.  Gaiiot,  le  gou- 
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Le  sQjet  traité  ici  est  de  ia  plus  haute  importance^  et  Pon 
ne  se  dissimule  pas  que  si  la  présente  démonstration  est  re- 
connue sans  fondement  et  sans  Taleur  logique,  la  démocratie 
elle-même  n'échappe  pas  i  la  condamnation  qu'emporte  un 
tel  arrêt.  Point  de  souyeraineté  nationale,  point  de  démo- 
cratie. L'édifice  entier  du  droit  s'écroule  ;  et  les  architectes 
de  rabsolutîsme  s'empresseront  de  mettre  en  tas  les  débris 
pour  faire  du  tout  un  feu  de  joie.  —  Mais  rassurons-nous  ; 
la  démocratie  est  plus  forte  qu'un  raisonnement  bon  ou 
mauvais,  et,  vaincue  un  jour,  elle  reparaîtra  le  lendemain 
plus  grande  et  plus  séduisante  que  jamais.  Quand  elle  tombe, 
c'est  comme  Antée,  pour  retremper  sa  vipeur  sur  le  sol 
à  chacune  de  ses  chutes. 

Algemon  Sidney  fat  décapité  sous  Charles  II  pour  expier  le 
crime  d'avoir  défendu  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
contre  la  thèse  absolutiste  de  Filmer  et  de  Hobbes  (1683). 
Cent  ans  après,  les  colonies  anglaises  peuplées  par  les  Indé- 
pendants, les  Presbytériens,  les  Quakers,  les  Puritains  per- 

Yernement  tel  qu'il  le  oonçoli  ne  ê'etlnk  pis  miDifesté  «yec  plus  grand 
péril  pour  U  cause  de  l'ordre,  et  non  moins  bablluellenieot,  par  l'o^ 
pression  de  la  majorité? 

C'est  ce  doetrinariime  de  Roye^CoHard,  de  Goizot  el  consorts,  qai 
ne  fit  autre  cliose  que  continuer  Tancien  régime,  sous  une  forme  pins 
insupportable  peut-être,  qu'on  a  nommée  la  représentation  dn  pa^t 
légal,  et  qui  consacrait  l'arbitraire  en  le  déguisant  sous  les  oripeaux 
pailletés  d'un  faux  gouvernement  représentatif.  C'est  grftce  à  cette  sub- 
tile doctrine,  alors  bantemeot  en  faveur,  qu'on  a  vu  la  nation  française 
s'accoutumer,  cbose  monstmeose,  à  se  considérer  elle-même  comme 
divisée  en  deux  castes  ennemies  :  la  bourgeaiHê  et  le  pmpU,  jusqu'à  ce 
que  cette  fatale  erreur  se  traduisit,  dans  les  Journées  de  juin  1848,  en 
une  lutte  fratricide*  où  la  llb(>rté  ftat  frappée  k  mort.  Jamais  les  Améri- 
cains, ces  démocrates  et  ces  barbares,  ne  possédèrent  la  dose  de  capa- 
(itè  nécessaire  pour  admettre  la  doctrine  de  M.  Goizot.  Jamais,  il  fau* 
l'espérer,  Ils  ne  placeront  dans  on  coffire-fnrt  la  dé  de  la  conscience  tJ<*' 
citoyens. 
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séeatés  par  ce  même  Charles  II,  étaient  deyeniies  la  plus 
grande  démocratie  des  temps  modernes,  malgré  la  doctrine 
de  Hobbes  et  de  Filmer  sur  le  gouvernement  paternel  héré- 
ditaire, et  malgré  l'échafaud  de  Sidney. 

Mais  il  y  a  une  école  qui  professe  Topinion  que  le  bat 
essentiel  de  toute  Constitution  est  d^élever  une  barrière  solide 
pour  proléger  les  richesses,  et  le  pouToir  qui  leur  appartient, 
contre  les  appétits  populaires.  A  Ten  croire,  les  individus 
appartenant  à  cette  partie  de  la  population  qui  ne  possède 
pas,  peuvent  jouir  peut-être  métaphysiquement  des  drcHts 
de  la  souveraineté,  mais  à  la  condition  de  n'en  exercer  jamais 
aucun,  ni  comme  électeurs,  ni  cotnme  éligibles.  Leur  parti- 
cipation au  fonctionnement  du  Pouvoir  ne  peut  jamais  offrir 
que  des  dangers,  causer  que  des  perturbations. 

Aux  yeux  de  ces  sociologues^  il  suffit  que  le  Pouvoir  soit 
fortement  assis,  pour  que  toutes  les  exigences  de  la  science 
politique  soient  satisfaites. 

Diaprés  Técole  démocratique,  au  contraire,  il  est  du  devoir 
du  législateur  de  régler  minutieusement  les  conditions  dans 
lesquelles  s'exerce  le  Pouvoir,  lequel  n'est  qu'une  fonction, 
an  organe  de  la  Souveraineté  ;  de  subordonner  ce  Pouvoir 
au  Souverain,  lequel  reste  toujours  maître  de  reprendre  la 
part  qu'il  en  a  déléguée.  D'après  cette  école,  la  Liberté  dé- 
mocratique, pareille  à  la  lance  d'Achille,  guérit  elle-même 
les  blessures  qu'elle  peut  causer  aux  peuples  qui  s'en  servi- 
raient maladroitement. 

D'après  elle,  et  l'expérience  est  là  pour  la  démentir  ou  pour 
loi  donner  raison,  il  j  a  un  danger  plus  redoutable,  quoique 
peut-être  plus  reculé,  à  maintenir  les  masses  en  dehors  du 
mouTement  politique,  privées  des  droits,  comme  ignorantes 
de  toas  les  devoirs  que  connaissent  et  que  pratiquent  les 
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miQorités  privilégiées.  --  Voyez  le  spectacle  différent  que 
donnent  aui  jours  des  révolutions  les  peuples  sevrés  de  Tab- 
solutisme,  et  ceux  sur  lesquels  un  joug  de  plomb  s'est  toujours 
appesanti.  Le  monde  civilisé  doit-il  retourner  vers  le  régime 
actuel  de  TEspagne,  ou  doit-il  s'acheminer  vers  Tidéal  lujDi- 
neux  de  la  démocratie  ? 

Voyez  Torganisation  momifiée  de  ces  Élats  monarchiques 
où  la  liberté  est  c  sagement  réglée  par  les  lois,  i  Ne  toqs 
semble-t-il  pas  être  transporté  dans  Tatmosphëre  d'un  monde 
féerique  créé  il  y  a  deux  mille  ans,  où  Ton  verrait  de  jeunes 
enfants  dans  leurs  jeux,  représentant  les  uns  le  peuple,  les 
autres  les  seigneurs  et  les  dames  de  la  cour^  et  laissant  an 
plus  grand  d'entre  eux  le  plaisir  de  faire  le  Maître?  Puis  Ton 
ne  sait  quelle  baguette  magique  aurait  donné  tout  à  coup  à 
ces  formes  fantastiques  l'apparence  et  la  structure  de  per- 
sonnages vivants  et  agissants,  et  en  ôtant  à  ces  petits  êtres 
la  conscience  de  leur  autonomie  et  la  souvenance  de  la  liberté, 
les  aurait  transformés  en  hommes  qui  se  transmettent,  de 
génération  en  génération,  les  idées  et  les  sentiments  conven- 
tionnels qui  les  animaient  dans  leurs  jeux  enfantins. 

Croyez-vous  qu'au  milieu  de  ce  somnambulisme  monar- 
chique le  réveil  arriverait  doucement  et  sans  soubresaut  ? 
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CHAPITRE  VI 


L'Égalité. 


L'égalité  civile,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  existe 
aajourd'hni  sons  tous  les  régimes  politiques;  la  féodalité 
seole  et  le  règne  de  Taristocratie  excluraient  cette  règle  du 
jea  de  Torganisme  social . 

Les  Germains,  dans  les  forêts  desquels  le  gouvernement 
représentatif  fut  inventé,  selon  Montesquieu,  ne  connaissaient 
que  deux  classes  d^hommes  :  les  nobles  et  les  serfs.  —  Les 
drnides  et  les  nobles  formaient  chez  les  Gaulois  une  aristo- 
cratie toute  puissante,  qui  tenait  le  peuple  dans  la  servitude. 
Le  serf  était  comme  un  bien  de  main-morte,  une  dépendance 
de  la  terre,  qui  appartenait  au  seigneur  ;  —le  droit  impres- 
criptible d'aller  et  de  venir  n'existait  pas  même  pour  lui.  — 
Les  ecclésiastiques,  après  la  conquête  de  la  Gaule  par  les 
Francs,  tenaient  celles  des  terres  conquises  qui  leur  étaient 
cédées,  comme  bénéfieeê;  les  laïques  les  possédaient  comme 
fefij  avec  droit  de  baute  et  basse  justice. 

Les  Francs  restés  libres,  et  gratifiés  d'une  sorte  de  demi- 
investiture  du  droit  de  propriété,  étaient  réellement  dans 
no  état  de  vasselage.  La  terre  dépendant  du  fief  seigneurial 
demeurait  également  pour  eux  une  prison  ;  la  taille,  la  cor- 
dée, les  privilèges  du  seigneur,  les  amendes,  les  confiscations, 
les  dîmes  réduisaient  leurs  biens  et  leur  temps  à  des  limites 
telles  que  le  bon  plaisir  seul  était  la  règle  et  la  mesure  de 
tout.  Les  habitants  des  villes,  qui  se  crurent  d'abord  boor- 
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geois  libres,  ne  le  devinrent  qae  bien  tard.  La  conquête 
étendit  son  empire  sur  eax,  comme  sur  les  biens  et  les 
personnes  des  serfs  on  demi-serfs  de  la  glèbe. 

Il  ne  pouvait  donc  pas  être  alors  question  d^one  Loi  unique, 
la  même  pour  tous  les  individus  qui  formaient  ce  qa«  nous 
appelons  aujourd'hui  la  société^  et  qui  n'était  qu'une  agglo- 
mération de  troupeaux  humains  sans  cohésion,  sans  homo- 
généité nationale  ou  autocbthonique. 

Les  uns,  parce  qu'ils  descendaient  de  tel  serviteur  anobli 
du  Chef,  exerçaient  le  droit  de  souveraineté  sur  tout  ce  qui, 
choses,  hommes^  bêtes  et  sol,  constituait  son  héritage  patri- 
monial. Les  autres,  parce  qu'ils  naissaient  enfants  de  villains 
ou  de  serfs,  ne  possédaient  pas  le  droit  d^habeoi  corpus^  qui 
fut  suspendu,  même  en  Angleterre,  à  certaines  époques  où 
la  raison  d'État  prévalut  contre  la  raison  du  Droit. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  du  gouvernement  féodal. 
Ce  qui  vient  d'être  dit  suffit  pour  caractériser  la  nature  de 
l'égalité  dont  il  s'agit  et  qui  consiste  dans  l'uniformité  de 
l'état  civil  reconnu  à  tous  les  membres  de  chaque  société  ou 
nation.  *  Point  de  nobles,  point  de  serfs,  point  de  villains;  des 
citoyens,  auxquels  s'appliquent  les  lois  dans  toute  leur  teneur. 


1.  Nous  voici  arrivé  à  l*uii  de  ces  «  priocipes  de  89  »  qui  ont  fiiU  si 
bruyamment  leur  entrée  dans  le  monde.  Ces  principes»  connus  de  temps 
immémorial,  mais  non  baptisés  dans  les  petites  démocraties  helvétiques  ; 
appelés  en  Angleterre  principes  de  t68S,  et  en  Amérique  principes  de 
4776,  peuvent  se  résumer  dans  cette  formule:  liberté,  égalUét  sémrUi, 
propriété.  Les  soldats  français  les  colportèrent  à  la  suite  de  Napoléon 
par  toute  TEurope,  car  chacun  les  avait  dans  sa  giberne  avec  le  bâton 
de  maréchal.  Ces  soldats  du  droit  prirent  à  Genève  sa  liberté,  k  Berne 
ses  propriétés,  et  mirent  les  petits  Cantons  à  feu  et  à  sang,  le  tout  poar 
mieux  doter  la  Suisse  des  principes  de  89,  ce  dont  elle  ne  fut  ]aiiitis 
assez  reconnaissante.  Mais  Bonaparte  et  ses  soldats  les  portèrent  si  loin, 
que  quelques-uns  s'égarèrent  en  route  et  ne  furent  retrouvés  qii*6n 
J  8i8.  L'un  des  principaux  est  la  tolérance,  et  c'est  celui  dont  le  modde 
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Ils  peuvent  tous  hériter,  trafiquer,  voyager,  contracter  ma- 
riage, recourir  à  ]a  protection  de  TÉtat,  parce  qu'ils  doivent 
tous  contribuer  aux  besoins  de  l'État  dans  la  proportion  de 
leurs  moyens. 

Dans  les  monarchies  modernes,  la  famille  du  roi  seule  est 
privilégiée,  et  forme  exception  à  la  règle  commune.  —  En 
Angleterre,  où  Ton  a  conservé  les  majorats,  les  substitutions 
et  la  pairie  héréditaire  ;  dans  certaines  parties  de  TÂllemagne, 
où  les  privilèges  des  nobles  se  sont  conservés  dans  toute  leur 
hideur  ;  dans  le  Nord  de  PEurope,  où  la  population  comporte 
trois  classes  d'hommes;  dans  rinde  et  en  Chine,  il  ne  saurait 
être  question  d'égalité  civile. 

A  ces  diverses  exceptions  près,  la  gêne  qu'éprouvent  les 
sujets  de  certaines  catégories  dans  les  manifestations  de  leurs 
droits,  procède  non  d'un  empêchement  légal  ou  anti-légal, 
qui  s'opposerait  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  ou  de  leurs 
légitimes  désirs^  mais  de  l'exiguité  de  leurs  ressources  ma- 
térielles ou  intellectuelles  ;  et  dès  lors,  ce  n'est  plus  de  l'iné- 
galité civile,  mais  de  l'inégalité  naturelle  des  conditions 
humaines  qu'il  pourrait  s'agir. 

a  le  plus  besoin  aujourd'hui,  pour  triTtiiier  eo  paix  à  la  régénération 
sodale. 

Claris,  soivant  les  chroniques  rappelées  par  M.  Roget  (Genève  et  les 
Suittei),  est  certainement  le  premier  pa]fs  où  la  tolérance  religieuse  a 
été  laiigement  proclamée  et  pratiquée.  M.  L.  VuUiemin  dit  aussi  qu'au 
seizième  siècle  <  Valentin  Tschudi,  de  Claris,  continua  quoique  marié 
d'être  le  prêtre  des  deux  cultes,  de  se  foire  tout  à  tons  et  de  prêcher 
la  charité  comme  l'épreuve  de  la  foi.  Le  même  maître  d'école  chantait 
^  la  messe  et  au  prêche.  Brounner,  pasteur  à  Betfaschwanden,  allait  à 
Linthal  foire  l'office  pour  les  catholiques  trop  peu  nombreux  pour  avoir 
no  prêche*  »  L'unique  église  de  GUris  abrite  encore  le  culte  des  deux 
confessbns.  Ghiris  n'est  pas  un  grand  pa3fs,  mais  c'est  une  démocratie, 
qû  devrait  toutefois  réformer  son  code  pénal,  débris  do  moyen-êge 
étranger  aux  principes  de  89,  et  k  l'égard  duquel  le  resi)ect  des  vieux 
souvenirs  est  poussé  trop  loin. 
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Si  des  nations»  placées  sur  un  degré  élevé  de  Téchelle  des 
puissances,  ne  connaissent  pas  encore  Tégalité  civile,  on  ré- 
pondra que  cette  égalité  ne  forme  pas,  au  point  de  vue  pra- 
tique et  utilitaire,  un  des  éléments  indispensables  du  déve** 
loppetnent  des  États  ;  que  la  privation  de  cette  égalité  est 
une  conséquence  de  IMnégalité  naturelle  qui  appelle  les  uns 
à  de  hautes  positions,  et  laisse  les  autres  dans  robscorité  ;  et 
que  les  peuples  ainsi  organisés,  s'ils  ne  s'en  plaignent  pas, 
sont  les  premiers  et  les  meilleurs  juges  dans  la  question. 

Nous  répondrons  que  c'est  une  erreur  inhérente  à  la  nature 
du  point  de  vue  spécial  auquel  se  placent  les  économistes 
empiriques,  pour  qui  toute  la  destinée  d'une  société  est  con- 
tenue en  germe  dans  l'histoire  de  son  passé  ;  que,  de  ce  qu'un 
ancien  ordre  de  choses  existe  encore,  il  n'est  pas  logique  de 
conclure  à  la  nécessité  absolue  de  son  maintien  dans  le  droit 
civil,  pas  plus  que  dans  le  droit  politique  on  ne  reconnaît 
une  institution  excellente  à  cause  de  son  antiquité. 

Nous  répondrons  que  les  Parias  de  l'Inde  ne  se  plaignent 
jamais  de  la  bassesse  de  leur  condition,  et  que  les  Brahmines, 
qui  se  glorifient  de  leur  prétendue  supériorité,  sont  infé- 
rieurs en  toutes  choses  au  premier  roturier  venu,  envoyé 
d'Angleterre  pour  les  gouverner.  Nous  répondrons  que  le 
droit  d'aînesse  est  plutôt  un  moyen  de  perpétuer  la  prépo- 
tence de  l'aristocratie  qu'un  principe  acquis  à  la  conscience 
juridique  de  l'homme  pris  à  toutes  les  latitudes  et  sous  tons 
les  climats  ;  et  qu'au  point  de  vue  pratique,  il  est  déjà  bien 
suffisant  de  voir  l'inégalité  naturelle  des  individus  engendrer 
les  misères,  les  contrastes  de  toute  sorte  qui  déterminent  les 
chocs  et  les  conflits  des  prétentions  antagoniques  dans  la 
vie  des  sociétés,  sans  mettre  artificiellement,  dans  les  roues 
du  char,  des  entraves  qui  ne  garantissent  pas  la  sécurité  de 
sa  marche. 
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Si  les  hommes  ne  sont  pas  égaax  devant  la  loi,  ceux  qui 
sont  ravalés  aux  derniers  rangs  ne  peuvent  encourir  cette 
disgrâce  qu'en  raison  d'une  déchéance  naturelle  qui  clas^ 
serait  Thumanité  en  deux  races  :  les  hommes-personnes  et 
les  hommes-choses.  Telle  est  Topinion  de'  Platon  et  d'A- 
risCote. 

De  nos  jours  on  consent  à  Tabolition  de  Tesclavage  et  du 
servage.  Témoin  Teffroyable  hécatombe  d'un  million  d'hom- 
mes sacrifiés  à  celte  cause  par  l'Amérique. 

Mais  les  partisans  de  l'inégalité  concluent,  comme  com- 
pensation, à  l'incapacité  des  prolétaires,  sorte  d'hommes  qui 
vivent  du  travail  de  leurs  mains.  —  Il  y  a  cependant  deux 
cas  où  l'on  daigne  s'adresser  à  eux,  comme  les  Confédérés 
américains  du  Sud  se  tourneront  vers  les  nègres  pour  leur 
demander  des  soldats.  C'est  à  propos  du  budget  et  du  ser- 
vice militaire  ;  alors  on  les  reconnaît  capables  de  défendre 
la  patrie  et  de  payer  les  taxes.  C'est  leur  faire  beaucoup 
d'honneur,  mais  c'est  être  peu  logique. 

Ici,  nous  arrivons  à  l'égalité  politique,  et  nous  revenons  à 
l'étude  de  la  démocratie.  Supposons  l'égalité  civile  acceptée 
par  tous,  et  ce  principe  :  que  les  hommes  naissent  tous  égaux 
en  droits,  reconnu  incontestable  et  fort  de  la  puissance  d'un 
axiome. 

La  chose  sur  laquelle  on  n'est  plus  d^accord^  c'est  l'hé- 
rédité ou  l'électivité  des  fonctions  gouvernementales.  Nous 
nous  trouvons  en  face  des  partisans  des  Lords  d^Angleterre, 
possédant  le  pouvoir  par  liquidation  d'hoirie,  ou  des  seigneurs 
russes^  propriétaires  de  villages  et  gouverneurs  de  provinces. 

Ils  pensent  que  les  distinctions,  les  titres,  les  fonctions  ne 
relèvent  pas  du  choix  des  majorités,  mais  naissent  d'un  droit 
traditionnel  dont  la  consécration  par  Tassentiment  général 
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est  intimement  liée  à  la  conservation  de  Tordre,  an  re^ect 
dû  à  rAutoritë. 

*  Rien  ne  s'oppose,  d'après  eu^,  à  ce  qae  l'Autocrate  appelle 
le  premier  venu  anx  plus  hautes  distinctions.  Tous  les  hom- 
mes sont  appelés  à  participer  aux  faveurs  du  prince,  qui 
sert  les  intérêts  généraux  du  pays  en  récompensant  les  mé- 
rites et  les  dévouements  '. 

On  le  voit,  il  faut  d'abord  renverser  le  principe  axioma- 
tique  de  la  souveraineté  nationale  pour  admettre  l'hârédité 
des  fonctions  et  l'institution  de  la  noblesse.  Hais  il  n'est  pas 
né,  l'Hercule  qui  entreprendra  ce  travail  surhumain. 

L'égalité  ne  consiste  pas  dans  le  nivellement  des  fortunes, 
et  dans  la  destruction  de  toute  autorité.  Elle  implique  sim- 
plement ceci  :  la  Loi  est  la  même  pour  tous  ;  elle  stipule 
pour  chacun.  Les  conditions  mises  à  l'acquisition  des  char- 
ges sont  telles,  que  celles-ci  puissent  passer  alternativement 
dans  les  mains  de  tous  les  citoyens,  quelles  que  soient  leur 
fortune  et  leur  naissance. 

•  Que  nul  ne  soit  en  office  s'il  n'est  agréable  au  peuple.  > 
—  Les  Genevois  comprenaient  à  merveille  ce  démocratique 
dogme  qui  réclame,  non  l'abolition  de  toutes  les  supériorités, 
mais  la  conscience  acquise  chez  tous  que  la  loi  et  le  pouvoir 
sont  la  libre  et  sincère  expression  de  la  volonté  générale. 
C'est  même  ce  qui  faisait  dire  à  un  publiciste  que  Rousseau  ne 
pouvait  naître  qu'à  Genève.  —  Voilà  pour  l'égalité  politique. 

1.  •  Voire  est,  dit  Beaumanoir  (Coulunu  de  BeauwHsU,  chap.  54), 
»  que  li  roi  est  souverain  par-dessus  tout,  et  a  de  son  droit  le  géoéral 
»  garde  du  royaume  ;  par  quoi  il  peut  faire  tel  establissement,  comme 
»  il  li  plest,  pour  le  commun  prouflt,  et  chi  U  establit  i  doit  esire  leou.  > 

Ceci  correspoud  parfaitement  k  Tidéal  de  la  centralisation  moderne  ; 
et  en  substituant  Tégalité  civile  au  régime  des  grands  vassaux  et  des 
droits  seigueuriaai,  on  obtient  la  panacée  connue  sous  le  nom  de  mo- 
narchie démocratique. 


Qoant  à  Tégalité  sociale,  elle  ne  signifie  nailement  le  par- 
tage des  biens,  le  rétablissement  de.  la  loi  agraire,  etc.  — 
Elle  est  résolue  par  la  concurrence  universelle,  par  la  libre 
transmission  des  fortunes  et  des  propriétés,  par  la  suppres- 
sion des  biens  de  main-morte,  par  le  partage  égal  des  héri- 
tages entre  tous  les  membres  de  la  famille. 

Le  partage  des  biens  suppose  une  lésion  du  droit  naturel 
<|Qi ordonne  que  chacun  jouisse  des  fruits  de  son  travail. 
L'égalité  veut  que  j'aie  autant  de  droit  sur  ma  chose  que  mon 
voisin  sur  la  sienne^  quelle  que  soit  la  différence  de  position 
établie  entre  nous  par  la  puissance  relative  de  nos  facultés. 

C'est  sur  cette  notion  de  Tégalité  que  repose  avant  tout 
J'idée  démocratique. 

Qui  dit  égalité,  dit  impartialité  de  la  loi  civile  ;  accessibilité 
de  toutes  les  fonctions  aux  citoyens,  sans  distinction  de 
nuigs,  et  leur  admission  à  Texercice  de  tous  les  droits. 

U  n'est  probablement  pas  un  seul  mot  du  dictionnaire  qui, 
depuis  un  siècle,  ait  fait  répandre  des  flots  aussi  considéra- 
bles d'encre  et  de  sang  humain. 
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CHAPITRE  VII 


Le  suffrage  universel. 


Od  n'a  jamais  abusé  d'aucune  institution  avec  adresse  et 
avec  bonheur  oomme  on  a  abusé  du  suffrage  universel.  On  eo 
a  fait  une  machine  brutale,  un  instrument,  d'un  organe  intel- 
ligent et  moral  quMI  doit  être  de  la  volonté  générale*. 

Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  l'exemple  donné  par 
la  France  depuis  1848.  Établi  par  la  République  de  Février, 
le  suffrage  universel  fut  aboli  par  la  loi  du  31  Mai  4850  et 
remplacé  par  le  suffrage  restreint  ;  puis  rétabli  le  2  Décembre 
1851  par  un  manifeste  présidentiel.  Aucune  de  ces  deux  ex- 
périences ne  profita  à  la  démocratie,  qui  fut  renversée  par 
le  suffrage  universel  lui-même,  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Prood- 
hon,  en  1852,  que  le  suffrage  universel,  chez  un  peuple  doDl 
l'éducation  a  été  aussi  négligée  que  celle  du  peuple  fiançais, 
loin  d'être  l'organe  du  progrès,  est  la  pierre  d'achoppement 
de  la  liberté  *. 

Les  adversaires  libéraux  de  ce  mode  d'expression  de  la 
souveraineté  sont  de  bonne  foi  ;  mais  ils  oublient  trop  que 

1.  Le  suffirage  est-il  un  mandat  ou  un  droit  reconnu  ao  citoyeD?  Lord 
Paloierston  soutient  que  c'est  un  mandai  conféré  à  l*électeur  au  nom 
delà  communauté;  M.  Gladstone  (ittfVtM  britannitme.  Juin  18€i)  déclare 
que  c'est  un  droU  personnel  qui  appartient  aussi  bien  à  l'ouvrier  qu'au 
propriétaire.  Nous  croyons  que  c'est  l'un  et  l'autre,  et  que  le  citoyen, 
quand  il  vote,  se  revêt  d'une  magistrature  dont  il  doit  savoir  respecter 
lui-même  le  caractère. 

3.  La  RévoMion  socialey  etc.  (Chap.  V.) 
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le  condamner,  l'avilir  el  le  dénaturer,  c'est  s'enlever  de  galté 
de  cœur  les  moyens  de  réparer  des  mauK  irréparables  sans 
lui  autrement  que  par  des  soulèvements  révolutionnaires.  Il 
est  parfaitement  vrai  qu'avec  la  centralisation,  le  vote  uni- 
versel emmenotté  devient  simplement  un  instrument  per- 
fectionné  qui  permet  au  gouvernement  d'exercer,  par  lui- 
même  et  par  ses  fidèles,  la  totalité  du  pouvoir  législatif.  Mais 
c'est  aussi  à  cause  de  cela  que  la  décentralisation  est  en  hor- 
reur aux  amis  de  l'absolutisme,  qui  sauront  bien  rendre  pour 
longtemps  le  suffrage  universel  incapable  de  corriger  les 
erreurs  commises,  et  de  revenir  sur  de  malheureux  entraîne- 
ments. Que  de  véritables  démocrates  fassent  marcher  de  pair 
l'institution  dont  il  s'agit  et  la  centralisation,  c'est  ce  que  tout 
esprit  attentif  n'admettra  jamais. 

C'est  encore  ici  qu'on  retrouve  avec  toute  sa  naïveté  appa- 
remment sensée,  la  thèse  des  empiriques  admirateurs  de 
toutes  les  Constitutions,  disant  avec  M.  Wallon  *  entre  autres, 
qoe  le  meilleur  gouvernement  est  toujours  celai  qui  est,  par 
cela  seul  qu'il  est.  Admiration  facile,  impartialité  superbe  ( 
—  Ce  mépris  de  toute  théorie  ne  cache-t-il  point,  chez 
plusieurs  de  ceux  qui  s'en  couvrent  comme  d'un  verni»  philo- 
sophique, une  secrète  tendance  à  trouver  supportables  toutes 
les  tyrannies  et  tous  les  régimes,  parce  qu'ils  rapportent  hon- 
neurs, traitements,  grasses  charges  et  pensions  ? 

Que  cette  maladie  mentale  se  déclare  dans  les  pays  forte- 
ment centralisés,  dotés  d'un  gouvernement  paternel,  rien  de 
mieux;  elle  a  ce  bon  côté  de  consoler  quelques  personnes 
de  la  perte  ou  de  la  privation  de  la  liberté,  en  leur  donnant 
l'oubli  des  sévères  formules  du  Droit  démocratique.  Mais  que 
dans  un  pays  libre  on  en  vienne  jamais  à  confondre  au  même 

i.lhiPautoir  (1853). 
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rang,  par  indifTérentisme^  tontes  les  manifestations  de  la  vie 
politique  des  peuples,  toutes  les  genèses  de  la  souTerainelé, 
c'est  là  une  hypothèse  qu'il  faut  rejeter  bien  loin  comme 
insoutenable  ou  comme  trop  désolante. 

Si  le  suffrage  universel  se  trompe,  s'est-  on  jamais  demandé 
quelle  pourrait  être  la  véritable  cause  de  sa  faillibilité?  '  — 

1.  Le  Dictionnaire  politique  de  M.  Maurice  Block  (1864),  pnbUé  après 
la  rédaction  du  présent  Essai,  contient  sar  le  suffrage  universel  des  ar^ 
ticles  au  sujet  desquels  une  explication  est  nécessaire  ici.  M.  Block  dit 
que  la  parUcipation  des  électeurs  au  gouvernement  de  1»  chose  publique 
doit  s'arrêter  à  l'élection  des  députés,  et  que  le  voie  sur  l'œuvre  lén^ 
lative  de  ces  représentants  ne  peut  leur  être  déféré.  Nous  ooos  sé- 
parons sur  ce  point  du  savant  économiste,  qui,  du  reste,  ne  paraît 
estimer  que  les  grauds  pays  habités  par  <  un  bon  nombre  de  miUio&s 
d'hommes.  •  L'exercice  de  la  souveraineté,  circonscrit  dans  ces  Umites, 
présente  au  contraire  plus  de  dangers  que  lorsqu'il  est  affranchi  de 
ces  entraves  légales.  M.  Block  suppose  l'ignorance  et  l'incapacité  des 
masses  électorales.  Dans  ce  cas  supprimez  aussi  le  suffrage  universel, 
car  des  citoyens  incapables  du  discernement  nécessaire  pour  juger,  par 
eux-mêmes,  de  la  bonté  et  de  l'inocuité  ou  du  vice  de  la  loi,  ne  poaê- 
dent  pas  les  qualités  exigibles  pour  la  pratique  du  droit  électoraU 

On  oublie  que  l'institution  du  suffrage  universel  suppose  aussi  celle 
de  la  liberté,  et  que  ce  n'est  pas  avec  un  bandeau  sur  les  yeux  que  les 
électeurs  se  rendent  au  scrutin,  mais  avec  la  conviction  arrêtée  d'hom- 
mes éclairés  par  les  luttes  quotidiennes  de  la  presse  et  du  meeting. 

Si  M.  Block  a  entendu  faire  un  traité  de  politique  à  l'usage  spécial 
d'un  pays  doté  du  suffrage,  universel  suivant  la  lettre  de  la  M,  mais 
garrotté  par  les  mille  lisières  d'une  administration  tracassièret  il  est 
certain  que  dans  ces  conditions  une  assemblée  peu  nombreuse  et  choi- 
sie accomplira  la  tâche  du  législateur,  si  elle  est  souveraine,  avec  plus 
de  maturité,  de  raison  et  de  science,  que  ne  pourrait  le  £iire  une  mnl- 
tiiude  aveuglée  par  l'ignorance  et  influencée  de  tontes  parts. 

Il  est  certain  d'ailleurs  que  la  centralisation  et  l'unité  politique,  à 
mesure  qu'elles  s'étendent  et  s'appliquent  à  un  territoire  plus  vaste, 
diminuent  la  valeur  personnelle  et  l'autonomie  du  citoyen.  Supposez 
l'Europe  non  plus  morcelée  en  cinquante  ou  soixante  États,  mais  fonnée 
d'un  seul.  Si  vous  consultiez  la  majorité  des  Européens  sur  une  ques- 
tion constitutionnelle,  U  serait  possible  qu'elle  fournit  une  solution  con- 
traire à  la  raison  pure  et  aux  données  les  plus  exactes  de  la  science  po- 
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N'est-ce  pas  le  plus  souvent  aux  autorités  faillibles  qui  le 
coBsolteBt,  qu'il  faut  reprocher  riovalidité  alléguée  de  la 
réponse  fournie,  qu'au  suffrage  universel  lui-même,  lequel 
ne  pose  jamais  la  question,  mais  est  seulement  appelé  à  la 
résoudre  dans  des  termes  et  sous  des  formes  qu'on  lai  a 
imposés? 

Ce  n'est  pas  à  l'arbitraire  du  pouvoir  exécutif,  mais  à  la 
Constitution,  ou  aux  Assemblées  issues  du  suffrage  universel, 
qoHl  appartient  de  fixer  la  nature  et  la  formule  des  questions 
qui  doivent  être  posées  au  corps  électoral. 

Le  suffrage  est  un  procédé  pour  vider  les  questions  poli- 
tiques, à  peu  près  analogue  à  ce  que  fut  longtemps  l'arbitrage 
eo  matière  ligitieuse.  Les  citoyens  prononcent  à  la  majorité 
des  voix,  au  nom  de  tous  les  intéressés  à  la  chose  publique, 
etropinion  émise  parce  moyen  acquiert  force  de  loi.  Le 
chiffre  des  voix  qui  viennent  s'ajouter  à  Tune  des  moitiés  du 
nombre  des  votant;»,  fait  pencher  la  balance  en  faveur  de 
«ropinion  formulée  par  cette  moitié,  et  obtient  ainsi  la  pré- 
pondérance définitive  d'un  surarbitre. 

n  n'y  a  au  monde  que  deux  alternatives  à  choisir,  lorsqu'il 
s'agit  de  toucher  à  l'organisation  d'un  pays  pour  la  modifier 
ou  pour  la  transformer  : 

1*  Le  recours  à  la  force  ;  2<»  le  recours  à  l'opinion  publique 
librement  exprimée. 

L'histoire  nous  montre  que  la  plupart  des  peuples  actuels 


titique.  La  domination  de  la  majorité  sérail  coosidérée  alors  comme  une 
tyrannie  exercée  sur  une  minorité  considérable,  et  la  population  comme 
inepte  et  insuffisante  au  rdle  de  Souverain.  Mais  si  vous  restreignez 
l'expérience  à  la  portion  du  sol  terrestre  qu'une  intelligence  ordinaire 
peut  raisonnablement  embrasser  et  gouverner,  vous  arrivez  &  cette  con- 
clusion que  la  compétence  du  vote  universel  devient  incontestablement 
Uliraitée. 
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sont  goaverDés  par  des  dynasties,  dont  le  premier  chef  en 
date  fut  un  usarpateur  ou  un  conquérant.  Chez  ces  peuples, 
on  a  institué  le  suffrage,  universel  ou  restreint,  afin  d^obtenir 
une  représentation  nationale  quelconque  dans  le  sein  do 
pouvoir  législatif.  Les  électeurs  sont  convoqués  à  intervalles 
plus  ou  moins  éloignés  pour  nommer  les  députés  au  Parle- 
ment. El  c'est  Tunique  occasion  offerte  au  souverain  d'oi- 
primer  sa  volonté.  —  Le  suffrage  a  donc  là  pour  objet  la 
délégation  du  pouvoir  législatif  exercé  tout  .entier,  sans 
aucune  autre  participation  des  citoyens,  par  les  élus  de  ce 
suffrage  concurremment  avec  les  conseillers  de  la  Couronne, 
sénateurs,  lords,  etc.  La  Constitution,  loi  fondamentale  do 
pays,  demeure  donc  interdite  non  seulement  aux  délibéra- 
tions du  corps  législatif,  mais  encore  à  la  compétence  des 
comices  populaires.  C'est  une  charte  toujours  octroyée,  en 
vertu  du  droit  de  tutelle  implicitement  ou  explicitement  re- 
connu au  chef  de  la  dynastie  sur  la  nation  qu'il  est  appelé  i 
gouverner  «  par  la  grâce  de  Dieu,  jd 

Ainsi  donc,  suffrage  restreint,  soumis  à  diverses  conditions 
de  cens  ;  ou  universel  et  travaillé  comme  on  sait  par  les  in- 
fluences gouvernementales;  puis  incompétent  sur  les  matières 
les  plus  importantes  du  droit  public,  voilà  pour  la  mission  da 
suffrage  dans  les  monarchies.  Aussi  les  peuples  de  ces  États 
emploient-ils  volontiers  le  recours  à  la  force,  comme  la  seule 
alternative  qui  s'offre  à  çux  lorsque  la  volonté  générale  est 
méconnue  par  l'Autorité,  ou  lorsque  celle-ci  use  et  abuse  in- 
dignement de  ses  pouvoirs. 

Le  suffrage  universel  est  l'institution  le  plus  en  banaonie 
avec  le  règne  de  la  souveraineté  nationale  ;  il  est  comme 
l'organe  respiratoire  de  cette  souveraineté,  sans  lequel  celle- 
ci  ne  peut  vivre  et  se  mouvoir. 

Les  plus  dangereux  ennemis  de  la  démocratie  sont  ceux 


-    121     - 

qai,  sous  le  prétexte  ridicule  de  la  sauver,  se  rebelleraient 
de  quelque  manière  que  ce  fût  contre  la  loi  quelconque  issue 
des  opérations  du  suffrage  universel.  Ils  prouveraient  ainsi 
qu'ils  sont  prêts  à  devenir  les  soldats  de  l'absolutisme,  et 
qu'ils  ne  chérissent  la  liberté  que  dès  le  moment  où  elle  sert 
à  la  satisfaction  de  leurs  instincts  et  de  leurs  intérêts. 

Dans  la  démocratie,  le  droit  de  suffrage  appartient  à  cha- 
que citoyen. 

Dans  la  plupart  des  États  actuels,  et  dans  toutes  les  prin- 
cipautés, jusqu'à  la  Révolution,  le  suffrage  était  restreint 
soit  par  des  limites  censitaires,  soit  par  des  conditions  d'âge, 
de  naissance  ou  de  séjour.  Même  sous  la  royauté  élective  de 
Pologne,  les  nobles  seuls  participaient  au  choix  du  prince.  — 
A  Genève,  tous  les  citoyens  votaient. 

Nous  avons  vu  ce  qu'on  peut  penser  des  incapacités  résul- 
tant de  la  naissance.  Il  faut  maintenant  examiner  les  autres 
degrés  d'incapacité  électorale. 

L'AGE.  —  En  Suisse,  l'homme  de  vingt  ans  est  citoyen  et 
soldat,  et  par  conséquent  électeur.  Dans  certains  cantons 
la  limite  d'âge  est  fixée  à  dix-huit  ans,  dans  d'autres  à  vingt- 
UD  ans.  Mais  généralement  l'électeur  ne  devient  éligible  qu'à 
vingt-cinq  ans. 

Faut^il  maintenir  ces  limites,  ou  faut-il  les  élever?  —  Il 
n'existe  aucune  présomption  absolument  rigoureuse  en  fa- 
veur de  cette  dernière  manière  de  voir.  Généralement,  Té - 
dacation  reçue  par  le  jeune  homme  dans  la  famille  contri- 
bue à  asseoir  son  opinion,  et  de  cette  direction  première 
dépend  presque  toujours  la  nature  du  point  de  vue  qui  le 
dominera,  après  comme  avant  Tépoque  de  sa  majorité  lé- 
gale. —  Au  surplus,  les  droits  du  citoyen,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  suivent  l'obligation  au  service  militaire  et  au 
paiement  de  Timpôt.   Ce  principe  est  inflexible,   et  ne 


—    122    — 

peut  qo'étre  corroboré  par  la  pratique  on  l'expérimentation 
de  tous  les  systèmes. 

Le  SÉJOUR.  —  Le  bon  sens  du  législateur  doit  lui  dicter 
la  règle  à  établir  dans  ce  cas.  Il  est  certain  qu'en  thèse  gé- 
nérale, le  citoyen  étranger  à  la  localité  qu'il  habite  n'est 
pas  apte  tout  d'abord  à  prononcer  dans  toutes  les  questions 
que  le  scrutin  doit  trancher. 

D'autre  part,  il  serait  injuste  de  le  prirer  après  une  cer- 
taine durée  de  son  séjour,  de  l'exercice  des  droits  civiques 
ou  de  l'accomplissement  du  mandat  électoral. 

La  vérité  consiste  à  prendre  la  moyenne  de  ces  deux  ap- 
préciations, et  à  fixer  le  laps  de  temps  après  lequel  un  citoyen 
domicilié  sera  de  droit  électeur. 

S'agit-il  de  certaines  questions  qui  intéressent  au  même 
titre  le  pays  entier?  La  condition  du  séjour  tombe  d'elle- 
même. 

Le  Cens.  —  En  Angleterre,  en  Portugal,  est  électeur  qui- 
conque paie  un  certain  loyer,  ou  possède  un  revenu  foncier 
fixé.  En  France  et  en  Suisse,  le  cens  n'existe  pas.  En  Alle- 
magne, en  Italie,  en  Espagne,  en  Belgique,  on  devient  élec- 
teur dès  que  le  total  des  contributions  acquittées  atteint  un 
chiffre  qui  varie  selon  les  États. 

C'est  sur  cette  condition  que  les  partisans  du  suffrage 
restreint  s'accordent  généralement. 

La  possession  du  capital,  d'après  eux,  constitue  Punique 
garantie,  ou  du  moins  la  seule  appréciable  de  la  capacité 
politique  de  l'individu.  La  qualité  de* propriétaire  fournit  en 
faveur  du  citoyen  une  présomption  non  équivoque  d'apti- 
tude intellectuelle,  et  les  loisirs  qu'elle  lui  suppose  le  rendent 
seul  propre  aux  fonctions  publiques.  . 

D'autre  part,  comme  la  propriété  foncière  représente  le 
domaine  territorial  de  la  nation,  il  est  juste,  disent- ilseocore. 
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que  ses  détenteurs  concourent  poar  la  plus  grande  part  à  la 
direction  des  affaires.  Celui  qui  paie  Timpùt  doit  avoir  la 
main  dans  radministralion  des  deniers  publics.  Le  prolé- 
taire, fermier,  ouTrier,  dépend  du  riche  qui  le  salarie  et  ne 
jouit  d^aucune  indépendance  privée;  il  est  destitué  de  toute 
capacité  électorsjle. 

On  peut  voir  si  les  partisans  de  cette  doctrine  sont  en  pro- 
grès sur  Aristote  :  «  Le  citoyen  est  celui  qui  a  droit  d'être 
juge  et  magistrat  dans  la  cité.  >  (  Politique^  livre  III,  ch.  I .  ) 

Or,  il  n'exclut  de  ce  droit  que  les  étrangers ,  les  condam- 
nés pour  des  délits  infamants  et  les  esclaves.  Nous  voilà  bien 
avancés  1  ' 

Q  est  aisé  de  renverser  d'un  mot  Téchafaudage  de  contre- 
vérités  dont  l'esquisse  est  tracée  plus  haut. 

Si  l'on  reconnaît,  avec  les  doctrinaires,  que  les  votes  du 
pauvre  sont  acquis  au  riche  dont  il  dépend,  il  est  évident  que 
la  république  ne  sera  pas  en  danger  lorsque  le  travailleur 
votera. 

Si  les  riches  sont  généralement  capables  d'occuper  le  timon 
du  pouvoir,  tous  honnêtes  et  bons  citoyens,  les  électeurs 
pauvres  qui  votent  pour  eux  au  scrutin  secret  font  preuve, 
par  ce  fait  même,  d'intelligence  et  de  capacité.  —  Si  le  con- 
traire a  lieu,  et  si  les  riches  élus,  sous  une  pression  quelcon- 

i.  c  Du  jour,  dit  M.  Cberbuliez,  où  la  GonstiUitioD  qai  donnerait  les 
drohs  politiques  ani  prolétaires  deviendrait  une  vérité  ;  du  jour  où  le 
pouvoir  se  trouverait  sérieusement  entre  les  maius  de  cette  majorité 
incapable,  c'eo  serait  fait  de  tout  gouvernement,  et  la  dissolution  de  la 
société  serait  immiuente.  >  (Ricke  ou  pauvre,  p.  38i.)  —  Lorsqu'on  de- 
■isoded*éelAirer  cette  majorité  incapable,  voici  la  réponse  qu'on  obtient  : 
(id«»  p.  3$3)  «  Eclairer  le  prolétaire,  y  sooije^vous?...  Nos  ancêtres 
étaient  uiieux  avisés  lorsqu'ils  s'efforçaient  de  maintenir  le  menu  peuple 
dans  l'ignorance.  >  C'est  un  véritable  cercle  vicieux. 

De  l'aven  de  ses  défenseurs,  l'aristocratie  ne  pourrait-elle  donc  sd 
soutenir  que  par  l'avilissement  d»  «  menu-  peuple  »? 
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que  oa  librement,  sont  iadignes  de  l'éligibilUë,  c^est  dire  en 
môme  temps  qne  la  fortune  ne  constitue  pas  une  présomption 
en  faveur  de  Taptitude  poliiique  naturelle  des  capitalistes  et 
des  privilégiés.  C'est  reconnaître  toutes  lés  fonctions  acces- 
sibles aux  non-propriétaires,  lesquels  peuvent  être,  pour  un 
certain  nombre,  des  industriels  instruits  et  aisés,  des  citoyens 
exerçant  des  professions  libérales^ et  enfin  des  hommes  dln- 
telligence  et  de  ccBur.  —  Il  est  impossible  d'écbapper  aux  deu 
termes  de  ce  dilemme. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  exact  que  Timpôt  repose  presque 
uniquement  sur  le  sol.  L'assiette  des  contributions  atteîDt 
toutes  les  branches  de  la  production  et  de  la  consommatioD. 
La  capitation  et  les  droits  de  patente  frappent  le  revenu  de 
tous  les  travailleurs,  beaucoup  plus  sensiblement  même  que 
celui  des  riches.  Dans  beaucoup  de  pays,  au  surplus,  le  riche 
obtient  l'exemption  du  service  militaire ,  service  auquel  on 
n'ôtera  pas  le  caractère  d'impôt. 

Puis,  l'intérêt  que  prennent  les  individus  à  la  direclioD 
imprimée  aux  affaires  du  pays  ne  saurait  être  mesuré  sur  la 
quotité  de  leurs  contributions  pécuniaires  ou  sur  l'impor- 
tance de  leur  fortune.  La  société  politique  ne  peut  être  assi- 
milée à  une  société  anonyme  ou  en  commandite.  Les  ayant- 
droits  sont  des  unités  égales  ou  équivalentes  entre  elles ,  et 
leur  influence  statutaire  ou  constitutionnelle  ne  peut  être 
calculée  d'après  le  montant  de  leurs  versements,  ou  de  leur 
apport  à  la  caisse  de  l'État.  —  Ce  qui  est  en  jeu  dans  la  plus 
ou  moins  bonne  gestion  des  affaires ,  c'est  l'avenir  des  fa- 
milles, la  prospérité  actuelle  et  future ,  la  vie  et  la  sécurité 
de  tous  les  citoyens  quels  qu'il  soient.  Les  pères  on  chels  de 
famille  sont  tous  également  nécessaires  aux  êtres  dont  ils 
sont  les  soutiens  naturels,  qu'ils  possèdent  des  reotes  ou 
qu'ils  travaillent  pour  vivre. 
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Où  peut  encore  demaoder  si  le  travail  n'est  pas  ane  pro- 
prïélé  tout  aussi  sacrée  que  celle  d'une  maison  ou  d'un  (Mré  ; 
s^il  existe  des  propriétés  qui  ne  relèvent  pas  du  travail  qui 
les  a  fondées,  du  travail  qui  les  approprie  à  leur  but,  du  tra- 
vail qui  les  conserve  et  les  fait  fructifier  ;  --  si,  dans  le  nombre 
des  riches  qui  votent  et  qui  gouvernent,  il  ne  s'en  trouve  au- 
cun qui  ne  sera  pas  ruiné  demain  ;  —  si,  entre  les  gouvernés 
qui  travaillent,  il  n'en  est  pas  dont  la  position  de  fortune  se 
transformera  peut-^tre  tout  aussi  subitement. 

La  vérité,  c'est  que  si  le  droit  de  suffrage  est  universel  dans 
la  cité ,  réligibilité  est  toujours  moralement  restreinte.  Le 
peuple,  pouvant  donner  sa  voix  aux  derniers,  aux  plus  ineptes 
citoyens,  choisit  presque  toujours  ceux  dont  la  valeur  intel- 
lectuelle et  morale  garantit  l'accomplissement  du  mandat 
qu'il  leur  confère.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Montesquieu  que 
la  vertu  est  le  ressort  de  la  démocratie. 

Ce  qui  est  dangereux,  c'est  le  principe  aristocratique  du 
suffrage  restreint.  Dès  le  moment  où  vous  reconnaissez  à  une 
certaine  classe  d'hommes  une  supériorité  générique  sur  les 
autres  classes,  vous  n'ôtes  jamais  certains  qu'ils  n'abuseront 
pas  de  cette  inégalité  pour  choisir  l'un  d'entre  eux  comme 
chef  héréditaire  ;  ~  et  il  est  évident  que  la  raisop  d'Etat  con- 
seillera tôt  ou  tard  l'adoption  de  cette  mesure  conservatrice 
à  des  hommes  jaloux  de  maintenir  intacts  leurs  privilèges  et 
leur  suprématie.  —  Exemple,  l'histoire  des  Provinces-Unies 
et  de  leur  stathouderat ,  à  l'abri  duquel  régnait  la  noblesse 
et  qui  fut  remplacé  par  la  royauté. 

Il  est  absurde  de  dire  que  le  principe  de  l'élection  popu- 
laire soit  anarchique  et  malfaisant ,  même  chez  les  nations 
dont  réducation  est  foncièrement  monarchique.  La  pratique 
dusuffrage  universel,  même  avec  sa  compétence  actuellement 
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limitée,  prépare  gradaellement  les  populations  aa  pleio  et 
entier  exercice  des  droits  de  la  soayeraineté. 

il  est  pea  rationnel  de  craindre  qo'un  peuple  se  choisira 
toujours  infailliblement  des  représentants  ineptes  et  insuffi- 
sants. Il  peut  se  tromper  une  fois  ;  mais  la  considération  même 
du  plus  vulgaire  intérêt  de  parti,  lui  commandera  de  n'opposer 
les  uns  aux  autres  que  des  candidats  redoutables  par  leor 
renom  d'habileté  et  d'honorabilité.  Et ,  d'ailleurs,  les  senti- 
ments naturels  de  la  dignité  et  de  la  conservation  persoD- 
nelles  ne  lui  permettront  jamais  de  laisser  un  mauvais  choii 
irréparable.  Il  serait  le  premier  à  se  sentir  atteint  par  l'in- 
curie ou  l'indignité  de  ses  magistrats. 

Dans  la  monarchie,  au  contraire,  il  n'existe  aucan  remède 
constitutionnel  à  l'état  de  souffrance  causé  par  des  rois  im- 
bécilles  ou  sanguinaires.  La  mort  ou  le  renversement  do 
prince  est  la  seule  chance  de  salut  qui  reste  aux  sujets  mal 
gouvernés. 

En  résumé,  le  suffrage  universel,  pour  être  sincère  et  réel- 
lement expressif  de  la  volonté  nationale  ,  doit  répondre  aux 
conditions  suivantes  : 

i*  Il  doit  être  éclairé.  —  Les  électeurs  posséderont  la 
faculté  de  s'assembler,  de  correspondre  par  la  voie  de  la 
presse  ou  de  toute  autre  façon,  afin  qu'un  vote  général,  ce 
grand  acte  juridique  de  la  vie  d'un  peuple,  s'accomplisse  avec 
toute  la  spontanéité  et  le  sérieux  que  réclame  l'expression 
d'une  volonté  souveraine. 

2»  Le  suffrage  doit  être  libre.  —  Si  l'électeur  est  gêné 
dans  l'émission  de  son  vote,  le  véritable  souverain  est  TAo- 
torité  qui  le  gêne. 

3^  Il  doit  être  secret.  --Le  secret  constitue  généralement 
la  garantie  presque  unique  de  l'indépendance  de  l'éiecleur. 
Un  seul  fait  d'une  vengeance  quelconque  exercée  par  un  ci- 
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toyen  sur  un  autre  è  raison  de  son  vote,  condamnerait  le 
principe  contraire  da  suffrage  public. 

4*  Il  doit  être  direct.  ~  Les  élections  an  second  degré, 
sauf  pour  la  nomination  de  quelques  magistrats  chargés  par 
le  législateur  du  pouToir  administratif  ou  exécutif ,  ne  font 
que  tourner  la  difiBculté ,  car  si  les  premiers  électeurs  sont 
incapables ,  les  seconds ,  nommés  par  eux ,  seront  toujours 
mal  cboisîs  et,  plus  qu'eux  exposés  aux  menaces  et  aux  bri- 
gues du  pouToir,  n'atteindront  pas  plus  sûrement  le  but  de 
b  Constitution. 

n  est  toutefois  certaines  fonctions  ou  magistratures  que 
des  électeurs  secondaires  créeront  avec  plus  de  calme  et  de 
maturité  que  ceux  du  premier  degré. 

Dans  presque  tous  les  cantons  suisses  et  dans  la  Confédé* 
ration  elle-même,  les  gouvernements  et  les  tribunaux  relè- 
vent du  choix  an  second  degré,  par  les  Législatures.  —  Le 
président  des  États-Unis  américains  est  élu  par  des  électeurs 
à  la  désignation  du  suffrage  universel ,  et  ces  rouages  ont 
toujours  convenablement  fonctionné.  A  ces  exceptions  près, 
le  principe  du  suffrage  universel  direct  est  un  corollaire  in- 
flexible du  dogme  de  la  souveraineté  nationale. 


■—■  I 
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CHAPITRE  VIII 


La  Commane. 


Deux  formes  de  la  société  se  disputent  Tactivité  des  peu- 
ples :  la  Commune  et  TÉtat,  La  Commune  est  la  petite  fa- 
mille dans  la  grande,  Tunilé  politique,  le  prototype  de  TÉtat. 

C^est  peut-être  une  question  de  savoir  si  la  Commune  a 
engendré  TËlat,  ou  si  ce  dernier  a  toujours  et  partout  pré- 
existé. A  Genève,  c^est  la  Commune  qui  a  donné  naissance 
au  Canton.  En  Amérique,  TÉtat  naquit  de  Témancipation  co- 
loniale, et  la  robuste  constitution  de  la  nation  anglaise  lui 
permit  de  supporter  la  perte  de  cette  gigantesque  bouture 
appelée  les  États-Unis.  Mais  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  l'or- 
ganisation municipale  ne  subit  à  peu  près  aucune  modifica- 
tion par  la  transformation  républicaine  des  treize  colonies 
l)ritanniques,  et  cela  pour  cette  raison  que  partout  où  TAn- 
glais  pose  son  pied,  il  n^établit  aucun  antagonisme  entre  les 
libertés  locales  et  le  pouvoir  central.  Chaque  municipe  est 
rimage,  plutôt  flattée  que  trop  fidèle,  de  la  mère-patrie.  C'est 
dans  la  Commune  que  Tesprit  démocratique  de  la  race  anglo- 
saxonne  s'est  conservé  de  siècle  en  siècle,  et  c'est  grâce  à 
ces  vigoureuses  et  innombrables  filles  de  la  vieille  Angleterre 
que  le  pouvoir  de  Taristocratie  a  toujours  été  contrebalancé. 

Qaoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  plus  ou  moins  primitive  de 
la  Commune,  il  est  certain  que  les  pays  les  plus  prospères 
sont  ceux  qui  laissent  aux  localités  une  certaine  autonomie, 
dans  la  mesure  permise  par  la  prudence  la  plus  éclairée. 
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En  France,  la  royaaté,  sans  chérir  outre  mesure  riodé- 
pendaoce  commooale,  prit  longtemps  plaisir  à  opposer  le 
pouvoir  de  la  Commune  au  pouvoir  féodal.  En  ceci,  elle  fut  plus 
libérale  que  les  deux  principaux  ordres  de  la  nation  ;  mais 
si  un  bon  conseiller  eût  remontré  à  ces  souverains  fanatiques 
d'unité  monarchique  le  danger  de  favoriser  la  formation  du 
Tiers-Éut,  la  Commune  eût  été  étouffée  dès  longtemps» 

Dans  ce  pays,  qui  s'est  toujours  offert  comme  un  modèle 
i  rhumanité  infirme,  la  volonté  du  roi  donnait  Tétre  à  toute 
réunion  ou  association  quelconque.  Le  pouvoir  du  roi  était 
la  loi  de  la  Commune  et  de  TÉtat.  Toutefois,  les  ordonnances 
royales  relatives  à  la  matière  reconnurent  la  nécessité  du 
maintien  telles  quelles  des  communes  qui  n'étaient  pas  pour- 
vues de  lettres-patentes  *.  On  convenait  implicitement  ainsi 
que  le  citoyen,  par  son  association  avec  d'autres  citoyens, 
et  par  la  communauté  du  but  poursuivi,  constituait  la  com- 
mune, indépendamment  de  toute  autorité  censée  supérieure 
qui  voudrait  se  substituer  à  lui  pour  déterminer  l'existence 
de  cette  association.  Mais  une  telle  idée  était  trop  dangereuse 
pour  que  personne  essayât  de  la  formuler. 

C'est  une  des  fautes  de  la  Révolution  de  1789  que  d'avoir 
attenté  au  principe  de  l'indépendance  communale,  duquel 
la  liste  des  principes  de  89  ne  s'est  pas  enrichie.  Le  gouver- 
nement reçut  l'autorisation  de  démembrer  les  communes  et 
de  les  reconstituer  sans  aucun  préavis  des  intéressés.  On 
essaya  même,  en  1795,  de  substituer  l'onité  cantonale  à 


1.  •  Les  oomnoBes  De  sont  pas,  oomroe  les  départements  et  les 
UTondissemeots,  de  simples  créations  de  la  loi  ;  elles  sont  le  produit 
lent  et  successif  des  relations  sociales,  des  institutions  et  des  mœurs. 
Le  législateur  ne  les  a  pas  fait  sortir  du  néant  ;  il  en  a  reconnu  et  con- 
sacré Texistenee.  » 

Repentions  écrites  sur  le  droit  suÊmMstraiif, 

parJl.  L.  GAMmroo»  (48i4),  chap.  V,  section  I. 
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cette  malhenreuse  Commune,  qae  le  pouvoir  ooaTeaa  re- 
doutait comme  plus  ancieorfe  que  lui  et  comme  issue  d^ln 
germe  de  décentralisation  menaçant  pour  Tambition  des  no- 
vateurs. La  commune  serait  devenue  une  section  du  canton. 
La  Constitution  de  Tan  YIII  fit  disparaître  Pnnitë  cantonale, 
sans  même  tenter  la  galvanisation  du  pouvoir  communal, 
qui,  au  reste,  n^avait  jamais  connu  qu'une  vie  d'emprunt,  un 
reflet  de  Tautorité  royale.  Dès  lors,  il  est  établi  en  France 
par  Topinion  dominante  que  le  magistrat  communal  a  be- 
soin du  baptême  du  pouvoir  qui  siège  à  Paris,  et  que  sans 
la  sanction  de  ce  dernier,  Tadministration  municipale  est  in- 
capable de  remplir  le  rôle  pour  lequel  ses  membres  ont  été 
désignés  par  le  suffrage  universel*.  Aussi  le  roi,  le  président, 
ou  Tempereur  nomme  le  maire  et  ses  adjoints,  et  peut  ré- 
voquer ces  fonctionnaires  ainsi  que  leur  Conseil  élu,  en  verta 
de  la  souveraineté  nationale,  laquelle  se  trouve  infaillible 
quand  elle  procède  à  la  nomination  du  gouvernement  de 
Pempire,  mais  a  besoin  d'être  tenue  sous  tutelle  lorsqu'il 
s'agit  de  créer  un  maire  de  village.  Ainsi  le  veut  la  logique 
des  monarchies  démocratiques. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  curieux  dans  l'histoire  de. 
cette  décadence  municipale,  c'est  la  part  qu'ont  prise  au  mou- 
vement centralisateur  les  gouvernements  issus  des  révolu- 
tions. Affaiblir  la  vie  des  petites  individualités  communales 
pour  accroître  l'activité  du  centre,  c'était  pour  le  pouvoir 
maître  de  la  capitale  le  moyen  le  plus  apparemment  certain 
de  se  maintenir  longtemps.  —  Mais  on  n'a  jamais  prévu 
qu'en  des  circonstances  défavorables,  la  commune  ne  rend 
en  dévouement  que  ce  qu'on  lui  a  réparti  en  sollicitude,  et 

1.  «  De  toutes  les  législations,  la  nôtre  est  peut^-ètre  celle  qui  a  le  plas 
liit  pour  supprimer  la  vie  communale.  » 

A.  BàTBit.  (DM,  poHti^!^  de  M,  Blodf,  48$^.) 


que  toQs  les  aspirants  à  la  direction  des  affaires  trouvent  un 
terrain  facile  dans  un  pays  où  il  suffit  de  s'emparer  d'une 
seule  position,  par  surprise  ou  autrement,  pour  devenir 
mattre  de  tout  le  territoire. 

n  est  triste  de  voir  ainsi  un  ordre  de  choses  décoré  du  nom 
de  démocratie  fausser  d'emblée  son  propre  principe  fonda- 
mental et  déprimer  ces  communes  qui  sont,  dans  tons  les 
pays  libres,  les  plus  fermes  points  d'appui  de  la  démocratie. 

Image  en  raccourci  de  la  grande  famille  nationale,  la 
commune  est  Tinitiation  vivante  de  tous  les  citoyens,  du  plus 
infime  au  plus  considérable,  à  la  vie  publique  et  au  mouve* 
ment  des  affaires  de  l'Etat. 

Elle  est  à  la  cité  ce  que  la  paroisse  est  à  l'Église  démocra- 
tique, oA  la  communauté  des  fidèles  choisit  librement  son 
pasteur.  Dépendante  de  l'État,  la  commune  est  cependant 
un  tout  qui  a  sa  physionomie  propre,  son  originalité  carac- 
téristique, et  sa  petite  histoire  non  dépourvue  d'intérêt  et 
de  charme  pour  les  générations  qui  s'en  iront  tour  â  tour 
dormir  dans  l'humble  cimetière  du  village. 

L'autonomie  administrative  de  la  commune  est  une  né- 
cessité, en  tenant  compte  de  certaines  réserves  inspirées 
par  l'intérêt  général  de  la  société.  Hais  cet  intérêt  général 
ne  doit  pas,  dans  une  démocratie,  être  exagéré  au  point  que 
sa  tyrannie  se  substitue  gratuitement  à  la  légitime  satisfac- 
tion des  intérêts  privés. 

De  même  que  la  cité,  quoique  souveraine,  reconnaît  une 
loi  suprême  et  fondamentale  du  droit  des  geris,  la  loi  mo- 
rale; de  même  la  commune  reconnaît  la  loi  de  solidarité  qui 
unit  toutes  les  parties  du  corps  social.  Elle  n'est  pas  plus  in- 
d^ndante,  dans  le  sens  absolu  du  mot,  que  le  canton  ne 
Pest  de  la  confédération  pour  certains  intérêts  communs.  — 
Maïs  il  y  a  encore  un  abîme  entre  la  commune  libre,  telle 
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que  la  démocratie  la  conçoit,  et  Pétat  de  minorité  et  de 
vasselage  qn^on  lui  impose  dans  les  pays  de  forte  ceotrali^ 
sation.  Le  self-govemmerU  communal  n'exclut  pas  un  contrôle 
exercé  par  I  État  sur  la  gestion  des  a&aires  et  des  biens 
communaux.  —  Hais  ce  coQlrAle  s'exerce  suivant  certaines 
règles,  et  se  borne  à  faire  respecter  les  lois  en  vertu  des- 
quelles fonctionnent  les  attributions  du  pouvoir  commEnal. 
La  commune  est  un  être  moral, m  gmeris.  Elle  procède 
d'elle-même,  elle  possède  des  biens,  lève  des  contributioDs, 
et  applique  les  revenus  qu'elle  en  tire  à  l'entretien  des  ser- 
vices publics. 

A  qui  appartiendra  naturellement  l'autorité  nécessaire 
pour  faire  ces  choses  ?  Au  gouvernement  national  et  à  ses 
officiers,  ou  aux  bourgeois  de  la  commune?  La  réponse 
n'est  pas  douteuse. 

Hais  il  va  de  soi  que  pour  les  bourgeois  et  ieyrs  délégués, 
l'intérêt  général  de  l'État  primera  toujours  l'intérêt  général 
de  la  commune,  et  qu'ils  n'auront  pas  faculté  de  s'opposer 
indûment  à  l'application  dans  les  cas  particuliers  d'une  loi 
d'utilité  publique. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  ordinaire,  ni  même  facile  à  prévoir 
que  des  individus,  fussent-ils  revêtus  d'un  lambeau  d'auto- 
rité, en  usent  pour  le  plaisir  de  commander,  dans  un  but 
contraire  à  leur  intérêt.  C'est  un  principe  axiomatique  celui 
qui  établit,  en  démocratie,  la  convergence  réciproque  de 
l'intérêt  particulier  et  de  l'intérêt  général.  Exécuter  la  loi 
commune,  c'est  se  rendre  utile  à  soi-même. 

On  peut  supposer,  par  exemple,  qu'une  voie  publique  tra« 
verse  le  territoire  d'une  commune,  et  que  la  loi  ioipose  à 
celle-ci  une  prestation  en  argent,  en  terrain,,  ou  eo  maiii'^ 
d'oeuvre  pour  l'entretien  de  cette  .roule.  £st-il  probable  que 
les  autorités  communales  ou  les  b^argeois  résistent  jaDaî»  à 


cette  obligatioD  légale,  parce  qnHl  y  va,  s'ils  raccomplissent, 
de  lenrs  deniers  ou  d'ane  parcelle  da  fonds  communal  ?  Dans 
la  prévision  de  cette  résistance,  possible  on  non,  instituerez- 
▼ous  un  officier  ministériel  spécialement  cbargé  de  repré- 
senter la  loi  dans  Padroinislration  municipale  ? 

Si  vous  vous  décidez  pour  l'affirmative,  vous  décidez  aussi 
que  la  commune  est  mineure  et  qu'elle  a  besoin  d'une  tu- 
telle ;  vous  placez  sous  séquestre  le  pouvoir  communal,  vous 
allez  à  fin  contraire  de  la  démocratie^  qui  recherche  un  but 
principal,  savoir:  l'émancipation  des  individus,  des  familles, 
des  communes,  des  nations. 

Vous  agissez  aussi  dans  un  sens  contraire  à  l'intérêt  de  la 
commune  et  i  celui  de  l'État,  car  le  pouvoir  contributif  des 
citoyens  s'étend  en  raison  du  degré  de  confiance  accordé 
aux  administrateurs  qu'ils  se  sont  donnés.  Or,  le  degré  de 
confiance  le  plus  élevé  est  cehii  obtenu  par  l'assent'unent  de 
tous  les  intéressés,  moyennant  la  faculté  réservée  à  ceux-  ci 
de  reprendre  le  pouvoir  délégué»  et  moyennant  certaines 
conditions  de  responsabilité  imposées  aux  magistrats. 

Le  budget  de  la  commune  sera  donc  débattu  et  voté  libre- 
ment en  Conseil  municipal.  Dans  beaucoup  de  communes 
suisses  les  bourgeois  eux-mêmes  le  votent  ;  il  n'est  peut-être 
pas  un  pays  au  monde  où  il  se  fasse  plus  de  dépenses  utiles, 
et  moins  d'inutiles.  Dans  une  commune  indépendante,  on  ne 
verra  pas  se  produire  le  fait  fréquent,  en  France  par  exem- 
ple, de  communes  endettées  outre  mesure  grâce  à  l'influence 
ministérielie  dans  les  Conseils  municipaux,  qui  se  voient  mo- 
ralement contraints  de  voter  l'exécution  de  travaux  agréables 
à  la  pensée  gouvernementale  ;  ni  le  fait  de  communes  dé- 
pouillées arbitrairement  de  la  jouissance  de  leurs  biens. 

Malgré  tontes  ces  imperfections,  la  Commune  est  dans  le» 
pays  monarchiques  le  dernier  rempart  de  la  liberté  indivi* 
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daelle,  puisqu'elle  est  one  association  dont  Texistence  est  io- 
dépenddnte  de  la  forme  do  goaTernement. 

L'Angleterre^  TAntricbe,  la  Prusse  possèdent  rautonemie 
de  la  Commune,  c  Son  autonomie,  en  tout  ce  qui  concerne 
ses  intérêts  et  n'entre  pas  dans  une  sphère  qui  lui  est  étran- 
gère, forme  le  principe  fondamental  de  l'organisation  com- 
munale. »  (Autriche,  Loi  du  i7  Mars  1849.  —  Voir  aussi  la 
Loi  du  5  Mars  1862.) 

Dans  presque  toute  TEurope  septentrionale  les  lois  rela- 
tives à  la  commune  sont  à  peu  près  analogues. 

Nous  trouvons  d'abord  le  droit  de  bourgeoisie,  soos  cer- 
taines conditions  de  naissance,  de  domicile  et  de  cens  ;  — 
l'exercice  du  pouvoir  confié  à  un  corps  électif  présidé  par  un 
maire  ou  syndic  nommé  par  les  Conseillers  eux-mêmes.  — 
En  Prusse,  le  Conseil  administratif,  élu  par  le  corps  munici- 
pal des  grandes  communes,  est  appelé  le  Magistrat. 

En  France,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  Mai  1855,  la  com- 
mune est  comme  en  Russie  une  dépendance  du  ministère  de 
l'intérieur,  et  la  mairie  une  succursale  des  bureaux.  Le  maire 
et  les  adjoints  peuvent  être  choisis  en  dehors  du  Conseil  mu- 
nicipal, suspendus  par  le  préfet,  ainsi  que  tout  le  Conseil,  et 
révoqués  comme  lai  par  le  souverain.  Il  n'y  a  donc  dans  la 
commune  que  des  fonctionnaires,  et  non  des  magistrats.  La 
commune  française  n'est  pas  démocratique. 

-  Toutefois,  il  est  des  fonctions  que  les  constitutions  démo- 
cratiques ne  doivent  pas  abandonner  à  la  juridiction  com- 
munale; ainsi  l'enseignement,  le  culte,  la  justice. 

Quelque  pauvre  que  soit  une  commune,  l'instruction  pri- 
maire doit  être  distribuée  dans  la  jeunesse  comme  dans  celle 
de  la  plus  opulente  bourgade,  ce  qu'une  commune  livrée  à 
elle-même  ne  pourrait  pas  obtenir.  Pour  que  les  citoyens  qui 


—    135    — 

eiereeront  le  suffrage  universel  soient  éclairés,  il  faut  les  eu- 
seigner  de  bonne  henre;  et  poar  former  des  citoyens  édai* 
rés,  il  fant  donner  aux  enfants  de  tout  le  pays  une  instruction 
uniforme,  dont  le  programme  soit  tracé  partout  sous  Tiovo- 
cation  des  droits  et  des  devoirs  dont  la  pratique  leur  sera 
conférée  quand  ils  seront  parvenus  à  Tâge  d'homme;  une 
iostraction  qui  fasse  d'eux  des  êtres  libres  et  fraternels,  et 
DOD  les  esclaves  de  toutes  sortes  d'influences  mesquines  de 
clocher,  de  château  ou  de  club. 

Les  tribunaux  doivent  être  de  même  soustraits  à  Timmix* 
lioD  du  pouvoir  communal,  car  il  importe  que  les  commu- 
Diers  puissent  obtenir  justice  contre  le^  maires  et  les  conseil- 
lers, et  contre  la  commune  elle-même. 

Quant  au  culte,  la  liberté  de  conscience  est  la  seule  règle 
cînie  de  son  administration  ;  —  une  commune  ne  peut  être 
fermée  à  Texercice  du  culte  le  plus  dissident,  et  il  ne  peut, 
d'autre  part,  être  entendu  que  la  liberté  des  cultes  s'étende 
jusqu'à  gêner  l'application  dans  la  commune  des  lois  et  ordon- 
nances du  pouvoir  civil. 

Les  ministres  du  culte,  les  instituteurs,  les  juges  de  paix 
eux-mêmes  pourront  donc  relever  de  l'élection  municipale; 
mais  l'église,  l'école,  le  tribunal  ne  seront  jamais  érigés  en 
forteresses  où  l'ennemi  public  braverait  impunément  la  loi 
émanée  de  la  souveraineté  nationale. 

II  résulte  de  la  réunion  de  tous  ces  traits  une  physionomie 
morale,  où  nous  lisons  l'autochthonie  de  la  commune.  Elle 
naît  sur  le  sol  où  son  éclosion  est  favorisée  par  l'action  plus 
00  moins  fécondante  des  lois  et  des  mœurs.  Tous  les  princes 
de  Savoie,  de  France  et  de  Rome  n'ont  pu  s'opposer  à  la 
naissance  et  au  développement  de  la  Commune  genevoise. 
Hais  deux  puissants  ministres  n'ont  pu,  au  XVII^  siècle, 
créer  une  ville  à  Versoix. 
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Ceci  DÛQ8  ramëoe  à  la  questioo  posée  pins  baot,  de  savoir 
si  TEtat  engendre  la  commune  ou  si  d'elle  procède  rSlat. 
L^hisloire  du  Tiers-État  français,  des  communes  anglaises, 
des  républiques  italiennes,  et  de  la  république  de  Genève, 
semblent  trancher  la  question  en  faveur  de  la  constiiutioD 
démocratique  de  la  commune,  ville,  bourg  ou  village. 

C'est  d'ailleurs  la  commune  qui  consacre  le  citoyen  par 
rinstitution  desrôlesderétatciv1l,parla  sanction  donnée  aux 
mariages,  par  Téducation  première  qu'y  reçoit  la  jeunesse, 
éducation  militaire  autant  que  civile  dans  la  commune  suisse. 

Comment  la  démocratie  est-elle  rendue  possible  même 
dans  les  grandes  contrées  ? 

Précisément  parce  que  la  commune  interpose  son  action 
entre  l'État  et  le  citoyen  dans  une  foule  de  déta'ds  adminis- 
tratifs trop  distants  du  gouvernement  central.  Le  budget 
municipal  suisse  soulage  dans  beaucoup  de  cantons  le  budget 
national  des  trois  quarts,  ou  de  la  moitié  des  dépenses^  grâce 
à  une  petite  fortune  que  les  municipalités  entretiennent  et 
améliorent  avec  un  soin  jaloux.  Le  gouvernement  démocra- 
tique est  placé  pour  cela  plus  près  du  citoyen,  et  son  bras 
parait  à  ce  dernier,  administré  par  ses  pairs,  infiniment  moins 
oppresseur  et  moins  lourd. 

Il  est  cependant  des  publicistes,  M.  Dupont- White,  entre 
autres,  qui  se  déclarent  les  adversaires  de  l'indépendance 
communale,  et  n'admettent  pas  même  le  libre  contrée  exercé 
par  l'opinion  sur  la  gestion  des  affaires  au  moyen  des  assem- 
blées, des  journaux  et  du  droit  de  représentation.  Ils  ne 
comprennent  pas  que  l'Autorité,  ce  sceptre  sacro-saint,  soit 
laissée  aux  mains  des  citoyens  et  des  c  administrés.  »  Cette 
anarchie  les  épouvante  et  les  irrite. 

C'est  qu'un  penseur,  élevé  dans  l'esprit  de  cour,  conçoit  à 
peine  les  conditions  de  la  vie  républicaine.  Il  faut  penser  dans 
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le  langage  qa'oa  emploie  pour  eo  savourer  les  intimes  doa- 
cears  et  la  beauté  caractéristique.  Si  vous  êtes  accoutuDii  à 
respirer  dans  un  milieu  tout  de  subordination  hiérarchique 
et  de  protection  réglementaire,  Tatmosphëre  des  républiques 
?oas  effraiera  par  son  âpreté  ;  mais  elle  communique  sa  vi- 
gueur à  Fesprit  de  ceux  qui  hantent  avec  délices  les  sommets 
exposés  à  son  influence. 


L 
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CHAPITRE  IX 


L'Etat. 


NoQs  connaifisons  maioteDant  le  premier  échelon  auquel 
s'élève  la  délégation  des  pouvoirs  qui  constilaent  la  souve- 
raineté. La  Commune  reçoit  et  naturalise  le  citoyen  ;  elle 
adopte  un  enfant,  elle  rend  un  membre  du  Souverain. 

Quel  est  le  domaine  du  Souverain  ?  l^Ëtat. 

Il  faut  donc  définir  TÉlat. 


La  notion  d'État  ne  peut  se  concevoir  en  dehors  d'une  ce^ 
taine  enceinte  territoriale  dont  les  limites  sont  fixées  et  ga- 
ranties par  les  actes  et  traités  internationaux. 

Il  y  a  des  peuples»  ou  pour  mieux  dire  des  peuplades»  dont 
la  civilisation  est  rndimentaire,  et  qui  n'ont  pas  acquis  l'édu- 
cation politique  nécessaire  à  la  formation  d'un  État.  Elles 
occupent  des  territoires  indéterminés ,  en  vertu  du  droit  du 
premier  occupant;  mais  il  n'y  a  rien  chez  ces  tribus  qui  res- 
semble à  des  lois,  à  des  garanties  constitutionnelles ,  à  une 
société  policée.  Par  la  tyrannie  des  coutumes,  par  un  ensem- 
ble de  causes  diverses  et  déjà  anciennes,  ces  peuplades  sont 
condamnées  à  l'immobilité  et  à  la  mort  morales.  Il  n'y  a  pas 
d'État,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  lois  ;  et  les  lois  sont  absentes, 
parce  que  la  propriété  individuelle  et  le  travail  n'existent 
pas. 

Ces  tribus  sont  la  plus  parfaite  image  de  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  les  sociétés  primitives;  elles  ne  sont  pas  des 
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sociétés ,  mais  tont  an  pins  des  nationalités  passives.  LHndi- 
Tido  ne  possède  rien  que  la  terre  où  il  pose  le  pied.  «  Les 
frnits  s6nt  à  tons,  la  terre  n'est  à  personne,  d  Cet  aphorisme 
de  Ronssean  constitue  un  emprunt  à  la  sagesse  des  Iroquois. 
Mais  les  Yankees ,  incapables  d'apprécier  une  telle  philoso- 
pbie,  ont  partout  substitué  leur  nationalité  à  celles  des  In- 
diens chasseurs  et  pécheurs. 

Pour  constituer  un  État,  un  premier  élément  est  donc 
indispensable  :  une  enceinte  territoriale  appropriée  aux  po- 
pulations qui  rhabitent. 

Un  second  élément,  c'est  la  souveraineté  et  l'indépendance 
nationale  de  ces  mômes  populations. 

Ici,  nous  touchons  en  passant  à  ce  principe  des  nationa- 
lités qui  ne  peut  être  fécond  que  par  son  alliance  avec  tous 
les  autres  principes  démocratiques. 

Est-ce  la  parenté  des  races,  la  configuration  du  territoire 
ou  l'homogénéité  des  mœurs  et  du  langage  qui  constitue  ce 
qu'on  appelle  une  nationalité  proprement  dite,  ou  toutes  ces 
conditions  doivent-elles  être  réunies  pour  donner  naissance 
à  une  nationalité,  laquelle  engendrera  l'État  moderne? 

Pour  l'absolutisme  il  n'y  a  pas  de  nationalités ,  mais  des 
provinces  et  des  sujets  soumis  au  sceptre  du  même  auto- 
crate; cela  suffit  pour  former  l'État.  On  se  sert,  pour  attein- 
dre à  cette  unification  de  l'empire,  de  toutes  les  circonstances 
favorables  à  la  pensée  conquérante  du  gouvernement.  Tan- 
tôt c'est  une  chaîne  de  montagnes  qui ,  évidemment ,  doit 
servir  de  bornes  et  de  fortifications  naturelles  à  l'empire  ; 
tantôt  c'est  le  bassin  d'un  fleuve  dont  certaines  nécessités 
économiques  commandent  la  réunion  dans  toute  son  étendue 
au  pays  qui  en  possède  la  moitié;  tantôt  c'est  l'ethnologie  qui 
doit  être  consultée,  lorsqu'à  une  époque  donnée  la  conmiu- 
nauté  d'origine  et  de  langagea  confondu  l'existence  de  deux 


!• 
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peaples  aujourd'hui  séparés  par  une  frontière  pins  ou  moïDs 

<  naturelle  1». 

La  démocratie  n'exige  rien  de  tout  cela  pour  coDsthner 
l'Etat.  —  Sans  doute,  la  ressemblance  des  mœurs  et  de  la 
oi?itisatioD,  la  cohésion  physique  et  géographique  de  toutes 
les  parcelles  du  domaine  territorial  ne  sont  pas  à  mépriser 
pour  la  création  de  la  nationalité  démocratique.  Mais ,  i  la 
rigueur,  ces  conditions  ne  sont  pas  absolument  indispensables. 
La  démocratie  admet  comme  participant  essentiellement  i  la 
même  nationalité  les  peuples,  ou  fractions  de  peuple ,  qui 
conviennent  d'exercer  en  commun,  suivant  des  formes  com- 
munes, la  souveraineté  nationale. 

Il  découle  de  ce  principe,  comme  conséquence,  que  la  soli- 
darité suisse,  pour  donner  un  exemple,  enlace  dans  les  mêmes 
liens  fraternels  le  montagnard  de  l'Engadine  et  le  bourgeois 
cultivé  de  Lausanne  ou  de  Genève,  séparés  suivant  les  théo- 
riciens modernes,  par  une  diversité  de  langage  et  de  race 
qui  s'élèverait  entre  eux  comme  une  muraille  infranchissa- 
ble. Demandez  aux  Suisses  disséminés  sur  toute  la  surface 
du  globe  quelle  était  la  capitale  de  leur  nation  après  le  ter- 
rible incendie  du  10  mai  1861  ?  Ils  vous  répondront  tous  : 

<  Claris  !  d  —  Ils  l'ont  reconstruite;  et  la  plupart  ne  l'avaient 
jamais  vue^  et  ne  la  verront  jamais. 

Voilà  en  deux  mots  ce  qu'est,  en  démocratie,  le  principe 
des  nationalités ,  qui ,  aidé  de  circonstances  historiques  et 
géographiques  favorables,  engendre  l'État. 

L'État  repose  en  outre  sur  la  notion  du  droit  de  propriété, 
absolu  pour  l'individu ,  absolu  aussi  quant  à  la  chose  publi- 
que (re^putitca),  possédée  par  le  souverain,  et  qui  n'est  autre 
que  l'État. 

En  examinant  cependant  les  diverses  données  scientifiques 
fournies  par  les  meilleures  autorités  des  derniers  siècles,  on 
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décoavre  arec  surprise  qne  les  progrès  accomplis  sar^ce 
poîDt  dans  les  temps  modernes  par  la  philosophie  politique 
D'oDt  pas  lien  de  réjouir  les  amis  de  la  démocratie. 

Gravioa  employait  aue  définition  lumineuse  pour  désiper 
l'État  :  —  «  C'est,  dit-il,  la  réunion  de  toutes  les  forces  par- 
ticaliëres  * .  »  —  Montesquieu'  se  rangea  à  l'opinion  de 
Gravina. 

Voici  qu'au  lieu  de  cette  définition  si  simple,  on  voit  çà  et 
là  s'accréditer  l'idée  que  l'État  serait  ce  l'organe  représen- 
tant l'intérêt  général  au  milieu  des  prétentions  individuel- 
les ^.  d 

L'esprit  moderne  veut  évidemment  qu'on  le  débarrasse  de 
cette  perpétuelle  confusion  qui  brouille  pêle-mêle  les  notions 
juridiques  de  Souverain,  État,  Pouvoir,  Gouvernement.  Cette 
confusion  ne  peut  et  n'a  pu  servir  qu'à  fortifier  l'ascendant 
sans  contrepoids  du  principe  d'autorité  et  de  centralisation. 

Dire  que  l'Élat  est  un  organe,  celui  de  l'intérêt  général, 
c'est  dire  qu'il  correspondrait  par  exemple,  dans  le  pays,  à 
ce  qu'est  l'autorité  municipale  dans  la  commune  ;  ou  que 
rÉtatest  un  être  variable,  mobile,  Onctueux  comme  l'intérêt 
général,  que  les  circonstances  les  plus  lointaines,  parfois  les 
moins  dépendantes  du  souverain  peuvent  contribuer  à  diriger 
dans  telle  ou  telle  voie;  ~ ou,  c'est  ne  rien  dire.  —L'organe 

I .  Etprit  des  lois  romaines. 

S.  Msprit  des  Lois  (livre  I,  cbap.  lit). 

3.  La  Démocratie,  par  M.  Vacberot  (livre  II,  cbap.  IV).  — 

M.  Vinel  avait  dit  d^à  :  «  L*État  est  la  force  de  tous,  tenant  en  échec 
la  force  de  chacun.  »  La  préoccupation  de  limiter  le  pouvoir  de  l'indi- 
nda  est  partout  évidente. 

M.  Saiot-Marc  Girardin,  qui  veut  aussi  se  distinguer  dans  la  carrière, 
a  imaginé  que  l'État  «  est  une  dynastie  qui  représente  un  pays,  et  un 
corps  de  fonctionnaires  qui  administre  ce  pays.  »  (Journal  des  DélHits 
du  36  Octobre  1863.)  Nous  croyons  que  le  monde  n'éprouvait  généra- 
lement pas  le  besoin  de  cette  invention. 
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de  fiotérét  géDéral  est  ce  qu'on  appelle  proprement  le  Pou- 
voir et  l'Administration ,  dans  la  Commune  aussi  bien  qae  dans 
l'Étal. 

L'intérêt  général  n'est  que  la  somme  des  intérêts  particc- 
liers  qui  se  groupent  ;  or ,  c'est  une  loi  de  la  démocratie,  il 
faut  le  répéter  ici,  que  l'intérêt  privé  et  l'intcrôt  généralsonl 
convergents.  Il  n'y  a  pas  antagonisme  nécessaire,  mais  har- 
monie et  attraction  naturelles  entre  l'État  démocratique  et 
l'individu;  et  l'organe  de  l'intérêt  général  est  la  réunion  des 
corps  constitués  pour  obtenir,  par  la  force  collective  de  l'as- 
sociation, des  résultats  que  les  individus  isolés  ne  peuvent 
aussi  bien  réaliser  pour  la  satisfaction  de  cet  intérêt. 

Il  est  vrai  que  dans  certains  cas  donnés,  le  Pouvoir, ou  l'Ad- 
ministration, qui  sont  des  émanations  de  la  souveraineté, sont 
appelés  à  prendre  la  défense  du  groupe  contre  les  intérêts 
étrangers  ou  intérieurs  qui  se  mettraient  en  hostilité  contre 
lui.  Mais  c'est  le  groupe  qui  est  l'État  ;  —  l'organe  de  l'inté- 
rêt général  n'est  que  le  gouvernement  soumis  loi-môme  à 
des  lois  par  le  Souverain. 

L'État  n'est  ni  une  administration,  ni  un  organe;  il  est 
la  Communauté  civile,  la  réunion  en  indivision  de  tous  les 
pouvoirs,  de  tous  les  droits,  et  de  toutes  les  forces  qui  appar- 
tiennent à  une  Société  indépendante. 

Le  gouvernement,  organe  de  l'intérêt  général ,  peut  dis- 
paraître et  se  transformer  sans  que  l'intégralité  de  cet  être 
appelé  État  en  soit  le  moins  du  monde  affectée.  Hais  la  trans- 
formation ou  la  disparition  de  l'État  indépendant  ne  peut 
laisser  subsister  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  on  organe 
de  l'intérêt  général.  Un  nouveau  groupe  se  forme;  on  inté- 
rêt nouveau  apparaît.  L'édifice  entier  est  à  réédifier.  —  Ce 
sont  là  des  différences  assez  profondes  pour  qu'on  doive  les 
signaler. 
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L'État  est  donc  la  chose  publique  ^  Il  appartient  au  Souve- 
rain  et  lai  est  subordonné.  Le  gouvernement,  législatif  ou 
exécutif»  est  Torgane  du  Souveraip  ;  et  le  Pouvoir  est  la  por- 
tion de  la  souveraineté  déléguée  pour  un  objet  et  pour  un 
temps  déterminés.  —  La  Constitution  est  Pacte  contractuel 
qui  règle  le  jeu  de  toutes  ces  forces  et  fixe  retendue  res- 
pective  de  tous  ces  rapports . 

Quelle  est ,  pour  asseoir  l'État ,  la  base  la  plus  solide  à 
trouver;  celle  qui  garantira  le  plus  sûrement  la  dignité  du 
Souverain  ? 

Ici,  nous  rentrons  immédiatement  dans  Pétude  de  la  sou- 
veraiueté  nationale,  dont  PÉtat  est  le  domaine. 

Il  y  a  dans  le  monde  deux  genres  de  souveraineté  :  celle 
qui  est  émancipée,  et  celle  qui  ne  Pest  pas.  Nous  n'avons  pas 
i  Doos  occuper  de  cette  dernière ,  car  elle  a  des  maîtres  et 
des  directeurs  de  conscience  qui  n'ont  pas  autre  chose  à 
bire,  et  qui  en  ont  profité  pour  inspirer  à  leurs  peuples  une 
sainte  horreur  de  cette  émancipation  de  la  pensée ,  de  la 
conscience  et  de  la  souveraineté.  Pour  eux ,  PÉtat  ne  peut 
être  que  monarchique,  et  les  populations  ne  doivent  avoir  que 
juste  assez  de  liberté  pour  n'être  jamais  accessibles  à  la  ten- 
tation de  mal  faire,  c'est*à-dire  de  troubler  Perdre  établi  '. 
Seulement  le  sens  moral  est  ainsi  peu  à  peu  retiré  avec  la 
liberté  aux  peuples  dont  la  souveraineté  s'exerce  par  procu- 
ration, car  étant  forcés  de  toujours  se  bien  conduire,  ils  per- 
dent le  tact  qu'il  faut  pour  préférer,  des  deux  voies  ouvertes 


1 .  Le  «  domaioe  •  Vattbl  (Que$tion$  de  droit), 

2.  M.  de  GormeDîn,  quoique  pvlisan  de  la  centra ItsaUoD,  a  dit  :  — 
<  Il  fout  avoir,  lorsqu'on  est  homme  d*esprit,  une  grande  facilité  d'Illu- 
lâoB  pour  croire  fc  l'alliance  possible  de  la  liberté  et  de  ta  monarchie.  » 

(I4belk9  poiHiques,  GLXXXII,  1834.) 
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aat  sociétés  ôomtoe  aux  individas  y  la  bonne  à  la  matif aise. 
Dans  ce  système  chaqae  citoyen  perd  nne  partie  de  son  indi- 
vidaaiité;  il  devient  un  sujet  numéroté ,  (fui  tient  tout  da 
pouvoir,  et  qui  n'aspire  qu'à  le  bien  servir  afln  d'obtenir  ie 
lui  l'octroi  d'un  numéro  plus  avantageux. 

Dans  le  système  de  la  souveraineté  démocratique ,  tel  qoe 
les  générations  futures  le  posséderont  sans  doute,  llndividn 
reprend  sa  valeur  et  son  pouvoir,  qui  sont  indépendants  de  la 
position  qu'il  occupe  dans  la  sphère  des  intérêts  matériels. 
II  n'est  plus  annihilé  par  le  colosse  de  l'État ,  lequel  pèse 
d'un  poids  irrésistible  sur  les  divers  ressorts  de  l'activité  des 
sujets,  et  leur  impose  une  vie  quotidienne  tracée  au  cordeau 
de  la  réglementation. 

L'État  consistant  dans  la  collection  des  forces,  des  ressour- 
ces et  des  biens  nationaux,  et  chaque  individu  pouvant  pas- 
ser alternativement  du  petit  nombre  des  goaveriNints  aa 
grand  nombre  des  gouvernés,  ou  inversement,  de  oetle  der* 
nière  catégorie  à  la  première,  les  besoins  de  l'Etat  touchent 
de  plus  près^  sont  plus  connexes  à  ceux  du  citoyen;  tisse 
confondent  même  à  peu  près  sur  tous  les  points. 

Ainsi  les  besoins  de  l'État  exigent-ils  t^établissement  de 
droits  de  péages  qui  frappent,  à  leur  entrée  dans  le  pays  oui 
leur  sortie^  les  produits  naturels  ou  manufacturés  de  toute 
espèce?  Ces  taxes, qui  ont  pour  conséquence  un  renchériS8^ 
ment  des  denrées  et  des  matières  nécessaires  à  l'alimentation 
et  à  l'industrie  nationales ,  sont  supportées  bien  plus  aisé- 
ment par  ceux  qui  les  paient ,  quand  elles  sont  perçues  et 
administrées  par  les  mêmes  particuliers  considérés  comme 
représentants  de  l'État  dans  le  sein  des  Corps  constitués. 

Le  système  militaire  démocratique  est  conçu  dans  le  même 
esprit.  Tout  citoyen  est  soldat  pour  la  défense  de  l'État,  qoi 
est  là  t)fttrie;  t'eèt  poàf  protéger  son  foyer,  sa  famille,  son 
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pays,  qaMI  prend  les  armes  et  qu'il  combat  ;  c'est  pour  se 
rendre  habile  dans  ce  bat  qoMl  consacre  une  partie  de  son 
temps  an  paiement  de  cet  impôt  personnel.  Dans  un  pajs  à 
sonreraineté  non  émancipée,  Pintérèt  de  TÉtai  n'est  pas coo- 
foodu  à  ce  point  avec  l'intérêt  du  citojen.  Les  levées  de  sol- 
dats faites  par  le  gonyemement  ont  trop  souvent  pour  em- 
ploi de  guerroyer  pour  une  cause  étrangère  à  la  protec- 
tioa  do  peuple.  C'est  la  raison  d'État  qui  commande,  et  l'in- 
térêt de  l'Individu  ni  sa  raison  ne  sont  consultés.  Il  y  a 
divergence  entre  ces  denx  intérêts. 

Od  a  dit,  à  ce  propos,  que  l'Individu^  en  devenant  membre 
de  la  Société ,  fait  abandon  à  l'État  d'une  portion  de  sa  li- 
berté, afin  de  s'assurer  la  jouissance  de  la  portion  qu'il  n'est 
pas  indispensable  de  sacrifier  à  l'intérêt  général.  C'est  se 
faire  ane  idée  fausse  des  relations  nécessaires  qui  unissent 
rËtat  et  l'Individu.  C'est  fortifier  la  tendance,  déjà  trop  ac- 
créditée, qui  veut  à  tout  propos  grossir  les  attributions  et  la 
compétence  de  l'administration,  laquelle  considère  volontiers 
l'État  comme  un  bien  qui  lui  est  affermé  pour  qu'elle  en  tire 
te  plus  grand  profit  posMble.  Cette  théorie  est  celle  de  l'abso- 
iati^me.  Bile  fait  jouer  à  TÉtat  un  rôle  qui  n'est  pas  le  sien. 

L'Individu  n'abandonne  pas  une  parcelle  de  son  droit  et 
de  sa  liberté.  Hais  il  s'engage  d'avance  à  ne  pas  molester 
ses  concitoyens  et  à  respecter  leur  droit  et  leur  liberté , 
pourvu  qu'ils  prennent  vis-à-vis  de  lui  le  même  engagement. 
Tel  est  le  sens  du  contrat  social. 

L'État  est  la  réunion  de  toutes  les  forces  mises  en  com- 
mun pour  garantir  et  appuyer  au  besoin  l'exécution  de  cette 
loi  fondamentale.  Mais  bien  loin  d'être  employé  à  limiter  le 
pouvoir  individuel,  il  doit  servir  au  contraire  à  le  fortifier  et 
â  le  tenir  à  l'abri  de  l'injustice  du  Pouvoir  civil  ou  clérical. 

Toute  limitation  du  droit  et  de  la  liberté  ne  saurait  être 
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qa^arbitraire^  et  ne  peut  avoir  rieo  qae  de  contraire  à  la  né- 
cessité sociale  qui  engendre  TÉlat. 

L'État  démocratique  est  donc  un  établissement  fondé  sur 
une  base  inébranlable,  qui  est  Faccord  harmonique  et  non 
contraint  de  l'utilité  générale  et  de  Tutilité  individuelle,  de 
rintérêt  particulier  et  du  droit  public.  —  Exécuter  la  loi 
commune,  c'est  se  rendre  utile  à  soi-même.  —  Le  citoyen  des 
démocraties  ne  saurait  adopter  une  devise  qui  s^écarte  liu 
sens  tracé  dans  cette  maxime. 

Toutefois,  rÉtat  doit  être  fort.  Les  défenseurs  de  la  Liberté 
pensent  là-dessus  comme  les  amis  de  TAutorité,  et  comme 
ces  derniers,  veulent  donner  à  TÉtat  une  puissance  efBcace. 
Mais  rÉtat  n'est  pas  sa  propre  fin  ;  il  est  institué  pour  la  dé- 
fense de  l'intérêt  commun.  C'est  le  rempart  de  la  société,  qui, 
sans  la  loi  et  sans  la  sanction  de  la  loi,  se  décomposerait  et 
s'émietterait  sous  le  coup  de  tous  les  caprices  de  la  force. 

Mais  les  démocrates  entendent  autrement  que  les  absolu- 
tistes le  moyen  d'assurer  la  puissance  de  l'État.  Us  veulent 
que  l'État  soit  fort  de  la  force  de  tous,  et  s'attachent  à  gran- 
dir l'Individu,  afin  que  l'association  qui  supporte  l'État  com- 
munique à  ce  dernier  toute  la  vigueur  laissée  à  chaque 
associé  *. 

Pour  atteindre  à  ce  résultat,  on  évitera  de  multiplier  les 
frottements  entre  l'État  et  Tlndividu.  Les  lois  et  les  règle- 
ments ne  contiendront  que  les  stipulations  absolument  indis- 
pensables pour  qu'ils  soient  clairs  et  bien  compris.  Il  faudra 
éviter  aussi  que  le  citoyen  soit  amené  à  considérer  la  loi 


1.  «  Les  hommes  sont  peu  nombreux  dans  ce  pays,  me  disait  un  jour 
le  général  Laharpe  que  je  rencontrai  en  Suisse;  mais  chaque  homme  a 
une  grande  f  aleur.  Nous  avons  voulu  suppléer  au  nombre  par  la  liberté, 
et  nous  y  avons  réussi.  »  / 

Odilon  Bârrot  {La  CefUraliêûlUm,  ohap.  V). 
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comme  uoe  volonté  étraDgère  à  sa  volonté,  à  Texécution  de 
laquelle  il  est  contraint  par  la  force  de  rÉtat,  par  la  menace 
d'oQe  pénalité  qaelcouqoe,  et  par  Timpossibilité  absolue  de 
se  soustraire  à  cette  nécessité.  En  d'antres  termes,  les  lois 
seroDt  assez  peu  nombreuses  pour  que  chacun  paisse  facile- 
ment les  connaître  toutes;  elles  ne  déploieront  pas  un  luxe 
de  disposition  sévères  qui  avertiraient  le  justiciable  quMl  est 
tenu  à  portée  d'un  bras  de  fer  prêt  à  le  broyer  au  premier 
moa?einent.  Au  contraire,  le  citoyen  sera  placé  vis^à-vis  de 
l'État  dans  des  relations  telles,  que  la  Loi  lui  paraîtra  tou- 
jours n'être  que  la  résultante  de  deux  forces  harmoniques, 
riotérét  personnel  et  l'intérêt  commun. 

La  stabilité  de  la  chose  publique  ne  tient  pas  uniquement 
à  la  forme  du  gouvernement.  Les  Mexicains,  quoique  répu- 
blicains^ n'ont  pu  maintenir  intact  le  domaine  que  leurs 
pères  leur  avaient  transmis.  Ils  ont  été  conquis  par  l'étranger, 
et  celui-ci  a  su  leur  imposer  une  constitution  qu'ils  ne  se 
seraient  pas  donnée  librement.  L'État  mexicain  nouveau  sera 
plus  stable  que  l'ancien,  si  le  gouvernement  installé  par  droit 
de  conquête  institue  un  système  de  législation  et  une  juri- 
diaion  conformes  à  l'esprit  moderne,  et  si  de  puissantes 
nations  garantissent  efficacement  l'existence  de  ce  jeune  em- 
pire. C'est  dire  que  l'État,  quel  qu'il  soit,  est  appuyé  sur  tous 
les  autres,  et  que  nul  d'entre  tous  ces  confédérés  ne  peut 
subsister  si  le  souverain  ne  respecte  les  obligations  du  droit 
des  gens  que  la  conscience  humaine  a  reconnues  et  sanc- 
tionnées. 

L'indépendance  des  États  est  donc  subordonnée  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  moderne  dont  la  violation  perma- 
nente mettrait  en  péril  l'existence  de  la  société  entière.  — 

Les  nations  civilisées  garantissent,  au  moyen  d'instruments 
diplomatiques  on  de  traités  qu'elles  échangent,  l'inviolabilité 
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des  États  constilnés  sur  la  base  de  ces  principes  géoéranx; 
et  la  gaerre,  conséquence  presque  habitoelle  de  la  ruptore 
de  ces  traités,  est  ta  sanction  matérielle  du  droit  pablîc 
nouveau  sons  rinvocation  duquel  vit  la  société  moderne. 

Cette  restriction,  qui  altère  et  atténue  rindépendahce  ab- 
solue de  rÉtat,  est  cependant  une  conquête  sur  la  barbarie 
des. peuples  primitifs,  où  la  loi  du  plus  fort  seule  était  redou- 
tée. L'esprit  démocratique,  s'il  n'est  prématurément  étouffé 
par  les  représentants  actuels  de  ces  sociétés  grossières,  saura 
bien  étendre  la  même  restriction  jusqu'à  la  suppression  du 
droit  de  faire  la  guerre,  dont  usent  tant  de  monarques  au 
mépris  des  peuples  dont  ils  usurpent  la  souveraineté.  Les 
États  deviennent  de  plus  en  plus  solidaires;  leurs  souverains 
naturels  apprendront  tôt  ou  tard  à  faire  leurs  affaires  eux- 
mêmes,  et  à  régler  les  dissentiments  qui  s'élèveront  entre 
eux  autrement  que  par  cette  absurde  manie  du  meurtre  or- 
ganisé, à  l'aide  de  laquelle  des  soldats  couronnés  font  de 
leurs  sujets  litière  de  chevaux,  puis  maquignonnent  des  na- 
tions au  nom  de  la  souveraineté  nationale. 

La  confédération  de  tous  les  États  réguliers  rendra  à  chacun 
d'eux  la  sécurité  et  la  stabilité  que  leur  isolement  compro- 
mettrait, et  les  peuples  reprendront  possession  d'eux-mêmes 
pour  ne  plus  oublier  que  l'indépendance  et  la  souveraineté 
sont  les  termes  d'une  équation  insoluble  si  la  Justice  en  est 
absente. 

Mais  il  faut  bien  se  garder,  pour  obtenir  à  la  fois  la  puis- 
sance et  la  solidarité  des  États,  d'attribuer  aux  gouvernements 
une  trop  grande  indépendance  vis-à-vis  des  citoyens,  et  au 
pouvoir  de  l'État  une  prééminence  trop  disproportionnée  au 
pouvoir  de  l'Individu.  Plus  vous  centralisez  la  direction  de 
l'Éiat,  plus  vous  affaiblissez  la  somme  de  ces  dévouements 
libres  et  spontanés  qui  multiplient,  dans  les  crises  politiques, 
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la  résistance  des  sociétés  bieo  organisées  aux  causes  de  dis- 
solution et  de  décadence  <}ont  elles  sont  parfois  menacées. 
Faire  reposer,  par  exemple,  la  base  de  Tédifice  constitution- 
nel sur  la  vie  d^un  homme^  ou  sur  la  fortune  d'une  classe 
d'individus,  c'est  livrer  tout  an  hasard  des  révolutions  ;  ~> 
c'est  exposer  sans  cesse  la  souveraineté  aux  coups  de  main 
de  prétendants  rarement  mieux  qualiflés  que  ceux  dont  ils 
aspirent  à  recueillir  la  succession  ;  —  c'est  en  fait  faciliter 
la  formation  de  ces  sources  de  maux  qui  se  répandent  pério- 
diquement sur  les  nations,  et  ne  leur  laissent,  comme  résul- 
tats acquis,  que  le  spectacle  de  fortunes  particulières  élevées 
sur  râffloiadrissement  de  la  chose  publique. 

Les  absolutistes,  et  il  en  existe  aussi  dans  la  démocratie, 
ont  un  système  suivant  lequel  la  société  politique  est  une 
armée  administrative,  avec  des  provinces  pour  divisions,  et 
des  commanes  pour  bataillons.  Ce  corps  a  un  chef,  électif 
ou  héréditaire,  auquel  tout  obéit.  On  a  tout  sacrifié  à  la  sy-« 
métrie  et  à  la  puissance  de  l'ensemble,  et  l'on  a  placé  au 
sommet  de  cet  édifice  une  «  volonté  générale  »  qui  n'est  là 
que  pour  c  sucrer  la  servitude  d,  suivant  l'expression  de  La 
Boétie. 
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CHAPITRE  X 


La  Centralisation. 


Quand  un  peuple»  emmaillotté  dans  les  liens  de  runiformité 
règlemeDlaire,  soumet  tous  les  actes  de  sa  vie  publique  et 
privée  au  niveau  d'une  Administration  toute-puissante^  et 
attend  d'elle  chaque  matin  la  mesure  sur  laquelle  il  doit  régler 
ses  pulsations^  ce  peuple  possède  la  centralisation,  —  ou  plu- 
tôt est  possédé  par  elle. 

L'idée  de  centralisation  n'est  pas  une  idée  neuve.  Les  po- 
litiques de  l'école  de  Louis  XIV  et  Napoléou  n'ont  fait  autre 
chose  que  systématiser  les  procédés  employés  par  ces  maîtres 
pour  exploiter  l'empire  tombé  en  leurs  mains,  grâce  au  ha- 
sard de  la  naissance  ou  de  la  fortune.  —  Si  donc  nous  remon- 
tons à  la  pensée  qui  a  conçu  et  appliqué  de  tels  plans,  nous 
arrivons  à  nous  convaincre  de  plusieurs  vérités  historiques. 
Ainsi  les  époques  où  la  dictature  s'établit  sur  les  ruines  de 
tout  ce  qui  pouvait  rester  des  institutions  démocratiques,  sont 
des  périodes  où  les  nations,  fatiguées  des  crises  et  des  boule- 
versements au  milieu  desquels  elles  n'ont  pas  su  trouver  le 
centre  de  gravité  qu'il  faut  donner  à  un  État  libre,  renoncent 
à  poursuivre  l'expérience  et  s'abandonnent  à  la  main  d'un 
guide. 

Une  autre  vérité,  c'est  que  ces  moniteurs  de  peuples  sont 
inspirés  par  un  mépris  des  hommes  non  moins  grand  que  leur 
ambition,  dans  la  lâche  qu'ils  se  donnent  de  substituer  la 
souveraineté  de  l'État  à  la  souveraineté  des  citoyens.  Car 
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c'est  dans  cette  sobstitution  du  centre  de  gravité  constita- 
tionnel  que  consiste  proprement  ropération  par  laquelle  on 
dépossède  une  nation  da  droit  et  du  devoir  de  se  gouverner, 
an  profit  de  ceux  qui  exercent  directement  la  souveraineté 
de  rÉtat. 

Parfois  il  arrive  aussi  que  ces  ouvriers  de  centralisation 
trouvent  dans  une  nation  foncièrement  socialiste  le  terrain 
tout  préparé  à  Taccomplissement  de  leur  projet  dictatorial. 
Mais  c'est  précisément  dans  cette  notion  fausse  de  la  souve- 
raineté sociale,  qu'il  faut  voir  le  germe  du  mal  qui  ronge  tes 
pays  fortement  centralisés.  Quand  on  est  arrivé  à  dire  que 
la  force  et  la  grandeur  de  Tassociation  sont  formées  par  ce 
qu'on  a  enlevé  au  droit  et  à  la  liberté  de  chacun,  et  qu'il 
suffit  d'une  soustraction  et  d'une  addition  pour  organiser 
l'État,  on  a  retrouvé  peut-être  l'idéal  romain  ou  grec,  de 
l'absorbtion  du  citoyen  par  la  société,  mais  on  n'est  pas  par- 
venu à  la  conception  la  plus  haute  du  développement  que 
doit  atteindre  la  civilisation  politique  ;  et  il  n'y  a  rien  de 
démocr  tique  dans  tout  cela,  rien  que  les  générations  futures 
puissent  accepter  comme  un  progrès. 

La  centralisation  est  peut-être  un  excellent  instrument 
pour  modifier  la  constitution  ofiicielle  d'un  pays;  mais  c'est 
aussi  un  remède  violent  qui,  tout  en  agissant  avec  énergie 
lorsqu'une  révolution  a  fait  disparaître  l'Autorité  existante, 
affaiblit  le  tempérament  des  nations  et  leur  aie  le  sentiment 
et  le  goût  de  la  liberté.  Il  ne  faulTdonc  user  de  ce  moyen  que 
tout-à-fait  provisoirement,  et  seulement  dans  les  circonstan- 
ces périlleuses,  lorsque  l'ennemi  menace  le  pays,  et  que 
l'unité  de  direction  est  le  seul  moyen  de  rassembler  les  forces 
nationales. 

Hais  la  centrali'^ation  est  un  système  de  gouvernement 
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analogue  à  Télat  de  siège  militaire.  C^est  Tétat  de  siège  bu- 
reaucratique. 

Ici,  il  faut  que  nous  nous  arrêtions  ud  iostaut  pour  exa- 
ooiuer  une  distinction  qui  prouve  combien  peu  les  questions 
sociales  sont  approfondies,  même  par  ceux  dont  c'est  la 
profession  et  le  goût  de  les  expliquer  et  de  les  vulgariser. 

On  dit  qu'il  faut  distinguer  soigneusement  entre  la  cen- 
tralisation politique  et  la  centralisation  administrative,  la 
première  étant  nécessaire,  et  celle-ci  pouvant  subir  des  res- 
trictions plus  ou  moins  importantes,  suivant  le  degré  de  déve- 
loppement de  Tesprit  public*. 

On  s'arrête  presque  toujours  aux  mots,  on  ne  regarde  pas 
assez  jusqu'au  fond  des  choses. 

Où  commence  la  politique,  où  finit  Tadministration  t 

Dans  les  âges  modernes,  le  budget  est  et  sera,  qu'on  ne 
l'oublie  pas,  la  clef  de  la  politique  aussi  bien  que  de  l'admi- 
nistration des  États  constitutionnels. 

C'est  au  moyen  du  budget  qu'on  gouverne  et  qu'on  admi- 
nistre. La  souveraineté  nationale  s'exerce  dans  la  plupart  des 
pays  non  émancipés,  sous  forme  de  votation  du  budget  par 
l'assemblée  législative.  Le  gouvernement  prépare  cette  loi 
financière  et  la  fait  voter  par  ses  députés,  ou,  si  l'on  veut,  par 
les  députés  du  peuple  à  l'assemblée.  C'est  donc  là  qu'on  peut 
chercher  quelle  est  la  part  respective  de  la  politique  et  de 
l'administration  dans  les  services  rémunérés  par  le  Trésor 

i .  Voici  UD  exemple  de  la  légèreté  qo^on  met  à  teoir  le  peuple  au 
couraut  de  ses  affaires  :  t  II  ne  faut  pas  confondre  deux  choses  distinctes, 
la  centralisation  poliUque»  ou  Tunité  et  la  simplification,  avec  la  ceniraU- 
sation  administrative,  ou  l'accaparement  et  la  compUcatioo.  a  Emile  de 
GiRARDiN  (Les  droits  de  la  pensée;  questions  de  presse),  1864.  —  Le 
même  auteur  ajoute  plus  loin  :  —  «  La  France  centralisée  est  mat  §ovh- 
vemée,  mais  elle  n'est  pas  mieux  administrée  J  >  Où  donc  est  la  simplî* 
AcaUon?  — 
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pablic.  C'est  là  qu'on  verra  riosaisisfiabUiUé  de  la  limite  établie 
6Dtre  ces  deax  ordres  de  choses  qn'ou  a  appelées  la  politique 
etradmiDistralioD,  qaand  on  a  éliminé  toutes  les  catégories 
de  détails  et  de  faits  qui  se  rattachent  à  la  «  politique  »  exté- 
rieure des  États. 

Si  Ton  entend  par  centralisation  politique  la  réunion  en  un 
faisceau  de  toutes  les  forces  nationales  sous  un  seul  gouver- 
nement chargé  de  représenter  TÉtal  au  dedans  comme  au 
dehoni,  nous  répondrons  que  sous  ce  mot  de  centralisation, 
il  tant  simplement  voir  le  fait  véritable,  qui  est  la  constitution 
de  rÉtat.  Dès  le  moment  où  TÉtat  existe,  vous  avez  ce  que 
TOUS  appelez  dans  votre  langage,  pour  lequel  les  démocraties 
fotores  auront  besoin  d'no  glossaire,  une  centralisation  poli- 
tique parfaitement  déterminée. 

n  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  un  semblable  jeu  de 
mots  des  arguments  contre  la  doctrine  qui  consiste  à  fonder 
le  gouvernement  de  tous  sur  Tagrandissement  de  la  part 
faite  à  rindividu.  Cette  doctrine  ne  consiste  pas,  comme  les 
meilleurs  esprits  Pont  pensé,  à  fortiâer  rindividu  aux  dépens 
de  rÉtat  \  mais  au  contraire  elle  signifie  :  multiplication  de 

1.  ■  CerUines  nations  inclinent  à  fortifier  rindividu  aux  dépens  de 
rÉtat,  d'mUreê  à  accroUre  la  iouveraineté  de  VÉtat  aux  dépent  de 
tIndMdu.  »         Cb.  Dollfus.  (Liberté  et  cerUralitalion,  page  59.) 

Ce  qui  concerne  dans  ce  passage  les  pays  centralisés  (voir  les  mots 
soulignés)  est  seul  l'expression  exacte  de  la  vérité.  — 

Un  renfort  inattendu  nous  est  arrivé  au  profit  de  la  cause  pour  laquelle 
ces  lignes  sont  écrites.  C'est  un  Russe  qui  parle  :  r—  •  Avec  une  seule 
dynastie,  nn  seul  code  pénal,  un  seul  budget,  une  seule  armée  et  une 
seule  diplomatie.  Ton  pourrait  décentraliser  l'administmtioo,  en  parta- 
geant l'empire,  sous  le  rapport  administratif,  en  quinze  ou  vingt  grandes 
provinces.  Cinq  de  ces  provinces  pourraieut  jouir^  sous  le  rapport  des 
iois  civiles,  de  l'Instruction  publique  et  de  la  langue,  d'une  autonomie 
qnl  serait  définie  par  la  loi.  Chacune  des  qninze  ou  vingt  provinces  ppur- 
rait  avoir  une  université,  une  diète  provinciale  consultative,  et  enverrait 
en  même  temps,  chacune  en  raisqn  de  sa  popplatlQu,  des  députés  >  la 
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la  poissance  commune  par  Taccroissement  des  forces  asso- 
ciées. 

L'accroîssemeot  des  aUribotibns  de  TÉtat  ne  constitue  pas 
uniquement  ce  qu^OD  nomme  la  centralisation.  Il  faut  aussi 
entendre  par  là  Pensemble  de  dispositions  arbitrairement  ou 
légalement  établies  qui  forme,  en  France  par  exemple,  le 
droit  administratif;  ainsi  que  la  dépendance  de  Tautorité 
judiciaire  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif  ou  du  gouvernement  *. 

Au  moyen  de  cette  juridiction  administrative,  qui  peut 
s'exercer  et  s'exerce  par  un  corps  de  fonctionnaires,  on  a 
enlevé  au  magistrat  judiciaire  la  connaissance  des  conflits 
qui  s'élèvent  entre  les  citoyens  et  les  divers  représentants  de 
Tautorité.  Le  citoyen,  dans  ces  cas-là,  est  distrait  de  ses  juges 
naturels  pour  être  soumis  à  la  juridiction  de  sa  partie  adverse. 
C'est  dire  qu'il  ne  lui  reste  d'autre  ressource  que  la  soumis- 
sion la  plus  absolue  aux  volontés  d'en  haut,  et  que  les  fonc- 
tionnaires forment  un  vaste  réseau  sous  la  pression  duquel 
aucune  résistance  légitime  aux  prétentions  administratives 
ne  peut  naître  et  se  faire  jour. 

C'est  ainsi  que  le  recours  aux  tribunaux  judiciaires  n'est 
jamais  admis  en  France  contre  une  décision  ministérielle, 
préfectorale,  ou  autre  de  cette  nature,  et  que  le  Conseil 


Douma  Zemskaîa,  laquelle  se  trouveraU  investie,  de  concert  avec  le 
souverain  et  avec  une  chambre  haute,  du  pouvoir  l^gtsiatiT.  ^  Prince 
P.  DOLGOROUKOw.  (La  question  russo-poionaise  et  Is  tmdgei  russe,) 
SI  la  Russie  demande  aussi  la  décentralisaUon,  les  Cosaques  finiront  bteo 
un  Jour  par  apporter  la  liberté  à  l'Occident. 

1 .  C'est  ce  qu'on  a  obtenu  par  rinstitution  du  Con&eU  d'Ëtal  et  des 
tribnnaui  de  préfecture.  Gomme  l'empereur  nomme  et  révoque  les 
conseillers  de  préfecture  et  toutes  les  autorités  de  cet  ordre,  c'est  lai 
qui  eierce  la  Justice  aâminielralive,  celle  qui  rend  des  services  philM 
que  des  arrêts.  Oe  là  l'espèce  de  terreur  qu'inspire  eo  France  tout  ce 
qui  lient  par  quelque  chose  à  la  machine  administrative. 
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d'État  seul  peat  permettre  qn'ane  action  soit  intentée  à  qd 
fonctionnaire  à  raison  de  ses  fonctions  \ 

Oo  obtient,  par  Tapplication  ingénieuse  de  ce  système,  des 
résoltats  de  nature  à  satisfaire  Pantocrate  le  pins  di£Scile  en 
matière  d'aplatissement  national,  fit  de  fait,  entre  tons  les 
systèmes,  c'est  bien  celai  dont  la  simplification  est  le  plus 
voisine  de  la  perfection.  Des  ministres  révocables,  an  Conseil 
d'État  amovible  aussi,  et  dont  les  membres  s'élèvent  sur  les 
degrés  de  la  hiérarchie  par  promotion  et  par  faveur,  voilà 
des  tribunaux  capables  de  rendre  la  «  justice  administrative  • 
avec  toute  l'impartialité  nécessaire  pour  que  les  droits  de 
llndividu,  duquel  on  ne  peut  attendre  ni  grâces,  ni  places, 
ni  pensions,  soient  sauvegardés  partout  où  ils  se  trouvent  en 
présence  des  droits  de  l'État,  représenté  par  d'autres  membres 
de  la  paissante  caste  administrative  t 

La  disposition  constitutionnelle  qui,  dans  certains  pays,  fait 
nommer  par  décret  les  présidents  de  tous  les  Conseils,  dé- 
partementaux 00  municipaux,  est  aassl  un  des  traits  signifi- 
catifs da  régime  de  la  centralisation. 

Il  faut  ajouter  encore  à  cette  garantie  celle  de  l'approbation 
supérieiire  exigée  pour  les  délibérations  des  mêmes  Conseils'. 

I.  Pour  mellre  le  lecteur  à  mèoie  d'apprécier  le  système,  Uîssods 
pcrier  les  apologistes:  —  «  Les  tribanâux  judiciaires  sont  institués  pour 
juger  les  litiges  d'ordre  privé  ;  Us  sont  sans  mission  pour  statuer  sur 
ceax  oà  Tordre  public  est  engagé.  Les  formes  de  procédure  ne  servi- 
raient qu'à  entraver  l'action  adndnistrative...  U  faut,  pour  que  l'admi- 
niatraUoQ  conserve  la  liberté  d'action  qui  est  nécessaire  à  sa  responsa- 
bUité,  qu'elle  ait  sous  sa  dépendance  les  magistrats  cbargés  de  juger 
les  réclamationii  auiqnelles  ses  actes  donnent  lieu.  —  Si  ces  réclamations 
Ml  pour  objet  des  droits,  la  loi  doit  présider  à  la  décision  aussi  bien 
que  devant  l'autorité  judiciaire,  sauf  qu'au  lieu  de  l'équité  naturelle, 
é'tU  im€ifnweMmcÊpoHiique  qui  doit  être  consultée  dans  les  cas  douteux  »  ! 
If«-L.  Cabaiitoos  (RépètUions  éeriUt  sur  le  droit  adminUtnUif,  âS54.) 

t.  Beqjamio  ConsUnt  a  condamné  énergiquement  l'établissement  et 

11 
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C'est  grâce  à  ces  garanties  que  le  système  représentatif  peut 
fonctionner  dans  les  monarchies  sans  qae  les  cooseillers  de 
de  la  couronne  aient  è  craindre  à  chaque  instant  de  voir  le 
<  char  de  TÉtat  -»  précipiter  sa  marche  et  rouler  aux  abtmes. 


le  maintien  du  Conseil  d*État  français  après  la  Restauration .  «  Toutes 
les  fois,  dit-il,  qu'on  parle  de  la  juridiction  du  Conseil  d*État  pour  l'op- 
poser h  celle  de  la  justice  ordinaire  ou  à  celle  des  Chambres,  on  tombe 
dans  une  hérésie  constitutionnelle....  Vis-à-vis  des  Cours  de  justice 
régulières  et  des  Chambres  représentatives,  le  Conseil  d*État  n'est  ries. 
l\  en  résulte  que  c'est  illégalement  qu'il  se  trouve  investi  du  droit  d'eia- 
roiner  si  l'on  peut  mettre  en  jugement  les  fonetionntires  coupables 
d'abus  de  pouvoir.  »  etc.  (Notes  de  la  brochure  intitulée  Du  Iriow^he 
inévitable  et  prochain  des  principes  canslitutionnels  en  Prusse,  Paris, 
1831.) 

Qu'aurait  dit  6.  Constant  s'il  eût  vécu  sous  l'empire  de  la  loi  fl^nçaiae 
du  18  Juillet  1837,  qui  établit  le  veto  préfectoral  appliqué  aux  décisions 
des  Conseils  municipaux  ? 

c  Les  délibérations  réglementaires,  dit  cette  loi  encore  en  vigueur 
puisqu'elle  arme  l'Autorité,  sont  exécutoires  indépendamment  de  toute 
approbation  de  la  part  de^  l'autorité  supérieure;  mais  elles  ne  le  sont 
qu'après  un  certain  délai  (presque  illimité),  pour  que  Tautorité  puisse, 
avant  l'exécution,  exercer  le  droit  d'annulation  qui  lui  est  dévolu.  » 
(Art.  48.)  —  Les  délibérations  des  corps  constitués  par  le  suffrage 
universel  restent  des  actes  exécutoires,  entendez  bien,  car  elles  n'ont 
pas  besoin  d'être  approuvées  pour  être  exécutées.  Toutefois,  en  verts 
de  la  tutelle  administrative  qui  apfiartient  au  préfet,  il  conserve  en  tout 
temps  le  droit  d'annuler  ces  délibérations  exécutoires.  Oo  retire  âi  Tao- 
torité  le  droit  d'approuver,  mais  on  lui  confère  en  oompeositioa  cehii 
de  désapprouver. 

Bnfin,  «dlnsignifiantes  lettres  décachetées  dans  un  bureau,  enregistrées 
dans  un  autre,  analysées  dans  un  troisième,  donnent  Heu  à  un  proiel  de 
réponse  qui  passe  du  rédacteur  au  sous-chef,  du  sous-chef  au  chef  de 
bureau,  quelquefois  an  chef  de  division,  pour  aboutir  à  rexpéditlonnaire, 
et  de  là  retourner  par  le  même  chemin  au  chef  de  division,  pour  arriver 
de  là  au  directeur  général  ou  au  ministre,  si  bien  que  communément 
trois  mois,  terme  moyen,  s'écoulent  entre  l'envoi  de  la  lettre  et  la  ré- 
ception de  la  réponse.  »  E.  db  Cikardin  (Les  droits  de  la  pensée; 
questions  de  presse)  1864. 

Voilà  te  centralisation! 
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Une  pensée  onique  circQle  dans  tous  les  organes  de  la  repré- 
seotatioD  nationale,  et  la  respiration  da  corps  public,  n'ayant 
qo'ao  centre  d'antorité  et  d'initiative,  se  fait  avec  calme  et 
régularité.  Seulement  on  a  onblié,  au  milieu  de  cette  fièvre 
d'autorité  responsable  dont  on  accroît  à  Tinfini  Pirrespon- 
sabilité  effective,  on  a  oublié  de  prévoir  les  abus  et  la  possi- 
bilité de  les  réformer.  On  a  prescrit  au  justiciable  de  se 
plaindre  à  l'administration  lorsqu'il  se  voit  lésé  par  elle  ;  et 
l'on  a  chargé  celle-ci  de  prononcer  sur  toutes  les  contestations 
daos  lesquelles  sa  responsabilité  est  engagée. 

L'autorité  judiciaire  elle-même  est  dépendante  du  pouvoir 
exécutif  ou  administratif,  lorsque  celui-ci  conserve  les  nomi- 
nations et  les  promotions  dans  l'ordre  judiciaire.  L'inamovi- 
bilité des  juges  ne  garantit  pas  l'Individu  contre  les  effets  de 
Tioflaence  "gouvernementale  sur  la  conscience  du  magistrat, 
9Qi  n'est  pas  révocable,  mais  qui  n'est  pas  non  plus  attaché 
i  sa  charge  sans  espoir  de  la  quitter  pour  entrer  dans  la 
carrière  des  honneurs  plus  lucratifs. 

Tel  est  le  système  de  la  centralisation,  appareil  fort  ingé- 
nieux qui  remplit,  relativement  à  la  somme  de  pouvoir 
individuel  répandu  dans  la  nation,  l'office  d'une  gigantesque 
pompe  pneumatique  fonctionnant  sans  cesse,  et  aspirant  peu 
i  peu  toute  cette  atmosphère  démocratique,  pour  dépouiller 
l'Individu  de  toute  élasticité  et  de  tout  courage  civil,  jusqu'à 
ce  qu'il  devienne  un  automate  qu'on  tourne  et  qu'on  retourne 
i volonté,  qui  crie  alternativement  :  vive  le  Roi  )  vive  la  Ligue  t 
et  qui  oublie,  vis-à-vis  de  l'Autorité  parée  d'un  prestige  em- 
prunté, d^afQrmer  virilement  quand  il  le  faut  cette  revendi- 
catioD  du  Moi  qui  fait  l'homme  libre  et  le  citoyen. 
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La  GeotralisatioD,  comme  6n  le  voit,  est  le  régime  an  mojoD 
duquel  la  souveraineté  de  TÉlat  est  accrue  au  préjudice  deb 
liberté  et  de  la  responsabilité  individuelles,  et  substituée  mtee 
à  la  souveraineté  nationale  dans  les  pays  oùcellerci  n'est  pas 
émancipée. 


■  aipai 


159    — 


CHAPITRE  XI 


La  Décentralisation  et  le  Principe  fédératif. 


«r  CkMmiiQoauté  de  citoieDs,  Uuimlle  nalureUe- 
ment  est  franche  et  tend  à  liberté,  Jamais 
gcientement  ne  se  soomettroit  à  servitude  on 
8'aklMns«roit  an  jncemeaC  de  la  poissanse  ly*^ 
ranniqae.  * 

Nieole  Orbshb  (De  Orient,  tuUttra,  ^Uft  t\ 
fMiiQi.\awlb/v4  r»oti«/4>rum)  1800. 


Od  a  TU  qaels  sonl  et  quels  doivent  être  en  général  les  ré- 
sultats de  la  centralisation^  et  quMls  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
—  amoindrissement  du  pouvoir  individuel  laissé  par  le  con- 
trat social  à  la  disposition  des  citoyens  ;  appauvrissement  des 
régions  tenues  sous  la  tutelle  administrative,  au  profit  de  la 
région  centrale  où  s'exerce  le  maniement  de  la  souveraineté. 
Au  total,  paralysie  de  PEtat,  lequel,  sous  une  ombre  d'omni- 
potence, de  vigueur  et  de  sauté,  devient  comme  un  géant  in- 
capable de  se  remuer  sans  fracas,  mais  auquel  la  piqûre  d'un 
insecte  invisible  et  dont  il  ne  peut  se  défendre,  ferait  perdre 
sans  cesse  le  meilleur  de  sa  force  et  de  son  sang. 

II  est  impossible  de  se  dissimuler  que  c'est  à  la  base  anti- 
démocratique de  la  Constitution  qu'il  faut  descendre,  dans 
tous  les  pays  fortement  centralisés,  pour  trouver  l'origine  du 
mal.  Un  pouvoir  dynastique  succédant  à  un  autre  pouvoir, 
détrôné  et  chassé,  n'est  pas  propre  à  asseoir  la  liberté  et 
l'ordre  snr  le  mnnicipalisme  et  le  provincialisme,  c'est-à- 
dire  sur  le  gouvernement  des  peuples  par  eux-mêmes.  Il  est 
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de  Tessence  de  tonte  Autocratie  de  n'aroir  coùfiance  qu'en 
elle-même  et  en  ses  agents  responsables.  Toute  organisation 
indépendante  Toffusque;  elle  reut  être  présente  partoat, 
parce  que  dans  tout  corps  animé  d'une  activité  propre  elle 
TOit  un  rival  ou  un  rebelle.  La  chimère  de  la  stabilité  da 
trône  a  des  eiAgence^  irrésistibles. 
^  C'est  une  chose  bizarre  que  cette  centralisation ,  qu'on 
nous  représente  comme  un  engrenage  simplificateur^  n'a- 
mène en  définitive  que  le  ralentissement  de  toutes  les  af- 
faires et  la  mise  en  souffrance  de  tous  les  intérêts.  Le  seai 
avantage  de  ce  régime,  on  le  trouvera  dans  Tuniformité  im- 
primée à  tous  les  actes  officiels,  à  tous  les  règlements  de  po- 
lice, et  à  toutes  les  entreprises  faites  au  nom  de  Tordre 
public.  Mais  vous  rencontrerez  des  gens  disposés  à  mécon- 
naître cet  avantage,  et  à  prouver  par  des  chiffres  quHl  bat 
payer  bien  cher  le  plaisir  de  rencontrer  au  Midi  le  même 
uniforme  qu'au  Nord,  et  d'être  réglementé  au  Couchant  sons 
la  même  formule  qu'au  Levant.  —  La  Statistique  a  des  bm- 
talités  auxquelles  la  raison  se  rend  de  bonne  grâce  ;  et  les 
meilleurs  discours,  au  point  de  vue  de  la  rhétorique  et  de 
Tancien  régime,  ne  tiennent  pas  longtemps  contre  deux  ou 
trois  colonnes  de  chiffres,  extraits  des  registres  douanier  ou 
des  récents  budgets  européens*. 

Les  gouvernants  qui  maintiennent  ou  établissent  le  régime 
de  la  centralisation,  se  trompent  sur  la  portée  et  le  bat  de 
la  législation.  Ils  s'Imaginent  que  ce  but  est  de  rendre  les 

1 .  c  La  Suisse  est  le  pays  de  l'Europe  où  les  services  du  gouverne- 
9  ment  se  paient  le  moins  cher»  sans  qu'on  puisse  dire  que  la  qualité 

>  de  ces  services  soit  plus  mauvaise  qu'ailleurs.  Au  contraire!  nnOe 

>  part  on  ne  possède  à  la  fois  plus  de  sécurité  et  plus  de  Ul)erté.  >  — 

{Rapport  de  MM.  k$  âéléguéi  de  VAuoeiMm  belfe  pour  ta 
Réforme  douanière  à  l^eœpoeition  de  Berne.) 


peuples  beureux»  el  que  le  gouvernemeDt  est  capable  d'ac- 
complir celte  tâche.  Dès  lors,  il  n'y  a  qu'une  mesure  efficace 
i  ordonuer,  c'est  rabsorblion ,  rassimilatioo  forcée,  par 
toutes  les  divisions  géographiques  de  l'Etat,  de  la  même 
pensée  gouTemementale* 

Mais  la  pente  naturelle  des  peuples  comme  des  individus, 
c'est  celle  qui  mène  à  la  liberté  et  au  bonheur.  La  législa- 
tion n'a  pas  autre  chose  à  régler  que  la  fixation  des  points 
sar  lesquels  l'intérêt  général  exige  que  l'Etat  connaisse  des 
intérêts  particuliers;  et  cette  fixation  doit  être  eiTeetuée  avec 
le  consentement  des  intéressés. 

Il  découle  de  ces  prémisses  que  les  besoins  <iu  peuple,  va* 
fiables  et  divers  comme  les  éléments  qui  le  composent  lui- 
même,  veulent  être  satisfaits  par  ceux  qui  les  connaissent  le 
mieux,  parce  qu'ils  ont  pu  se  pénétrer  de  Tesprit  dont  l'as- 
sociation est  animée. 

Faire  administrer  les  subdivisions  de  l'Etat  par  des  inten- 
dants, gouverneurs  ou  préfets  étrangers  à  ces  pays,  et  sui- 
fant  des  règles  fiscales  et  procédurières  imposées  par  un 
corps  de  fonctionnaires,  c'est  exposer  infailliblement  les  ci- 
toyens à  voir  un  intérêt  général  factice  heurter  chaque  jour 
des  intérêts  légitimes,  quoique  privés.  Diviser  le  territoire 
national  comme  un  damier,  en  cases  égales,  c'est  parquer 
les  citoyens  comme  des  troupeaux;  et  vouloir  les  rendre 
heureux  par  force,  c'est  les  priver  du  libre  arbitre  sans  le- 
quel il  n'y  a  pas  de  bien-être  réel,  parce  que  le  sentiment 
de  la  responsabilité  fait  presque  tout  le  prix  du  bonheur  so- 
cial, conune  de  la  prospérité  individuelle. 

En  poursuivant  cette  analyse,  on  trouve  que  le  dernier 
mot  de  la  centralisation,  c'est  le  communisme,  qui  réduit 
toute  réeonomie  domestique  et  politique  à  la  réalisation 
d^n  profit  et  à  la  discipline  du  sociétaire  ;  qui  n'envisage. 
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dans  l'effort  iDdividnaliste  tenté  poor  acquérir  la  sécante 
et  le  bien^tre,  qae  ta  peine  endurée  et  nuUeoient  la  sainteté 
du  devoir  accompli. 

Il  faut  donc  de  toute  nécessité  que  les  communes  et  les 
provinces  possèdent  une  action  déterminée  sur  elles-mêmes 
et  sur  leurs  affaires.  —  On  se  plaint  dans  tous  les  pays  de 
Tesprit  remuant,  inquiet  du  peuple,  et  de  son  indocilité. 
Rendez-lui  la  part  de  pouvoir  qui  lui  revient  sur  radoiinis- 
tration  des  biens  et  des  deniers  publics,  vous  serez  surpris 
ensuite  de  le  voir  si  facile  à  vivre  et  si  bienveillant  pour 
TAutorité  qui  lui  laisse  la  direction  de  ses  affaires  intérieures, 
en  ne  se  réservant  qu'un  droit  de  surveillance. 

C'est  i  ce  point  de  vue  que  l'organisation  actuelle  de  la 
Suisse  serait  le  chef-^d'œuvre  de  la  science  politique,  si  elle 
n'était  le  produit  de  formations  successives,  et  l'œuvre  de  la 
nature  bien  plutôt  que  le  fruit  d'une  conception  a  priùri. 

Mais  la  Suisse  est  un  État  fédératif,  qui  tend  par  la  force 
des  choses,  par  le  rapprochement  des  distances  et  des  es- 
prits, à  se  donner  une  centralisation  plus  serrée  et  plus  com- 
plète que  celle  inscrite  dans  la  Constitution  fédérale  de  1848; 
et  si  le  mouvement  politique  suisse  du  siècle  prochain  peut 
être  dessiné  d'avance,  c'est  dans  un  sens  contraire  à  la  dé- 
centralisation absolue,  bien  qu'avec  mesure  et  sans  dépasser 
la  limite  qui  sépare  l'État  fédératif  de  la  république  une  et 
indivisible. 

La  Suisse  a  l'unité  monétaire,  l'unité  des  poids  et  mesures, 
des  postes,  des  télégraphes,  des  douanes,  la  centralisation 
militaire  ;  il  ne  lui  manque  plus  que  la  codification  unique 
des  lois  pénales  et  commerciales,  pour  atteindre  i  un  degré 
de  perfectionnement  qui  ferait  de  ce  pays  un  modèle  pour 
tous  les  autres.  Quant  à  la  police,  au  système  fiscal  et  fioMH 
cier,  aux  travaux  publics,  à  l'instruction  primaire  et  sapé* 
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iieore  ;  -  qaaDi  à  rorganisatioD  commuoale,  à  la  conslUu- 
tioa  d0s  tribuoaoi  el  aax  lois  de  procédare,  raatonomie  des 
caotoDs  est  préférable  à  lenr  réanion  eo  un  faisceaa  pro- 
vincial soumis  i  une  règle  commune. 

L'éiDutation,  Tesprit  de  corps  qui  anime  chacun  de  ces 
pelils  États  el  leur  inspire  le  courage  qui,  dans  toutes  les  cir- 
coDstaoces  diflBciies,  produit  te  maximum  de  force  possible, 
cet  esprit  de  rivalité  disparaîtrait  avec  la  décentralisation,  et 
il  renaîtra  avec  elle  pour  le  bonheur  des  peuples^  chez  tous 
ceu  d^entre  eux  qui  auront  le  bon  sens  de  renoncer  à  l'o- 
reiller de  paresse  que  d'ingénieux  maîtres  leur  ont  octroyé 
soQs  forme  d'unité  administrative. 

Qui  dit  démocratie,  dit  peuple  souverain,  et  entend  par  là 
une  association  de  citoyens  aptes  à  l'exercice  de  tous  les 
droits,  capables  de  s'élever,  en  s'essayant  à  la  gérance  des 
intérêts  communaux  et  cantonaux,  jusqu'au  gouvernement 
de  cette  grande  commune  qui  est  l'État. 

Accordez  donc  au  peuple  la  vraie  liberté,  il  apprendra  i 
la  mériter  et  à  n'en  pas  abuser,  pourvu  qu'on  lui  en  laisse 
faire  l'apprentissage.  —  Les  partisans  de  la  centralisation 
rappellent  la  réponse  naïve  de  cette  mère  qui  protestait  de 
sa  ferme  volonté  de  ne  jamais  laisser  aller  son  fils  au  bain 
avant  qu'il  ne  sût  nager. 

On  peut  chercher,  on  ne  trouvera  pas  les  périls  réels  aux- 
quels ce  régime  si  éminemment  éducateur  de  l'individu  ex- 
poserait Tordre  et  la  liberté.  — 

Uo  Étal  ne  peut  être  franchement  démocratique,  si  ses  di- 
visions administratives,  qu^on  les  appeHe  cantons,  provinces 
ou  départements,  ne  sont  constituées  dans  un  certain  degré 
d'anloocmiîe  qui  permette  aux  (âtoyens  d'avoir  tons  part  au 
pouvoir.  C'est  ^re  que  le  gouvernement  de  chacune  des  cir- 
coBScriptioiis  territoriales. doit  emprunter  sa  vie  au  suffrage 
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universel.  Le  àïet  de  la  province  ne  doit  donc  pas  être  «m 
préfet,  un  intendant  envoyé  par  le  gonvememeni  centrai; 
c'est  au  contraire  celui-ci  qui  doit  être  constitué  par  le  corps 
électoral  des  provinces.  Sinon,  vous  restaurez  infaillible- 
ment  la  monarchie,  et  vous  n'obtenez  plus  que  Tégalité  daos 
la  servitude,  parce  que  le  pouvoir  capable  de  remuer  noe 
aussi  lourde  machine  que  celle  d'une  administration  centra- 
lisée doit  être  nécessairement  un  pouvoir  autocratique. 

On  conçoit  qu'avec  la  décentralisation,  les  ambitions  oo 
les  prétentions  des  hommes  de  parti  ne  trouvent  plus  no 
théâtre  aussi  vaste  pour  se  mettre  en  scène,  un  public  aussi 
nombreux  pour  applaudir  à  d'éloquents  discours,  ou  pour 
lire  des  articles  de  journaux  destinés  à  produire  une  c  im- 
mense sensation  >.  Mais  en  sera-t-on  généralement  moins 
libre  et  moins  heureux  ? 

C'est  un  principe  de  saine  politique  que  le  gouvememeot 
est  institué  pour  faire  cela  seulement  que  les  citoyens  pour- 
raient faire  moins  bien  que  lui.  —  Or,  la  décentralisation 
présente  un  mode  excellent  de  substituera  l'action  d^une au- 
torité unique,  l'initiative  des  individus  et  des  communes,  par- 
tout où  ce  déplacement  du  pouvoir  serait  avantageux.  Les 
divers  services  administratifs,  les  chiffres  sont  là  pour  corro- 
borer le  principe,  deviennent  moins  onéreux  lorsque  ceoi 
mêmes  qui  paient  l'impôt  dirigent  ces  services;  et  les  res- 
sources de  l'Etat  sont  plus  sûrement  consacrées  aux  besoins 
les  plus  nécessaires  et  les  plus  importants,  quand  les  contri- 
buables se  chargent  eux-mêmes  de  la  gestion  de  ces  res- 
sources. 

C'est  ainsi  que  la  Confédération  suisse  ne  possède  ni  ar- 
mées permanentes,  ni  noblesse  dotée,  ni  fonctionnaires  fts- 
tueusement  rétribués,  ni  cette  nuée  d'employée  qui  ailleufs 
ilispensent  les  citoyens  de  s'occuper  de  leurs  affaires  ;  mais 
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eo  revanche  elle  n*a  pas  de  dette^  et  sod  crédit  lui  permet  de 
faire  face  à  tontes  les  éventualités  de  paix  on  de  gnerre.  Les 
Tores,  Thessalieos,  Epiriotes,  Syriens,  etc.,  ont  à  peine  des 
routes  et  des  écoles  ;  —  mais  leur  sultan  possède  un  sérail,  des 
palais,  une  armée,  une  flotte,  et  jouit  d^une  liste  civile  énorme, 
n  D'est  môme  pas  besoin  d'aller  aussi  loin  pour  trouver  des 
eiemples  analogues. 

Toute  la  question,  pour  les  hommes  qui  regardent  dans 
l'avenir,  est  celle-ci  : — La  démocratie  moderne  adoptera*t-elle 
définitivement  comme  base  constitutionnelle  le  principe  fédé- 
ratif,  ou  s'en  tiendra-t-elle  au  régime  plus  timide  et  plus 
disciplinaire  de  la  décentralisation  administrative? 

Il  n'est  pas  possible  de  résoudre  ici  cette  question*  d'une 
manière  catégorique.  Toutefois,  il  parait  certain  que  le  prin- 
cipe fédératif  a  son  heure  marquée  dans  le  cours  de  ces 
évolutions  universelles  qui  permettent  aux  fécondes  institu- 
tions d'éclore,  et  aux  idées  nouvelles  de  mûrir.  Nos  généra- 
tions, enivrées  de  fausse  gloire,  éblouies  par  l'éclat  trompeur 
des  vastes  machines  politiques  et  par  les  brillants  coups  de 
théâtre  des  diplomaties  et  des  dictatures,  ne  conçoivent  pas 
encore  généralement  un  état  social  modeste  où  le  Magistrat 
élu  par  le  Souverain  n'est  pas  entouré  d'une  cour  qui  donne 
des  fêtes  et  entretient  de  somptueuses  existences  dont  les 
descriptions  et  les  nouvelles  à  la  main  vont  émerveiller  la 
Province.  Le  bourgeois  naïf  (qui  n'est  pas  encore  citoyen)  ne 
s'imagine  pas  qu'il  serait  plus  riche,  et  peut-être  plus  heu- 
reux, si  les  sommes  dépensées  pour  les  listes  civiles  des  mo- 
narchies et  pour  l'entretien  d'une  Cour  restaient  dans  sa 
bourse  ou  dans  le  Trésor  communal  et  provincial.  —  Le 
système  des  armées  permanentes,  qui  flatte  les  instincts  de 
destruction  et  de  niaise  gloriole  militaire,  est  un  des  princi- 
paux étais  de  Tonitarisme  politique  :  l'Europe,  sous  le  vain 


prétexte  de  se  gendarmer  contre  la  barbarie  de  rOccideot 
ou  de  rOrient,  se  couvre  d'hommes  armés,  enlevés  à  la  vie 
publique  et  aux  travaux  utiles,  n'obéissant  qu'à  la  consigne, 
et  dont  l'organisation  savante  offre  le  spectacle  de  la  barbarie 
la  plus  raffinée.  —  L'éducation  de  la  jeunesse  est  imbue  des 
mêmes  principes  qu'on  s'efforce  d'appliquer  aux  hommes  faits 
et  parvenus  à  la  possession  d'eux-mêmes;  en  sorte  que  les 
préjugés  anti-démocratiques  sont  enracinés  dès  longtemps 
chez  ceux-ci,  et  opposenl  leur  rideau  épais  aux  traits  de 
lumière  que  répandent  la  science  et  la  civilisation  modernes. 

Le  principe  fédéra tif  est  la  conséquence  la  plus  logique  de 
l'idée  de  souveraineté^  et  l'âme  de  toute  organisation  sérieu- 
sement démocratique.  Un  peuple,  en  pleine  possession  de 
lui-même,  et  voulant  énergiquement  rester  maître  de  ses 
destinées,  maintiendra  soigneusement  à  la  base  de  sa  consti- 
tution ce  principe  générateur  de  l'ordre  dans  la  liberté. 

Pour  que  la  souveraineté  reste  effective  en  tout  temps,  il 
faut  que  les  citoyens  aient  le  regard  et  la  main  dans  les  af- 
faires publiques.  Or,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  et  même 
avec  la  décentralisation  administrative  telle  qu'on  la  demande 
dans  les  pays  unitaires,  une  trop  grosse  part  de  l'impêt  est 
réservée  au  budget  central^  et  ce  budget  donne  au  Pouvoir 
exécutif  une  influence  trop  considérable  sur  l'esprit  des  po- 
pulations. 

Un  gouvernement,  maître  des  affaires;  et  placé  trop  près 
d'un  pouvoir  législatif  unique,  exerce  à  la  longue  sur  les  in- 
telligences des  gens  qui  manient  chaque  jour  la  masse  des 
petits  intérêts  dont  se  compose  l'immense  intérêt  général, 
une  attraction  d'autant  plus  puissante  que  le  nombre  des  mi- 
nistres de  cet  intérêt  général  est  plus  limité. 

Il  résulte  de  ces  faits  une  tendance,  parfaitement  accentuée 
dans  les  pays  centralisés,  et  qui  veut  confier  ao  gouverne- 
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ment  le  poavoir,  interprète  permaDont  de  la  sottveraiDeté> 
pour  un  terme  lonjonrs  pins  long.  Celte  tendance  est  réelle- 
ment si  dangereuse  que.,  comme  on  a  pu  le  remarquer  dans 
presque  tontes  les  révolutions,  les  fonctionnaires  et  les  re- 
présentants directs  des  citoyens  devienàent  peu  à  peu  les  re- 
présentants du  gouvernement  central.  Et  comme  ce  person- 
nel en  place  a  tout  à  perdre  en  ne  demeurant  pas  Técho  fidèle 
des  chefs  de  TEtat,  il  arrive  que  ce  n^est  plus  la  loi  en  elle- 
même  qui  est  consultée  dans  les  subdivisions  administratives 
de  TEtat^  lorsquMI  s'agit  de  résister  aux  coups  de  main  tentés 
dans  la  capitale,  mais  bien  la  convenance  des  maîtres  de  la 
situation  quels  qu'ils  soient,  pourvu  que  le  succès  couronne 
leur  entreprise. 

Un  peuple  jaloux  de  son  indépendance  et  de  ses  droits,  ne 
confiera  jamais  à  ses  mandataires  un  pouvoir  à  trop  long 
terme,  ni  des  moyens  d'action  trop  étendus.  Il  ne  se  bornera 
pas  à  tracer  sur  le  papier  où  le  texte  de  sa  Constitution  est 
transcrit,  des  invocations  sentimentales  au  courage  des  ci- 
toyens, et  à  leur  fidélité  au  pacte  qui  les  unit  * .  Son  premier 
soin  sera, et  les  Américains  n'ont  eu  garde  de  le  négliger,  de 
placer  au  cœur  de  chaque  circonscription  nationale,  un  foyer 
d'action  et  de  pouvoir,  qui  s'alimente  par  le  sentiment  ins- 
piré à  chaque  peuple  fédéré  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  de 
la  nation ,  et  de  la  solidarité  qui  le  relie  à  tous  les  membres 
de  la  famille  fédérale. 

Par  là,  une  démocratie,  quelque  étendu  que  soit  son  ter- 
ritoire, acquiert  une  vitalité  accrue  même  par  tous  les  périls 
qui  viennent  menacer  la  sécurité  de  l'État.  Le  gouvernement 
central  veille ,  et  les  confédérés  se  pressent  autour  de  lui  à 
san  premier  appel  pour  faire  face  au  danger.  La  variété  de 

t .  c  La  République  française  remet  le  dépôt  de  sa  consUtoiion  sous 
la  Itérée  de  toutes  les  verttts.  »  CoiMttHo^  dte  479S  (an.  fS3). 
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mœurs  politiques  et  d'iDslitotions  qui  natt  de  cette  décentra- 
lisatiOD  du  Pouvoir,  ne  produit  pas  la  confusion,  mais  Thar- 
monie,  qui  est  toute  autre  chose  que  l'uniformité  engendrée 
par  Tunitarisme. 

Par  là^  le  Souverain  est  partout ,  et  il  se  manifeste  dans 
toutes  les  phases  du  développement  national,  par  un  ensem- 
ble  de  corps  constitués  directement,  rassemblés  par  sa  volonté 
immédiate,  conseils  exécutifs  et  conseils  législatifs,  qui  gou- 
vernent la  partie  du  domaine  public  non  réservée  à  la  sou- 
veraineté fédérale. 

La  gestion  de  ce  domaine  n'est  pas  dirigée  par  une  volonté 
lointaine ,  parfois  solitaire  et  préoccupée  d'ell^mème;  — 
mais  par  la  volonté  du  maître  naturel,  qui  surveille  remploi 
du  mandat  délégué  par  lui  pour  une  fin  conforme  à  la  con- 
servation et  à  la  sécurité  de  TÉtat,  et  qui  délègue  ce  mandat 
à  titre  temporaire,  afin  de  rendre  effectives  la  responsabi- 
lité  du  gouvernement  et  Tinaliénabilité  de  la  Souveraineté. 

Ainsi,  unité  politique  extérieure,  mais  décentralisation  inté- 
rieure et  restitution  à  chaque  associé  de  toute  Tindépendance 
compatible  avec  Tabsolue  inviolabilité  du  pacte  fédéral.  Li- 
berté  à  chacun  de  régler  sa  vie  privée  comme  il  Tentend, 
mais  obligation  de  servir  TÉtal  en  retour  du  droit  à  la  pro- 
tection de  rÉtat. 

Il  ressort  de  Tétude  du  principe  fédératif,  qu'il  est  la  tra- 
duction appliquée  à  la  constitution  des  diverses  fractions  de 
rÉtat  dans  leur  rapport  avec  TÉtat  lui-même,  de  la  doctrine 
démocratique  sur  la  Souveraineté.  Le  Souverain  n'est  qu'une 
vaste  association  ou  confédération  de  citojens.  Ce  n'est  pas 
pour  le  sacrifice,  même  partiel,  de  leur  droit  et  de  leur  liberté 
qu'ils  s'associent,  mais,  au  contraire,  pour  en  obtenir  la 
GARANTIE. 

Le  principe  fédératif  repose  sur  la  nécessité  d'une  garantie, 


et  la  démocratie  a  troavé  cette  garantie,  qoi  libère  Tlndivido 
et  les  Commuoes,  en  décentralisant  l'État  et  en  accordant  la 
sanction  de  la  Confédération  à  tous  les  statats  principaux 
établis  sur  le  modèle  de  la  Constitution  fédérale,  on  même 
ne  contenant  rien  de  contraire  à  ses  stipulations. 

Tel  est  le  secret  de  la  prospérité  des  deux  plus  anciennes 
démocraties  actuelles,  la  Suisse  et  les  États-Unis  américains. 

C'est  grâce  à  cette  déclaration  de  garantie,  et  à  ce  dépla- 
cement centrifuge  du  pouvoir,  que  la  démocratie  établit  son 
empire  et  en  assure  la  durée. 

Il  faut  que  les  démocrates  vaniteux  qui  rêvent  la  république 
universelle,  formée  de  républiques  unes  et  indivisibles,  cen- 
tralisées chacune  dans  un  monstrueux  Paris,  dans  une  Rome 
tonte-puissante,  finissent  par  apercevoir  la  folie  de  ces  ima- 
gioati<H)s  fantasmagoriques.  Il  est  probable  qu'ils  ne  trouve- 
ront pas  la  quadrature  du  cercle  qu'ils  paraissent  chercher. 

Ils  ont  été  illusionnés  par  le  grand  spectacle  de  la  France 
dei793,  lançant  à  toutes  les  frontières  quatorze  armées 
contre  la  Coalition,  et  se  donnant  une  constitution  unitaire, 
une  seule  Assemblée  législative,  un  seul  gouvernement.  Ils 
n*ont  pas  voulu  voir  que  Timminence  du  danger  extérieur 
avait  bien  pu  imposer  la  nécessité  d'une  dictature,  et  d'une 
sorte  d'état  de  siège  administratif,  mais  qu'un  peuple  réelle- 
ment démocratique,  et  fondant  la  civilisation  de  Tavenir,  ne 
maintiendra  jamais  l'ancien  régime  sous  la  forme  d'une  dicta- 
ture à  cent  tètes  et  de  la  centralisation  de  tous  les  pouvoirs. 

Un  autre  avantage,  qui  est  une  compensation  au  défaut 
d'ensemble  et  d'unité  dans  les  manifestations  de  Tesprit  na- 
tional ,  c'est  la  faculté  d'innover  rendue  à  chacun  des  peu- 
ples confédérés.  —  Les  institutions  et  les  lois  peuvent  être 
défectueuses  et  mal  fonctionner,  les  pouvoirs,  quoique  sépa- 
rés comme  le  veut  toute  sérieuse  décentralisation ,  peuvent 
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s'engrener  avec  des  frottements  et  des  heurts  choquants  poar 
la  raison ,  hautement  condamnés  par  la  science;  —  il  n'en 
reste  pas  moins  certain  qne  partout  la  réforme  des  abns  et 
des  vices  constitutionnels  est  facile  et  sous  la  main  du  justi- 
ciable ',  de  radministré. 

La  démocratie  devient ,  avec  profit  pour  le  jugement  et  le 
sens  populaires,  une  école  d^expériences  politiques  ou  admi- 
nistratives où  l'enseignement  est  mutuel^  parce  que^  il  faut  le 
répéter,  aucune  classe  n'est  placée  hors  de  ta  loi  commune, 
et  que  les  effets  de  la  loi  dans  un  pays  de  Hlf-^iovemment 
sont  immédiats  pour  tous ,  sans  produire  aucune  exception 
pour  personne. 

Plusieurs  cantons  suisses^  Neuchâtel  et  Fribourg,  entre 
autres,  ont  aboli  la  peine  de  mort.  Plusieurs  ont  rendu  l'ins- 
truction obligatoire,  tandis  que  d'autres  la  laissent  libre  et 
facultative.  Mais  aucune  de  ces  dispositions  légales  ou  cons- 
titutionnelles n'est  immuable,  et  l'appel  à  l'opinion  publique 
est  toujours  réservé.  La  statistique  et  l'état  des  mœurs  sont 
le  commentaire  logique  et  vivant  de  la  législation,  et  en  con- 
damnent ou  en  ratifient  les  articles  en  vigueur. 

Il  faut  indiquer  encore  comme  un  des  nombreux  avanta- 
ges que  réalise  l'application  du  principe  fédératif  ^  la  sup- 


I.  ff  La  plus  sauvage  des  républiques  ne  peut  jamais  nuire  aussi  fur- 
teroent  ni  aussi  durablement  au  progrès  spirituel  de  Thumanité  et  )i  la 
conscience  de  ses  droits  et  de  sa  dignité,  que  le  despotisme  éclairé, 
dogmatique,  mielleux,  qui  exploite  tous  les  artifices  de  la  civilisation 
pour  la  faire  servir  à  la  domination  d*uii  seul.  »        A.  de  Hckboldt 

(Cùtresp&ndanee,  lettre  147.  1859). 

9.  Nous  avons  clierclié  par  simple  curiosité,  et  nous  avons  titwvé 
cbes  les  principam  pubHcistes  des  textes  aussi  concluants  que  possible, 
qui  établissent  l'admiration  qu'a  inspirée  à  la  plupart  l'organisation  fédé- 
rale. Les  citations  seraient  Innombrables.  Mais  il  n'est  que  trop  vrai 
qUêf  <*éite  faveut*  marquée  né  se  rencdittre  pa»  cbes  letf  masses,  ei  qoe 
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pression  de  toute  force  armée  permanente,  et  Tobligation 
imposée  à  chaque  citoyen  de  servir  dans  Tannée  nationale. 
Aucun  Élat,  fût*il  cinq  ou  six  fois  plus  peuplé  que  la  Suisse, 
n'est  capable  de  lever  aussi  rapidement  qu'elle,  et  de  mobi- 
liser sur  une  de  ses  frontières  une  armée  de  200,000  hom- 
mes. —  Une  milice,  des  citoyens  tous  soldats,  et  des  soldats 
qai  restent  citoyens,  ne  connaissant  qu'un  drapeau,  qui  n'est 
pas  celui  d'un  chef  ou  d'une  dynastie ,  mais  l'étendard  na- 
tional dont  les  plis  protègent  le  sol  de  la  patrie;  —  qu'on 
dise  si  une  telle  organisation  de  la  force  armée  met  en  dan- 
ger Tordre  et  la  stabilité,  dont  on  se  soucie  tant  là  où  les  po- 
pulations des  casernes  n'obéissent  qu'à  la  consigne? 

Des  cantons,  des  départements,  tous  solidaires  et  revêtus 
d'ODe  parcelle  de  la  grande  souveraineté ,  afin  qu'ils  la  dé«- 
ploient  eux-mêmes  dans  toute  sa  réalité^  ayant  par  eux-mêmes 
une  existence  dont  le  sacrifice  n'est  ni  permis ,  ni  possible  à 
la  société  formée  par  eux,  qu'on  nous  dise  si  une  telle 
structure  de  l'État  désarme  ce  dernier  en  présence  des  mala- 
dies sociales  et  des  agents  de  dissolution  qui  attaquent  les 
bases  de  tous  les  édifices  constitutionnels? 

Qu'on  nous  dise  si,  surtout  quand  il  s'agit  d'États  moyens 
et  faibles,  il  n'y  a  pas  un  plus  grand  danger  à  redouter  pour 
riutégrité  du  territoire,  dans  cet  unitarisme  qui  fait,  des  pro- 
vinces agrégées,  des  lambeaux  de  pays  qu*on  peut  céder  et 
brocanter  suivant  lintérêt  du  jour  et  les  combinaisons  de  la 
diplomatie  ? 

Au  moyen  du  régime  fédéral ,  aucune  exception  ne  peut 

•ei  amour  des  écrivains  pour  le  principe  fédératif  «st  un  amour  plato- 
nique, «  lequel  point  n'aspire  à  posséder  »,  comme  disait  Tôpffer. 

Il  est  impossible  toutefois  de  passer  sous  silence  la  brochure  de 
Proodbon  :  Le  principe  fédércUif,  et  les  conclusions  de  son  traité  de 
t  impôt. 


—    172    — 

6tre  tirée  contre  la  démocratie ,  de  l'impossibilité  préteDdua 
qu'elle  reocontrerait  à  s'établir  dans  les  grands  pays.  C'est 
là  qu'il  faat  chercher  le  secret  des  étonnements  que  causeot 
aux  théoriciens  unitaires  la  prospérité  et  le  prodigieux  ac- 
croissement des  États-Unis,  dont  on  a  si  souvent  prédit  ta 
chute,  en  se  fondant  sur  leur  étendue  territoriale.  Les  préju- 
gés avec  lesquels  ou  envisage  les  États  fédératifs  prouvent 
que  la  politique  du  passé  et  l'esprit  de  cour  ont  laissé  de  pro* 
fondes  traces  dans  le  génie  moderne  *. 

Quant  à  la  décentralisation  administrative,  qu'on  nous 
donne  comme  le  nec  plus  ultra  de  l'audace  réformiste  en  po- 
litique, elle  est  excellente,  introduite  dans  les  monarchies 
constitutionnelles.  Les  monarchies  absolues  ne  Tadopieront 
jamais  franchement  et  largement.  L'Italie^  l'Angleterre  et  la 
Belgique  surtout,  ont  d'excellentes  lois  provinciales.  Mais  oo 
trouve  toujours  dans  ces  lois,  à  côté  du  principe  de  Télection 
directe,  les  exceptions  établies  pour  les  chefs  des  adminis- 
trations communales  et  provinciales,  dont  la  nomination  doit 
être  approuvée  par  le  Roi,  ou  même  faite  par  lui  sur  une  liste 
émanant  du  corps  issu  de  l'élection  ;  —  à  côté  de  «  l'attribution 
aux  conseils  provinciaux  et  communaux  de  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  provincial  et  communal  y  (Constitution  belge),  la  ré- 
serve de  l'approbation  de  leurs  actes  par  le  pouvoir  supérieur 
et  central,  qui  lui-même  n'est  ni  élu,  ni  responsable. 

Il  est  certain  que  les  corps  élus  pas  plus  que  les  individos 


1 .  Uoe  preuve  enu>e  mille  de  l'empire  exercé  par  la  routioe  sor  nos 
pnblicistes,  c'est  cette  singulière  manie  qu'ils  ont  de  faire  dialoguer 
entre  elles  et  tourbillonner  comme  dans  une  danse  macabre,  les  poi«- 
sanoes  européennes  désignées  sous  leur  nom  géographique.  On  prédit 
les  alliances  futures  et  même  la  destinée  certaine  de  la  Russie»  deJ'Ao- 
triche,  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre.  Cela  rappelle  tout*Mût  les  appa- 
riUons  fréquentes  dans  les  poèmes  épiques,  de  la  Discorde,  de  la  Paix, 
de  l'Envie,  de  la  Haine  et  antres  personnifications  mythologiques. 
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ne  sont  infaillibles;  mais  le  seul  mode  démocratiqne  de  garan- 
tir la  chose  pablique  et  les  citoyeos  contre  les  chances  d'er- 
reur, consiste  dans  la  séparation  des  pouvoirs,  dans  le  recaun 
aux  conseils  exécutifs ,  aux  tribunaux,  aux  législatures  et  à 
ropinion  publique,  contre  toute  décision  injuste  ou  nuisible 
rendue  par  une  administration  quelconque.  Une  telle  bar- 
rière, élevée  préventivement  contre  l'incapacité  ou  l'iniquité 
des  Conseils ,  laisse  toutefois  subsister  en  plein  leur  liberté 
d'âclion  et  les  effets  de  la  volonté  souveraine  qui  les  a  ins- 
titués. 

On  voit  donc  la  distance  qui  sépare  l'un  de  l'autre  le  sys- 
tème de  simple  décentralisation,,  et  le  système  fédératif. 

Le  premier  suppose  naturellement  l'introduction  d'une  ré- 
forme dans  le  sens  de  la  suppression  de  quelques-unes  des 
attaches  administratives  qui  tiennent  les  pouvoirs  locaux  ou 
secondaires  dans  la  dépendance  du  pouvoir  centraP.  Mais 
la  défiance  à  l'égard  des  représentants  du  Pouvoir,  ainsi  in* 
fériorisés,  est  maintenue  par  le  fait  qu'on  ne  laisse  pas  aux 
élus  du  peuple,  conseillers  municipaux  ou  provinciaux,  le 
droit  de  choisir  les  principaux  magistrats  de  la  Cité.  Il  semble 
ainsi,  que  par  ce  droit  d'investiture  que  se  réserve  le  Prince, 
il  veuille  affirmer  la  suprématie  de  son  autorité  et  la  mise  en 
régie  de  la  souveraineté  nationale.  Dans  la  décentralisation 
simple,  on  cherchera  donc  en  vain  l'image  fidèle  de  la  démo- 

1 .  A  la  rigueur,  pour  décentratiser  l'administration,  U  faudrait  établir 
la  êéparation  ou  la  division  des  pouvoirs,  leur  désencbevèlrement  mu- 
tuel. Mais  la  monarchie  n'en  aurait  garde,  et  nous  verrons  encore  long- 
temps dans  un  pays  sillonné  par  les  révolutions,  comme  la  France,  une 
Cour  des  Comptes,  par  exemple,  composée  de  magistrats  inamovibles 
Bomnés  par  le  ministre  qu'ils  sont  chargés  de  contrôler,  et  dont  les 
arrêts  peuvent  être  annulés  par  un  Conseil  d'État  amovible!  Quelle 
eonfosloo! 
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cratie  ;  on  D^en  trouvera  qa^ane  vague  ressemblance,  oq  le 
caractère  primordial  du  type  n'est  pas  encore  accentué. 

Dans  le  système  fédératif,  le  siège  de  la  souveraineté  est 
excentrique,  et  l'esprit  de  localité  est  respecté  soigneusement 
à  cause  du  cachet  d'indépendance  qu'il  imprime  à  la  fraction 
nationale  qui  en  conserve  fldèlement  les  traditions.  On  a  seoti 
que  c'était  là  le  levier  de  la  liberté  et  l'instrument  de  contre- 
poids tout  trouvé  pour  équilibrer  l'influence  permanente  d'on 
pouvoir  central,  quel  qu'il  soit^  dont  le  prestige  est  ainsi 
rendu  en  quelque  sorte  impersonnel,  et  qui  est  obligé  par 
sa  nature  de  rapporter  toutes  ses  vues  à  la  satisfaction  de 
l'intérêt  public.  —  On  a  sagement  fait  en  élevant  cette  bar- 
rière contre  un  cosmopolitisme  à  la  française,  qui  sera  le 
résultat  inévitable  de  la  centralisation  de  tous  les  pouvoirs, 
et  de  la  suppression  de  la  vie  locale  par  laquelle  la  patrie 
prend  un  relief  plus  attrayant,  une  physionomie  qui  reste  plos 
longtemps  chère  au  citoyen,  et  qu'il  emporte  partout  gravée 
au  plus  profond  de  son  cœur. 

Il  est  vrai  que,  pour  déguiser  la  substitution  de  la  souve- 
raineté fausse  de  l'État  à  la  vraie  souveraineté,  on  a  fait  des 
efforts  inouïs  dans  le  but  de  dépopulariser  le  principe  fédé- 
ratif.  Ou  a  mis  en  avant  l'esprit  de  clocher,  les  commérages 
des  petites  villes;  on  a  montré  le  spectre  de  l'anarchie  et  des 
guerres  civiles  ;  on  a  môme  agité  l'épouvantail  du  démembre- 
ment national.  On  n'a  point  démontré  que  la  démocratie  ne 
fût  pas  le  dernier  mot  de  l'avenir,  et  le  principe  fédératifsoo 
plus  fidèle  mode  d'expression. 

Interrogez  les  mœurs,  la  littérature,  la  pensée  des  pays 
fortement  centralisés;  vous  verrez  partout  l'Individu  subalter- 
nisé  par  la  raison  d'État,  €  se  plaignant  à  son  gouvernement 
de  son  gouvernement  t>  et  n'ayant  qu'une  peur  dans  sa  vie,  la 
peur  de  n'être  jamais  assez  administré,  réglementé,  protégé. 


Ce  vice  procède  de  rerreor  des  gouverDés,  q^i  redoutent 
les  responsabilités  de  la  liberté  démocratique  ;  et  de  Tastuce 
des  goayernants,  qui  s^accordenl  à  merveille  pour  proclamer 
rinhabileté  du  pouvoir  fédéral  à  remplir  sa  mission,  afin 
d'dccroUre  sans  mesure  la  puissance  que  le  peuple  leur  a 
laissé  prendre. 

Note*  —  Ce  serait  le  lien  de  parler  des  relatioDS  qui,  en  déoiocraUe, 
doîYeDt  uDir  l'École  et  l'Église  avec  l'État.  —  Mais  il  faut  oonsigoer  ici 
me  obsenratioD  qui  ue  sera  pas  répétée,  c'est  qu'on  u'a  pas  eu  la  pré- 
tention d'épuiser  la  matière.  Pour  faire  un  traité  complet,  un  volume 
ne  suffirait  pas  là  où  l'on  a  dû  se  contenter  d'un  chapitre.  La  faute  en 
est  an  temps  présent,  qui  n'admet  pas  volontiers  les  œuvres  même  des 
bénédictins  de  la  science  ;  qui  consomme  rapidement  les  idées,  et  n'a 
pas  eu  le  temps  d'en  digérer  une  avant  d'en  demander  à  cor  et  à  cris 
de  nouvelles.  Il  faut  se  contenter  de  résumés  brefs  et  aussi  clairs  que 
pénible. 

D'ailleurs,  la  Démocratie  ue  saurait  être,  pour  le  présent,  absolument 
semblable  à  elle-même  dans  tous  les  pays.  Elle  doit  tenir  compte  des 
babltndes  locales,  que  moins  que  tout  autre  régime,  elle  doit  mépriser 
et  violenter. 

Plus  tard,  quand  par  la  quasi-suppression  graduelle  des  distances 
terrestres,  les  États  seront  à  peu  près  aussi  voisins  les  uns  des  autres 
que  nos  villages  et  nos  bourgades,  il  est  probable  qu'une  plus  grande 
uniformité  de  vues  s'établira  dans  les  populations  éclairées  par  une  lu- 
mière intellectuelle  toujours  plus  vive  et  plus  égale*  On  pourra  tracer 
alors  un  décalogue  pour  la  nouvelle  humanité;  —  mais  aujourd'hui, 
laissons  aux  peuples  majeurs  et  disposés  à  fonder  leur  souveraineté, 
une  certaine  indépendance  morale  quant  au  choix  de  la  méthode  à  em- 
ployer pour  traduire,  dans  les  détails  de  leur  architecture  sociale,  l'idée 
g^îérale  du  plan  démocratique. 

Ne  commençons  pas  par  dire  aux  peuples  :  Vivez  désormais  comme 
vons  l'entendrez,  car  tel  est  l'idéal  de  la  démocratie,  mais  à  condition 
de  vous  conformer  aux  prescriptions  minutieuses  d'une  doctrine  absolue 
qni  fixera  d'avance  Jusqu'aux  règlements  d'éducation  civile  et  religieuse. 

La  Démocratie,  ou  même  la  décentralisation,  exclut-elle  le  monopole 
oniversltaire  et  l'enseignement  obligatoire  ?  Oui,  chez  une  nation  mûre 
pour  la  pratique  de  tous  les  devoirs,  comme  pour  l'exercice  de  tous  les 
dnrfts.  Non,  chez  une  nation  neuve,  qui  peut  avoir  besoin  du  bras  de 
rÉtnt  pour  se  défendre  contre  les  empiétements  du  Clergé,  ou  contre 
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Tapâthie  des  indivldiis  dépourvus  de  Vesprit  d'assodttioii  et  de  i«V^ 
mUure.  ^  Oui,  daas  «n  grand  iiays,  oà  toutes  les  opmloDS  sont  isiei 
fortes  par  le  nombre  pour  soutenir  des  institutions  pédagogiques  libres. 
Non,  dans  un  petit  pays  où  les  universités  libres  deviendraieut  de  nou- 
veaux foyers  pour  réchauffer  les  dissensions  et  les  animosités  de  Tespril 
de  parti. 

Quant  à  l'Église,  à  peine  est-il  nécessaire  de  dire  ici  que  le  noode 
moderne  a  besoin  de  ce  c^té-là  d'une  satisfaction  éclatante  par  Ii  s^ 
paration  complète  du  domaine  temporel  et  du  for  ecclésiastique.  Celte 
séparation  ne  peut  plus  être  de  nos  jours  que  la  suppression  du  l«d|Kel 
des  cultes,  ^'attribution  aux  officiers  municipaux  des  registres  de  Télfll 
civil,  le  désaroortissemeiU  des  biens  ecclésiastiques,  et  enfin  la  deslrae- 
tioii  de  la  «  pouillerle  monaoale  >,  qui  est  une  vivante  négation  derooi- 
veraelle  lot  do  travail,  et  dont  la  paresseuse  exisfen<«  est  ineonipatible 
avec  robaervance  du  contrat  social. 

L'Église  devient  chaque  jour  plus  comparable  à  une  Société  nvUMlle 
d'assurance  sur  ta  vie  éternelle  et  spirituelle.  Elle  distribue  le  paio  de 
PAme  ;  et  comme  la  qualité  de  ce  pain  varie  ainsi  que  les  Églises  eaue 
elles,  il  en  résulte  que  la  société  civile  qui  n'est  pas  douée  d'iofaiHibOké 
théologique,  mais  qui  est  astreinte  à  rimpartlallté,  doit  mettre  toutes  les 
sectes  su»  le  même  pied  et  n'en  patronner  aucune  plus  spécialeaieat 
que  d'autres.  L'égalité  veut  être  en  tous  points  respectée*  —  LameHleve 
religion  prévaudra  par  son  excellence  morale,  et  sans  que  le  goovena- 
ment  ait  besoin  de  la  protéger. 

Voilà  quel  serait  au  sens  démocratique  la  meilleiire  de  tontes  les 
décentralisations. 
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CHAPITRE  XII 


Le  Fédéralisme. 


<  Les  nations  las  pUs  glorieusM  et  les  pi  s 
puissaotes  soDt  celles  où  l'initiative  de  riudividu 
s'exeree  avec  plos  de  latitude.  • 

Louis  Rbvbaud. 
(Étttdet  tur  iet  Béformateurs  modernes.) 


La  République  de  Genève  est  peut-être  Tunique  État  du 
Boode  qui  ait  traversé  toutes  les  phases  coDStitutionuelles 
imaginables,  étant  soumis  pendant  ce  long  travail  de  gestation 
aux  conditions  les  plus  diverses. 

De  capitale  d'un  petit  royaume  bourguignon,  et  simple  cité 
du  royaume  de  Lorraine,  elle  devint  tour  à  tour  principauté 
ëpiscopale,  puis  État  purement  démocratique  à  Taube  de  la 
Réforme,  théocratie  sous  Calvin,  puis  république  siixte  dans 
laquelle  les  anciennes  familles  et  les  citoyens  se  partageaient 
le  pouvoir;  enfin  au  XVIIP  siècle  démocratie  remuante, 
troublée  par  la  guerre  de  plume  et  par  la  guerre  des  rues. 

Pendant  cette  dernière  période,  Genève,  ville  libre,  mais 
médiatisée  par  les  aristocraties  suisses  et  par  la  France,  com- 
battit énergiquement  pour  la  liberté  et  la  sûreté  de  ses  ci- 
toyens ;  elle  eût,  sans  cette  intervention  permanente,  conquis 
Tégalité  civile  et  politique,  si  de  puissants  voisins  n'eussent 
redouté  pour  eux-mêmes  la  contagion  des  idées  genevoises 
qui  enfantèrent  le  Contrat  social  \ 

i.  «  L»  première  prérogaUve  d'uo  peuple  libre  cooslste  à  vivre  sous 
des  lois  qu'il  a  lui-même  consacrées;  maisoetce  prérogative  ne  peut  avoir 
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Enfin,  Genève  fit  partie,  après  un  acte  de  violence,  de 
TEmpire  napoléonien  ;  puis  se  rattacha  définivement  i  la 
Confédération  suisse  dont  elle  était  depuis  le  commencement 
du  XVI^  siècle  Tun  des  alliés  et  combourgeois. 

C^est  dans  cette  condition  actuelle  que  la  République  de 
Genève  trouvera  le  repos  et  la  sécurité  que  son  isolement 
compromit  pendant  huit  siècles  ;  et  il  peut  y  avoir  quelque 
opportunité  à  rappeler  ici  quels  motifs  ont  engagé,  et  enga- 
geraient encore  aujourd'hui  les  Genevois  à  préférer  le  lien 
fédéral  à  indépendance  absolue  ou  à  la  perte  exécrée  de 
l'autonomie  nationale. 

Cet  exposé  ne  s'adresserait  pas  seulement  à  ce  petit  coio 
de  terre  ;  il  aurait  pour  objet  Tavenir  des  peuples  libres,  tous 
également  intéressés  à  trouver  une  solution  juste  du  problème 
que  voici:  Étant  donnés  les  États  actuels^  appartenant  à  des 
origines  diverses  et  reposant  sur  les  bases  constitutionnelles 
les  plus  dissemblables,  trouver  une  organisation  qui  permette 
à  la  démocratie  de  s'établir  et  de  se  consolider  partout  sans 
adultérer  son  principe. 


Dans  un  grand  pays,  la  Loi  est-elle  l'expression  de  la  vo- 
lonté nationale  ? 

A  cette  question,  il  est  utile  d'en  ajouter  une  autre  que 
voici  : 

an  effet  réel  qu^autant  que  te  peuple  choisit  ioi-mème  les  administrateois 
qui  doivent  faire  exécuter  ses  lois.  G*est  sur  ce  principe  que  nos  ancêtres 
fondèrent  notre  Constitution  libre  et  républicaine.  »  (Mémoiret  tur  \n 
Élecliùns,  remis  aux  Seigneurs  plénipotentiaires  par  les  Commissains 
des  Citoyens  et  Bourgeois  représentants,  le  31  Juin  17$6.) 

c  Nous  ne  cesserons  jamais  de  réclamer  nos  LoU;  tant  qu^elles  subsis- 
teront, notre  silence  même  les  réclamera.  »  (BepréseniatUm  du  14  No- 
vembre 1766.)  VoiUi  quel  éuit  Tesprit  genevois. 


r 
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Dans  un  grand  pays,  la  volonté  nationale  peat-elle  s'expri- 
mer avec  toute  la  liberté  et  la  sincérité  qui  constituent  une 
volonté  indépendante? 

Les  deux  conditions  énoncées  ainsi  se  trouveront  réalisées 
dans  la  démocratie.  Partout  où  le  régime  représentatif  en 
vigueur  ne  justifiera  pas  de  leur  possession,  Ton  pourra  ré- 
pondre avec  certitude  que  la  démocratie  n'existe  pas. 

Pour  que  la  volonté  du  peuple  trouve  des  organes  fidèles 
qui  la  traduisent  en  lois,  il  est  nécessaire  que  ce  peuple  ait 
lui-même  la  conscience  de  son  libre  arbitre,  et  quMl  se  puisse 
concerter  pour  déterminer  les  diverses  formules  de  sa  foi 
politique,  et  la  manifestation  de  ses  besoins. 

Là  où  il  n'y  a  ni  concert,  ni  possibilité  d'un  concert,  le 
mandataire  qui  reçoit  la  délégation  représentative  ne  repré- 
sente pas  réellement  les  hommes  qui  Tout  élu  ;  les  votes 
individuels  exprimés  ne  sont  pas  adéquats  à  la  volonté  col- 
lective qui  dort  dans  la  conscience  violentée  d'un  muet  Sou- 
verain. 

L'exercice  du  droit  électoral  ne  consiste  pas  seulement 
dans  la  faculté  de  nommer  des  délégués  chaînés  des  pouvoirs 
de  vingt  ou  trente  mille  électeurs. 

Il  faut  encore  que  ces  vingt  ou  trente  mille  électeurs  puissent 
communiquer  avec  leur  mandataire^  et  le  persuader  de  vouloir 
ce  qu'ils  veulent  eux-mêmes.  Or,  on  ne  trouverait  probable- 
ment aucune  race  humaine  chez  laquelle  les  sentiments  et  les 
concepts  intellectuels  fussent  assez  peu  développés,  pour 
qu'une  seule  voix,  pour  qu'un  seul  organe  exerçât  à  la  fois 
les  droits  de  souveraineté  appartenant  à  vingt  ou  trente  mille 
êtres  de  cette  espèce. 

En  un  mot,  le  nombre  des  opinions  qui  se  font  jour  dans 
la  société  ont  toutes  part  légitime  au  droit  de  compter  pour 
leur  valeur  dans  le  sanctuaire  de  la  représentation  ;  et  pour 


—    180    — 

qae  cette  répartition  équitable  se  fasse,  il  faut  placer  le  centre 
des  délibérations  an  centre  de  la  région  intéressée  à  la  recti- 
tude des  résultats  généraux  qui  naîtront  de  cesdélibératioDs. 
Le  corps  législatif,  celui  qui  traduit  en  lois  la  pensée  do 
Souverain,  doit  donc  être  régional,  et  non  central  ;  et  tontes 
les  matières  d'ordre  public  intéressant  le  peuple  dont  il 
émane  lui  seront  réservées. 

Le  droit  électoral  ne  s'exerce  pleinement  aussi  que  par  la 
liberté  de  la  discussion,  liberté  de  réunion  et  liberté  de  la 
presse. 

Le  mandat  représentatif,  à  son  tour,  ne  s'exerce  pleinement 
que  par  l'indépendance  du  corps  formé  de  la  réunion  des 
mandataires.  Ce  corps  ne  relève  que  de  lui-môme,  et  ne  de- 
meure pas  sonmis,  pour  manifester  une  volonté  dite  souve- 
raine, à  l'ingérence  autocratique  d'un  pouvoir  étranger  qui 
viendrait  lui  dicter  ses  résolutions,  et  qui  serait  seul  revêtu 
du  droit  d'initiative. 

Cette  entière  indépendance  ne  s'obtiendra  jamais,  en  même 
temps  que  la  fidélité  da  vote  représentatif,  dans  une  assem- 
blée délibérante  unique  assez  nombreuse  pour  contenir  les 
délégués  de  tous  les  cercles  électoraux.  Les  déterminations 
qui  retourneront  aux  divers  centres  de  la  Souveraineté,  ne 
seront  pas  reconnues  comme  siennes  par  le  Souverain. 

Il  faut  donc  scinder,  décentraliser  le  pouvoir  législatif, 
comme  le  pouvoir  exécutif,  et  leur  réserver  à  tous  deux  la 
direction  et  l'administration  des  affaires  d'ordre  local,  c'est- 
à-dire  de  tous  les  services  généraux  qui  par  leur  nature 
délicate  et  complexe  doivent  être  organisés  par  la  faaûlle, 
par  la  communauté  civile  même  dont  ils  sont  la  cbose  et 
l'élément  social. 

Quant  aux  services  généraux  doct  ^entretien  ne  se  rattache 
pas  à  la  condition  morale  et  civile  des  populations,  quant 
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aox  services  d'ordre  purement  économique,  la  fédération  eo 
Serait  nantie  profitablement  pour  chacun  des  État»  qui  sVn 
déchargerait.  C'est  dans  ces  matières  que  Tunité  reprend  sa 
raison  d'être  ;  elle  imprime  le  sceau  de  la  nationalité  à  tous 
les  instruments  et  à  tous  les  actes  qui  dépendent  de  ces  offi- 
ces. Cette  centralisation  a  pour  effet  de  supprimer  entre  les 
fédérés  toutes  traces  de  frontières  quelconques,  et  en  même 
temps  de  mettre  aux  mains  du  gouvernement  central  les 
profits  de  l'entreprise,  et  par  suite  l'alimentation  financière 
do  budget  commnn'. 

C'est  ainsi  que  l'administration  des  postes,  des  douanes, 
des  télégraphes,  des  monnaies^  appartient  au  pouvoir  fédéral 
en  Suisse,  comme  la  direction  de  la  guerre  et  des  affaires 
extérieures.  Il  importe  à  la  natiou  en  général  d'être  repré- 
sentée pour  tons  les  offices  internationaux  qui  la  mettent  en 
relation  directe  et  journalière  avec  l'extérieur,  par  un  corps 
unique  duquel  toute  Inactivité  descende  hiérarchiquement,  et 
i  qui  toute  la  responsabilité  puisse  remonter.  Il  n'importe 
pas  à  la  nation  en  général  que  l'un  des  co-États  soit  admi- 
nistré par  des  commissions  relevant  de  l'élection  en  lands- 
gemeinde,  plutôt  que  par  quelques  chefs  i  la  nomination  du 
corps  législatif,  si  tel  est  le  régime  qu'il  préfère.  La  grande 
aflaire  de  tous,  c'est  que  les  lois  de  la  justice  et  de  l'honneur 
ne  soient  impunément  violées  nulle  part,  que  les  abus  ne 
s'établissent  ni  chez  l'un,  ni  chez  l'autre»  et  que  la  sécurité 
des  individus  demeure  entière  partout. 

I.  «  Ce  n'est  pas  la  consolidation  ou  centralisation  des  pouvoirs,  mais 
leur  distribution  bien  ordonnée  qui  constitue  un  bon  gouvernement.  Si 
eê  grand  territoire  n'était  pas  déjà  divisé  en  plusieurs  Étau,  ii  Audrait 
opérer  cette  divi&km,  pour  que  chacune  de  ces  agrégations  ainsi  distri* 
buées  fît  par  elle-même  ce  qui  l*intéresse  directement,  et  ce  qu'elle 
peut  faire  beaucoup  mieux  qu'une  autorité  éloignée.  »  Mémo^s  et 
ntfHpomâtmee  de  JtFreiisoiv. 
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Le  gouverDement  fédéral  est  chargé  de  maintenir  chacaa 
des  fédérés  dans  la  légalité  s'il  tentait  d'en  sortir,  et  de  réta- 
blir Tordre  là  où  Tun  d'eux  se  montrerait  impuissant  à  ré- 
primer le  désordre.  Mais  encore  dans  cette  partie  de  la  sphère 
démocratique,  les  principes  qu'on  a  vus  indiqués  comme 
régissant  les  relations  de  l'Individu  et  de  l'État  reparaissent 
de  nouveau  à  la  base  du  contrat  qui  lie  l'État  à  la  Gonfédé  - 
ration  :  Liberté  individuelle,  autonomie  des  associés,  mais 
solidarité  des  intérêts  généraux  et  particuliers. 

C'est  ici  le  vrai  critère  de  la  simplicité  constitutionnelle, 
plutôt  que  dans  cette  machine  à  décrets  rayonnant  du  centre 
à  tous  les  points  de  la  circonférence,  qui  est  la  centralisatioo 
monocra  tique. 

Un  autre  caractère  important  du  fédéralisme,  et  qui  loi 
seul  contrepèserait  à  tous  les  inconvénients  inhérents  aux 
institutions  humaines,  sans  en  excepter  celle-ci,  c'est  li 
calme  régularité  imprimée  au  mouvement  de  la  civilisation 
et  du  progrès  social  dans  le  milieu  fédéralisé. 

Aucun  changement  constitutionnel  ne  peut  forcer  l'Étal 
fédératif  à  un  recula  non  plus  à  une  marche  désordonnée  dam 
la  voie  de  son  développement  continu.  La  direction  centrale 
du  pouvoir  exécutif  peut  se  renouveler  fréquemment;  on  la 
verrait  même  faire  une  brusque  volte-face,  et  devenir  favo- 
rable aux  errements  du  passé,  de  libérale  et  ouverte  aux 
idées  novatrices  qu'elle  était  auparavant;  rien  néanmoins  ne 
saurait  menacer  après  cette  modification,  si  profondément 
sentie  dans  les  pays  unitaires,  la  sérénité  de  l'existence  que 
se  sont  arrangée  les  divers  membres  de  la  ConfédératioD. 
Supprimez  la  souveraineté  des  Cantons,  ou  des  States^  "vous 
livrez  l'État  aux  soubresautà  de  la  fortune  qui  porte  les  gou- 
vernements au  pouvoir  et  qui  les  en  chasse. —D'une  extrémité 
à  l'autre  du  territoire  national,  une  administration  puissante 
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troQYera  dans  farsenal  des  lois  anciennes  une  masse  de  dis- 
positions que  les  fonctionnaires  laissaient  autrefois  dormir, 
et  qu'on  invoquera  aujourd'hui  pour  serrer  les  liens  de  la 
tutelle  gouTemementale,  et  pour  diriger  les  forces  et  les 
volontés  dans  le  sens  agréable  à  la  personne  nouvellement 
mise  en  possession  du  sceptre. 

(?est  ainsi  qu'on  a  vu  le  peuple  français  se  coiffer  alterna- 
tivementy  an  gré  des  dieux  dont  Paris  est  le  Panthéon,  du 
boDDet  phrygien  sous  la  République,  du  casque  guerrier  sous 
l'Empire,  puis  du  capuchon  sons  la  Restauration  royaliste  ^ 

Une  telle  versatilité  n'est  que  la  conséquence  de  l'unité  du 
Pouvoir  et  de  l'exagérafion  de  la  force  qui  lui  est  attribuée. 
Les  opinions,  les  professions  de  foi  politiques  deviennent  une 
affaire  de  naode,  et  à  force  d'en  changer,  on  finit  par  n'en 
plus  avoir. 

L'opinion  qui  veut  la  liberté  livrée  à  elle-même,  vous  la 
verrez  triomphante  un  jour  sur  tonte  l'étendue  d'un  empire 
centralisé.  Vous  admirerez  alors  la  grandeur  de  l'unité,  ou 
plutôt  de  l'uniformité  nationale.  Le  lendemain,  grâce  à  un 
coop  d'audace  heureux,  vous  entendrez  répéter  partout  que 
la  tranquillité  intérieure,  que  l'ordre  est  incompatible  avec 
i'asage  de  la  liberté,  et  qu'un  pouvoir  fort  ne  doit  pas  tolérer 
qu'on  le  discute.  —  Il  est  vrai  que  la  centralisation  a  ceci  de 
particulièrement  avantageux  au  gouvernement,  de  ne  per- 
mettre aucune  atteinte  à  la  considération  plus  ou  moins  res- 
pectueuse dont  il  a  besoin  pour  s'imposer.  Il  n'aurait  pas  une 


i.  c  En  France,  nous  ne  pouvons  quitter  un  excès  que  pour  nous  jeter 
dans  l'excès  contraire.  Si  nous  cessons  de  suivre  le  char  de  la  déesse  de 
la  raison,  c'est  pour  nous  prosterner  devant  des  madones  ;  et,  dès  que 
DOQs  ne  sommes  plus  asservis  par  des  bousards,  il  faut  que  nous  le 
soyons  par  des  capucins  ou  par  des  jésuites. ...» 

Le  Cemeur  européen  (T.  VI,  p.  579)  iSl^^. 
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heure  de  repos  si  sd  légitimiié  était  sans  cesse  remise  es 
question  ici  ou  là. 

€  L'Angleterre  nous  apprend,  disait  Necker  *,  de  quelle 
manière  on  peut  faire  sortir,  d'un  seul  foyer  de  lumières, 
toutes  les  connaissances  nécessaires  au  bonheur  d'une  natio». 
L'Amérique,  comment  on  peut  tendre  à  la  perfection  par  la 
subdivision  des  discussions  politiques.  » 

La  puissance  suprême,  là  est  le  péril  qui  invaliderait  à  loi 
seul  tous  les  arguments  en  faveur  de  son  unité,  la  puis- 
sance suprême  a  besoin  d'être  suppléée  par  des  corps  inter- 
médiaires qui  réservent  son  Autorité  pour  les  grandes  affaires, 
se  chargent  de  la  responsabilité  qu'entraîne  la  gestion  des 
intérêts  locaux,  et  lui  laissent  la  tâche,  rendue  plus  facile  et 
plus  glorieuse  à  la  fois,  d'intervenir  dans  les  grandes  occa- 
sions armée  d'une  force  morale  incontestée  qui  lui  confère 
alors  la  qualité  d'un  arbitre,  auquel  on  cède  sans  regret,  à 
qui  on  se  soumet  sans  paraître  vaincu.  —  Autrement,  ceUe 
Puissance  suprême,  issue  d'une  majorité  souvent  factice  et 
toujours  mobile,  heurte  son  crédit  aux  mille  difficultés  que 
présente  la  solution  des  questions  d'ordre  secondaire;  et  ne 
'  pouvant  tout  voir  elle-même,  elle  court  autant  de  chances 
d'erreur  qu'elle  a  de  délégués  directs  dont  les  fautes  lai  sont 
toujours  imputées. 

Ainsi  les  provinces  ou  États  fédérés  instituent  spontanément 
les  organes  de  leur  administration  particulière.  Mais  ils  attri- 
buent à  des  représentants  spéciaux  la  direction  des  intérêts 
qui  leur  sont  communs  à  tous.  Leur  unité  se  manifeste  par  la 
délégation  des  pouvoirs  fédéraux,  et  par  leur  égalité  parfaite 
devant  la  loi  fédérale. 

En  Suisse,  chaque  groupe  de  20,000  ftmes  a  droit  à  un 

i.  /Hi  Pouvoir  exécutif  dans  tel  grandi  ÈtaU,  T.  Il,  ch.  IV. 


député  ad  Conseil  National,  dont  les  membres  représentent 
rÉtat  fédératif  lui-même,  et  non  la  fraclion  d'État  qui  leur 
a  conféré  leur  mandat. 

Mais  cette  Chambre  n'est  pas  revêtue  de  Tautorité  suprême, 
car  on  a  jugé  qu'elle  en  pourrait  user  au  détriment  de  la 
souveraineté  parcellaire,  si  un  corps  modérateur  ne  lui  im- 
posait la  nécessité  de  mûrir  ses  délibérations.  Chacune  des 
législatures  cantonales  est  donc  représentée  par  deux  dépu- 
tés dans  le  Conseil  des  Etats,  qui,  réuni  au  premier  corps 
eu  Assemblée  fédérale,  exerce  avec  lui  le  pouvoir  législatif 
et  nomme  les  Chefs  de  TËtat,  les  Magistrats  qui  doivent  veiller 
à  Texécution  de  toutes  les  prescriptions  du  droit  fédéral. 

La  compétence  de  toutes  ces  autorités  est  fixée  par  la 
Constitution  fédérale.  Celle-ci  impose  en  outre  aux  Cantons 
Tobligation  de  mettre  leurs  Constitutions  et  leurs  Lois  en 
barmonie  avec  elle-même,  condition  sans  laquelle  ces  actes 
législatifs  sont  déclarés  nuls  et  non  avenus,  et  la  garantie 
fédérale  leur  est  refusée. 

C'est  ainsi  que  Tunité  politique  suisse  est  affermie  et  sera 
maintenue  en  dépit  des  sophistes  et  des  prophètes  qui  la 
nient  ou  prédisent  sa  destruction  \ 

Le  gouvernement  central,  débarrassé  des  nombreuses  pré- 
occupations qui  l'assiègent  dans  les  États  où  une  seule  main 

i .  Voici  deux  passages  extraits  des  œuvres  de  deux  hommes  placés 
aux  pôles  opposés  de  la  pensée  philosophique.  — 

Necker  :  —  «  Si  FoD  pouvait  partager  l'Europe  entière  en  républiques 
de  trois  à  quatre  cent  mille  âmes,  et  formant  au  nombre  de  quinze  ou 
vingt,  des  fédérations  particulières,....  je  ne  doute  point  que  la  paix 
do  monde  et  le  bonhenr  des  hommes  ne  fussent  plus  assurés,  et  que 
celte  métamorphose  poUtique  n*eût  encore  beaucoup  d'autres  influences 
salutaires.  »  (Du  Pouvoir  exécutif,  4792.) 

PaouDHON  :  —  Je  demanderais  que  dans  les  six  ou  sept  grandes  puis- 
sances actuellement  existantes,  on  taUlàt  soixante  souverainetés  nou- 
velles, n  (9ile$  traita  de  4845  otU  ee$$i  dPexiêter,  i863.) 
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tient  les  rênes  des  affaires  se  rattachant  à  chacun  des  minis- 
tëres  institués  pour  diviser  le  travail  administratif,  legouver- 
nement  central  consacre  toutes  ses  forces  à  Tétude  et  à  la 
réalisation  des  mesures  qui  ont  pour  but  détendre  ou  de 
resserrer  les  relations  avec  l'étranger,  de  sauvegarder  les 
droits  de  TÉtat  fédératif  contre  Teffet  d'injustes  prétentions, 
et  enfin  de  grossir  le  trésor  des  ressources  communes  formé 
du  produit  des  droits  régaliens  abandonnés  au  domaine  fédé- 
ral par  les  Cantons. 

Il  remplit  aussi  les  fonctions  d'un  magistrat  souverain,  qoi 
dissipe  les  résistances  soulevées  par  une  minorité  d'un  État 
ou  de  tous  les  États,  contre  les  actes  de  la  volonté  nationale 
légalement  exprimée.  ' 

Le  Tribunal  fédéral,  de  son  côté,  élu  pour  trois  ans  par 
l'Assemblée,  est  une  Cour  de  justice  civile  et  criminelle.  D 
connaît  de  toutes  les  affaires  litigieuses  qui  lui  sont  soumises 
par  les  Conseils  et  qui  ne  touchent  pas  à  des  points  de  droit 
public.  Il  prononce  encore,  avec  le  Jury,  sur  tous  les  crimes 
et  délits  commis  contre  la  sûreté  de  la  Confédération,  contre 
le  droit  des  gens,  et  enfin  sur  les  faits  qui  occasionnent  des 
troubles  et  amènent  une  intervention  militaire  fédérale. 

L'armée  se  compose  de  milices,  qui  obéissent  en  temps 
ordinaire  à  l'autorité  cantonale,  mais  dont  le  commandement 
et  l'organisation  appartiennent  au  Pouvoir  fédéral,  soit  dans 
les  écoles  où  les  soldats  suisses  communient  fraternellement 
sous  la  bannière  de  Sempach  et  de  Morat,  soit  lorsque  la 
Fédération  est  appelée  à  défendre  sa  neutralité  on  son  indé- 
pendance. —  Néanmoins,  le  général  en  chef  est  élu  par  la 
réunion  des  deux  Chambres  en  Assemblée  fédérale. 

On  voit,  par  Tensemble  des  traits  caractéristiques  rapporté 
dans  cette  courte  esquisse,  que  la  prudence  et  l'expérience 
du  passé  ont  présidé  à  l'élaboration  de  l'acte  constitutionnel 
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foi  nous  occupe.  Rien  n'est  abandonné  à  la  chance,  ni  aux 
bonnes  iDspirations  présumées  constamment  fidèles  aux  gou- 
Teroants  on  aux  citoyens.  Partout  domine  la  préoccupation 
de  rendre  les  surprises  impossibles,  et  de  tracer  profondé- 
mni  la  voie  où  la  société  démocratique  doit  s'engager  pour 
conserver  le  plus  longtemps  et  le  plus  intacts  les  germes 
de  développement  libéral  contenus  dans  ses  éléments  or- 
ganiques. 

On  dira  peut-être^  on  a  dit,  qu'il  n'est  nul  besoin  de  se  tant 
préoccuper  de  la  forme  extérieure  des  gouvernements;  que 
l'essentiel  est  d'éclairer  les  masses  et  de  faire  de  bons  choix 
électoraux. 

L'essentiel  consiste  donc  dans  ceci  :  trouver  une  organisa- 
tion démocratique  de  l'Élat  qui  favorise  le  plus,  ou  retarde 
le  moins  possible  Téducation  complète  de  l'individu  et  son 
élévation,  sans  distinction  de  classes,  à  la  dignité  de  citoyen 
et  de  père  de  la  Patrie.  Une  organisation  qui  résiste  énergi- 
qnement  aux  conséquences  désastreuses  de  l'exercice  du 
pouvoir  mis  entre  mauvaises  mains,  puisqu'il  faut  s'attendre, 
dans  celte  époque  d'enfantement  démocratique  laborieux,  à 
voir  le  suffrage  universel  s'égarer  encore  quelquefois. 

Croire  que  la  forme  apparente,  que  le  côté  tangible  des 
gouvernements  est  chose  indifférente  au  but  poursuivi,  c'est 
s'imaginer  par  exemple  que  l'abolition  des  jurandes,  des 
corps  de  métiers,  ou  que  leur  maintien  n  intéressait  nulle- 
ment la  prospérité  des  classes  ouvrières  et  le  développement 
de  l'industrie;  que  ces  deux  ordres  de  faits  sont  sans  corré- 
lation entre  eux. 

A  d'autres  époques,  dans  d'autres  pays,  des  rhéteurs  seuls 
ont  pu  dissuader  tout  un  peuple  renaissant  à  la  liberté  de  se 
donner  des  institutions  empreintes  d'un  cachet  de  simplicité 
pratique,  mais  dépouillées  de  cet  unitarisme  qui  profita  lou- 


iS 


-    188    -- 

joars  moins  à  ta  smiveraineté  nationale  qn^à  la  consolidatios 
des  trônes  et  au  séquestre  des  droits  de  rhomme  *. 

Il  est  vrai  qn^il  ne  suffit  pas  d'inscrire  telle  ou  teHe  garantie 
dans  une  charte,  si  les  citoyens  sont  tiëdes  pour  la  défeofla 
de  leurs  franchises,  et  peu  disposés  à  en  châtier  les  violateurs. 
€  La  bouche  parle,  disait  Bonivard,  la  main  escrit^  may  y  bat 
dire  aux  parlants  et  aux  escrivains,  vous  dictes  bien,  may 
cherchez  qui  le  face.  » 

Pour  mettre  les  citoyens,  tous  égaux^  qu'ils  habitent  en 
plaine  ou  en  montagne,  sur  les  rivages  de  la  mer  ou  dans  les 
régions  du  centre,  pour  les  mettre  en  possession  de  la  séca- 
rite  et  de  la  liberté,  il  faut  placer  le  siège  du  gouvernement 
local  au  milieu  d'eux;  pour  cela,  décentralisez  l'État,  et  ne 
confiez  au  gouvernement  central  que  la  délégation  strictement 
nécessaire  pour  sauvegarder,  mais  insuffisante  pour  inquiéter 
et  empiéter.  Placez  entre  rAutorité  supérieure  et  les  agglo- 
mérations populaires,  urbaines  ou  rurales,  faibles  ou  nom- 
breuses, des  corps  administratifs  et  des  constitutions  locales 
aussi  inviolables  que  le  Pacte  fédéral  lui-même.  Faites  même 
dépendre  les  chefs  de  l'État  de  l'élection  par  les  représentants 
de  ces  corps  secondaires  et  cantonaux.  Quand  vous  les  aurez 
rendus  incapables  de  nuire,  il  vous  restera  la  satisfaction 
d'applaudir  sans  arrière-pensée  à  la  juste  popularité  qu'ils 

!.  Lamartine,  en  1848,  ne  concevait  le  pouvoir  exécutif  que  de  deux 
manières  :  Un  Président  pour  toute  la  France,  nommé  par  rAsserablée 
législative,  ou  par  le  suffrage  universel  direct.  \\  appuya  et  flt  triompher 
cette  dernière  manière  de  voir.  Et  cependant  il  dontaft  encore  !  —  t  Si 
la  République  se  fonde,  s'écriait-ii,  j'ai  gagné  ma  partie  contre  la  des- 
tinée !  si  elle  échoue,  ou  dans  Tanarcbie,  ou  dans  une  réminiscence  de 
despotisme,  mon  nom,  ma  responsabilité,  ma  mémoire  échouent  avec 
elle  et  sont  à  jamais  répudiés  par  mes  contemporains  !  •  (Discours  sur 
la  Présidence.) 
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s^acqaerront  par  lecir  sollicitude  à  défendre  les  intérêts  gé- 
oéranx  qai  leorsont  recommandés. 

Qnand  tes  peuples,  aussi  bien  que  les  individus,  sentent 
qa'ik  ont  à  se  tirer  eux-mêmes  d'affaire,  la  conscience  de 
leur  responsabilité  se  développe  en  même  temps  que  leur 
aptitude  administrative.  C'est  avec  prévoyance  qu'ils  essaient 
leurs  forces,  et  ils  les  emploient  avec  d'autant  plus  de  discer- 
nement que  la  réussite  ou  l'insuccès  définitif  les  touchera 
immédiatement  d'une  manière  certaine. 

(Test  justement  ici  que  les  unitaires  trouvent  le  sujet  d'un 
.de  leurs  faciles  triomphes.  A  les  en  croire,  la  centralisation 
aurait  ceci  de  bon  que  le  pays  entier  est,  sous  ce  régime, 
soumis  aux  mêmes  charges  et  favorisé  des  mêmes  avantages.  ^ 
Le  superflu  des  localités  riches  est  réparti  aux  antres;  — 
l'administration  centrale  étend  son  action  bienfaisante  jus- 
qu'aux endroits  les  plus  humbles  et  les  plus  reculés.  Il  y  a  , 
solidarité,  et  ce  lien  est  déterminé  par  les  lois. 

A  quoi  les  fédéralistes  répondent  qu'ils  se  réjouissent  pour 
no  motif  contraire.  Il  y  a  dans  la  nature  humaine  de  nobles 
ioslincts  et  de  généreuses  tendances  qu'il  est  tout  aussi  peu 
permis  à  une  société  de  refouler  et  de  comprimer  qu'il  lui 
serait  funeste  de  tolérer  le  débordement  des  mauvaises  pas- 
sions. 

Inscrire  la  fraternité  au  fronton  de  l'édifice  constitutionnel 
et  ne  laisser  à  cette  grande  vertu  que  l'étroit  espace  d'un 
budget  annuel  et  d'une  réglementation  pour  se  mouvoir, 
c'est  dessécher  et  tarir  la  source  de  sentiments  élevés  qui 
Talimente. 

Dans  aucun  État  fédératif,  par  le  fait,  on  ne  livre  les  com- 
munautés naturellement  déshéritées  et  faibles  à  leur  stérile 
isolement.  Mais  ce  sont  les  communautés  voisines,  celles  que 
touche  de  plus  près  la  misère  de  leurs  sœurs  moins  heureu- 
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ses>  qai  s'émeovent  et  réparent  le  mal  caasd  par  une  inégalilé 
de  conditions  falalenoient  inévitable.  Le  remède  se  trouve  i 
côté  da  mal,  par  le  fait  que  les  régions  fédéralisées  conser- 
vent la  libre  disposition  de  leurs  ressources  ;  et  il  est  juste  de 
rappeler  le  parti  équitable  qu'elles  en  tirent  en  faveur  des 
localités  trop  pauvres  pour  réaliser,  par  elles-mêmes,  les 
améliorations  devenues  nécessaires. 

Une  commune  a-t-elle  besoin  d'une  école,  d'une  église, 
d'un  pont?  Le  canton  prend  à  sa  charge  une  partie  de  la  dé- 
pense. Ou  encore  un  comité  est  spontanément  constitué; 
une  souscription  publique  est  ouverte,  et  l'initiative  indivi- 
duelle résout,  sans  que  des  charges  nouvelles  s'ajoutent  à 
celles  que  supporte  déjà  le  pays,  un  problème  insoluble  ail- 
leurs autrement  que  par  l'accroissement  des  impôts  :  le  pro- 
blème du  nivellement  graduel  et  pacifique  de  toutes  les  par- 
ticules vivantes  dont  la  réunion  forme  la  chose  publique.  Mais 
ce  nivellement  s'opère  dans  ce  sens  que  les  individualités 
nécessiteuses  regagnent  la  distance  qui  les  sépare  des  indi- 
vidualités plus  prospères,  sans  que  celles-ci  aient  à  sacrifier 
les  éléments  acquis  de  leur  développement  supérieur.  Oo 
n'enlève  à  celles-ci  ni  une  parcelle  de  leurs  droits,  ni  une 
obole  de  leurs  biens,  sous  prétexte  que  d'autres  sont  incapa- 
bles de  s'administrer  elles-mêmes. 

Il  en  est  de  môme  dans  les  régions  plus  considérables  pour 
lesquelles  la  nature  s'est  montrée  avare  de  bienfaits.  La  Fé- 
dération leur  laisse  leur  liberté,  et  ne  leur  offre  jamais  le 
plat  de  lentilles  de  la  tutelle  gouvernementale  en  échange  de 
leur  droit  d'aînesse  on  de  leur  autonomie.  C'est  ainsi  que  le 
budget  fédéral  est  fréquemment  chargé,  en  Suisse,  de  dé- 
penses effectuées  pour  la  réparation  des  dommages  caasés 
dans  l'un  ou  l'autre  des  cantons  par  le  débordement  des  eaux, 
ou  en  général  pour  l'exécution  de  grands  travaux  qae  ne 
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poarraieDt  entreprendre  seuls  qaeiques-uns  de  ces  petits 
États,  à  cause  de  Texiguité  de  leurs  moyens  financiers. 

c  Un  pour  tous,  tous  pour  un  d,  telle  est  la  noble  devise 
du  fédéralisme  ;  et  ce  langage  parle  plus  éloquemment  au 
cœur  des  citoyens  que  la  formule  de  la  fusion  administralire 
de  tous  les  arrondissements  nationaux.  La  centralisation  uni- 
taire étend  sur  les  populations  ses  rameaux  protecteurs  à 
Tombre  desquels  elles  s'endormiront  si  profondément,  comme 
le  voyageur  sous  le  malfaisant  mancenillier,  qu'elles  ne  se 
réveilleront  plus  pour  la  vie  démocratique  ! 

La  solidarité  légale,  qui  est  le  dernier  mot  de  runitarisme, 
c'est  un  acheminement  vers  la  charité  légale,  et  vers  cet  état 
de  léthargique  sommeil  qui  pénètre  avec  les  habitudes  intel- 
lectuelles d'un  communisme  déguisé,  jusque  dans  le  sang  et 
la  moelle  des  nations  les  plus  vivaces  et  les  mieux  douées. 

L'histoire  et  les  mémoires  contemporains  nous  montrent 
que  si  le  fédéralisme  a  été  rejeté  par  les  naiions  qui  se  re- 
constituèrent après  la  révolution  française,  ce  ne  fut  pas  pour 
la  cause  de  la  liberté  que  ces  peuples  redoutèrent,  ou  qu'on 
redouta  pour  elles  le  grand  principe  de  la  décentralisation, 
mais  par  ambition  et  aussi  par  une  impatience  révolution- 
naire peut-être  légitime  au  milieu  de  la  crise.  —  Mais  au- 
jourd'hui, rien  n'empêcherait  de  mettre  un  terme  à  l'état  de 
siège  administratif,  à  la  séquestration  des  libertés  commu- 
nales et  provinciales.  • 

Ce  n'est  pas  de  la  démocratie  que  les  masses  modernes  se 
préoccupent;  ce  n'est  pas  la  fièvre  de  la  liberté  qui  les  tour- 
mente. —  On  veut  être  un  grand  peuple  qui  ait  des  armées, 
des  flottes,  une  gendarmerie  nombreuse  et  bien  équipée  ;  et 
pouirvu  qu'on  se  fasse  craindre  des  étrangers  et  des  voisins, 
peo  importe  par  qui  et  comment  la  loi  est  dictée  à  l'intérieur. 

Les  Américains  ont  cependant  su  réagir  contre  ces  instincts. 
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ei  les  eiempies  donnés  par  TaDcien  monde  n'ont  pas  éié  per- 
dus pour  eax.  Tonte  rAmérique,  y  compris  les  possessioni 
brilaoniqnes,  appartient  au  fédéralisme.  Les  anciennes  colo- 
nies espagnoles  elles-mêmes,  tout  tourmentée  que  soit  lear 
existence,  tout  anormales  qu'aient  été  les  circonstances  les 
plus  récentes  de  leur  renaissance,  ces  démocraties  entrent 
en  plein  dans  la  voie  que  leur  ont  indiquée  leurs  sœurs  do 
NoVd\ 

Mais  aux  Etats-Unis  môme,  il  y  eut  au  dernier  siècle  une 
période  où  le  parti  fédéraliste  était  animé  de  tendances  mo- 
nocratiques,  taudis  que  le  parti  républicain  voulait  maintenir 
intégralement  les  institutions  fédérales.  Pendant  ce  temps,  le 
fédéralisme  fut  excommunié  sous  la  Terreur  par  Torthodoxie 
révolutionnaire  française.  On  mettait  au  compte  de  Tidée 
fédéraliste  toutes  les  horreurs  et  toutes  les  abominations.  Le 
même  mot  recevait  une  signification  tout  opposée  chez  les 
deux  peuples;  la  même  chose  était  envisagée  sous  les  aspects 
les  plus  différents. 

«  Tout  pouvoir  révolutionnaire  qui  s'isole,  disait  Saint-Josl, 
est  un  nouveau  fédéralisme  qui  contribue  sans  doute  à  la  di- 
sette. >  —  ce  L'immoralité  est  un  fédéralisme  dans  l'état  ci?iK 
Par  elle  chacun  sacrifiera  à  soi  tous  ses  semblables,  et  ne 
cherchant  que  son  bonheur  particulier,  s'occupe  peu  que  son 
voisin  soit  heureux  et  libre  ou  non  *.  ï 

Mais  peu  après  le  même  Saint-Just  traçait  le  portrait  que 
voici  de  la  République  une  et  indivisible  :  —  «  Tout  le  monde 
veut  gouverner,  personne  ne  veut  être  choyen.  Où  donc  est 
la  Cité  ?  Elle  est  presque  usurpée  par  les  fonctionnaires.  >  — 

1.  La  Gonfédéralion  Argentine  s'est  donné  une  Constitution,  en  1853, 
qui  est  la  reproduction  aussi  fidèle  que  cela  était  possible  (!e  la  Consti- 
tution suisse  do  1848. 

S.  Rappori  au  Comité  de  Salut  pubkic,  du  23  ventôse,  an  II. 
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Certe8»  il  est  impossible  de  trouver  une  coodamaation  plus 
écrasaote  de  ruoitarisme,  et  formalée  par  un  juge  plus  com- 
pétent. On  n'a  jamais  observé  la  plaie  ainsi  décrite  dans  les 
pays  iédéralisés.  Chacun  veut  être  citoyen  ;  c'est  un  devoir 
ambitionné  et  rempli  avec  empressement.  Hais  on  ne  trouve 
pas  partout  des  hommes  qui  veuillent  accepter  le  Pouvoir, 
et  les  lourds  honneurs  administratifs,  car  il  n'y  existe  pas  de 
caste  gouvernementale,  pas  de  mandarins  auxquels  appar- 
tiennent les  Offices.  On  ne  prise  et  Ton  ne  respecte  que  les 
hommes  qui  se  donnent  et  qui  appartiennent  aux  Offices. 

La  société  des  Jacobins  et  sa  tribune  avec  les  sections  de 
Paris,  telle  était  pour  Robespierre,  Harat,  Barère  * ,  et  les 
antres,  la  meilleure  des  Constitutions.  Aussi  la  France  des 
provinces  s'aperçut-elle  à  peine  de  l'introduction  du  régime 
consulaire  et  impérial.  Elle  passa  sans  transition  et  sans  se- 
cousse de  l'ancien  état  de  choses«au  nouveau.  C'était  tou- 
jours la  même  Souveraineté,  celle  de  l'État. 

Buzot  et  les  Girondins  seuls  reconnurent,  mais  ils  payèrent 
de  leur  vie  cet  hommage  à  la  vérité,  que  le  fédéralisme 
n'exclurait  pas  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 
Buzot  ^  proposa  la  création  d'nne  force  militaire  dans  chacun 
des  83  départements.  Les  Fédérés  eussent  inauguré  une  ère 
de  décentralisation. 

Les  Révolutions  européennes  postérieures  suivirent  la 
mêoie  ornière.  En  1830,  Louis-Philippe  fut  pendant  vingt- 
quatre  heures,  aux  côtés  de  Lafayette..  la  meilleure  des  Ré- 
publiques. 

La  Révolution  italienne  vient  de  se  couronner  par  l'éta- 
blissement définitif  de  l'unité  administrative.  Les  anciennes 

I .  Voir  son  livre  si  imprégné  du  fanatisme  unitaire  :  lie  la  Pensée  du 
Gomvememeni  (4795). 

3.  Voir  ses  Mémoiret,  édités  par  le  61s  de  son  collègue  Guadet. 
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Provinces  perdront  leurs  franchises,  lears  coutomes^  leurs 
codes,  meilleurs  en  quelques  points  que  les  nouvelles  institn- 
lioDs.  Mais  que  deviendraient,  sans  ces  holocaustes  sur  Taotei 
des  faux  dieux,  la  souveraineté  de  l'État,  et  la  ceotralisatioo, 
et  Tunité  nationale?... 

Puis,  demandez  après  cela  aux  meilleurs  citoyens  des  pays 
unitaires,  pourquoi  les  grands  principes  consacrés  par  le 
XVIII^  siècle  ne  reçoivent  pas  encore  une  satisfaction  com- 
plète, pourquoi  ce  retard  infligé  à  Tesprit  démocratique?  On 
vous  répondra  invariablement  que  la  faute  en  est  à  tel  oo 
tel  gouvernement,  à  tel  ou  tel  parti,  l'un  infidèle  au  génie 
national,  l'autre,  par  ses  menées  démagogiques,  dangereax 
pour  l'ordre  public  et  nécessitant  l'établissement  provisoire 
d'un  régime  répressif  énergique.  Quant  aux  institutions,  ce 
sont  des  fétiches  auxquels  il  est  défendu  de  toucher. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  Confédération  germanique. 
Elle  n'est  qu'une  alliance  de  princes  sous  la  suzeraineté  de 
rAutriche  et  de  la  Prusse.  Les  petits  États  ne  sont  sauvés  de 
l'ambition  de  l'une  que  par  la  jalousie  de  l'autre.  C'est  qda 
fédération  entre  propriétaires  de  peuples. 


■^^r^,>9  • 


—    <95    — 


CHAPITRE  XIII 


La  seconde  Chambre. 


Daos  les  pays  placés  sous  le  régime  unitaire,  la  secoude 
Chambre  n'a  pas  raison  d^êlre,  ou  sera  composée  de  fonction- 
naires, en  opposition  avec  la  Chambre  des  Représentants. 

Dans  les  Étals  aristocratiques,  en  Angleterre,  en  Autriche, 
en  Prusse,  par  exemple,  la  noblesse  héréditaire  exercera  une 
partie  du  pouvoir,  et  sera  représentée  par  la  Chambre  des 
Lords  ou  des  Seigneurs. 

La  démocratie  américaine  et  la  Suisse  ont  des  Sénats  qui 
exercent  le  pouvoir  législatif  collectivement  avec  le  Conseil 
National.  —  Celui-ci  est  formé  des  élus  directs  du  peuple 
dans  chaque  Élat.  Le  Sénat,  ou  Conseil  des  États,  est  formé 
des  élus  de  chaque  législature  pris  à  nombre  égal  dans  tous 
les  États  fédérés. 

Il  va  de  soi  que,  ces  derniers  comportant  une  population 
et  an  territoire  inégaux,  les  plus  grands  feront  la  loi  aux 
autres  puisqu'ils  enverront  plus  de  députés  à  la  Chambre,  et 
la  Souveraineté  fédérale  leur  appartiendra  à  Pexclusion  des 
Étals  plus  petits. 

La  seconde  Chambre  présente  donc  cet  immense  avantage 
de  rétablir  Tëquilibre  indispensable  au  fonctionnement  de  la 
machine  constitutionnelle.  Les  mêmes  lois  et  les  mômes  dé- 
cisions intéressant  Tadministration  générale  passent  succes- 
sivement par  deux  épreuves,  devant  la  Chambre  nationale  et 
devant  le  Sénat.  Les  États  sont  également  représentés  dans 
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celle  seconde  Assemblée  ;  —  sMIs  adoptent  les  projets  déjà  votés 
par  la  première,  cVst  pour  la  nation  ane  garantie  de  sécarité, 
et  le  témoignage  de  Tinnocaité  des  décrets  ainsi  rendus. 

Les  Assemblées  soumises  à  an  tel  dualisme  sont  obligées 
à  observer  une  grande  prudence  dans  les  débats  que  soulèvent 
dans  leur  sein  les  diverses  questions  législatives  mises  à 
l'ordre  du  jour. 

Ces  questions,  le  plus  souvent,  naissent  d'un  mouvement 
cantonal  provoqué  par  Texistence  d'abus  administratifs,  par 
la  conviction  faite  dans  les  populations  snr  la  nécessité  de 
placer  sous  la  juridiction  fédérale  les  droits  et  les  obligations 
des  citoyens  vis-à-vis  des  Cantons  dans  lesquels  ilssMtablis- 
sent;  ou  enQn  par  les  propositions  du  Conseil  exécutif  relatives 
à  Tadministration  générale,  aux  traités  conclus  ou  à  concIoFe 
avec  les  Étals  étî'angers,  aux  budgets  fédéraux,  etc.  —  Il  est 
conforme  à  Tesprit  de  la  Constitution  fédérale  de  déférer  toutes 
ces  matières  aux  représentants  cantonaux,  comme  aux  députés 
directs  du  peuple.  C'est  la  meilleure  sauvegarde  donnée  au 
principe  fédératif,  car  aucune  majorité  d'un  Conseil  ne  pou- 
vant de  gatté  de  cœur  jeter  l'Autorité  législative  dans  des  con- 
flits où  la  confiance  du  pays  dans  ses  représentants  échouerait 
mille  fois,  on  n'introduira  jamais  dans  les  discussions  des 
objets  de  nature  à  provoquer  une  opposition  tranchée  de  la 
part  de  l'un  ou  de  l'autre  Conseil.  L'élément  cantonal  du 
Conseil  des  États  respectera  et  ménagera  l'élément  unitaire 
(lu  Conseil  National,  et  réciproquement.  Cette  modératioo 
obligée  assurera  la  durée  du  pacte  fédératif. 

La  Constitution  n'est  pas  placée  seulement  sous  la  sur- 
veillance populaire,  illusoire  souvent.  Elle  crée  des  organes 
dont  l'origine  diverse  et  harmonique  à  la  fois  établit  l'équi- 
libre de  forces  nécessaire  à  sa  conservation. 

Enfin,  l'institution  d'une  seconde  Chambre  est  le  frein  le 
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mieox  conçu  pour  imposer  des  boroes  an  despotisme  des 
majorités.  Une  Chambre  unique  a  cet  autre  inconvénient  de 
présenter  plus  de  prise  à  Tambition  et  aux  intrigues  du 
pouvoir  exécutif.  —  La  position  des  députés  à  la  seconde 
Chambre  donne  à  leur  caractère  de  représentants  une  indé- 
pendance plus  respectable  et  avec  laquelle  il  faut  se  résoudre 
à  compter. 

Dans  les  États  américains,  cette  préoccupation  très-natu- 
reJle  de  diviser  les  pouvoirs  législatifs  était  tellement  domi- 
nante, que  plusieurs  Constitutions,  celle  de  New-York  entre 
autres,  stipulent  cette  division  à  leur  premier  article.  Chacun 
des  États  possède  un  Sénat  et  une  Chambre  des  représentants. 
—  Le  Sénat  est  un  corps  élu  pour  un  terme  plus  long  que 
la  Chambre  des  représentants  ;  il  est  plus  spécialement  chargé 
du  contrôle  administratif;  il  est  même  investi  dans  plusieurs 
États  de  certaines  attributions  judiciaires,  tandis  que  Tautre 
Chambre  ne  possède  que  le  droit  de  mettre  en  accusation  les 
fonctionnaires  infidèles.  Mais  ce  sont  les  mêmes  électeurs  qui 
nomment  les  uns  et  les  autres  députés;  —  toutefois,  les 
sénateurs  sont  tenus  à  remplir  des  conditions  d^éligibilité 
différentes,  quant  à  Tâge  et  à  la  fortune. 

Dans  les  États  aristocratico-monarchiques ,  la  seconde 
Chambre  n'est  qu'une  garantie  constitutionnelle  du  principe 
de  Finégalité  civile,  tandis  que  dans  les  Fédérations  c'est  un 
rouage  indispensable  au  maintien  de  Tégalité  démocratique 
inscrite  dans  chacun  des  codes  politiques  particuliers;  un 
corps  nécessaire  pour  adoucir  et  modérer  le  despotisme  des 
majorités  qui  est  le  plus  grand  danger  intérieur  qu'ait  à  cou- 
rir la  Démocratie. 

Cette  division  de  la  Représentation  nationale  ne  préjudicie 
pas  autant  qu'on  le  croirait  à  première  vue,  i  la  bonne  di- 
rection des  affaires.  Dans  tons  les  cas  où  le  salut  et  la  dignité 
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de  ia  Patrie  exigent  Tunité  et  la  promptitude  des  décisions 
i  prendre,  les  députés  aux  deux  Chambres  appartenant  par 
leur  origine  à  toutes  les  classes  indistinclemenl,  n'ayant  pas 
personnellement  les  uns  vis-à-vis  des  autres  dMntérëts  antago- 
nistes à  défendre,  s'appuieront  mutuellement  et  agiront  dans 
un  sens  qui  sera  justement  considéré  comme  la  direction 
réelle  de  la  volonté  nationale. 

Mais  supposez  une  Chambre  des  Seigneurs,  organe  de 
rarisiocralie  territoriale.  Elle  pourra  jeter  dans  la  balance 
législative  un  poids  décisif  qui  transformera  le  Parlement  en 
instrument  d'une  classe  privilégiée.  Et  c'est  tellement  vrai, 
qu'il  n'existe  pas,  en  Prusse  par  exemple,  une  institution 
aussi  impopulaire  que  celle-là.  Toujours  illibérale  dans  ses 
tendances,  elle  a  constamment  encouragé  le  Gouvernement 
dans  sa  lutte  contre  les  généreux  instincts  des  représentants 
de  la  classe  moyenne,  ou  entretenu  l'opposition  la  plus  dan- 
gereuse pour  la  paix  publique  aux  vues  libérales  de  princes 
ou  de  ministères  éclairés,  quand  un  hasard  heureux  déter- 
minait m\  pareil  phénomène  monarchique. 

Dans  ces  États,  la  seconde  Chambre  sera  toujours,  on  peut 
excepter  toutefois  l'Angleterre  actuelle,  le  plus  ferme  soutien 
de  l'absolutisme.  La  peur  de  l'esprit  démocratique  la  jettera 
dans  le  parti  qui  s'intitule  le  «  soutien  du  trône  et  de  l'autel  >, 
et  qui  ne  veut  lien  autre  que  le  maintien  de  l'ancien  ordre  de 
choses,  ignorant  que  les  idées  nouvelles  naissent  de  nécessiléà 
irrésistibles,  comme  les  vieilles  idéesqui  furent  neuves  un  jour, 
et  qui  ont  fondé  leur  empire  sur  la  reconnaissance  générale 
de  leur  opportunité.  Les  idées  vraiment  fécondes  entraînent 
les  générations  ;  elles  se  retournent  contre  les  hommes  qui 
les  craignent  et  les  frappent  d'impuissance;  —  mais  ces  idées 
grandissent  de  toute  leur  hauteur  les  peuples  qui  les  prennent 
pour  drapeau. 
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L'établissement  de  la  Démocratie  est  une  de  ces  nécessités 
modernes  auxquelles  les  nations  croiraient  en  vain  échapper. 
L'état  de  souffi-ance  dans  lequel  elles  tomberaient  en  résistant 
i  cette  loi  da  développement  social  servira  de  remède  pré- 
rentif  à  celles  qnt  pourraient  être  tentées  de  revenir  en  arrière 
après  avoir  progressé. 

L'idée  fédéraliste  est  une  de  ces  idées  nouvelles  et  fé  - 
coDdes.  Son  application  donne  an\  petits  peuples  la  force  et 
la  sécurité  des  grandes  agglomérations  nationales.  A  ces 
grandes  nations,  elle  restituerait  le  bonheur  et  la  liberté  dont 
on  ne  jouit  longtemps  que  dans  les  petites. 

L'idée  d'une  seconde  Chambre  est  de  même  acquise  à  la 
science  politique.  Mais  il  reste  à  peu  près  partout  à  fixer  la 
véritable  destination  de  ce  Conseil,  et  à  le  faire  dériver  de  la 
souveraineté  locale,  afin  que  les  grands  corps  de  l'État  fédé- 
ratif  conservent  inaltérables  deux  importants  avantages  qu'on 
chercherait  vainement  dans  les  pays  de  centralisation,  où 
puissance  de  FÉlat  et  liberté  des  communes  sont  deux  termes 
contradictoires  et  incompatibles,  quoique  parfaitement  con- 
dliables  en  démocratie. 
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CHAPITRE  XIV 


La  représentation  nationale  et  le  système  électortL 


Qnel  est  le  premier  îDtérôt  d'une  nation  gouvernée  par 
elle-même?  C'est  la  conservation  de  son  indépendance;  c'est 
le  développement  de  ses  franchises. 

Comme  elle  ne  peat  pas  vaquer  elle-même  à  Padminislra- 
tion  de  la  chose  pubh'qne,  et  débattre  les  propositions  émises 
par  les  citoyens  pour  créer  ou  pour  modifier  les  lois  établies, 
il  a  été  convenu  que  les  associés  se  feraient  représenter  par 
des  délégués,  et  que  Tœuvre  élaborée  en  commun  serait 
acceptée  pour  valoir  comme  loi  obligatoire  toutes  les  fois  que 
la  généralité  des  ayant-droits  n'exprimerait  pas  formellement 
sa  désapprobation. 

Il  e^t  donc  évident  que  la  représentation  nationale  est  l'ob- 
jet d^un  contrat,  et  qu'il  natt  de  ce  contrat  des  obligations 
qui  lient  réciproquement  les  représentants  et  les  représentés. 

Avant  Finslitution  du  contrat,  les  citoyens  non  représentés 
possèdent  la  Souveraineté,  et  en  exercent  en  commun  tontes 
les  prérogatives.  La  convention  qui  intervient  alors  n'aliène 
pas,  en  tout  ou  en  partie,  cette  Souveraineté;  elle  lui  donne 
un  organe  qui  fonctionne  au  nom  du  peuple  souverain  et 
dans  sa  subordination.  —  Cet  organe  n'est  pas  formé  ponr 
substituer  un  libre-arbitre  extérieur,  particulier,  aux  conve- 
nances et  aux  véritables  vouloirs  de  la  Nation,  mais  pour  en 
exprimer  fidèlement  la  pensée,  pour  dégager  de  la  multitade 


confuse  des  besoins  et  des  aspirations  qu'elle  nourrit/la  vo- 
lonté iolelligente  et  une  qui  est  son  âme  et  sa  conscience. 

Le  Gouvememenl  de  TÉtat  est  un  instrument  de  la  justice, 
de  la  sûreté  et  de  la  liberté  générales;  c^est  aux  mains  de  la 
représentation  que  le  Souverain  remet  cet  instrument  aOn 
qu'elle  en  tire  Tharmonie  sociale  dont  il  a  besoin  pour  vivre 
en  paix  avec  lui-môme  et  avec  les  autres  Nations. 

Lors  donc  que  les  délégués  du  peuple  veulent  et  montrent 
qu'ils  veulent  remplir  leur  mandat,  en  conformant  leur  con- 
dnite  à  la  fm  du  contrat  qui  les  lie  au  Souverain,  on  peut 
dire  que  celui-ci  est  régulièrement  représenté.  Hais  on  voit 
d'ici  déjà  que  cette  consonnance  finale  ne  peut  être  obtenue 
que  par  le  concours  de  tous  les  citoyens  à  Télection  des  corps 
représentatifs. 

Il  n'y  a  en  droit  dans  le  peuple  ni  majorités,  ni  minorités, 
—  les  partis  n'existent  pas  au  regard  de  la  justice  suprême. 
La  répartition  des  pouvoirs  appartient  à  tous  les  citoyens 
habiles  à  stipuler  comme  tels.  Droit  pour  devoir,  chacun 
possède  une  voix  qui  comptera,  chacun  dispose  de  moyens 
qui  serviront.  ^ 

Toute  subversion  de  ces  rapports  juridiques  unissant  l'État 
et  l'Individu  rompt  les  liens  qui  resserrent  le  nœud  du  Contrat 
social.  La  guerre  ^'introduit  dans  la  Cité;  l'harmonie  fait  place 
à  la  dissonance;  la  justice  reçoit  une  première  lésion  dont, 
un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  le  corps  social  lui-même 
ressentira  les  atteintes  douloureuses. 

Dans  tous  les  pays  troublés  par  les  lattes  civiles,  on  a  cou- 
tume d'accuser  de  ces  perturbations  les  excitations  et  les 
menées  ténébreuses  des  partis.  Il  est  nécessaire  de  rectifier 
une  telle  accusation  dans  ce  qu'elle  a  d'exagéré. 

Les  constitutions  unitaires  présentent  ce  formidable  danger 
de  concentrer  en  un  seul  foyer  les  éléments  de  mécontentement 


disséminés  dans  tout  ie  pays.  C'est  le  Goavernemeot  qu'on 
met  en  cause^  et  c^est  contre  lui  qu'on  accamule  tous  les 
moyens  de  résistance  et  tous  les  ferments  d'opposition.  —  Iâ 
lutte  offre  le  caractère  d'un  duel  à  mort  d'où  la  liberté  et 
l'autorité  sortiront  l'une  ou  l'autre,  et  peut-être  toutes  les 
deux,  meurtries  et  déshonorées  pour  longtemps. 

Comme  il  n'existe  qu'un  seul  Gouvernement  dans  TÉlal, 
l'opposition  formée  des  partisans  de  tous  les  régimes  décbus, 
multiplie  les  efforts  et  les  ressources  de  l'esprit  de  parti  poor 
battre  en  brèche  la>citadelle  unique  de  l'Autorité.  On  obtient 
donc,  en  instituant  un  corps  représentatif  unique,  une  réunion 
de  représentants  chargés,  les  uns  de  défendre  le  pouvoir Jes 
autres  de  l'attaquer  en  toute  circonstance.  L'intérêt,  les  be- 
soins, les  droits  des  localités  sont  primés  par  des  préoccQ- 
pations  plus  puissantes  sur  l'esprit  des  députés,  tout  entiers 
à  leur  œuvre  et  à  leurs  passions  d'hommes  de  parti*. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  vertu  de  l'unité  de  la  représentation 
nationale  et  du  système  électoral  actuel,  des  circonscriptions 
très-étendues  sont  appelées  à  élire  un  seul  député;  —  de 
telle  sorte  que  les  diverses  opinions  en  présence  sont  obligées 
de  se  fusionner  pour  ne  former  plus  que  deux  groupes,  Tun 
nommant  le  député  agréable  au  pouvoir,  l'autre  cherchant  i 
faire  triompher  le  candidat  unique  de  l'opposition. 

Mais,  de  part  et  d'autre,  un  grand  nombre  d'électeurs, 
ceux  appartenant  aux  partis  mixtes  ou  moyens,  c'est-à-dire 

1.  Ed  parlant  de  la  Chambre  des  Députés,  Lamennais  s'exprimait 
ainsi:  —  «Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  que  des  intérêts  publics, 
vous  y  verrez  les  bancs  déserts. . . .  Mais  est-il  question  d'attaquer  w 
de  défendre  le  ministère,  souverain  tant  que  son  existence  paraît  as- 
surée,. . .  oh  !  alors  toutes  les  ambitions,  toutes  les  passions  s'émeuveot. 
Chacun  cherche  à  prévoir  quelle  sera  l'issue  du  combat,  pour  se  ranger 
à  temps  du  côté  des  vainqueurs,  et  saisir  sa  part  des  dépouilles  opines.  » 
Etc.  {Le  Pays  et  le  Gouvernement,  1840.) 


les  citoyens  qui  resteol  étrangers  anx  dissensions  générales 
et  traditionnelles,  qui  veulent  porter  à  la  représentation  des 
mandataires  sérieux  et  personnifiant  la  patrie  locale;  ces 
groupes  forcément  en  minorité  se  voient  contraints,  ponr  éviter 
de  perdre  lear  vote,  de  s^allier  à  l'un  ou  à  l'autre  des  partis 
militaots,  et  de  donner  leur  voix  à  des  candidats  qui  ne  sont 
pas  les  leurs.  Le  système  représentatif  est  ainsi  faussé  et  les 
prétendus  mandataires  de  la  nation  se  trouvent  ne  représenter 
en  réalité  que  des  minorités  disséminées,  c'est-à-dire  des 
majorités  factices. 

Le  droit  à  la  représentation  se  réduit  donc  au  droit  plus 
modeste  d'accorder  les  suffrages  aux  candidats  dont  le  nom 
réunit  le  plus  de  chances  à  la  loterie  du  scrutin. 

-Si  Ton  additionnait  ainsi  les  chiffres  des  électeurs  non  re- 
présentés, on  arriverait  à  se  convaincre  que  le  but  du  contrat 
délégatif  des  pouvoirs  suprêmes  n'^est  pas  atteint  au  moyen 
du  système  en  vigueur.  La  minorité  des  votants  est  exclue 
d^un  droit  imprescriptible^  qui  appartient  à  tout  le  monde, 
et  qu'on  ne  peut  pas  plus  contester  au  citoyen  que  le  droit  à 
sa  part  d'air  respirable  ou  l'obligation  de  contribuer  aux  dé- 
penses publiques. 

C'est  ainsi  qu'on  alimente  les  divisions  et  qu'on  perpétue 
les  déchirements  dont  souffre  la  Société.  C'est  ainsi  que  la 
liberté  de  conscience  devient  une  liberté  illusoire  et  purement 
métaphysique.  Chaque  individu  conserve  la  licence  de  jouir 
de  sa  propre  pensée  et  de  la  diriger  platoniquement  dans 
toutes  les  voies  de  l'activité  intellectuelle.  Le  champ  de  la 
méditation  et  du  travail  scientifique  est  illimité  comme  le 
ciel  lui-même.  —  Seulement  il  est  dit  au  citoyen  dans  les 
tables  de  la  loi  électorale:  Tu  ne  seras  représenté  dans 
TAssemblée  de  ton  pays  que  si  tu  t'associes  à  la  plus  forte 
moitié  des  votants.  C'est-à-dire  :  Tu  ne  participeras  à  la 


u 
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créatioD  de  la  loi  qae  dans  le  cas  où  tu  professerais  telle  oa 
telle  opinion. 

Supposons  donc  un  pays  appelé  X  et  divisé  en  cent  circons- 
criptions  électorales.  Chacune  de  ces  régions  a  le  droit  de 
nommer  un  député  à  la  Chambre,  et  le  scrutin  donne  ani 
élus  en  moyenne  une  majorité  de  3,000  voix  sur  10,000  vo- 
tants. Il  faut  donc  que  400,000  votants  n'aient  aucun  manda- 
taire dans  TÂssemblée  nationale,  tandis  que  600,000  électeurs 
envoient  cent  députés  entre  eux.  —  On  appelle  ce  régime  un 
Gouvernement  représentatif! 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  Étals  placés  sous  séquestre 
administratif  et  militaire,  privés  de  la  liberté  pratique  et  de 
Tautonomie  municipale.  Ou  voit  ici  le  Gouvernement  presque 
seul  représenté  dans  le  Corps  législatif,  les  députés  du  suffrage 
universel  devenant  en  réalité  de  véritables  fonctionnaires, 
imprégnés  de  la  religion  du  pouvoir  régnant,  et  les  budgets 
votés  sous  rinfluence  immédiate  de  l'administration  que  les 
représentants  sont  chargés  de  contrôler. 

Le  vice  organique  de  la  machine  constitutionnelle  qui  cause 
toutes  les  perturbations  dont  on  accuse  les  partis,  c'est,  sur- 
tout dans  les  petits  Étais,  le  faux  principe  électoral  qui  établit 
la  territorialité  du  droit  représentatif.  C'est  ce  principe  qui 
entretient  les  passions  dévorantes  et  les  mécontentements 
destructifs  de  la  conûance  et  de  la  sécurité  publiques.  Le 
système  électoral  actuel  favorise  la  formation  des  grands 
partis,  compactes  quoique  hétérogènes,  et  condamnés,  pour 
sortir  de  leur  infériorité,  à  travailler  à  se  substituer  aux 
partis  dominants  afin  de  leur  faire  subir  à  leur  tour  tontes 
les  amertumes  de  la  défaite. 

La  combinaison  appliquée  à  peu  près  partout  assigne  à  la 
représentation  nationale  un  but  faux  et  une  tâche  funeste  au 
bien  public,  c'est-à-dire  la  conquête  ou  la  conservation  du 
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pouvoir.  Le  régime  électoral  démocratiqae  doit^  au  contraire, 
assurer  PexécuUoD  rationnelle  du  contrat  social,  savoir  le 
maintien  de  la  souveraineté  nationale  dans  la  généralité  des 
citoyens,  et  le  respect  des  droits  et  de  la  liberté  de  chacun. 

Ce  système,  si  l'on  parvient  à  le  fixer  définitivement,  sub- 
ordonnera les  intérêts  de  partis  à  Pémulation  pour  le  bien 
public.  Il  reposera  sur  cette  base  déjà  indiquée  ici,  laquelle 
établit  les  droits  de  chaque  citoyen  à  la  représentation  natio- 
nale sur  régalité  de  tous  devant  la  Loi,  qui  oblige  indistincte- 
ment les  membres  de  la  communauté  civile,  et  qui  est  Timage 
de  la  Justice,  dont  les  yeux  sont  couverts  d^un  bandeau  afin 
de  symboliser  son  indifférence  à  la  Force  et  au  Nombre,  ainsi 
que  son  respect  pour  la  droite  Équité. 

Le  but  des  institutions  parlementaires,  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  c'est  la  délégation  ou  la  concentration  des  pou- 
voirs souverains.  Les  membres  du  Parlement  ne  sont  que 
des  fondés  de  pouvoirs  ;  et  comme  tous  les  citoyens  sans 
exception  constituent  TÉtat,  un  Parlement  qui  ne  recevrait 
que  les  délégués  d'une  fraction  populaire  ne  serait  que  Tex- 
pression  tronquée  et  infidèle  do  Souverain  lui-même. 

La  véritable  démocratie  ignore  ce  qu^est  le  «  règne  des 
majorités  »,  c'est-à-dire  Tannulation  d'une  ou  de  plusieurs 
fractions  de  citoyens.  Le  fait  de  cette  domination  des  pins 
forts  et  des  plus  nombreux  est  justement  Tnn  des  meilleurs 
arguments  que  puissent  employer  les  ennemis  des  gouver- 
nements libres  pour  soutenir  leur  thèse  anti-démocratique. 

En  droit,  il  n'y  a  ni  majorité  ni  minorité  dans  l'État.  Les 
Constitutions  qui  ne  stipulent  aucune  garantie  à  l'effet  de 
réfréner  le  despotisme  du  nombre,  consacrent  un  mal  social 
qu^elles  auraient  au  contraire  pour  fin  de  pallier  ou  de  dé- 
truire. 

Si  l'on  recherche  la  racine  de  ce  mal,  on  arrive  bientôt  i 
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la  conYiction  que  l'erreojr  (oDdw^eotale  consiste  eo  ceci  :  li  y 
a  dans  un  peuple  deux  partis,  le  parti  dn  mouvemeni  et  cdm 
de  la  résistance;  Progrès  et  RéactioD.  Or,  rien  de  pins  faox. 
—  Qaelle  fut  TorigiDe  des  guerres  de  religion  ?  L'orgueil  des 
Ihéocrates,  et  leur  prétention  à  posséder  Tinfaillibilité  dog- 
matique. La  religion  que  je  professe  est  la  seule  yéritable; 
la  tienne  est  une  hérésie  :  tu  dois  te  convertir,  ou  il  faut  que 
je  te  détruise.  Mais  où  trouverons-nous  l'arbitre  souverain 
qui  conciliera  ces  prétentions  contradictoires?  Ailleurs  qne 
sur  la  terre.  Alors  la  force  brutate  fait  son  œuvre  destructive, 
et  à  la  fin  de  la  guerre,  quand  à  la  faveur  d'une  trêve  oo 
dénombre  ce  qui  reste  des  partis  en  présence,  on  remarque 
avec  surprise  que  la  proportion  des  forces  antagonistes  n'a 
pas  varié,  que  la  fortune  de  la  guerre  n'a  converti  personne, 
et  n'a  fait  qu'allumer  des  haines  iDextinguibles.  —  Voilà  quels 
"^  seront  toujours  les  résultats  de  l'intolérance  en  matière  de 
foi  politique  ou  religieuse. 

Aucun  parti,  comme  aucune  secte,  ne  possède  la  vérité 
absolue.  Si  c'est  un  grand  malheur  pour  le  repos  des  peuples 
qu'il  existe  des  partis  intolérants,  la  sagesse  du  législateur 
empêchera  du  moins  que  les  constitutions  légalisent  le 
recours  au  duel  électoral,  à  ces  sauvages  passes  d'armes 
périodiques  après  lesquelles  vainqueurs  et  vaincus  se  retrou- 
vent les  uns  en  face  des  autres,  tout  aussi  forts  qu'avant  la 
lutte,  mais  armés  d'animosité  et  de  passions  sourdes  qui 
changent  en  fossés  profonds  les  limites  idéales  primitivement 
tracées  entre  ces  frères  ennemis,  et  en  ténèbres  lugubres  la 
bienfaisante  lumière  produite  par  les  joutes  courtoises  de  U 
presse  et  de  la  tribune. 

La  vérité  indestructible  qui  illumine  le  contrat  social,  c'est 
la  représentation  proportionnelle  des  corps  électoraux,  par 
laquelle  est  consacrée  l'égalité  pratique  des  citoyens,  leur 
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équitable  participation  à  la  création  de  la  Loi.  Le  choix  des 
représentants  est  nne  manifestation  de  Tesprit  du  peuple,  de 
ses  idées  et  de  ses  espérances.  Qq'od  nons  cite  le  dogme  ou 
Particle  de  foi  en  rertu  doqael  une  fraction  du  peuple  serait 
de  droit  divin  condamnée  à  Texclosion  du  sanctuaire  repré- 
sentatif! 

Tel  est  pourtant  le  fait  anormal  constaté  par  la  pratique 
des  systèmes  actuels.  Or,  la  juridiction  d'un  pays  parla  majo- 
rité vraie  ne  peut  s'entendre  que  dans  le  sens  de  cette  juri- 
diction par  la  majorité  des  représentants,  et  non  par  le  plus 
grand  nombre  des  électeurs  faisant  échec  à  l'autre  fraction. 

Quand  la  représentation  nationale  est  formée  des  élus  de 
tons,  toute  trace  des  divisions  de  partis  disparaît,  tout  souvenir 
des  dissentiments  personnels  qui  peuvent  exister  dans  la  fa- 
mille nationale  doit  être  effacé.  L'Assemblée  constituée  par  le 
saffrageuniversel  représente  l'universalité  des  citoyens,  et  non 
les  circonscriptions  territoriales  qui  ont  participé  à  l'élection. 
Ce  principe  condamne  ce  qu'on  peut  appeler  la  territorialité 
da  mandat  ou  du  droit  représentatif  en  vertu  de  laquelle  les 
régions  géographiques  de  l'État  sont  censées  remises  en  pré- 
sence dans  l'Assemblée  élective,  et  se  heurtent  réellement 
SODS  la  pression  des  partis  prépondérants  dans  ces  régions. 

Par  la  représentation  proportionnelle  des  opinions,  la  vé- 
ritable majorité  des  commettants  se  retrouvera  en  force  dans 
h  salle  des  délibérations  pubhques.  Mais  elle  n'aura  pas  la 
faculté  d'absorber,  seule  ou  presque  seule,  le  droit  à  Texis- 
teuce  officielle  comme  corps  fondé  de  pouvoirs.  Et  cootime 
on  n'a  pas  encore  découvert  une  estampille  indélébile  pour 
uiarquer  les  consciences  et  les  esprits,  il  pourra  se  faire  que 
l^une  des  conséquences  les  plus  logiques  de  la  situation  ainsi 
établie,  sera  Toscillation  de  la  majorité  suivant  la  nature  des 
objets  débattus.  Les  voix  seront  fréquemment  et  variablement 
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départagées,  daos  aD  sens  plutôt  conforme  à  la  jasiice  et  i 
la  raison  pores,  qae  favorable  anx  espérances  on  aax  intérêts 
d^une  fraction  populaire. 

Les  Inttes  parlementaires  acquerront  une  importance  d'au- 
tant plus  capitale  aux  yeux  des  électeurs  que  leur  résultat  en 
sera  moins  appréciable  d'avance,  grâce  à  la  composition 
mixte  des  Assemblées.  Aujourd'hui,  au  contraire,  les  débats 
législatifs  n'intéressent  que  médiocrement  les  électeurs  non 
représentés,  ou  accoutumés  par  la  force  des  traditions  à  se 
considérer  comme  lésés,  si  leur  parti  qu'ils  estiment  en  pos- 
session de  la  vérité  ne  possède  pas  la  majorité  des  voix  dans 
le  Conseil.  Il  arrive  même  que  l'opinion  qui  passe  pour  la 
plus  forte  se  trouve  la  plus  faible  comme  députation  aux 
Chambres,  et  ce  n'est  pas  là  l'un  des  phénomènes  les  moios 
instructifs  dus  au  système  électoral  actuel.  Il  arrive  aussi  que 
beaucoup  d'hommes  d'élite  ne  parviennent  jamais  i  obtenir 
un  siège  dans  la  législature,  tandis  que  les  médiocrités  intri- 
gantes et  enrégimentées  sont  religieusement  réélues  par  les 
(c  Éidèles  11. 

Une  fois  bien  assise  la  conviction  que  le  principe  de  la 
proportionnalité  est  conforme  à  toutes  les  notions  de  justice, 
quelle  combinaison  adopterons-nous  pour  le  traduire  en  ré- 
sultats pratiques? 

Arrivons  tout  de  suite  au  fait  et  mentionnons  la  combinai- 
son à  laquelle  s'arrêtent  aujourd'hui  beaucoup  de  bonsesprils 
sur  le  continent  et  en  Angleterre. 

Dans  le  Canton  de  Genève,  par  exemple,  on  ne  voit  jamais 
que  deux  listes  présentées  au  choix  des  électeurs.  Les  noms 
qu'elles  contiennent  sont  à  peu  près  toujours  désignés  i  ce 
choix  par  les  Comités  électoraux  dans  des  réunions  prépara* 
toires  fréquentées  par  la  partie  remuante  de  la  population.  Il 
en  résulte  ceci  le  plus  ordinairement,  c'est  que  ces  listes 
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portent  les  noms  d'hommes  agréables  aux  tètes  de  partis,  et 
que  les  Conseils  sont  ainsi  formés  parfois  en  partie  de  médio- 
crités brillantes  on  populacières^  plutôt  que  de  véritables 
Représentants.  La  masse  des  électeurs  accepte  docilement  la 
liste  qai  lui  est  offerte  et  vote  de  confiance.  On  ne  se  donne 
donc  pas  même  la  peine  de  choisir,  car  les  bulletins  de  vote 
isolés  contenant  des  noms  étrangers  an  tableau  préparatoire 
n'aoraient  aucune  chance  de  compter.  Il  arrive  souvent  ainsi 
que  les  électeurs  dont  le  vote  a  triomphé  ne  sont  même  pas 
réellement  représentés  par  leurs  élus,  car  ils  se  sont  vus  mo- 
ralement contraints  de  nommer  les  candidats  le  plus  en 
faveur  afin  de  ne  pas  perdre  leur  voix.  Il  y  a  lutte  et  non 
dunx. 

En  outre,  les  candidats  à  la  députation  étant  patronnés  par 
les  Comités  électoraux  dont  nous  avons  parlé,  doivent  né- 
cessairement leur  être  agréables  et  appartenir  à  la  même 
coterie.  Il  en  résulte  que  des  hommes  réellement  indépen- 
dants, et  doués  d^une  force  de  caractère  qui  peut  devenir 
éminemment  utile,  appliquée  à  la  chose  publique,  sont  sys- 
tématiquement écartés  de  la  législature.  C^est  leur  indépen- 
peodance  même  et  leur  énergie  qui  déplaît  en  eux,  car  les 
comités,  renfermant  tous  les  meneurs  de  chaque  parti,  n'ad- 
mettent volontiers  que  les  candidats  les  plus  «  purs  »  et  les 
mieux  disposés  à  élever  le  drapeau  du  parti. 

D'autre  part,  la  division  de  la  députation  en  plusieurs 
groupes,  recevant  leur  mandat  de  collèges  électoraux  géo- 
graphiquement  distincts,  entretient  dans  te  Corps  législatif 
ou  constituant  des  éléments  qui  peuvent,  sur  tel  ou  tel  sujet, 
engendrer  entre  ces  groupes  un  fâcheux  antagonisme,  nuisilile 
à  llntérêt  général.  Encore  le  mode  électoral  fait-il  sortir  en 
bloc  tonte  la  liste  des  candidatures  victorieuses.  S'il  y  a  dans 
le  pays  trois  collèges  électoraux,  il  y  aura  trois  majorités 
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souveraines,  et  trois  mÎDorités  absolument  privées  de  repré- 
sentants. 

Le  système  qu'une  réforme  électorale  devrait  substituer  i 
l'ancien,  condamné  par  plusieurs  épreuves  concluantes,  doit 
nécessairement  faire  de  tous  les  citoyens  autant  d'unités 
équivalentes  quant  an  pouvoir  délégatif,  c'est-à-dire  quant 
à  ia  participation  à  la  Souveraineté.  Toute  combinaison  qui 
réduirait  la  moitié  d'un  peuple  à  ne  se  voir  qu'indirectement 
représentée  dans  l'Assemblée  nationale,  est  une  combinaison 
inconciliable  avec  la  prétention  de  donner  à  ce  peuple  le  titre 
de  démocratie. 

Toute  combinaison  qui  réduirait  les  citoyens  à  s'enrégi- 
menter forcément  dans  un  parti,  et  à  voter  les  yeux  fermés 
pour  des  hommes  choisis  en  comité  secret  on  non,  aboutirait  à 
remettre  en  fait  l'exercice  de  la  Souveraineté  aux  Comités 
électoraux  et  préparatoires,  car  il  est  impossible  que  tous 
les  électeurs  intéressés  participent  à  l'opération  préliminaire 
qui  consiste  à  arrêter  la  liste  définitive. 

On  a  donc  jugé  que  comme  beaucoup  d'autres  systèmes, 
le  mode  actuel  du  vote  compacte  au  scrutin  de  liste  a  fait  son 
temps,  comme  celui  qui  consiste  à  attribuer  un  seul  candidat 
à  chaque  arrondissement,  et  quMI  faut  le  remplacer  par  un 
autre  permettant  aux  minorités  de  jouir  du  môme  droit  que 
la  pluralité,  et  de  compter  pour  leur  valeur  dans  le  Conseil 
Représentatif. 

Pour  arriver  à  fixer  ce  nouveau  mode,  on  peut  supposer 
un  corps  électoral  unique,  réparti  pour  la  commodité  du  vote 
en  autant  de  bureaux  que  l'on  voudra,  et  formant  ce  qu'on 
appela  de  tout  temps  à  Genève  le  Conseil  Général.  On  obtien- 
drait par  ce  moyen  une  unité  cantonale  beaucoup  plus  forte 
que  l'unité  actuelle,  scindée  en  trois  fractions  et  représentée 
par  trois  groupes  de  députés. 
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Chaque  électeur  ne  porterait  sur  sa  liste,  au  lieu  do  tiers 
ou  du  quart  du  chiffre  total  des  candidats,  qu'un  nombre  pins 
réduit)  supposons  dix,  par  exemple.  On  estime  aujourd'hui 
qa'uD  grand  nombre  de  votants  doivent  mettre  dans  l'urne 
les  noms  d'hommes  qui  leur  sont  parfaitement  incounus. 
Permettez  donc  aux  électeurs  de  désigner  eux-mêmes  ceux 
qa'ils  croient  dignes  des  sièges  de  la  Législature.  Il  est  cer- 
lain  qu'une  combinaison  qui  donnerait  cinq  ou  dix  représen- 
tants, par  exemple,  à  chaque  citoyen  dans  un  petit  pays 
comme  Genève,  ou  même  dans  une  circonscription  plus 
étendue,  serait  préférable  à  une  autre  forme  électorale  au 
moyeu  de  laquelle  la  moitié  du  peuple  n'aurait  aucun  man> 
dalaîre  dans  l'Assemblée  qui  fixe  l'impôt,  vote  le  budget  et 
bit  la  Loi. 

Od  pourrait  donc  créer  un  tableau  unique  de  candidatures 
portant  les  noms  de  tous  ceux  qu'une  quantité  notable  de 
citoyens  auraient  proposés  par  pétition  signée  à  la  Commission 
électorale  nommée  ad  hoc.  Ce  tableau  serait  dressé  par  ordre 
alphabétique,  et  tous  les  électeurs  pourraient  y  choisir  dix 
noms.  Les  cent  candidats  qui  auraient  obtenu  le  plus  de 
suffrages  seraient  élus. 

On  pourrait  encore  obtenir  une  certitude  plus  grande 
d'obtenir  la  proportionnalité  voulue,  en  adoptant  la  loi  du 
quotient  élêctoraly  telle  à  peu  près  qu'elle  est  formulée  par 
MM.  Hare,  Fawcett  et  Rolin-Jaequemyns,  en  Angleterre  et  en 
Belgique.  Suivant  cette  combinaison,  tout  candidat  ayant 
obtenu  le  quotient  électoral  est  définitivement  élu.  On  trouve 
le  quotient  en  divisant  le  chiffre  des  votants  ou  des  électeurs 
inscrits  par  le  chiffre  des  représentants  k  nommer.  Le  dé- 
pouillement des  bulletins  pouvant  s'effectuer  au  Air  et  à 
liesure  de  l'opératiou  du  scrutin,  les  arrivants  au  bureau 
n'ont  qu'à  consulter  le  tableau  des  candidats,  ils  y  trouvent 


rîndicaliOD  des  noms  déjà  sortis  de  Turae  avec  le  quotient 
électoral,  et  peuvent  porter  leur  choix  sur  d'autres  personnes, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier  votant,  et  jusqu'au  para- 
chèvement du  scrutin.  Si  le  nombre  des  candidats  élus  de 
cette  manière  n'atteint  pas  le  nombre  des  représentants  i 
créer,  on  peut  déclarer  élus  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voix  immédiatement  au-dessous  du  quotient,  afin  de  com- 
pléter ainsi  la  liste  des  députés  élus.  Dans  le  cas  où  Tua  oa 
Tautre  aurait  obtenu  un  nombre  égal  de  suffrages,  la  préfé- 
rence serait  donnée  à  celui  d'entre  eux  qui  se  trouverait  dé- 
signé en  tête  du  plus  grand  nombre  des  bulletins  sur  lesquels 
les  noms  seront  toujours  classés  par  les  électeurs  suivant 
l'importance  attachée  par  eux  aux  candidatures  de  leur  choix. 

Au  moyen  d'un  système  aussi  simple,  on  verrait  arriver 
dans  les  Conseils  non  plus  les  préférés  des  meneurs  de  clubs, 
mais  des  hommes  réellement  accrédités  chez  leurs  commet- 
tants. On  épargnerait  d'ailleurs  aux  citoyens  présentés  aux 
suffrages  le  ballottage  préparatoire  opéré  par  des  comités 
sans  maudat,  et  pesant  les  candidatures,  non  avec  la  mesure 
de  la  considération  publique  dont  elles  jouissent,  mais  avec 
celle  de  convenances  politiques  étroites  et  sans  attache  réelle 
au  but  d'intérêt  général  poursuivi. 

Cette  combinaison  libérerait  le  citoyen  dans  toute  la  force 
du  terme  ;  elle  lui  permettrait  d'exercer  plus  fréquemment  son 
droit  positif  de  suffrage,  et  le  délivrerait  de  l'obligation  où  il  se 
trouve  aujourd'hui  d'opter  entre  deux  longues  listes,  dont  la 
nuance  peut  lui  déplaire,  etqui,  dans  certains  pays,  portenttrop 
de  noms  pour  être  écrites  par  tous  les  électeurs  individuelle- 
ment. Le  scrutin,  devenu  plus  abordable  à  tous,  serait  aussi 
plus  fréquenté,  et  c'est  ce  que  veut  l'esprit  de  la  démocratie. 

On  pourrait  donc  obtenir  un  suffrage  universel  réellement 
secret,  si  on  Tentoure  d'autres  garanties  matérielles,  doot  le 
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détail  sera  facilement  déterminé  par  une  loi,  et  qui  condoi* 
raient  à  rendre  les  opérations  électorales  partout  sincères  et 
paisibles. 

Si  l'on  trouvait  le  quotient  ainsi  fixé  trop  faible  et  trop  à 
la  portée  de  tout  intrigant  qui  voudrait  enlever  une  candîda* 
ture,  on  pourrait  renouveler  la  législature  chaque  année  par 
cinquième  ;  ce  seraient  donc  vingt  représentants  sur  cent, 
environ,  qui  seraient  soumis  à  une  réélection  tous  les  cinq 
ans.  Le  quotient  serait  ainsi  élevé  et  deviendrait  pour  les 
élus  une  marque  plus  importante  de  leur  légitimité  délégative. 

On  joindrait  d'autre  part  les  avantages  d'un  fréquent  appel 
au  Souverain  à  ceux  d'une  législature  annuellement  renou- 
velée en  partie^  mais  néanmoins  élue  pour  un  terme  qui  lui 
permettrait  de  donner  à  la  gestion  de  la  chose  publique  une 
direction  moins  saccadée  et  plus  suivie. 

Il  est  probable  qu'une  organisation  semblable  n'aura  pas 
la  chance  de  plaire  aux  hommes  qui  appartiennent  aux  par- 
tis. Hais  ce  serait  justement  là  pour  nous  le  signe  évident  de 
soQ  opportunité  et  de  sa  sagesse.  Il  reste  aux  coteries  qui 
aspirent  à  manier  le  Pouvoir  un  champ  bien  assez  étendu 
dans  le  domaine  des  manifestations  individuelles,  pour  que 
la  Loi  demeure  désarmée  lorsqu'il  s'agit  de  soustraire  l'Indi- 
vidu i  l'arbitraire  des  clubocrates  dans  une  affaire  aussi  im- 
portante qae  celle  de  la  création  du  mandat  représentatif. 

Que  les  peuples  libres  y  prennent  garde.  L'arche  du  scru- 
tin électoral  est  l'arche  sainte  qui  les  guidera  sûrement  loin 
des  chemins  de  la  servitude.  La  représentation  nationale  doit 
renfermer  le  dépôt  des  lumières,  de  la  probité  et  du  génie 
propres  à  perfectionner  et  à  défendre  au  besoin  leur  Consti- 
tution démocratique.  Qu'ils  se  gardent  de  laisser  la  porte  du 
scrutin  sans  défense  ;  ils  doivent  la  fermer  aux  petites  ambi- 
tions tortueuses  des  petits  partis  dirigés  par  de  petits  meneurs 
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qui  voQdraieot  faire  serrir  le  gouvernemeDt  de  la  chose  p«- 
btiqae  à  raffermitôement  dé  leur  petite  inflaence  dans  le  pays. 
Les  citoyens  ne  doivent  ouvrir  cette  porte  qu'à  leurs  délégués 
directs,  à  des  hommes  ayant  fait  leurs  preuves  de  dévoueffleot 
et  de  capacité,  ou  quah&és  pour  tenir  le  serment  et  la  charge 
du  magistrat  démocratique  i  Tabri  des  suggestions  des  isté- 
réts  et  des  appétits  personnels. 
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CHAPITRE  XV 


La  division  des  Pouvoirs. 


«  La  liberté»  a  dit  Gravina,  est  une  chose  sacrée  et  de  droit 
di^iD,  Tauleur  de  tout  rayant  liée  à  la  nature  humaine.  C'est 
an  crime  d'y  attenter,  une  impiété  de  la  surprendre,  une 
scélératesse  de  s'en  rendre  maître.  » 

La  suppression  de  la  liberté  consiste  essentiellement  dans 
la  substitution  d'une  volonté  arbitraire  à  l'autorité  de  la  Loi. 
Pour  parvenir  à  ce  résultat,  ceux  qui  disposent  de  la  force 
devront  établir  l'unité  du  Pouvoir,  la  réunion  en  une  seule 
de  ses  trois  branches,  législative,  executive  et  judiciaire.  Il 
faut  qu^une  seule  âme  habite  dans  le  corps  social,  autrement 
l'anarchie  s'en  empare  et  il  tombera  d'épuisement  au  milieu 
des  déchirements  civils.  Voilà  en  substance  la  doctrine 
absolutiste. 

An  moyen-âge  l'unité  régnait.  Le  Pontife  de  Rome  était  la 
clef  de  voûte  de  l'édifice  politique.  Le  Saint-Siège  remplissait 
le  rôle  d'un  moniteur  de  la  chrétienté  ;  déposant  les  empe- 
reurs on  leur  donnant  l'investiture,  liant  et  déliant  les  peuples 
et  les  rois.  Au  moins  cette  autorité  fut-elle  souvent  tem- 
pérée par  les  Conciles,  qui  à  leur  tour  pesaient  sur  les  Papes, 
quand  elle  n'était  pas  méprisée  des  princes  temporels  dont 
elle  se  prétendait  la  suzeraine.  Mais  les  peuples  subissaient 
le  joug  clérical  qui  s'imposait  à  eux  avec  toute  la  rigueur 
d'une  règle  de  foi  ;  —  l'Église,  non  contente  de  régner  sur 
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les  Gieux,  Toulait  aussi  gouverner  le  monde  terrestre.  Le  brss 
sécnlier  fut  à  son  service,  et  jusqa*aa  schisme  luthérien,  elle 
plia  les  consciences  et  les  volontés  à  la  soumission  envers 
toutes  les  puissances.  —  Même  à  Genève,  la  papauté  fat 
remplacée  par  Calvin  dont  Tesprit  inspira  les  Édits  civils  da 
cette  République  ;  —  le  Consistoire  régnait,  tandis  que  les 
Conseils  gouvernaient. 

La  décentralisation  la  plus  efficace  est  celle  qui  remplace 
rUnité  par  l'indépendance  réciproque  du  pouvoir  spirituel 
et  du  pouvoir  temporel.  Mais  tout  n'est  pas  encore  gagné  poor 
la  liberté. 

Dans  la  plupart  des  monarchies  modernes,  les  pouvoirs 
civils  sont  réunis  dans  la  même  main,  si  ce  n'est  par  des 
attaches  très-apparentes,  au  moins  par  des  ûls,  quelquefois 
fils  d'or,  qu'on  aperçoit  sans  être  trop  perspicace.  Le  Prince 
a  l'initiative  pour  la  présentation  des  projets  de  lois  ;  oq, 
dans  les  monarchies  dites  constitutionnelles,  conserve  encore 
la  faculté  de  refuser  sa  sanction  aux  décisions  des  deux 
Chambres,  ainsi  que  de  dissoudre  la  Représentation  nationale. 
Ceci  revient  à  dire  que  toute  Loi,  pour  valoir  comme  telle, 
doit  être  agréable  au  Chef  de  l'État. 

Les  représentants  sont  encore  presque  partout  appelés  i 
sanctionner  ou  à  amender  l'œuvre  élaborée  dans  les  Conseils 
de  la  Couronne;  on  ne  leur  soumet,  comme  dit  M.  Tbiers, 
que  des  affaires  faites,  et  non  des  affaires  à  traiter,  et  leurs 
plus  réelles  immunités  se  résument  dans  la  votation  des  bud- 
gets et  des  adresses  au  «  Souverain  ». 

Les  Sénats  ou  Chambres  des  Seigneurs,  nommés  et  même 
dotés  par  la  Couronne,  approuvent  ou  rejettent  les  lois  volées 
et  amendées  par  l'Assemblée  nationale;  de  telle  sorte  que 
rédiflce  de  la  législation  ne  peut  subir  aucune  modificatiou 
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sans  rassenliment  de  ce  corps  c  coDservaleur*  d,  et  les  droits 
de  la  dyDasUe  régnante  élèvent  toujours  des  barrières  infran- 
chissables à  toute  tentative  d'émancipation  cachée  dans  une 
réglementation  nouvelle  des  matières  qui  constituent  le  do- 
maine public. 

Le  monarque  promulgue  les  lois  et  les  applique  par  le 
ministère  de  ses  agents  directs. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  Cours  et  Tribunaux 
composés  de  fonctionnaires  à  la  nomination  du  prince.  La 
nomination  de  ces  magistrats  est  une  des  prérogatives  essen- 
tielles du  Souverain:  c^est  en  son  nom  que  la  justice  est 
rendue  ;  —  et  comme^  hors  de  la  Démocratie,  les  droits  de 
la  Souveraineté  sont  transférés  à  un  seul  homme,  on  voit  que 
Tanalogie  se  retrouve  sous  cette  forme  constitutionnelle. 

La  seule  garantie  instituée  en  faveur  des  justiciables,  c'est 
rinamovibililé  des  juges.  Nous  avons  vu  que  cette  garantie 
devient  à  peu  près  illusoire  par  le  fait  des  promotions  dans 
Tordre  judiciaire,  et  parce  que  la  carrière  administrative 
n^esl  point  fermée  aux  magistrats  de  cet  ordre. 

Le  Chef  de  TÉtat  tient  donc  sous  sa  main  les  membres  des 
Tribunaux  et  le  Ministère  public  ;  il  possède  les  moyens  de 
les  rendre  souples  et  dociles,  et  se  croit  trop  souvent  autorisé 
â  voir  en  eux  presque  des  fonctionnaires,  des  instruments 
de  sa  volonté. 

On  voit  que,  grâce  à  la  centralisation  qui  neutralisera  tou- 
jours les  effets  de  la  division  des  pouvoirs  proclamée  dans  les 
Chartes  constitutionnelles,  il  sera  toujours  possible  à  un  gou- 
▼ernement  unitaire  de  réunir  à  sa  dévotion  les  suffrages  de 
la  Représentation  élue  sous  son  influence,  et  le  pouvoir  des 
juges  qui  lui  doivent  ou  lui  devront  une  position  élevée.  On 

I.  h  semble  qu'on  ait  voulu  faire  du  Sénat  une  sorte  d»ï  paratonnerre 
desiioé  à  détourner  dn  trône  les  orages  de  la  tribune. 


verra  donc  le  Chef  de  l'État  faire  la  loi  par  rintermédiaire 
du  Parlement,  en  donner  Tinterprétation  à  ses  tribunani 
administratifs  et  judiciaires,  et  enfin  la  promulguer  et  rappli- 
quer directement  par  ses  innombrables  agents,  qu'une  simple 
circulaire  met  en  mouvement  sur  toute  la  surface  du  pays. 
Si  ce  régime  établit  des  garanties  durables,  ces  garanties 
fonctionnent  en  faveur  des  Gouvernements  contre  les  sujets, 
et  non  au  profit  des  citoyens  vis-à-vis  de  leurs  délégués.  Ce 
régime  déterminera  naturellement  la  subordination  des 
gouvernés  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  car  ceux-ci  ne  subis- 
sent l'empire  d'aucune  responsabilité  effective,  puisqu'ils  sont 
les  uns  inamovibles,  les  autres  impuissants.  La  machine  po- 
litique et  administrative  ne  leur  semble  plus  bonne  à  écarter 
tout  obstacle  au  bonheur  public;  mais  ils  finissent  par  la 
considérer  comme  uniquement  propre  à  maintenir  les  droits 
usurpés  des  gouvernants,  et  à  préserver  le  trône  de  tout 
péril.  Il  s'élève  ainsi  sur  l'autel  de  la  Justice  nationale  une 
idole  qui  n'a  pas  les  traits  de  l'intérêt  général,  mais  ceux 
d'un  intérêt  privé  qui  s'isolerait  peu  à  peu  et  absorberait  les 
hommages  dus  à  la  seule  majesté  légitime. 

Dans  la  Démocratie,  où  le  principe  électif  est  à  la  base  de 
toutes  les  institutions,  il  faut  donner  aux  trois  pouvoirs  une 
organisation  aussi  large  que  possible,  afin  que  l'Individu  se 
trouve  sans  cesse  face  à  face  avec  les  plus  grands  intérêt  de 
l'État,  et  qu'il  ne  s'en  voie  jamais,  fût-il  prévenu  d'un  délit, 
éloigné  par  un  abîme  infranchissable.  C'est  là  le  meilleur 
moyen  d'affectionner  les  citoyens  à  la  chose  publique,  de 
faire  de  celle-ci  leur  chose,  leur  propriété,  et  de  perpétuer 
en  eux  l'amour  de  la  Patrie,  qui  restera  toujours  à  leurs 
yeux  la  personnification  auguste  de  la  Liberté,  la  grande 
famille  partout  présente. 
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<r  Tant  que  la  République  a  été  gouvernée  par  ceux  qu'elle 
choisissait  elle-même,  disait  Cicéron  %  elle  a  été  le  seul  objet 
de  mes  soios  et  de  mes  pensées.  »  Tout  honune  aimant  son 
pays  tiBidra  le  même  langage,  et  doit  s'appliquer  à  mainte- 
nir cette  heureuse  concordance  de  la  Constitution  et  de  Tesprit 
public. 

On  a  donc  séparé  les  trois  pouvoirs  qui  émanent  du  peuple 
souverain,  de  façon  à  obtenir  du  jeu  de  ces  organes,  non 
pas  une  tyrannie  mais  une  harmonie.  —  c  Que  nul  ne  soit 
en  office  sMl  n'est  agréable  au  peuple  »,  disaient  les  Genevois 
au  xrv«  siècle  *.  De  ce  principe,  donné  par  l'analyse  d'un 
sentiment  patriotique  aussi  honorable  que  salutaire  pour 
l'État,  procède  celui  de  la  division  des  pouvoirs  qui  les  rat- 
tache tous  au  fonds  commun  de  la  Souveraineté,  et  leur 
confère  une  indépendance  nécessaire  à  la  conservation  du 
tout. 

(Test  par  la  coopération  de  ces  trois  organes  de  la  puissance 
nationale  qu'on  obtient  le  fonctionnement  régulier  du  Gou- 
vernement. 

€  Des  êtres  libres  ne  peuvent  pas  être  gouvernés  ;  et  tout 
être  qui  gouverne  n'a  point  affaire  à  des  êtres  libres.  >  Ce 
paradoxe  de  Linguet  put  jusqu'à  un  certain  point  s'appliquer 


I.  Traité  des  Devoirs,  Livre  II,  Chap.  (. 

9.  n  y  a  longtemps  que  Tesprit  démocratique  fait  la  force  et  la  vita- 
lité de  la  petite  oatioD  genevoise.  —  «  Prenez  garde  à  vous,  Genève 
est  on  foyer  éternel  de  révolutions,  écrivait  un  pape  au  XVfe  Siècle  ;  si 
TOUS  voulez  vivre  tranquilles,  éteignez  son  gouvernement.  »  —  «  Toute 
bi  théorie  de  la  révolution  française  est  contenue  dans  la  protestation 
des  Conseils  en  1782.  Les  instruments  les  plcrs  actifs  de  cette  révolution, 
depuis  Necker  jusqu'à  Marat,  naquirent  dans  les  murs  de  Genève. .  • . 
Geoève  est  la  métropole  du  système  qui  soutient  la  souveraineté  du 
peuple  et  son  droit  de  juger  les  rois.  » 

Joseph  DE  Maistre  {Correspondance  diplomatique). 
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aux  administrations  de  Taneien  régime.  Il  est  un  gouverne- 
ment qoi  ne  subsiste  qae  par  la  liberté  de  tous  eeux  (pà  le 
supportent;  c'est  celui  de  la  Démocratie.  Mais  on  aurait  toit 
d'appeler  gouvernement  le  corps  de  fonctionnaires  cbaiyéde 
Tadministration,  la  personne  ou  le  Conseil  qui  assure  Vené^ 
cation  dès  lois. 

Le  Gouvernement  est  Tensemble  des  délégués  du  soajre- 
rain^  qu'ils  aient  pour  mission  de  préparer  et  de  créer  la 
Loi,  ou  que  leur  mandat  les  appelle  à  gérer  le  domaine  et 
les  deniers  publics.  La  concilialion  de  la  Liberté  et  de  TAuto- 
rite,  du  droit  et  du  devoir  civiques,  se  réalise  dans  cette 
admirable  conception  de  l'esprit  humain  qui  s'est  épanouie 
avec  les  institutions  vraiment  démocratiques.  —  Les  délé- 
gués du  peuple  sont  appelés  par  lui  à  gouverner  le  pays, 
et  comme  c'est  l'opinion  qui  fait  et  qui  défait  les  Conseils,  il 
en  résulte  cette  conséquence  qu*en  définitive  ce  sont  les  ad- 
ministrés qui  gouvernent  dans  la  personne  de  leurs  repré- 
sentants. 


I 

POUVOm  LÉGISLATIF. 

Il  est  un  axiome  encore  assez  peu  apprécié  dans  les  monar- 
chies, c'est  que  les  peuples  ne  sont  pas  faits  pour  les  goo?er- 
nements,  mais  ceux-ci  pour  les  peuples.  Il  faut  l'entendre  en 
ce  sens  que  les  divers  pouvoirs  qui  se  partagent  le  mouvement 
de  la  machine  administrative  sont  immanents  au  sein  de  la 
nation.  L'exercice  de  ces  attributions  est  confié  aux  élus  da 
suffrage  universel,  comme  un  dépôt  sacré  dont  ils  restent 
comptables  jusqu^au  bout,  et  qu'ils  se  tiennent  prêts  à  resti- 
luer  à  leurs  commettants. 


-sal- 
les membres  da  Corps  législatif  sont  des  représeotaots, 
mis  eo  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  jamais  s«l)stitiier  leur 
propre  volonté  à  celle  du  Souverain,  partout  où  leurrMe  est 
tracé  par  la  Coostitutioo  et  les  lois,  et  dans  les  cas  où  le  suffrage 
universel  doit  prononcer  en  dernier  ressort. 

Le  nombre  des  représentants  est  fixé  par  la  population  de 
l'État  et  par  Tordre  naturel  des  faits,  qui  veut  une  assemblée 
assez  nombreuse  pour  éclairer  et  pour  recevoir  les  hommes 
(Télite  dn  pays,  mais  pas  assez  cependant  pour  produire  la 
coDfQsion,  et  pour  que  la  voix  des  orateurs  ne  se  puisse  faire 
entendre. 

Il  a  déjà  été  dit  que  ces  députés  sont  nommés  au  suffrage 
direct.  Le  suffrage  indirect  n'est  préférable  que  s'il  est  pra- 
tiqué dans  une  assemblée  élue,  pour  instituer  des  magistrats 
et  des  chefs  fédéraux.  Mais  dans  une  contrée  où  des  mœurs 
publiques  réellement  démocratiques  rapprochent  les  classes 
et  les  hommes,  il  est  essentiel,  pour  rendre  effective  la  respon- 
sabilité des  mandataires,  qu'ils  soient  nommés  directement 
par  les  électeurs,'  et  rétablissement  d*un  second  rouage 
créerait  une  complication  inutile  et  sans  raison  d^étre. 

Eu  outre^  dans  les  grands  États  où  la  propriété  et  la  for> 
tooe  appartiennent  à  un  nombre  de  familles  relativement 
restreint,  rinstitotion  du  suffrage  indirect,  qui  a  toujours  pour 
effet  d'affaiblir  l'intérêt  que  mettent  les  citoyens  à  surveiller 
la  conduite  des  affaires,  présenterait  en  outre  le  danger  de 
préparer  peu  à  peu  la  formation  d'une  oligarchie  parlemen- 
taire qui  se  créerait  des  clients  au  sein  de  la  a  matière  élec- 
torale j). 

Dans  les  États  monarchiques  les  Chambres  ne  représentent 
pas  encore  la  nation  elle-même,  mais  surtout  les  habitanta 
des  villes.  La  preuve  la  plus  évidente  de  ce  fait  c'est  que  les. 
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Chambres  législatives  n^ont  pas  encore  jugé  à  propos  de  di- 
minner  le  bndget  de  la  guerre  an  profit  de  TÊcole,  et  ne  se 
sont  gnère  inquiétées  de  Tignorance  où  cronpit  la  moitié  de 
la  population  industrielle  et  agricole.  Le  peuple  infériorisé 
et  négligé  subit  la  loi  faite  sans  lui  et  souvent  contre  lui.  Les 
ennemis  de  la  démocratie  savent  très-bien  qu^elie  ne  peut 
prospérer  que  là  où  Tinstruction  et  Taisance  générales  nivel- 
lent pacifiquement  et  à  la  longue  les  conditions  humaines. 
Si  les  Chambres  possédaient  réellement  le  pouvoir  législatif 
national,  la  bureaucratie  et  le  luxe  gouvernemental  seraient 
partout  réduits,  tandis  qu'on  agrandirait  le  cercle  de  Tédo- 
cation  publique,  de  Tinitiative  individuelle,  communale  et 
provinciale  ;  car  on  ne  fonde  pas  la  liberté  d'un  peuple  en  loi 
enlevant  la  faculté  et  les  moyens  de  la  pratiquer. 

Le  pouvoir  législatif,  quand  il  est  régulièrement  constitué, 
traduit  la  pensée  de  la  société  démocratique  dont  il  émane, 
de  telle  sorte  que  la  loi  se  présente  à  tous  comme  la  formule 
juridique  du  vœu  national.  La  Représentation  qui  exerce  ce 
pouvoir  est  la  fidèle  image  du  Souverain  si  le  suffrage  est 
libre  et  sincère,  et  ses  décisions  doivent  être  religieusement 
respectées.  —  Un  peuple  qui  emploierait  ou  laisserait  em- 
ployer par  de  turbulents  factieux  une  pression  violente  sur 
les  délibérations  de  ses  députés,  montrerait  par  là  qu'il  est 
une  société  dans  l'enfance  ;  il  se  souffletterait  de  sa  propre 
main. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que,  pour  ôter  tout  prétexte  aux 
intrigants,  le  plus  grand  soin  sera  mis  partout  à  former  une 
Représentation  équitable  et  proportionnelle  des  citoyens. 
C'est  la  liberté  morale  et  pratique  des  électeurs  qui  fait  ta 
légitimité  du  corps  législatif.  Toute  injustice  créée  par  les 
règlements  administratifs  et  constitutionnels,  ou  introduite 
par  les  hommes  qui  s'improvisent  directeurs  de  la  conscience 


—    223    — 

publique  iofirme  d'avance  le  résultat  définitif  des  opérations 
électorales. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  citoyens  n'usent  point  de  leur 
droit  naturel  de  contrôle  ;  —  on  verra  plus  loin  comment  ce 
droit  est  envisagé  ici.  Hais  ils  doivent  en  user  avec  mesure, 
comme  il  convient  vis-à-vis  de  mandataires  revêtus  par  eux- 
mAmes  des  caractères  extérieurs  de  la  souveraineté. 

Le  corps  nanti  du  pouvoir  législatif  ne  saurait  non  plus 
jouir  de  la  faculté  de  modifier  la  Constitution  ou  les  lois  or- 
ganiques s'y  rattachant,  s'ils  n'ont  reçu  ce  mandat  par  un 
vote  spécial  et  formel.  Ou,  si  par  un  concours  prévu  de  cir- 
constances, ce  Conseil  est  amené  à  toucher  à  la  charte  fonda- 
mentale de  l'État^  le  résultat  de  ses  délibérations  sera 
nécessairement  soumis  au  verdict  du  Souverain  rassemblé 
en  Conseil  général  dans  chacun  de  ses  chefs-lieux  électoraux. 
Cette  disposition  importante  procède  du  principe  de  la  division 
des  pouvoirs,  et  du  caractère  même  de  la  Souveraineté  qui 
ne  doit  être  communiquée  que  pour  des  objets  et  pour  un 
temps  déterminés. 

L'éligibilité  aux  fonctions  de  député  constitue  un  droit 
reconnu  à  tout  citoyen  majeur,  et  libre  de  tout  engagement 
incompatible  de  sa  nature  avec  les  obligations  contractées 
envers  l'État  par  le  représentant.  Cette  condition  s'étend  aux 
fonctionnaires  dépendants  du  pouvoir  exécutif,  lequel  ne 
saurait  avoir  dans  la  personne  de  ses  agents  une  voix  délibé- 
rative  influente  dans  l'Assemblée  chargée  de  le  contrôler. 

Afin  d'assurer  l'indépendance  et  l'équitable  accessibilité  de 
la  Représentation  nationale,  une  dotation  destinée  à  indem- 
niser ses  membres  pourra  être  inscrite  au  budget. 

Le  Corps  législatif  ne  relève  que  de  lui-même.  Il  choisit 
dans  son  sein  les  présidents,  les  secrétaires  et  les  autres  agents 
n'obéissant  qu'à  sa  volonté,  et  astreints  à  l'observation  du 
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règlement  d^ordre  intérieur  élaboré  par  luinnème.  --  Les 
délibérations  de  ce  Corps  sont  soustraites  à  Tinfinenee  des 
antres  Pouvoirs,  et  nnlle  aatorité  antre  qne  le  voea  de  la 
Constitution  et  du  Peuple  n'a  le  droit  de  prononcer  sur  la 
dissolution  ou  la  réunion  de  TAssemblée,  qui  peut  même 
siéger  extraordinairement  en  vertu  de  sa  propre  initiative. 

Il  ne  siège  pas  en  permanence.  Il  importe  en  effet  que  les 
députés  se  trouvent  altemstivement  dans  la  double  positioD 
de  législateurs  et  de  citoyens  assujettis  aux  lois  établies  par 
eux-mêmes,  afin  que  Tinfidélité  leur  soit  rendue  plus  dlffidie 
et  plus  nuisible.  --  Toutefois  leur  personne  est  inviolable 
pendant  les  sessions  législatives,  et  ils  ne  peuvent  être  appr^ 
hëndés  par  la  justice  que  dans  les  cas  de  flagrant  délit  cri- 
minel. 

LHnitiative  appartient  à  chaque  Représentant,  ainsi  que  le 
droit  d^interpellation  sur  tous  les  objets  intéressant  Tordre 
public. 

Les  projets  de  lois  sont  soumis  à  trois  débats  successifs  qui 
remplissent  en  principe  le  rôle  d'un  crible  à  travers  lequel 
passeraient  les  propositions  utiles,  dépouillées  de  tout  élément 
condamné  par  les  trois  épreuves. 

Le  Corps  législatif  *  dirige  la  marche  du  pouvoir  exécotif. 
Il  établit  le  budget  et  les  impôts,  statue  sur  lesnaturalisatioDS, 
nomme  les  principaux  fonctionnaires  dont  il  flxe  les  émola- 
ments,  examine  pour  Timprouver  ou  Tapprouver  la  gesUoD 
et  les  comptes  de  TAdministration,  exerce  le  droit  de  grftce, 
dispose  de  la  force  armée  ',  et  généralement  possède  tonte 

1.  Dans  plusieurs  GoDsUtutions  suisses  il  est  formellemeot  désigné 
sous  le  litre  de  «  Pouvoir  législatif  et  inspecHf  (auftehend)  >. 

2.  «  Des  années  toujours  sur  pied  «ont  dangereuses  pow  la  lil>erté, 
9  et  il  ne  doit  en  être  levé  ni  entretenu  sans  le  consentement  de  li 
>  législature.  »  ConsiUution  du  Harffland  ;  déctaraiion  des  dniti, 
art.  XXVI  (1776). 


compéteoce  quaot  à  PaliéoatioD,  rechange  ou  la  disMbation 
des  objetB  et  des  propriétés  formant  le  domaine  public. 

En  principe^  c'est  à  lai  qn^appartient  la  nomination  des 
magistrats  revotas  des  pouvoirs  exécutif  '  et  judiciaire,  dent 
il  conserve  la  haute  surveillance.  Car  ce  qui  constitue  Tindé- 
pendance  des  trois  pouvoirs,  c'est  moins  leur  mode  d'électi- 
vite  que  la  compétence  reconnue  à  chacun  d^eux  quant  à 
Pappréciation  des  actes  accomplis  par  les  deux  autres,  con- 
formément à  Tesprit  général  de  la  Constitution  et  des  Lois, 
et  i  leurs  dispositions  spéciales. 

On  a  vu  des  pays  où  Ton  s'est  départi  de  cette  règle  pour 
déférer  au  suffrage  universel  le  choix  des  magistrats  de 
Tordre  exécutif.  On  verra  dans  Thistoire  si  la  préférence  a 
été  heureuse.  Mais  si  Âristote  ou  Rousseau  vivaient  encore, 
ils  pourraient  dire  à  ces  peuples  :  «  Pour  éviter  un  mal  pos- 
sible et  indéterminé,  vous  en  créez  un  pire  et  plus  certain. 
Si  vous  avez  confiance  dans  vos  Représentants,  laissez  leur 
choisir  les  magistrats  dépositaires  de  la  puissance  executive  ; 
vous  épargnerez  à  vos  Conseils  un  antagonisme  probable.  Si 
vous  n'avez  pas  confiance  en  eux,  c'est  qu'ils  ne  vous  repré- 
sentent pas.  Au  surplus,  du  moment  où  vous  suspectez 
d'avance  ceux  à  qui  vous  remettez  le  dépôt  de  vos  droits  et 
de  vos  libertés,  n'en  déléguez  aucun  et  gouvernez  vous- 
mêmes.  » 

Dans  les  États  fédératifs,  comme  ou  l'a  vu,  le  Pouvoir 
législatif  est  exercé  par  deux  Chambres,  dont  l'une  est  élue 
par  les  Législatures  cantonales,  et  représente  la  loi  intérieure 

t.  En  Soisse,  viugt-quatre  États  ont  un  Conseil  exécutif  nommé  par  le 
Gnnd  Conseil;  Genève  seul  ftit  excepiiou  à  la  règle.  Un  certain  nombre 
de  oitoyeiis  sont  convaincw  que  celte  forme  constituUonuelle  ne  convient 
pas  au  Canton  de  Genève»  quoique  les  autres  puissent  s'en  accommoder  ; 
ils  pensent  qu'à  cet  égard  c*cst  chez  leurs  Confédérés  que  se  trouve 
rimperfectioo,  et  seulement  à  Genève  la  vérité. 
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de  chaque  État  fédéré.  Ces  Chambres  nommeot  iDdividoelle-- 
ment  chacun  des  membres  du  Conseil  exécutif  fédéral.  —  Si 
l'État  qu'on  envisage  est  grand  et  tràs-peuplé^  c'est  une 
véritable  folie  que  de  donner  aux  électeurs  du  premier  degré 
le  choix  d'un  Président.  Il  faut  qu'un  homme,  pour  être  en 
vue  de  toutes  les  populations^  jouisse  d'une  notoriété  et  d'une 
stature  exceptionnelles.  Et  tous  les  gouvernants  ne  sont  pas 
doués  des  vertus  d'un  Washington  à  qui  le  peuple  pourrait 
directement  accorder,  sans  danger  pour  la  Constitution,  une 
somme  de  pouvoir  et  de  suffrages  aussi  considérable  que  celle 
dont  il  a  honoré  à  la  fois  tous  ses  Représentants  réunis. 


II 

■  « 

POUVOIR  EXÉCUTIF. 

Dans  tous  les  petits  pays,  l'élection  du  Conseil  ou  du  ma- 
gistrat exécutif  peut  être  sans  inconvénient  soumise  au  vote 
populaire.  Dans  plusieurs  États  du  Nord  américain  le  gou- 
verneur est  nommé  par  les  Chambres  ;  dans  d'autres,  il  est 
élu  par  les  citoyens  en  même  temps  que  les  membres  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés.  Les  Cantons  suisses 
laissent  à  leurs  Conseils  le  soin  de  choisir  leurs  Landammann. 

Rien  n'empêche  qu'un  peuple  se  passe  cette  fantaisie.  Ce 
serait  môme  pour  lui,  s'il  était  éclairé,  sage  et  libre,  une 
école  à  laquelle  il  apprendrait  à  faire  des  choix  qui  ne  met- 
tront jamais  en  péril  ses  tibertés  intérieures.  —  Il  pourra 
éprouver  la  bonté  de  cette  combinaison  en  donnant  alterna- 
tivement à  toutes  les  opinions  les  sièges  du  Conseil  exécutif. 
On  verrait  ainsi  en  même  temps  la  législature  formée  en 
majorité  de  députés  de  tel  parti,  et  tel  autre  parti  avoir  la 
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majorité  dans  le  Conseil  exécutif.  C'est  an  moyen  de  rétablir 
réqnilibre  entre  les  opinions  paissantes  dans  le  pays.  Hais  il 
faudrait^  pour  que  cette  conception  produisit  tout  le  bien 
qu'on  en  attend^  qu'elle  résultât  d'un  mouvement  populaire 
spontané^  et  non  d'un  mauvais  mode  électoral,  ne  permettant 
pas  la  constatation  de  la  véritable  majorité.  C'est  alors  un 

> 

moyen  de  perpétuer  la  zizanie  dans  le  pays  en  favorisant 
successivement  deuiL  partis  rivaux. 

L'élection  directe  du  Conseil  exécutif  par  le  peuple  réali- 
serait dans  les  petits  États  l'idéal  de  la  division  des  pouvoirs^ 
si  l'on  arrivait  à  neutraliser  les  partis  belligérants  et  leur 
exclusisme,  qui  fait  de  la  victoire  électorale  une  question 
d'amour-propre  et  môme  de  vie  ou  de  mort. 

Joignez  à  cette  forme  l^lternement  bisannuel  pour  l'élecr- 
tion  des  deux  Conseils,  vous  obtiendrez  un  régulateur  à 
peu  près  sûr  de  l'opinion  publique.  Favorisé  par  ces  cir- 
constances,  un  peuple  éclairé  et  sage  ne  manquerait  pas  de 
mettre  ces  précieuses  immunités  à  l'épreuve  pour  rétablir 
réquilibre  entre  les  diverses  fractions  en  lutte,  et  pour  faire 
contrepoids  à  l'importance  exagérée  qu'une  élection  donne- 
rait à  l'une  d'elles. 

Au  reste,  une  des  meilleurs  garanties  à  établir  pour  assurer 
la  bonne  marche  du  pouvoir  exécutif  ne  se  trouve  pas  tant 
dans  le  mode  électif  de  ce  pouvoir  que  dans  la  responsabilité 
effective  qu'on  aurait  soin  de  lui  imposer,  individuellement 
à  chaque  Conseiller,  et  collectivement  au  Conseil  lui-même. 
Cette  garantie  se  rencontre  dans  l'indépendance  conférée 
vis-à-vis  de  lui  aux  deux  autres  pouvoirs,  dans  la  nécessité 
où  il  reste  de  demander  au  Parlement  l'approbation  de  sa 
conduite  et  la  sanction  de  ses  actes,  et  dans  la  brièveté  du 
terme  pour  lequel  il  reçoit  son  mandat. 

Ce  Pouvoir,  même  dans  les  petits  États,  ne  sera  pas  confié 
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à  UD  seul  homme  *,  et  c^est  un  vice  de  la  ComtituUon  amé- 
ricaine qoe  cette  élection,  même  à  deux  degrés,  An  Président 
de  la  Confédération.  On  veut  obtenir  Tanité  rigide  dn  goo- 
vernement  central,  et  l'on  retombe  fatalement  dans  les  ia- 
conyénients  de  la  dictature,  dans  les  abns  dn  gouvernement 
personnel,  qui  peuvent  se  résumer  en  ceci:  incertitnde 
générale  relativement  à  la  direction  imprimée  aux  affaires, 
et  par  conséquent  inquiétude  entretenue  dans  le  public; 
politique  de  coups  d'État  et  d^imprévu  ;  omnipotence  dHioe 
volonté  solitaire.  A  moini^  que,  comme  sous  la  présidence  de 
J.  Adams,  le  chef  de  TÉtat  laisse  gouverner  ses  ministres, 
tandis  que  lui-même  reste  seul  moralement  responsable. 
Alors  on  a  les  inconvénients  de  Tunité,  sans  avoir  les  avan- 
tages attachés  à  la  répartitioïi  des  devoirs  entre  plusieurs 
agents  solidairement  et  directement  engagés  envers  le  pajs. 
Il  est  vrai  que  ces  inconvénients,  quoique  réels,  sont  tempé- 
rés par  la  forme  fédérative  de  la  République. 

Un  Conseil  de  cinq  ou  sept  membres  élus  du  suffrage  uni- 
versel ou  choisis  par  l'Assemblée  nationale,  et  chargé  des 
divers  services  généraux,  rendant  compte  au  Conseil  légis- 
latif, et  aux  citoyens  par  la  publicité  de  tous  les  actes  officiels, 
de  Texercice  de  leur  pouvoir  et  de  remploi  quMls  ont  fait  de 
la  fortune  publique;  —  tels  sont  tes  principaux  traits  de 
Torganisation  du  pouvoir  exécutif  dans  les  Cantons  suisses. 

La  gestion  de  ce  Conseil  doit  être  à  court  terme,  si  Ton 
veut  que  son  administration  soit  sérieuse,  dirigée  avec  solli- 
citude, en  vue  d'obtenir  la  plus  grande  somme  de  profit  par 
la  moindre  dépense  de  forces.  —  Les  épreuves  fréquentes 

1-  Dans  tous  les  petits  Cantons,  le  landaromann  est  assisté  d'un  sup- 
pléant et  d'un  Conseil  exécutif  ou  Commission  d'État,  lequel,  dans  les 
Grisons  par  exemple,  est  formé  du  Petit  Conseil,  de  ses  suppléints,  et 
de  plusieurs  antres  délégués  du  Conseil  cantonal. 


aaïqneiles  est  soooiis  le  magistrat  devant  le  suffrage,  habi- 
taent  les  citoyens  à  exercer  leur  sens  pratique  des  besoins 
matériels  du  pays,  des  tendances  intellectuelles  et  morales  du 
peuple  entier.  Ces  épreuves  leur  apprennent  à  connaître  et 
i  juger  les  hommes  qu'ils  emploient. 

Les  Conseillers  sortants  sont  immédiatement  rééligibles. 
(?cst  là  un  excellent  moyen  de  reconnaître  les  services  ren- 
dus, d'accentuer  et  de  solenniser  la  responsabilité  morale 
des  Conseillers,  et  enfin  de  communiquer  au  pouvoir  une 
impulsion  durable,  une  salutaire  stabilité  de  principes. 

Ce  Conseil  ne  dispose  pas  de  la  force  armée.  Il  n'en  a  que 
l'organisation  et  le  commandement  par  délégation.  La  loi 
seule  prévoit  les  cas  où  l'armée  est  appelée  sous  les  drapeaux. 
Dans  tous  les  autres  cas  le  Conseil  législatif  décide.  Un  peuple 
qui  place  une  force  militaire  permanente  sous  la  mayi  de  son 
Gouvernement  ne  jouit  pas  des  conditions  normales  de  la 
Démocratie. 

Le  Pouvoir  exécutif  de  la  Confédération  seul  communique 
avec  les  puissances  étrangères,  et  conclut  les  traités  sous 
réserve  de  la  sanction  de  ses  actes  par  le  Parlement.  Il  est 
impossible  qu^un  corps  nombreux,  non  permanent,  et  soumis 
à  la  plus  grande  publicité,  agisse  diplomatiquement. 

Mais  les  traités  internationaux  pouvant  influer  sur  la  na- 
ture des  lois  intérieures  et  les  modifier,  implicitement  ou 
explicitement,  il  est  essentiel  que  l'Assemblée  les  évoque  à 
elle.  Dans  les  monarchies,  on  demande  aux  Chambres  l'ap- 
probation des  traités  louchant  les  relations  économiques  avec 
Textérieur.  Quant  aux  autres  conventions,  le  pouvoir  exécutif 
est  seul  juge  de  leur  opportunité  et  de  leurs  conditions.  Le 
Parlement  n'en  connaît  que  lorsque  le  pays  est  déjà  engagé, 
et  qu'il  s'agit  de  voter  au  gouvernement  les  crédits  et  les 
ressources  de  tout  genre  indispensables  à  ce  dernier  pour 


lerminer  ses  entreprises.  —  La  Raison  d'État  goaverne,  et 
le  poavoir  tutélaire  de  la  royauté,  qui  possède  les  tra4itioBs 
de  cette  Raison  d'État,  entraloe  la  nation  dans  la  solidarité 
morale  des  actes  qu'elle  fait  siens  par  son  adhésion  tacite. 

Le  principe  qui  se  pose  avec  le  plus  d'évidence  eu  vertu 
de  toutes  les  données  connues  sur  le  pouvoir  exécutif,  c'est 
qu'il  doit  être  constitué  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  entre  lui  et 
le  pouvoir  législatif  harmonie  et  non  discordance. 

Si  vous  attribuez  à  des  majorités  diverses  et  parfois  surex- 
citées  l'élection  des  deux  corps  principaux,  vous  mettez  en 
présence  deux  systèmes  politiques  différents,  et  vous  établis- 
sez la  lutte  là  où  doit  régner  un  accord  sympathique.  En 
théorie,  l'idée  du  contrepoids  alternatif  et  bisannuel  des 
deux  Conseils  conviendrait  parfaitement  aux  dieux  que  de- 
mandait Rousseau  pour  former  son  État  démocratique.  Mais 
il  est  plus  naturel  de  penser  que,  pour  de  simples  mortels, 
un  système  quelconque  plaçant  le  Pouvoir  exécutif  vis-à-vis 
du  Pouvoir  législatif  dans  des  relations  plus  harmoniques 
atteindrait  mieux  le  but  de  la  Constitution.  Les  magistrats 
qui  partagent  le  gouvernement  avec  le  Conseil  National, 
seront  des  c  travailleurs  agissant  sous  son  inspection  >  \ 


III 

POUVOIR  JUDiaAIRE. 

Ce  Pouvoir,  quoique  indépendant  des  deux  autres  par  ses 
attributions,  est  confié  à  des  magistrats  élus  par  le  Corps 

1.  Séance  de  la  Comliluante  genevoUe  du  90  Avril  1842.  — 
L'une  des  plus  fortes  objections  faites  contre  Télection  directe  du 
Magistrat  exécutif,  c'est  celle  tirée  de  Timpossibilité  évideute  dans  la- 
quelle se  trouvent  plusieurs  milliers  d'électeurs  de  choisir  pour  remplir 
ces  fonctions  de  véritables  capacités,  des  hommes  spéciaux. 
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législatif,  n  est  éyident  que  des  aptitudes  spéciales  seront 
exigées  avant  tout  des  membres  des  Tribunaux.  Le  suffirage 
anifersel  pourrait  appeler  aux  sièges  de  la  Judicature  des 
hommes  connus  par  leurs  opinions  personnelles  ou  par  de 
brillantes  qualités  oratoires,  plutôt  que  par  leur  savoir  et  leur 
connaissance  des  lois. 

Les  gouvernements  passent,  et  avec  eux  les  Constitutions 
politiques.  Mais  la  société  demeure  ;  et  elle  a  toujours  besoin 
d'oD  organe  qui  veille  sur  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens  de  tous,  et  qui  règle  les  contestations  naissant  des 
relations  sociales.  Autrement  la  force  deviendrait  Tunique 
mesure  du  droit. 

Od  n'a  pas  à  expliquer  ici  quelle  doit  être  Torganisation 
d'une  bonne  justice. 

Jouir  de  sa  liberté  et  de  sa  fortune,  c'est  pour  l'homme  le 
plus  incontestable  des  droits.  La  loi  institue  des  tribunaux 
ayant  pour  mission  de  prononcer  sur  tous  les  différends  qui 
leur  sont  soumis  par  les  citoyens,  et  dans  toutes  les  actions 
intentées  par  le  ministère  public  contre  les  individus  préve- 
nus d'un  délit  ou  d'un  crime  qualifié. 

La  Constitution  garantit  aux  citoyens  une  distribution  de 
la  Justice  soumise  aux  conditions  de  publicité  et  de  mouve- 
ment autonomique  établies  pour  les  corps  chargés  de  la 
création  et  de  l'exécution  administrative  des  lois  et  décrets. 
Ainsi,  la  Représentation  nationale  une  fois  élue,  c'est  elle  qui 
désigne  les  juges  et  les  magistrats  occupant  pour  le  ministère 
public  de  la  Justice.  Dès  lors  que  les  Tribunaux  et  le  Parquet 
sont  constitués  sous  cette  forme,  le  Pouvoir  judiciaire  a  ses 
organes  qui  ne  relèvent  plus  que  de  lui-même.  Le  Magistrat 
revêtu  de  ce  pouvoir  ne  connaît  pas  d?autorité  supérieure  à 
celle  de  la  Loi.  Dès  qu'il  a  traduit  et  formulé  en  arrêts  l'esprit 
de  la  Loi,  la  puissance  executive  n'est  plus  que  la  main  qui 
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porte  et  applique  les  arrôts  de  la  Justice.  Le  faisceai  da 
liclenr  s^élève  et  s'abaisse  à  sa  voix  ;  et  quand  il  a  parlé,  nul 
ne  peut,  si  fort  qu'il  soit,  opposer  à  cette  volonté  vivante  et 
sortie  des  entrailles  populaires  une  pensée  et  une  activité 
antagoniques. 

Lors  donc  qu'on  prétend  placer  TÉtat  et  le  Pouvoir  jadi- 
ciaire  dans  des  relations  telles  que  celui-ci  serait  le  t^ès- 
humble  subordonné  de  celui-là,  on  commet  un  non-sens 
préjudiciable  au  fonctionnement  àe  la  machine  gouverne* 
u^ntale. 

L'Administration  dépendant  du  pouvoir  exécutif  n'est  pas 
rÉtat;  de  môme  que  les  Tribunaux  judiciaires  et  leur  ressort 
ne  sontpas  rÉtat 

Les  intérêts  de  l'État  sont  liés  à  l'observation  du  contrat 
social  par  tous  les  citoyens  et  leurs  agents.  Aucun  objet  dé- 
battu entre  ceux-ci  et  ceux-là  ne  peut  échapper  à  la  joridic- 
tion  des  tribunaux  ordinaires^  et  les  tribunaux  administratif 
n'ont  en  démocratie  aucune  raison  d'être. 

Le  Pouvoir  judiciaire  n'est  donc  dépendant  que  des  lois 
dont  il  est  l'interprète.  Les  lois  elles-mêmes  n'appartienneot 
pas  par  leur  essence  aux  individus  qui  reçoivent  le  pouvoir 
de  les  décréter  ou  de  les  appliquer;  elles  ne  sont  que  ré- 
pression plus  ou  moins  fidèle  du  Juste  et  du  Vrai  déposés 
dans  la  conscience  collective  des  nations  qui  se  soumetteat  i 
leur  empire. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  cette  conscience  publi- 
que se  puisse  affirmer  souvent  dans  le  pouvoir  interprétatif 
des  lois,  et  c'est  pour  cela  que  ce  pouvoir  ne  sera  jamais  dé- 
légué à  vie  à  la  magistrature,  qui  sera  élective  et  non  choisie 
par  le  Conseil  exécutif. 

De  plus,  pour  prévenir  les  erreurs  et'  les  rendre  répara- 
bles, on  a  établi   trois  débats  judiciaires  pour  liquider  las 
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procès.  Des  tribunaux  d'appel  et  de  cassation  reprennent,  à 
la  demande  des  parties^  les  causes  jugées  en  première  ins- 
tance. 

Les  tribunaux  des  justices  de  paix  concilient  ou  jugent 
sans  frais  les  différends  de  peu  d'importance.  Us  sont  facile- 
ment accessibles  aux  indigents,  en  faveur  desquels  ils  com- 
pensent rinfériorité  de  leurs  moyens  pécuniaires  qui  les 
laisserait  à  la  merci  des  spéculateurs  ou  des  exploiteurs. 

Toutes  facilités  sont  établies  quanta  la  juridiction  par  voie 
d'arbitrage.  Certaines  causes  peuvent  présenter  des  côtés 
épineux  que  les  parties  elles-mêmes  désireraient  soustraire 
à  la  publicité  des  débats.  Elles  nommeront  ou  feront  nommer 
par  justice  des  arbitres,  qui  choisiront  un  surarbitre,  et 
rendront  des  sentences  pour  lesquelles  on  pourrait  suppri* 
mer  complètement  Tappel  en  seconde  instance,  car  la  manie 
des  procès  ne  saurait  trop  être  combattue. 

Le  Jury  est  une  institution  dont  la  valeur  est  controver- 
sée, mais  qui  commence  à  être  admise  presque  partout.  Il  a 
existé  de  tout  temps  dans  les  petites  (démocraties  suisses, 
dans  quelques-unes  desquelles  on  conserve  encore  le  «  tri- 
bunal de  la  rue  »,  c'est-à-dire  une  coutume  qui  consiste  à 
attribuer  aux  passants  l'autorité  de  prononcer  sur  toutes 
contestations  d'ordre  secondaire  entre  particuliers.  Les  dé- 
cisions sont  constamment  observées,  sans  qu'on  ait  mémoire 
du  contraire. 

En  OMtlière  criminelle,  dans  les  causes  où  il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  un  fait  punissable  de  la  peine  capitale,  ou  de  peines 
trè»-graves,  il  imporle  que  la  culpabilité  ou  l'innocence  des 
prévenus  soit  prononcée  par  un  tribunal  choisi  dans  toutes 
les  classes  de  la  population,  et  formant  ainsi  une  sorte  de 
Cour  d'honneur,  plus  accessible  à  la  clémence,  et  dont  les 
sentences  auront  un  grand  caractère  de  solennité. 
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En  madère  correctioDnelle,  et  dans  tous  les  procès  de 
presse,  le  jnry  est  encore  indispensable.  Il  faut  que  les  «cen- 
sés soient  examinés  et  jagés  par  leurs  pairs  et  ne  soient  ja- 
mais exposés  à  se  voir  condamnés  légèrement  par  des  jages 
enclins  naturellement  à  une  certaine  indifférence  poor  b 
classe  des  justiciables.  Quant  aux  procès  de  presse,  il  est  i 
peine  besoin  de  dire  ici  que  Ton  entend  par  là  les  actions 
intentées  par  des  citoyens  contre  d'autres  citoyens,  à  raison 
d'actes  diffamatoires  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Qiant 
à  la  faculté  qu'on  voudrait  accorder  aux  autorités  adminis- 
tratives de  poursuivre  les  écrivains  pour  leur  demander  cor- 
rectionnellement  compte  de  leurs  opinions,  ou  leur  faire  ex- 
pier de  prétepdus  artifices  ou  témérités  de  style,  cette 
faculté  ne  saurait  être,  en  bonne  démocratie,  reconnue  à 
aucune  autorité  quelconque.  L'esprit  public  fonctionne  à  ré- 
gal de  la  censure  ou  de  la  répression  la  plus  énergique  et  la 
plus  prompte,  en  frappant  de  mépris  et  de  discrédit  les 
écrivains  agressifs  ou  simplement  ignobles. 

La  procédure  est  publique  ;  la  maison  de  la  Justice  doit 
être  de  verre,  et  les  formalités  à  remplir  seront  aussi  simples 
que  peu  coûteuses,  et  à  la  portée  de  tous  les  citoyens.  Si  la 
femme  de  César  ne  saurait  être  soupçonnée,  il  en  est  de 
même  pour  les  magistrats  judiciaires  ;  la  blanche  hermine 
est  le  symbole  de  leur  incorruptibilité. 

Une  haute  situation  sera  faite  aux  juges,  afin  de  les  ren- 
dre plus  indépendants,  et  ils  seront  choisis  autant  que  possi- 
ble parmi  les  hommes  que  leur  aisance  met  à  l'abri  de  toat 
besoin,  ou  qu'une  longue  et  honorable  carrière  a  signalés  i 
l'estime  de  leurs  concitoyens. 

—  Une  question  intéressante  et  qu'il  faudra  bien  résoudre 
un  jour,  c'est  celle  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  relier 
les  trois  branches  du  gouvernement  pour  prévenir,  dans  cer- 
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taines  éfeBioalités,  les  conflits  de  compétence  oa  d^attri- 
batioBs. 

Aux  État^Unis  on  est  allé  trop  loin  dans  cette  voie.  On  a 
reoclii  les  jages  de  la  Cour  snpréme  à  peu  près  inamoTibles, 
car  ils  peuvent  être  destitués  seulement  après  accusation 
devant  le  Sénat  (impeachmmt)  ;  et  fes  attributions  de  cette 
Cour  sont  de  telle  nature  qu^elle  connaît  des  contestations 
entre  États,  et  môme  entre  les  États  et  les  citoyens.  Elle 
interprète  la  Constitution;  et  comme  cette  Cour  n^est  pas 
remise  en  élection^  c^est  un  Corps  où  se  rencontre  un  mé- 
lange de  monarchie  et  de  démocratie.  Elle  peut  prescrire 
au  autres  départements  politiques  des  directions  constitu- 
tioDoelles,  en  sorte  que  Tindépendance  des  trois  Pouvoirs  est 
compromise. 

Pour  concilier  toutes  les  exigences  contradictoires  naissant 
des  diverses  circonstances  où  les  pouvoirs  de  TÉtat  se  trouvent 
en  présence^  il  y  aurait  lieu  d'attribuer  au  Pouvoir  judiciaire 
Qoe  mission  pacificatrice,  et  de  le  compléter  par  Tadjonction 
d^ane  Cour  d^appel  politique,  qui  servirait  d^arbitre  dans  les 
cas  où  les  Conseils  en  désaccord  s'arrêteraient  à  des  interpré- 
tations opposées  des  droits  que  leur  confère  la  Constitution. 

Le  recours  à  cette  Autorité  resterait  pleinement  facultatif, 
et  serait  aussi  réservé  pour  les  cas  où,  le  Conseil  général 
ayant  terminé  les  opérations  électorales,  il  naîtrait  des  con- 
testations entre  les  scrutateurs  des  suffrages.  Les  lois  électo- 
rales pouvant  donner  matière  à  discussion,  il  serait  absurde 
qu'une  réunion  de  citoyens  pris  au  hasard,  et  même  sans 
mandat  régulier,  eût  plein  pouvoir  pour  interpréter  ces 
lois  capitales  qui  président  à  l'exercice  dès  droits  de  souve- 
raineté. —  Les  membres  du  bureau  chargés  de  statuer  sur  la 
validité  d'une  élection  pourraient  donc  en  appeler  à  ce  Tri- 
bunal suprême  qui,  en  sa  qualité  d^autorité  constituée  et 
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responsable,  serait  mieux  placé  pour  proooncer  ud  arrôt 
présentant  le  caractère  solennel  d^nn  acte  mûrement  délibéré, 
et  empreint  d'un  cachet  de  légalité  imposant. 

Les  fonctions  de  membres  de  ce  Tribunal  seraient  incom*- 
patibles  avec  toute  autre  dignité  élective. 

En  résumé,  le  pouvoir  judiciaire  doit  participer  dans  une 
mesure  équitable  au  gouvernement  de  la  chose  pubUque;  sa 
mission  serait  d'adoucir  les  frottements  inévitables  eotra 
Corps  constitués.  Il  serait  un  modérateur  utile  et  même 
nécessaire. 
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CHAPITilE  XVI 


Le  Pouvoir  de  T  Opinion. 


Lumière  I  loajours  plus  de  lumière! 
BemUret  paroUi  de  Gtmn. 


De  DOS  jours  ropioioD  est  de  plus  en  plus  la  reiue  du  monde. 
C'est  elle  qui  fait  et  défait  les  gouvernements,  les  légitime  et 
les  juge. 

Si  Ton  ne  comprend  pas  les  pouvoirs  absolus,  assez  dé- 
pourvus de  tact  et  de  raison  pour  attirer  à  eux  toute  Tautorité 
attribuée  aux  divers  représentants  du  Souverain,  ignorant 
que  partager  la  responsabilité,  c'est  Ta Uéger;  —  on  ne  com- 
prend pas  davantage  ceux  qui  ne  savent  se  résigner  à  compter 
avec  Topinion. 

c  Un  gouvernement,  a  dit  Jefferson,  est  plus  ou  moins 
démocratique  selon  qu^il  admet  dans  une  plus  ou  moins 
grande  mesure  le  contrôle  et  Télection  populaires.  »  * 

Accepter  les  magistratures  et  les  devoirs  du  représentant, 
c'est  reconnaître  qu'on  en  doit  compte  à  qui  les  confère.  — 
L'intérêt  bien  entenda  des  chefs  de  TÉtat,  c'est  de  favoriser 
la  création  ou  la  consolidation  d'un  grand  pouvoir  éclairant 

1.  On  est  étonné  de  trouver  dans  la  Démocratie  de  M.  Vaclierot,  par 
exemple^  des  théories  aussi  contraires  aux  excellents  principes  de  Fécoie 
américaine.  «  Le  peuple,  dit  ce  publiciste,  choisit  dans  son  sein  les 
membres  qiril  estime  les  plus  honnêtes  et  les  plus  capables.  En  leur 
confiant  la  mission  de  gouverner  et  d'administrer  en  son  nom  et  pour 
son  compte,  il  l'^r  délègue  loule  sa  souveraineté,  ne  se  réservant 
d'autre  droit  et  d'autre  sanction  que  l'épreuve  d'une  nouvelle  élection.  9 
Une  telle  doctrine  serait  la  condamnation  de  la  démocratie,  si  elle  n'était 
condamnée  elle-même  par  l'évidence. 
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au  sein  de  Tassodatloo  nationale.  Pins  ce  pouvoir  reçoit 
d^aliments,  plus  il  est  bienfaisant,  car  il  porte  la  lumière 
jusque  dans  les  quartiers  les  plus  reculés  du  pays.  Plus  il  est 
accessible  aux  meilleurs  et  aux  plus  dignes  patriotes,  plus  il 
est  respectable,  et  mieux  il  soutient  aussi  les  gouvernements 
qui  s'appuient  sur  lui. 

Ce  serait  le  comble  de  la  démence  que  de  refuser  ao  Sou- 
verain qui  communique  les  Pouvoirs  suprêmes,  la  possibilité 
de  contrôler  les  actes  de  ses  mandataires,  et  même  d'opposer 
son  veto  à  des  décisions  qu'il  n'estimerait  pas  conformes  à  sa 
volonté. 

Mais  il  n'est  pas  même  besoin  d'en  venir  à  de  telles  extré- 
mités quand  le  pouvoir  de  l'Opinion  est  solidement  constitué. 
Alors,  les  Corps  électif^,  en  communication  journalière  avec 
leurs  commettants,  possèdent  les  moyens  de  s'inspirer  de 
leurs  sentiments  et  de  leur  esprit,  afin  de  maintenir  la  légis- 
lation et  la  gestion  des  affaires  publiques  en  harmonie  avec 
le  vœu  national.  Avant  de  soumettre  leurs  actes  à  ta  poMictté 
ou  à  répreuve  du  vote,  les  Conseils  connaissent  les  idées 
dominantes  chez  le  peuple,  et  la  publicité  même  de  lem^ 
délibérations  tourne  à  profit  pour  l'accomplissement  de  leur 
mandat.  --  Les  effets  du  contrôle  se  font  sentir  d'une  manière 
continue,  comme  l'action  de  tous  les  autres  pouvoirs. 

Certainement,  le  gouvernement  direct  du  peuple  est  im- 
possible. Cependant  d'autre  part,  on  peut  prévoir  des  cir- 
constances en  vue  desquelles  le  Souverain  ne  peut,  sous  peine 
d'abdiquer,  déléguer  toute  la  souveraineté  à  des  mandataires. 
—  On  raisonne  ici  dans  l'hypothèse,  il  ne  faut  pas  l'oubHer, 
d'un  peuple  libre,  éclairé  jusque  dans  ces  classes  qu'on  a 
nommées  les  couches  inférieures  de  la  société,  et  possédant 
toutes  les  garanties  constitutives  de  la  validité  du  snflrage. 

Dans  ces  conditions-là  les  lois  constitutionnelles  peuvent 
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et  doîTent  Mre  présentées  a«  sQfflrage  universel,  à  qai  seal 
appartieDl  le  droit  de  modifier  les  forme»  mêmes  de  la  son- 
veraineté  nationale. 

Tout  ce  qui  foQcbe  k  la  oonstitalitm  {yoHtiejtie  des  États  ne 
sinrait  être  laissé  àladtscrëtibn  d'une  astemblée  gouvernant 
i  ceups  de  majoiilé,  et  bien  i|^1us  mobile  dans  ses  impressions 
e^  dans  sa  composition  qu'ion  peuple  entier  dont  le  verdict 
est  plus  indépendant  de  toute  influefnce  étrangère  à  nntérét 
ténéral  pur  et  simple,  et  surtout  plus  indifférent  aut  séduc- 
UoDs  de  l'éloquence  parlementaire.  ' 

La  ooneoîeiiee  d*une  nation  ne  saurait  être  concentrée 
auiour  d'une  tribune,  et  ce  poibt  admis,  voici  donc  une 
DouveUe  re^tMion  au  prioclpe  de  la  délégation  absolue  de 
la  souveraineté  qui  se  trouvera  modifiée,  comme  nous  Pavons 
déjà  dit,  en  simple  communication  de  pouvoirs. 

Si  le  peuple  auquel  on  ne  refusera  pas  sans  doute  le  droit 
de  se  prononcer  par  chacune  de  ses  voix  sur  sa  propre  orga- 
nisation politique,  —  si  le  peuple  consent  i  déférer  aux 
assemblées  représentatives  l'élaboration  de  toutes  les  lois  de 
simple  utilité  publique,  les  modifications  aux  règles  de  droit 
civil  ou  pénal  jugées  nécessaires,  est-ce  à  dire  que  les  actes 
et  les  décrets  du  législateur  ou  du  magistral  exécutif  soient 
par  leur  nature  soustraits  à  tout  contrôle? 

Si  le  Pouvoir  seul  est  libre,  le  peuple  ne  l'est  pas. 


I.  «€e  n'est  que  daas  ta  masse  da  peiple  qa'bti  peM  mi»  orainte 
recoDoattre  nue  «uto|ité,s«is  contrôle.  Le  peuple  est  esseotiellement 
et  par  loi-mème  indépendaut  de  tonte  autre  loi  qoe'de  la  loi  morale.  * 
Jeffebson  {lettre  au  juge  Roane)»  —  c  La  masse  du  peuple* est  le  plus 
iftr  d4petiiaare  de -ses  propim  droits,  et  les  maux  i|ûi  déeoileot  des 
fRows  dupciiple  soa.t,m9iiiB  pr^udioUblea  que  ceux  qui  ont  leur  source 
dans  i'égoisme  de  ses  agents.  >  (Id.^  à  /.  Taylor.) 

•—  Jeffersoti  entend  par  le  peuple  Vensemble  de  tooft  les  citoyens,  et 
ini'Mie  eatégoHe  qaeleonque. 
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U  serait  donc  aus$i  absurde  de  oier  la  conatitmionnalité 
da  contrôle  par  ropiniou,  qae  dé  caotester  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale. 

Si  les  citoyens  possèdent  la  {acuité  de  commaniquer  pério- 
diquement le  pouvoir  à  des  mandataires,  évidemment  ce 
pouvoir  ne  peut  ^^ser  d!appjartenir  aux  mandants»  qui  n'en 
délèguent  que  les  prérogatives  extérieures»  et  n'ont  pa  s'aviser 
de  se  dépouiller  d'un  droit  inhérent  à  la  qualité  de  citojeo. 

Autant  vaudrait  dire  d'ailleurs,  qu'après  le  vote  l'électear 
cesse  de  faire  partie  du  Souverain.  Mais  une  difficulté  se 
présenterait  alors  :  —  les  électeurs  qui  s'abstiennent  devien- 
draient la  plus  formidable  puissance  de  l'État  ;  n'ayant  |kis 
pour  leur  part  communiqué  ou  délégué  la  souveraineté,  ils 
pourraient,  s'ils  sont  nombreux,  la  revendiquer  exclusivemeat 
pour  eux  et  former  une  nation  dans  la  nation. 

■ 

n  est  donc  facile  de  démontrer  que  les  gouvernements  ont 
tout  intérêt  à  trouver  en  face  d*eux  un  pouvoir  éclairant  vigou- 
reusement constitué  et  garanti,  et  que  les  citoyens  possèdent 
le  droit  et  môme  le  devoir  de  contribuer  à  former  ce  pouvoir, 
dès  qu'ils  renoncent  à  corrompre  le  mobile  patriotique  auquel 
cet  organe  doit  sa  force,  et  à  s'inspirer  de  vues  entachées  de 
préoccupations  ambitieuses  ou  d'animosités  vindicatives. 

L'intérêt  général,  ici  encore,  s'appuie  sur  l'intérêt  privé, 
celui-ci  étant  bien  mieux  protégé  par  l'absolue  prépondérance 
de  l'autre  dans  le  fonctionnement  du  «quatrième  pouvoir,  le 
premier  de  tous,  que  par  une  absurde  mêlée  d'égoïstes  com- 
pétitions. 

La  consécration  e&  droit  du  pouvoir  de  l'opinion  est  né* 
cessaire,  non  pour  contrebalancer  ou  paralyser  l'action  du 
gouvernement,  mais  au  contraire  pour  affirmer  la  souverai- 
neté nationale  en  dehors  et  comme  appui  de  l'action  réglée 
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I 

I        des  Conseils  représeaUtifs.  Il  consliiiie  à  lui  seul  un  obstacle 


(raissaDi  à  la  tyraDDie  des  majorités  ;  et  il  est  d'une  évidence 
incontestable  que  ces  majorités,  lesquelles  à  leur  tour  peuvent 
redeTeoir  minorités;  sont  intéressées  au  maintien  de  Tindé- 
peodance  et  de  la  dignité  de  ce  contrôle  permanent,  car  elles 
aussi  peuvent  avoir  non  à  s'en  défendre,  mais  à  s'appuyer  à 
loi  comme  à  un  Palladium. 

Un  tel  pouvoir,  bien  loin  de  menacer  Inexistence  des  gou- 
vernements ou  Tordre  social  lui-même,  servirait  de  barrière 
à  tontes  les  irruptions  imaginables  de  l'esprit  de  désordre. 

Les  gouvernements  du  passé  ont  tous,  ou  presque  tous, 
commis  cette  énorme  faute  de  considéi*er  l'opinion  publique 
comme  une  ennemie  naturelle  que  l'Autorité  doit  traquer  et 
soumettre.  Ils  ont  pensé  que  l'Autorité  qui  se  laisse  discuter 
est  condamnée  à  périr.  Mais  c'est  un  contre-sens.  Placez 
TAutorité  forte  et  armée  en  face  de  la  Uberté  esclave,  celle-ci 
brisera  ses  fers  et  renversera  le  maître  qui  a  cru  la  dompter. 
La  Démocratie  réconciliera  ces  vieilles  ennemies;  elle  ne 
consacre  et  ne  légitime  l'Autorité  que  par  la  Liberté  civile  et 
politique.  Les  dynasties  et  les  ministères  ne  sont  discutés  et 
D'ont  d'ennemis  qu'autant  qu'ils  refusent  la  liberté,  qu'il  ne 
leur  appartient  pas  d'accorder  ni  de  détenir.  C'est  la  peur  qui 
serre  encore  aujourd'hui  les  liens  de  l'attachement  réciproque 
des  nations  et  de  leurs  princes.  Le  maître  craint  son  peuple 
et  s'enioore  de  gardes.  Le  peuple  craint  son  souverain  à  cause 
du  mal  qu'il  peut  faire,  et  lui  rend  grâces  en  frémissant  pour 
les  bienfaits  qu'il  est  condamné  i  répandre.  Mais  l'affection 
ne  se  commande  pas  comme  un  feu  de  peloton. 

C'est  la  liberté  du  blâme  qui  fait  tout  le  prix  de  l'éloge.  Cest 
le  servage  do  quatrième  pouvoir  qui  fait  la  puissance  et  la 
popularité  des  hommes  qui  revendiquent  pour  tous  les  autres 
la  jouissance  d'un  bien  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  leur  ravir. 


L'esprit  public  représeote  la  Gonstilaiion  md  écriie  d'une 
aaiion,  celle  que  see  traditions,  ses  mœurs  et  son  caractère 
conservent  et  vififient.  Le  pouvoir  de  ropmion  est  ta  repri- 
seatatioQ  de  cette  cbarte  naturelle,  et  sa  mission  à  lui  estde 
la  défendre  contre  les  envahissements  de  toute  smtveraioeté 
étrangle  qui  ctiercberatt  i  s'imposer  à  la  véritable  souve- 
raineté. 

L'organisme  qui  donne  un  corps  à  ce  pouvoir  est  deitioé 
à  rappeler  constamment  aux  citoyens  que  la  Souveraineté  se 
subit  aucune  prescription,  qu'ils  sont  les  Censeurs  nés  d« 
Gouvernement,  et  que  leurs  droits  ne  se  bornent  pas  ooiqae- 
ment  i  l'émission  d'Un  suffrage,  ce  qui  constituerait  one 
abdication  périodique,  mais  impliquent  aussi  comme  devoir 
la  surveillance  des  actes  de  leurs  mandataires.  Ils  savent  que 
le  Pouvoir,  infaillible  dans  les  monarchies,  doit  chez  un  peuple 
libre  être  honoré  et  appuyé  s'il  suit  une  bonne  voie,  nuis 
averti  et  ramené  quand  il  s'égare. 

Cet  organisme  comprend 
la  Presse, 
le  Jury, 

le  Droit  de  pétition  ou  de  représentation, 
le  Droit  de  réunion  et  d'association. 

Dans  une  Démocratie  où  tout  citoyen  est  partie  intégrante 
du  Souverain,  la  sécurité  de  ce  Pouvoir  est  garantie,  tandi» 
que  dans  les  États  c  défendus  »  par  les  années  permanentes, 
elle  serait  sans  cesse  compromise.  L'exeroice  du  srif-gùimiir 
mmu  est  suspendu  au  gré  de  qui  gouverne,  quand  il  n'est  pas 
formellement  interdit,  et  tout  cela  en  vertu  du  faux  principe 
de  la  délégation  absolue  de  la  souveraineté  nationale. 

C'est  au  maintien  de  cette  Constitution  morale  et  spirituelle 
invoquée  ici  que  l'Opinion  doit  pourvoir,  car  aucun  texte  oa 
disposition  légale  ne  saurait  suppléer  i  son  absence  on  i  sa 
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dis]Hirtli0ii.  Dans  une  Démocratie,  la  liberté  est  camme  Tair 
aiobiant  où  se  ment  le  cUoyeo  ;  il  en  jooit  souvent  sans  appré- 
eier  les  immenMS  prifnléges  qui  en  dérivent,  et  ne  mesure 
toote  rétendoe  de  ce  trésor  qa'iaB  moment  où  il  en  subit  la 
privatieo  pl«s  oa  moins  complète. 

C'est  à  rentretien  du  conrafe  civil  que  te  Pouvoir  de 
rOpinion  est  voué  ;  et  ce  courage,  aucune  organisation  ad- 
ministrative et  militaire,  si  forte  qu'on  la  rendra^  ne  le  rem- 
plaoera  poor  assurer  au  mdme  degré  la  grandeur  et  la  félicité 
aationales. 

Le  préambule  de  presque  toutes  les  constitutions  moxlemes 
a  été  consacré  à  la  reconnaissance  implicite  du  Pouvoir  de 
rOpinion,  le  dernier  chez  les  peuples  attardés,  le  premier 
dans  la  démocratie.  Voyez  toutes  les  déclarations  des  droits 
de  rbomme  et  du  citoyen  ;  —  voyez  même  la  Gbarte  de  1814. 

Son  existence  constitutionnelle  n'est  point  en  général  pro- 
tégée contre  les  réactions  violentes,  et  les  Constituants  futurs 
chez  tous  les  peuples  feront  bien  de  combler  cette  lacune, 
si  mieux  ils  n'aiment  exposer  les  monarques  à  voir  quelque 
jour  s'élever  sur  des  barricades  un  drapeau  rouge  avec  cette 
ioscription  :  a  L'insurrection  est  le  plus  sacré  des  droits  et  le 
plus  indispensable  des  devoirs,  i»  ^ 

U  oà  le  gouvernement  est  fortement  centralisé,  il  a  eu 
soin,  par  des  ordonnances  et  des  arrêtés  restrictifs,  de  réduire 
à  Fétat  de  lettre  morte  l'énonciation  plus  ou  moins  claire  de 
l'état  politique  reconnu  aux  citoyens.  C'est  ainsi  par 
exemple  que  la  Charte  de  1814,  modifiée  en  18S0,  dit 
(article  8)  :  —  c  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
faire  imprijoier  leurs  opinions  en  se  comfùrmafU  aux  lois,  » 

Si  l'on  ne  précise  pas  en  même  temps  le  caractère  de  ces 
lois,  il  est  évident  qu'on  a  tracé  sur  le  papier  une  garantie 
illusoire,  et  que  loin  de  se  croire  en  règle  on  peut,  tout  en 
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faisant  osage  du  droit  proclamé»  enfreindre  qdo  toi  destmclîTe 
de  ce  droit.  C'est  ce  qui  arrive  si  le  goaveroement  conserve 
la  facalté  d'exhumer  d'ancienne»  et  caduques  ord(»HiaDces 
dont  la  lettre  contredit  l'esprit  des  textes  constitmionDels, 
mais  dont  on  n'a  pas  réclamé  énergiqaement  l'abrogation  ex- 
plidte  en  môme  temps  que  la  reconnaissance  des  droits  da 
citoyen. 

Lorsque  des  fonctionnaires  se  permettront  telles  infractions 
an  droit  commun,  telles  infidélités  au  devoir  de  leur  charge, 
qui  signalera  ces  actes  au  Souverain,  et  qui  en  demandera 
justice,  si  le  Pouvoir  de  lK)pimon  n'est  pas  vigoureusement 
organisé  ?  Le  pouvoir  législatif?  Mais  les  sessions  sont  pério- 
diques, et  dans  les  intervalles,  que  d'abus  peuvent  itre 
commis  1 

Or,  les  contribuables  ont  droit  à  la  bonne  et  judiciense 
administration  de  leurs  deniers,  à  l'observatioD  sincère  et 
loyale  par  leurs  concitoyens  et  leurs. magistrats  de  toutes  les 
lois  consenties  par  eux. 

Il  n'y  a  pas  là  d'obstacles  naissant  de  la  configuration  oa 
de  rétendue  du  territoire;  il  n'y  a  pas  de  petits  et  de  grands 
pays;  —  il  n'y  a  que  la  Justice  et  l'utilité  commune. 

Les  causes  correctionnelles  et  criminelles  doivent  èire 
soumises  à  la  décision  des  Jurys,  ainsi  que  les  abus  de  pou- 
voir commis  par  les  fonctionnaires.  Les  délits  de  presse  sont 
de  la  compétence  d'un  Jury  autant  que  posaibl«  spécialement 
composé  pour  cette  judicature. 

Là  Presse  doit  être  affranchie  de  toute  censure,  commedo 
cautionnement  et  du  timbre,  qui  ont  pour  effet  de  créer  deux 
catégories  de  presse,  la  presse  des  riches  et  des  bien-pensants, 
celle  des  pauvres  et  des  minorités;  —  l'une  qui  est  privilégiée, 
l'autre  dont  Texistence  est  rendue,  sinon  impossible,  du  moias 
périlleuse  et  éphémère. 
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Les  citoyens  pourroot  se  réanir  pour  discuter  ioaies  les 
questions  d'iotérét  public,  fvans  dtra  soumis  à  d'autres  obli* 
gâtions  que  celles  résultant  des  lois  qui  rendent  inviolables 
les  droits,  les  personnes,  les  propriétés  et  le  domicile  de  tous. 

Le  droit  de  pétition  sera  reconnu  dans  toute  son  étendue  ; 
tonte  pétition  ou  représentation  appuyée  par  un  nombre 
quelconque  de  citoyens  sera  de  plein  droit  soumise  à  Texa- 
men  du  Conseil  représentatif,  sans  quon  entende  par  là 
qu'une  pression  puisse  ôtre  exercée  sur  les  décisions  de  ce 
dernier. 

Par  la  liberté  de  la  presse  on  entend  la  faculté  illimitée 
reconnue  au  citoyen  de  manifester  sa  pensée  par  des  écrits, 
sons  toutes  les  formes  et  dans  toutes  les  directions.  Aucune 
opinion  ne  saurait  être  mise  à  l'index;  toutes  ont  le  même 
droit  à  la  publicité.  —  Les  formalités  exigées  pour  la  mise  en 
circulation  des  écrits  n'iront  pas  même  jusqu'à  imposer  la 
signature  de  leurs  auteurs.  C'est  à  ces  derniers  à  voir  s'ils 
préfèrent  la  forme  anonyme,  qui  a  cependant  rendu  des  ser* 
Yices  en  multipliant  lés  brodiures  et  en  permettant  aux  idées 
de  se  présenter  toutes  seules  au  pubUc,  sans  être  astreintes 
à  emprunter^  coaune  passeport,  un  nom  plus  ou  moins  ac- 
crédité. 

Par  la  liberté  de  réunion  et  d'association,  on  entend  la 
faculté  iUimilée  reconnue  aux  citoyens  de  s'assembler  en 
nombre  indéterminé  pour  délibérer  sur  tous  les  objets  d'in* 
térét  public  ott  privé  qu'il  leur  plaira  d'introduire  dans  ces 
réunions.  Anouae  autorité  ne  peoâ  toucher  à  ice.droit  impres- 
criptible, sans  reconnaître  par  là  qu'elle  craint  les  idées,  on 
qu'elle  commande  à  des  hommes  placés  sous  un  régime  de 
contrainte;  et  qu'elle  n'est  par  conséquent  pas  l'autorité 
légitime. 

il  est  éf  ident  que  les  abus,  en  démocratie,  ne  demeurent 
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pas  impniiis.  Les  tribunaux  judiciaires  jogeBt  les  délits  de 
presse,  qoi  sont  des  délits  commmis  ;  et  la  paMicilë  complète 
des  débats  répare  les  torts  que  peut  avoir  caosés  la  pnblicîté 
des  écrits  incolpés. 

Tonte  mesure  préventive  contre  la  libre  émission  des  actes 
du  Pouvoir  de  TOpinion  constiiite  une  atteinte  injustifiable  i 
la  Souveraineté  nationale.  Un  pays  où  fleurissent  la  censore 
et  les  autorisations  préalables  ne  saurait  jouir  diffnement  dn 
suffrage  universel;  il  ne  connaîtrait  pas  Tégalité,  ni  la  démo- 
cratie. Le  suffrage  universel  ne  vaut  que  ce  que  valent  le 
concert  et  Teotente  qui  s'établissent  dans  tout  le  pays.  Légalité 
veut  que  toutes  les  opinions  se  puissent  produire;  elle  ne  coa» 
naît  ni  suspects,  ni  bien-peosants.  La  démocratie  enfla  est  le 
gouvernement  du  peuple  par  lui-même;  et  c'est  au  Peaple 
seul  qu'appartient  l'appréciation  de  toutes  les  mamfestatiooi 
de  la  pensée.  La  facilite  que  trouvent  les  empors  à  se  prodaire 
est  neutralisée  par  la  liberté  illimitée  de  la  discussion)  et  pso 
à  peu  c'est  la  nation  entière  qui  devient  le  tribunal  suprèoie 
devant  lequel  passent  successivement  les  lois,  les  doctrines, 
les  idées  et  les  gouvernements. 

L'erreur  en  se  produisant  sor  un  terrain  libre  fait  par  là 
même  appel  à  la  vérité  ;  et  dans  cette  exposition  nniverséiie 
de  la  Presse  et  de  la  Tribune  le  Peuple  fonctionne  conne 
Jury  et  décide  en  dernier  ressort.  Il  «st  le  véritable  khh 
verain. 

On  dira  qu'une  telle  organisatibn  ne  conviMdrait  pis  à 
tous  les  pays  ;  que  le  tempéramettt  des  peuples  eâptiqve  on 
justifie  le  régimeadmînistratîf  qulls^suppoitoit»  et  qu'il  serait 
absurde  de  généraliser  i  tous  l'expérienee  d'une  instimiiii 
ireconnue  bonne  pour  l'un  d'eux. 

Nous  connaissons  celte  ingénieuse  tbéorie.  Il  est  évident 
que  de  chercher  à  ttitroduire  dans  la  législation  d^un  Etat, 
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soit  par  la  sorprise,  soit  par  la  force,  un  corps  de  disposlUons 
saDs  coDDexioD  avec  Pédifice  générai  des  moeurs,  des  ten- 
dances et  des  institotion^  acclimatées  dans  cet  État,  il  n'y 
faut  pas  même  songer. 

Mais  le  temps  fait  son  œuvre  ;  les  Sociétés  deviennent  de 
plus  eo  plus  pénétrables  les  unes  aux  autres,  et  la  nature 
humaine  des  démocrates,  par  exemple,  est-elle  si  différente 
de  celle  des  siyets  roya«a?  Lé  Juste  en  politique  est-il  in- 
trouvable, et;4ès  lors  qu'il  est  trouvé,  pourquoi  hésiter  à  le 
communiquer  à  tons  l^s  hommes  indistinctement,  quels  que 
soient  le  degré  de  latitude  ou  de  longitude,  le  climat,  le  pays 
qu'ils  habitent? 

Après  tout,  chacun  reste  libre  de  garder  l'organisation 
qu'il  a.  Mais  il  est  bon  de  ne  laisser  ignorer  par  aucun  Texis- 
tencê  et  la  grandeur  des  institutions  démocratiques  Les 
démocrates  connaissent  le  régime  de  la  compression  et  du 
bon  plaisir,  et  aucun  d'eux  n^a  besoin  de  la  protection  de 
rantorité  pour  combattre  les  prédications  hostiles  à  Pétat  de 
choses  préféré  par  eux.  La  franchise  accordée  à  de  telles 
prédications,  qui  tombent  soos  le  dédain  populaire  \  est 
pour  eux  non  un  danger,  mais  justement  l'un  des  signes 
caractéristiques  auxquels  ils  reconnaissent  l'excellence  de  la 
civilisation  démocratique,  et  Ton  des  traits  qui  la  recomman- 
dent le  plus  à  leur  affection. 

Donnez  au  Pouvoir  de  l'Opinion  toute  la  place  qui  lui  ap- 
partient dans  la  Cité,  et  vous  verrez  que  grâce  à  lui  le  mal  et 


1.  Ed  1859  ou  en  1860  p«jrui  à  Genève  un  journal  de  propagande 
dans  lequel  le  césarisrae,  était  ouvertement  professé.  Au  bout  de  quelque 
leni»  le  mépris  général,  qui  l'accueilUt  eu  fit  suspeiwtre  la.  pubUcalkHi^ 
et  on  le  mil  en  ballots  pour  les  épiciers,  qui  le  servirent  longtemps  ^ 
leurs  clients  sous  forme  de....  cornets.  L'autorité  n'avait  pas  daigné 
Tapercevoir. 


1 
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le  faux  se  font  eux-mêmes  bonne  justice:  ils  n'ont  pour  cela 
qu'à  se  montrer  ' . 

Avec  le  système  des  mesures  de  police  préventives  appli- 
quées aux  manifestations  de  la  pensée  individuelle,  on  est 
conduit  à  voir  dans  le  Pouvoir  dispensateur  des  permissions 
et  du  timbre,  le  complice  de.tous  les  scandales  imprimés  qu'il 
n'interdit  pas,  et  Finspirateur  intéressé  de  toutes  les  nou- 
veautés mises  en  lumière.  Dans  les  deux  occurrences  il  y  a 
préjudice  pour  Tintérôt  public,  car  on  subit  Tune  ou  l'autre 
de  ces  conséquences  que  le  respect  de  l'autorité  consentie 
s'affaiblit,  et  que  l'énergie  de  l'esprit  d'initiative  tend  à  dis- 
paraître infailliblement. 

1.  •  La  véritable  censure  est  celle  d'un  public  éclairé,  qui  flétrit  les 
opinions  dangereuses  et  qui  encourage  les  découvertes  utiles.  L'audace 
d'un  libelle,  dans  un  pays  libre,  ne  le  sauve  pas  du  mépris  général  ; 
mais  lindnlgence  do  public  à  cet  égard  se  proportioDDe  toujours  i  la 
rigueur  du  gouvernement.  »  Bbmtham* 

«  L'indépendance  des  journaux,  loin  d'être  dangereuse  aux  gouver^ 
nements  justes  et  libres,  leur  prépare  sur  tous  les  points  de  leur  terri- 
toire des  défenseurs  fidèles,  parce  qu'ils  sont  éclairés,  Torts,  parce  quiis 
ont  deç  opinions  et  des  sentiments  à  eux.  »  B.  Constant.  (De  la  liberté 
des  lirochuree,  des  pampMels  al  des  Soumaux*) 


Note.  Tous  les  pays  libres  possèdent  quelque  mauvais  journal,  qoelque 
feuille  qui  s'acbarne  avec  une  stupidité  avejgle  ik  exciter  les  citoyeu 
les  uns  contre  les  autres.  Les  Lacédémooiens  enivraient  des  Ilotes 
esclaves  pour  les  donner  en  spectacle  à  leurs  enfants.  Mais,  s'il  n'est 
pas  besoin  d'enivrer  certains  écrivaillons  pour  les  rendre  méprisables, 
il  ne  faut  pas  condamner  l'usage  du  vin  à  cause  de  l'abus  qu*ou  en  peut 
faire,  ni  la  liberté  à  cause  des  excès  commis  sous  son  égide.  Les  partis 
qui  se  servent  d'une  presse  dévergondée  s'enfoncent  eux-mêmes  peu  i 
peu  dans  la  boue  que  leurs  journalistes  remuent  pour  en  éelaboosser 
leurs  adversaires. 
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CHAPITRE  XVIF 


Le  droit  à  rinsurrection. 


S'il  était  possible  de  mettre  ud  terme  dans  la  démocratie 
au  règoe  exclusif  des  majorités,  on  arriverait  à  ce  résultat 
par  la  parfaite  proportionnalité  de  la  représentation  na- 
tionale. 

Par  le  système  actuel  de  la  représentation  des  partis,  qui 
portent  tous  leurs  efforts  dans  tel  ou  tel  collège  pour  emporter 
tontes  les  candfdatures,  on  entretient  fatalement  dans  le  peuple 
cette  faoeste  habitude  de  la  division  en  camps  ennemis,  qui 
devient  pour  lui  une  seconde  nature.  «  Diviser  pour  régner  », 
telle  fat  toujours  la  devise  des  tribuns  ambitieux  qui  voient 
dans  la  tribune  des  clubs  un  piédestal  pour  s^élever  au-dessus 
de  la  multitude,  et  aussi  pour  escalader  le  Pouvoir. 

Cette  division  profitera  sans  doute  à  quelques  meneurs  ex- 
tasiés dans  la  contemplation  béate  de  leur  propre  supério- 
rité sur  tout  ce  qui  les  entoure.  Mais  elle  corrompt  Tesprit 
démocratique,  et  fait  fermenter  chez  les  citoyens  ainsi  par- 
qués en  tribus  rivales  des  levains  de  haine  et  des  dispositions 
violentes. 

Supposez  même  trois,  quatre  partis,  ou  plus,  représentés 
d'une  manière  compacte  dans  trois,  quatre  collèges  ou 
davantage.  Vous  aurez  dans  les  questions  fondamentales  des 
minorités  qui  pourraient,  en  se  coalisant,  faire  échec  à  la 
majorité  dans  les  assemblées  législatives  ;  et  comme  consé- 
quences, ou  un  gouvernement  privé  de  la  confiance  générale 
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dont  la  loi  a  besoin  pour  s^imposer,  oa  rimmobilité  des  ins- 
titutions, et  enfin  le  recours  à  une  pression  morale  ou  maté- 
rielle pour  influencer  les  délibérations. 

Heureusement,  la  force  armée  se  trouvant  aux  maios  de 
tous  les  citoyens,  une  révolte  amènerait  la  guerre  civile;—  et, 
sauf  dans  les  cas  rares  où  les  gouvernants  usurpent  U 
souveraineté  ou  mettent  la  patrie  en  danger,  cette  perspec- 
tive d'une  guerre  civile  suffirait  pour  rendre  presque  impos- 
sible toute  entreprise  révolutionnaire.  Le  bulletin  de  voteest, 
dans  tous  les  cas,  la  seule  arme  dont  le  citoyen  se  servira. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exécutif  se  rendrait  cou- 
pable de  haute  trahison,  comme  la  force  armée  n'est  pas  ooo 
plus  laissée  à  sa  disposition  en  permanence,  une  assemblée 
générale  dans  laquelle  les  citoyens,  que  le  péril  commao 
met  tous  d'accord,  proclameraient  le  retrait  d»  pouvoir  exé- 
cutif, et  nommeraient  une  nauvelle  Représentation,  ou  an 
nouveau  Directoire;  —  un  tel  acte,  disons-nous,  suffirait 
grâce  au  droit  de  réunion  pour  parer  à  toutes  les  éventuali- 
tés de  cette  nature. 

D'autre  part,  grâce  à  des  circonstances  fortuites,  et  aos» 
un  peu  aux  fautes  commises  par  les  chefs  du  Pouvoir,  celoi-ci 
se  déplace  périodiquement,  et  il  s'opère  ainsi  une  sorte  de 
rotation  qui  favorise  alternativement  chacune  des  opinions 
en  présence. 

On  le  voit,  l'organisation  démocratique  envisagée  surtout 
dans  le  pouvoir  de  l'opinion,  supprime  la  nécessité  d'un  re- 
cours sauvage  à  l'insurrection . 

Mais  U  ne  suffit  pas  de  rendre  inopportun  l'emploi  de  la 
force  brutale,  il  faut  encore  enlever  aux  ennemis  de  la  dé- 
mocratie l'arme  barbare  du  <  droit  à  l'insurrection  >. 

C'est  ce  que  n'ont  pas  compris  lea  auteurs  de  la  révolutioi 
française  de  4789,  quand  ils  créèrent  leur  pastiche  de  la  ré- 


psbliqna  romaine.  GonceDtrer  toate  la  souveraineté  dans  la 
capitale^  c'est  livrer  les  destinées  du  pays  eDtier  au  hasard 
de  tons  les  prétendait,  et  offrir  une  prime  d'un  attrait  irré- 
«stibte  aux  gânéraoK  insurrectionnels. 

€  L'insorredion  est  la  garantie  du  peuple  j>J  disait  Saint* 
Just  dans  son  fameux  rapport  du  23  ventôse  <an  II),  à  la 
Cenvention  nationale. 

€  Quand  le  Gouvernement  viole  tes  droits  du  peuple,  Tin-* 
isorreetion  est  pour  le  peuple,  et  pour  cbaqne  portion  du 
>  peuple,  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable 
»  des  devoirs.  *  (Art.  35  de  la  Déclaration  des  draiu^  1798). 
--  On  ne  voit  pas  trop  sur  quels  motifs,  sur  quels  principes 
philosophiques  ou  s'est  appuyé  pour  introduire  dans  une 
GoQstitution  cette  disposition  barbare. 

Dans  les  monarchies,  les  insurrections  ne  sont  matheureu- 
sèment  que  trop  fréquentes.  Mais  ces  faits  brutaux  ont  leur 
excuse  en  ce  qu'ils  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  l'unique 
moyen  qui  reste  aux  sujets  mal  fouvernés  pour  revendiquer 
des  droits  reconnus  seulement  dans  les  démocraties,  et  en- 
tourés sous  66  dernier  t^égime  de  garanties  bien  plus  puissan- 
teset  moins  illusoires  que  celle  des  coups  de  fusil. 

Un  peuple  qui  ne  s'appartient  pas  et  qui,  bien  que  digne 
d'être  son  propre  maître,  jouit  timidement  d'une  ombre  de 
liberté  octroyée,  inscrite  dans  un  simulafcre  de  con!Stitnlion, 
ce  peuple-là  seulement  possède  légitimement,  quand  il 
est  poussé  à  bout,  te  droit  de  s'insurger  pour  rétablir  les  ba- 
ses renversées  du  droit  naturel.  L'usage  qu'il  fait  de  sa  force 
condamne  ou  justifie  la  prétention  qui  lui  a  mis  les  armes  à 
la  main . 

L'invasion  étrangère  sur  le  territoire  d'un  peuple  inoffensif 
commande  aussi  une  levée  en  masse  de  tous  les  hommes  va- 
lides, et  l'extermination  de  l'envahisseur.  Chaque  buisson, 
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chaque  arbre,  cbaqae  maisoD  entrera  dans  le  système  de  h 
résistance  nationale  ;  les  partisans  on  guérilleros  appmeroot 
tous  les  mouvements  de  la  milice  réfuliëre.  La  Suisse,  l'Es- 
pagne, le  Mexique  fournissent  d'admirables  exemples  d'iD9a^ 
rections  héroïques  et  justifiées  par  le  Droit  des  gens. 

Mais  un  peuple  démocratique  viole  la  loi  fondamentale  dn 
contrat  social,  s'il  croit  pouvoir  compter,  pour  régler  ses 
affaires  intérieures,  sur  une  ressource  aussi  anormale  que 
celle  de  Pinsurrection.  Des  hommes  libres  doivent  respecter 
la  Loi  consentie,  assez  pour  ne  chercher  aucun  appui  eo 
dehors  de  la  Loi»  Ils  sont  suffisamment  à  Tabri  de  l'arbi- 
traire, car  ils  savent  qu'ils  peuvent  refuser  obéissance  à  toute 
mesure  illégale  et  non  con^ntie  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  Représentants,  et  ils  sont  eux-mêmes  l'armée  qui  ser- 
vait autrefois  aux  usurpateurs  pour  dompter  les  résistances 
nationales. 

Le  droit  de  révolte,  l'appel  aux  armes  envisagé  par  plu- 
sieurs comme  une  précieuse  conquête  de  la  révolutioD, 
comme  un  de  ces  immortels  «  principes  de  89  >,  n'est  qu'un 
moyen  de  perpétuer  la  barbarie,  ou  un^  ressource  suprême 
qu'il  faut  laisser  aux  peuples  asservis- et  désespérés. 

Tout  peuple  démocratique  doit  asseoir  sur  des  bases  iné- 
branlables le  Pouvoir  de  l'opinion.  Il  aura  trouvé  le  secret  de 
cet  art  qui  est  la  meilleure  conquête  de  la  science  politique  : 
l'art  de  rendre  les  révolutions  inutiles. 
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CHAPITRE  XVIII 


Le  Service  militaire. 


L'armée  est  Tun  des  plus  grands  intérêts  d'une  société. 
C'est  un  (ait  indiscutable,  quoique  il  puisse  servit*  à  mesurer 
la  distance  qui  nous  sépare  encore  d'une  véritable  civilisation. 

Si  les  monarchies  dépensent  des  capitaux  considérables 
pour  le  perfectionnement  et  Pentretien  de  leurs  armées,  les 
peuples  libres  sont  à  plus  forte  raison  condamnés  à  la  néces- 
sité impérieuse  de  pourvoir  à  leur  bonne  organisation  mili- 
taire. L'indépendance  des  petits  pays  surtout  n'est  garantie 
que  par  la  force  en  soldats  et  en  matériel  de  guerre  dont  ils 
peuvent  disposer  en  tout  temps.  L'histoire  a  montré  que  la 
foi  des  traités  n'est  pas  assez  solidement  établie  pour  consti- 
tuer une  défense  suffisante  du  droit  public.  Ce  n'est  pas  assez 
pour  un  pays  de  demeurer  inofTensif  à  ses  voisins  et  alliés; 
les  traités  qui  garantissent  sa  neutralité  sont  lettre  morte  du 
moment  où  il  peut  offrir  une  proie  facile  à  Fun  de  ces  ambi- 
tieux potentats,  pour  lesquels  c'est  un  titre  de  gloire  que 
d'ajouter  aux  âmes  qu'ils  possèdent  sur  leurs  domaines, 
d'antres  territoires  et  d'autres  âmes  par  miUiers  à  régir. 

Dès  lors,  l'un  des  premiers  soins  d'une  démocratie  sera 
d'organiser  une  force  militaire  respectable,  et  de  chercher  à 
la  rendre  invincible  sur  le  sol  de  la  patrie.  C'est  une  guerre 
sainte,  la  guerre  acceptée  par  des  citoyens  libres  pour  résister 
i  toute  immixtion  injuste  de  l'étranger  dans  les  affaires  de 
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leur  pays.  Cest  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  eux, 
celle  de  la  formation  et  de  l'instruction  de  la  milice  Datiooale. 

Jamais  la  Confédération  helvétique  n'eût  conquis  la  place 
honorable  qu'elle  occupe  dans  le  monde  sans  l'indomptable 
courage  de  ses  pâtres  héroïques.  Elle  aurait  eu  beau  faire  à 
promener  dans  toutes  les  cours  princiëres  d'Allemagne  on  de 
France  la  longue  liste  de  ses  griefs  et  de  ses  doléances,  et  la 
revendication  de  son  bon  droit,  jamais  ces  paysans  n'auraient 
obtenu  comme  don  gracieux  un  pouce  de  leur  terre  natale, 
sur  laquelle  ils  ont  répandu  à  flots  ce  sang  généreux  qui  fait 
mûrir  les  moissons  de  la  liberté. 

Genève  n^a  dû  d'écbapper  pendant  trois  siècles  à  la  honte 
de  perdre  son  autonomie  et  son  nom,  qu'à  l'habitude  qae  ses 
citoyens  avaient  du  mousquet  et  de  la  hallebarde. 

Tout  homme  valide  est  soldat.  Telle  est  la  première  loi 
militaire  de  la  démocratie.  Le  service  militaire,  aussi  bien  que 
l'impôt,  est  en  tant  que  devoir  l'équivalent  du  droit  de  cité. 
L'égalité  veut  que  personne  ne  puisse  se  dispenser  de  remplir 
ce  devoir,  tandis  qull  incombe  à  tous  les  autres  citoyens  dans 
toute  sa  rigueur.  Les  armées  permanentes  sont  organisées 
d'après  les  lois  de  la  conscription,  qui  blessent  Pégalité  dé* 
mocratiqùe  en  ce  que  les  privilégiés  de  la  fortune  échappent 
à  l'obligation  juste  de  servir  leur  pays,  et  le  riche  fait  porter 
sur  le  pauvre  tout  le  poids  de  l'impôt  du  sang. 

Le  système  prussien,  sauf  ce  qui  touche  à  l'admissibilité  aux 
grades  supérieurs,  est  préférable  au  régime  de  la  conscriptioD 
partout  en  vigueur  sur  le  continent.  En  Prusse  en  effet  toas 
les  jeunes  gens  passent  trois  ans  consécutifs  sous  les  drapeaux 
et  quittent  ensuite  le  service  actif  pour  être  incorporés  daos 
la  landwehr.  * 

1.  Ceux  qui  s'habillent  et  s*équipent  à  leurs  frais  ne  soût  teoos  qa^ 
vu  an  de  service  actif. 
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quelle  nouvelle  garantie  n'apporte  pa&  à  la  conser-^ 
Talion  des  fraaah»es  civiles  o^lte  iistUulk>o«  qài  rassemble 
sQocefiaivemeDt  daQs  le&  B^éiMS  rangs,  oomme  en  Svâsse 
chaque  année  pendant  qaetqae&semaiDM,  toole  Félite»de  la 
jeunesse,  riches  et  pauvres,  confondus  daps  les  çièBies  oorps, 
exposés  aux  mêmes  fatigues  et  aux  ménesi  dangeis.?'  Queb 
seraient  les  Ghefe  assez  ittsensés  pour  tenter  .d'employer 
comme  un  iostrumeut  d'agressiOD  extérieure  ou  intérieure, 
une  armée  dans  laquelle  toutes  les  familles  peuvent  avoir  un 
ou  plusieurs  enfants. 

Une  armée  de  fonctionnaires  soldats  n'a  rien  à  ménager  et 
ne  connaît  que  sa  consigne.  Une  milice  de  soldats  citoyens 
ne  connaît  qu'une  cause  à  défendre,  celle  de  l'indépendance 
de  la  patrie,  et  du  maintien  de  Tordre  et  de  la  sûreté  inté- 
rieurs. 

Le  service  militaire  dans  les  pays  libres  doit  inspirer  à  tous 
le  respect  dû  au  drapeau  national  lui-même.  Sans  tomber 
dans  l'abus  ridicule  du  militarisme,  il  faut  rendre  aussi  peu 
ingrate  que  possible  la  tâche  d'instruire  et  de  former  les 
milices.  C'est  un  métier  qui  rapportera,  il  est  vrai,  plus  d'hon- 
neur que  d'honneurs,  mais  il  faut  en  faciliter  l'accès  et  Texer^ 
cice  par  tous  les  moyens  conciliables  avec  l'état  des  ressources 
publiques.  Dans  les  Cantons  suisses  la  charge  d'ofiBcier  est 
une  sorte  de  magistrature,  et  dans  plusieurs  môme  les  chefs 
des  milices  font  partie  de  droit  des  divers  Conseils  revêtus  du 
pouvoir  exécutif  et  administratif. 

La  démocratie  ne  rend  pas  cependant  ces  grades  électifs. 
Un  bon  ofBâer  n'est  pas  le  délégué  de  ses  inférieurs,  mais 
Thomme  chargé  de  leur  enseigner  la  discipline  et  le  métier 
des  armes.  Il  n'est  pas  un  représentant,  mais  un  chef  respon- 
sable aux  magistrats  de  son  pays.  C'est  donc  une  erreur  de 
croire  avec  quelques  logiciens  absolus,  que  les  soldats  peuvent 
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• 

choisir  leurs  commandaDts;  on  n'a  pas  encore  imaginé  de 
donner  aax  écoliers  la  nomination  de  lears  maîtres.  Ed  ceci 
la  rigidité  des  règles  hiérarchiqoes  n'a  rien  que  de  parfaite- 
ment conforme  an  bat  de  Torganisation  militaire  elle-même^ 
qui  est  créée,  non  pour  former  des  assemblées  électorales, 
mais  pour  donner  au  pays  une  armée  instruite  et  discq)lioée, 
et  à  cette  armée  des  chefs  capables  de  la  commander. 
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CHAPITRE  XIX 


L'Ordre. 


L'ordre  et  la  démocratie  peuvent-ils  coexister  dans  an  Ëta  t? 

TeDe  est  la  question  soulevée  maintes  fois  parle  troupeau 
timide  des  commentateurs  de  Hobbes  et  de  Bossuet.  Mais  ce 
Duage  de  poussière  retombe  sur  eux  et  n^obscnrcit  pas  Téclat 
delà  vérité. 

Pour  les  uns,  la  démocratie  c'est  le  désordre  môme,  et  la 
vraie  légalité  n'est  que  le  résultat  d'un  système  de  gouverne- 
ment paternel  qui  fait  descendre  le  pouvoir  d'en  baut^  et  re- 
lègue le  souverain  naturel  dans  une  infériorité  obscure  que 
n'illumine  aucun  généreux  espoir.  Le  pouvoir  d'un  seul  de- 
meure Tunique  remède  à  ce  qu'ils  considèrent  comme  l'a- 
narchie. 

Supposons  un  instant  avec  eux  que  le  règne  de  l'ordre  ex- 
clut celai  de  la  démocratie,  laquelle  serait  impuissante  à 
garantir  à  tous  les  contractants  la  jouissance  d'un  état  social 
qui  ne  dégénère  jamais  en  anarchie  licencieuse.  Yoilà  la  so- 
ciété sauvée  et  placée  sous  la  tutelle  d'une  famille  royale.  La 
souveraineté  est  concentrée  sur  la  tête  d'un  seul  homme,  et 
transmise  héréditairement  à  ses  successeurs.  Pour  garantir 
complètement  la  sécurité  de  la  Couronne,  Tinstitution  d'une 
force  armée  permanente  est  reconnue  indispensable,  car  il 
faut  une.  sanction  efficace  et  prompte  qui  assure  Texécution  des 
lois  et  des  décrets,  la  volonté  des  hommes  n'étant  déterminée 
que  par  l'intérêt  ou  la  crainte.  «  Les  masses  sont  faites  pour 
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croireet  pour  suivre,  en  un  mot,  pour  être  gouvernées.>  *  Puis- 
qu'il ne  s'agit  que  de  trouver  des  directeurs,  voilà  dooc  Tor- 
dre établi,  et  la  mobilité  du  pouvoir  changée  en  cette  immo- 
bilité sacrée  qui  rappelle  sur  la  terre  réternité  de  la  majesté 
divine. 

Fénelon  avait  dit  ceci  :  <  En  changeant  les  souverains  on 
n'est  pas  sûr  d'en  trouver  de  plus  modérés  et  de  meilleurs 
que  ceux  qu'on  déposent  *  Puis  :  «  Ce  serait  se  révoller  con- 
tre Dieu*méme  que  de  se  révolter  contre  les  Puissanoes  qu'il 
a  établies,  quand  même  elles  abusent  de  leur  autorité.  • 

Supposons  donc  cette  doctrine  triomphante»  et  rAutorité 
paternelle  relevée  dans  l'État.  — 11  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  pour  beaucoup  d'hommes  pratiques,  l'ordre  n'est  pas  ce 
fait  banal  de  l'immobilité  de  toutes  choses  qu'on  a  appelé  un 
paradis  bourgeois,  et  par  lequel  on  représente  l'idée  de  U 
conservation  de  la  famille,  de  la  religion  et  delà  propriété.  — 
Non;  ce  qu'on  entend  par  là,  c'est  le  règne  incontesté  de  celle 
uniformité  sociale,  politique,  administrative  qu'engendre  né- 
cessairement  l'établissement  d'une  domination  héréditaire. 

L'activité  nationale,  libre  en  démocratie  de  choisir  entre 
toutes  les  branches  des  connaissances  humaines,  seconceiklre 
sur  un  seul  point:  la  production  industrielle,  agricole  et  ar- 
tistique. La  pensée  assujettie  reste  comme  figée  dans  le 
dogme  de  l'unité  dynastique  et  dans  l'immutabilité  du  Pou- 
voir. Le  progrès  général  des  idées  et  des  sciences  so- 
ciales est  arrêté*  ou  contenu  par  la  crainte  de  déranger  la 
symétrie  de  l'organisation  de  1  État,  et  de  menacer  les  habi- 
tudes et  les  intérêts  qui  se  sont  épanouis  avec  les  institutions 
existantes. 

C'est  à  cette  immutabilité  que  l'iniljative  ladividuelte  est 

4 .  Louis  Couture  ;  du  Gouvernement  héréditaire  en  France»  ISSO- 

5.  Essai  sur  le  gouvernement  civil,  cfaap.  X.  - 
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sacrifiée,  et  la  législation  se  plie  à  la  nouvelle  nécessité  qui 
naît  des  circonstances.  Tout  novateur  a  beaucoup  de  chances 
de  passer  pour  un  ennemi  public,  pour  nu  contempteur  de 
Tordre,  et  la  pensée  des  citoyens,  comme  leurs  actes ,  doit 
se  soumettre  à  une  règle  d^obédien ce  presque  monacale. 

La  liberté  de  la  presse,  par  exemple.  «  la  première  de 
toutes  les  libertés,  dans  laquelle  elles  n'existent  pas  >,  '  sera 
soumise  à  des  entraves  qui  la  paralyseront,  pour  le  bien 
comme  pour  le  mal.  Liberté  limitée,  liberté  confisquée.  Il 
n'y  a  pas  de  limite  capable  d^rrêter  la  main  qui  peut  mutiler 
le  Droit.  La  faculté  si  précieuse  de  penser,  de  parler  et  d'é- 
crire, dès  qu'elle  est  réglementée  e^t  confisquée  au  profit  de 
l'orthodoxie  régnante. 

La  liberté  de  réunion  subira  le  même  sort,  car  on  ne  perr 
mettra  pas  de  communiquer  par  la  parole  ce  qui  est  interdit 
i  la  presse.  La  police  sera  nécessairement  initiée  à  tontes  les 
manifestations  de  l'activité  littéraire,  industrielle,  scienti- 
fique et  reHgieosede  la  nation.  Tout  organisme  indépendant 
par  lui-même  dODBe  cmibragle  au  Pouvoir  immuable  ;  et  dans 
cette  préoccupation,  des  mesures  préventives  autant  que  ré- 
pressives seront  prises  pour  protéger  la  société  et  l'ordre 
contre  les  irruptions  de  la  liberté  individuelle.  —  Liberté  li- 
mitée, liberté  confisquée. 

On  le  voit,  l'ordre  ainsi  compris,  est  inconciliable  avec  le 
respect  du  droit  de  chacun.  Mais  l'ordre,  qui  est  la  liberté 
de  totts^,  suivant  les  doctrinaires  du  dogme  social,  peut-^il 
exiger  le  sacrifice  de  la  liberté  de  chacun,  et  que  devient  cet 
ordre  loraque  la  pessée,  qui  est  aussi  nue  propriété  in viola^ 
ble  de  l'homme,  est  réduite  en  esclavage,  ou  ce  qui  revient 
au  mâine,  au  silence  forcé  ? 

i.  Discours  de  lord  Palnierston. 

î.  Cette  définition  est  de  M.  J.  de  Strada.  (Le  dogme  social,  1861.) 
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Qae  devient  la  vérité  du  pacte  social,  ce  contrat  eo  veriQ 
duquel,  dit*on,  chaque  membre  de  la  société  civile  abandoo 
nerait  une  portion  de  sa  liberté  afin  d^obtenir  la  jooissaDce 
du  reste,  alors  qu'un  maître  s'empare  du  contrat  et  s'ea  sert 
comme  d'un  instrument  pour  resteindre  graduellemeot  i  son 
profit  le  patrimoine  inaliénable  de  libertés,  de  droits  person- 
nels et  d'intelligence  virile  qui  fait  de  Thomme  le  serviteur 
de  lui-même  et  le  roi  de  la  terre,  et  qui  trace  entre  lai  et  la 
brute  une  limite  infranchissable  pour  celle-ci? 

On  nous  arrêtera  ici  pour  nous  dire  que  la  liberté  politiqne 
est  incompatible  avec  l'établissement  d'une  autorité  durable» 
et  que  la  dignité  nationale  veut  un  Pouvoir  fort  au  dedans  et 
respecté  au  dehors. 

On  répond  donc  par  la  Raison  d'État.  L'aube  apparaît  sur 
la  montagne,  et  la  chauve-souris  lui  crie  :  Va-t'en,  il  est  trop 
tôt;  nous  nous  accommodons  très-bien  de  ces  ténèbres! 

Mais  il  n'est  Pouvoir  si  fort,  dans  son  isolement  de  la  véri- 
table souveraineté,  qui  ne  trouve  dans  sa  force  même  le 
germe  de  sa  faiblesse,  ou  le  virus  de  la  maladie  qui  le  tuera. 
Tous  les  pouvoirs  forts  sont  tombés,  à  l'exception  de  ceux  qai 
ont  demandé  leur  consécration  à  la  reconnaissance  du  droit 
individuel,  et  qui  ont  associé  leur  existence  à  l'inviolabilité 
de  la  souveraineté  nationale. 

L'ordre  fondé  sur  la  compression  est  pour  tous  les  boas 
esprits  un  ordre  précaire,  que  la  crainte  soutient  et  que  la 
contrainte  rend  insupportable.  Les  révolutions  alors  sotii 
rendues  possibles,  parce  que  toutes  les  classes  ne  soat  pas 
intéressées  au  maintien  de  ce  qui  existe,  et  que  beaaooop 
d'hommes  laisseraient  s'accomplir  un  changement  dans 
lequel  ils  voient  quelque  chose  à  gagner  pour  leur  pays. 

On  a  donc  laisse  tomber  la  proie  pour  n'atteindre  qn'aoe 
ombre  insaisissable  et  chimérique,  et  par  haine  de  la  démo- 
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eraUe,  on  a  créé  an  ordre  social  qui  laisse  la  porte  ouverte 
à  rexécQtion  de  tons  te  menaçants  programmes  de  la  dé- 
magogie. 

Non,  Pordre  véritable  n'est  pas  là  où  les  uns  sont  assajeitis 
aox  lois  tandis  que  les  antres  se  dérobent  à  Tobligation  com- 
mune pour  se  mettre  au-dessus  de  leurs  concitoyens;  —où  la 
foi  jurée  n'est  inviolable  qu'autant  que  dure  Timpossibilité 
de  la  violer  sans  péril  pour  soi-môme  ;  —  où  la  vie  des 
hommes  sert  d'enjeu  dans  des  guerres  purement  agressives, 
eolreprises  pour  la  gloriole  militaire  et  pour  soutenir  une 
lutte  d'influence  sur  le  monde.  —  L'ordre  n'est  pas  ià  où  les 
gouvernements  peuvent  troquer  des  peuples  contre  d'autres 
peuples»  en  faisant  jouer  aux  sujets  brocantés  une  comédie 
de  suffrage  universel  sous  la  pression  du  fait  accompli  sans 
eux;  —  où  la  justice  est  rendue  par  des  tribunaux  d'excep- 
tion ;  où  la  loi  n'est  pas  le  produit,  élaboré  avec  le  consente- 
ment  de  tous,  de  la  conscience  publique  librement  consultée. 

Qu'est-ce  donc  que  l'ordre? 

Il  consiste  dans  l'équilibre  du  droit  social  et  du  droit  indi- 
viduel ;  dans  cette  naturelle  convergence  si  souvent  invoquée 
ici,  de  l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt  commun.  Il  est  étranger 
aux  pays  d'arbitraire  monarchique  ou  ministériel,  comme 
aux  démagogies;  aux  nations  où  la  masse  de  l'État  annihile 
llodividu,  et  à  celles  où  l'Individu  substitue  ses  convenances 
à  l'autorité  du  droit  public,  et  foule  aux  pieds  brutalement 
les  Tables  de  la  Loi. 

Une  république  où  le  vœu  de  chaque  citoyen  ne  pourrait 
se  faire  jour  qu'à  travers  la  violence  et  l'intimidation ,  où  les 
partis  en  possession  du  pouvoir  entendraient  ériger  leur  pré- 
pondérance en  loi  de  salut  public,  et  n^obéir  à  la  Constitution 
que  dans  celles  de  ses  prescriptions  qu'ils  estiment  favora- 
bles à  leurs  appétits,  —  cette  république  se  ravalerait  au  ni- 
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veau  d'une  tr^bu  hotlentote,  ou  de  ces  Peaux-Rouge»  qui 
scalpaient  et  brûlaient  leurs  prisonniers  à  petil  feu. 

a  Respecte  le  Mien,  et  je  respecterai  le  Tien  7>,  dit  au  pion- 
nier qu'il  rencontre  sur  son  chemin  le  pionnier  des  for6ts  du 
nouveau  monde.  Le  dogme  de  TOrdre  est  toat  entier  cootenu 
dans  cette  formule  primitive,  et  peut  être  encore  ram^  i 
cette  déflnitioD  aussi  simple  qu'aune  maxime  des  Sages  hin- 
dous :  —  Le  règne^  pâîslWe  de  la  Loi  conseille. 
•  Au  point  de  vue  du  droit  social,  et  conçue  dans  une  région 
supérieure  à  rdcéan  houleux  des  prëtenlions  individuelles, 
cette  formule  se  rapproche  jusqu'à  se  confondre  avec  elte, 
de  la  définition  donnée  plus  loin,  de  la  Liberté  :  l'accord  d$ 
la  souveraineté  naturelle  de  Tindividu  avec  Fautorité  de  I» 
Loi  consentie,— définition  conçue  au  point  de  vue  du  citoyen 
exposé  au  choc  quotidien  de  la  masse  sociale^  qui  le  rédai- 
rait  à  la  condition  d'automate,  s'il  n'était  défendu  par  des 
garanties  constitutionnelles  dans  cette  lutte  inégale  et  impos- 
sible de  l'homme  contre  la  sociétés  armée,  du  ppl  de  terre 
contre  le  pot  de  fer. 

Un.  peuple  qui  ne  possède  point  la  liberté  ne  connaît  pas 
le  respect  de  l'ordre,  car  l'ordre  imposé  n'est  qu'une  form^ 
modernisée  de  l'antique  barbarie;  et  qui  dit  ^orce  brutale, 
dit  désordre. 

Un  peuple  qui  ue  connaît  pas  le  respect  d^  l'ordre  oe  pos- 
sède pas  non  plus  la  Liberté  qu'il  prétendrait  vainement  ia* 
voquer  comme  sa  souveraine;  car  un  Etat  dans  lequel  les 
droils.d'un  seul  particulier  peuvent  être  impunément  lésés, 
ou  sa  vie  et  ses  biens  mii  en  péril,  est  un  Etat  soumis  à  la 
loi  du  piuti  fort  et  au  despotisme  à  wiUe  tèies^laplus  hideux 
et  la  plus  déiesl-able  .d^  toutes  lp&  t^ra,nn)«^. 
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CHAPITRE  XX 


La  Liberté. 


Après  tout  ce  qui  vient  d'éire  dit,  la  défloition  de  la  liberté 
devient  chose  facile,  car  on  a  vu  que  le  vieux  et  fantasmago- 
rique antagonisme  de  l'Autorité  et  de  la  Liberté  s'évanouit 
an  toucher  de  la  logique  démocratique. 

Faites  traverser  à  l'Autorité  toutes  tes  phases  de  la  genèse 
retracée  iei,  et  vious  aurez  donné  aux  franchises  de  la  Cité 
un  appui  qui  ne  leur  faillira  jamais. 

La  liberté  est  une  résultante,  autant  qu'une  force  initiale. 
Donnez  à  l'ictérêt  particulier  sous  toutes  ses  faces  assez  de 
champ  et  d'espace  pour  qu'il  ne  dérange  pas  le  jeu  de  l'intérêt 
général;  vous  les  verrez  cheminer  ensemble  dans  une  di- 
rection presque  parallèle,  participer  au  mouvement  l'un  de 
Pantre,  et  partant  du  môme  point  produire  cette  force  à  la- 
quelle ils  s'alimentent  tous  deux,  et  qui  est  la  Liberté. 

La  Liberté  est  donc  l'accord  de  la  Souveraineté  naturelle 
de  l'Individu  avec  la  Loi  consentie.  De  telle  MHrte  qu'on  peut 
la  connaître  et  en  fixer  les  conditions^  seulement  après  avoir 
établi  sur  des  toudemeots  durables  la  souveraineté  nationale 
et  l'édifice  de  la  législation. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  borner  à  inscrire  son  nom  au  fronton 
de  cet  édifice;  en  n'aura  rien  (ait  si  l'esprit  de  liberté  n'est 
pas  lui-même  l'atmosphère  de  la  communsulé  civile. 

(La  liberté,  suivant  la  déôtaration  des  droits  emprtlmtéiB  par 
la  Révolution  (h  1789  aux  Coni&litulions  américaines,  —  la 
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liberté  est  le  pouvoir  qai  appartient  à  rtiomme  de  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui.  i  *  (Déclaraiion  de  1Î9S.) 

Cette  formule  élastique  ne  suppose  nullement  rorganisation 
démocratique  de  l'État  ;  elle  peut  s'appliquer  aux  monarchies 
absolues,  comme  aux  aristocraties.  Il  est  évident  que  tout 
dépeitd  de  la  nature  des  droits  reconnus  à  chacun.  Le  Grand- 
Khan  de  Tartarie  ou  le  roi  nègre  de  Dahomey  peuvent  par- 
faitement, après  avoir  proclamé  que  les  droits  de  tous  sont 
réduits  à  leur  plus  simple  expression,  au  profit  d^une  caste 
ou  de  quelques  privilégiés  dont  le  pouvoir  est  accru,  inscrire 
en  tête  d'une  Charte  la  formule  de  la  liberté  détachée  da 
code  révolutionnaire  de  1793. 

Les  Constitutions  américaines  sont  beaucoup  plus  explici- 
tes dans  leurs  déclaration$  des  droits.  Dans  des  termes  moins 
sentencieux  et  dogmatiques,  ces  déclarations  stipulent  claire- 
ment quels  sont  les  avantages  que  chaque  citoyen  peut  retirer 
du  contrat,  ainsi  que  les  limites  du  pouvoir,  et  dans  quelles 
formes  la  souveraineté  du  peuple  peut  et  doit  être  manifestée. 
Elles  font  à  tous  un  devoir  d'être  libre,  mais  ne  contienDent 
de  même  que  les  Constitutions  suisses  aucune  dMnilion  de 
la  liberté  ^.  Il  est  évident  toutefois  qu'avec  ces  statuts  élaborés 
sans  arrière-pensée  d'aucune  sorte,  le  peuple  qui  se  gouverne 
dans  de  telles  conditions  possède  la  liberté  la  plus  complète 
qui  se  puisse  imaginer. 

Le  plus  admirable  commentaire  des  constitutions  démo- 
cratiques c'est  le  spectacle  offert  au  monde  par  la  petite  Suisse, 


i.  ...  «  Tout  ce  qui  De  nuit  pas  à  autrui.  >  (Constitulion  de  1791.] 
—  «  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qu*OD  veut,  si  Ton  vent 
ce  que  i'ou  doit.  »  (Bo?iivard.) 

%  La  GoDstif^itioo  de  la  Pennsylvanie  qui  fut  la  première  en  date  est 
encore  en  vigueur,  tandis  que  le  code  politique  français  fut  reoianii 
douze  fols  depuis  lors,  mais  jamais  dans  un  sens  vraiment  libéral. 
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qai  malgré  les  difficultés  natarelles  de  sa  position  géogra- 
phique, et  à  travers  les  barrières  protectionnistes  de  Tétran- 
ger,  a  su  conquérir  une  place  an  premier  rang  des  puissances 
iodostrielles.  C'est  le  spectacle  donné  depuis  moins  d'un 
siècle  par  treize  petites  colonies  anglaises  en  Amérique,  de- 
venues après  cinquante  ans  de  vie  républicaine  la  première 
et  la  plus  puissante  des  nations  libres,  et  auxquelles  Thuma- 
Dite  reconnaissante  enviera  toujours  la  gloire  d'être  la  patrie 
de  Washingtou,  Franklin,  JeSerson. 

On  apprend  chez  ces  peuples  que  la  liberté  ne  se  décrète 
pas  conune  un  article  de  foi.  Elle  a  son  principe  de  vie  dans 
les  habitudes  avant  d'être  réglée  par  la  Constitution  ;  elle  est 
surtout  enracinée  dans  le  cœur  de  Thomme  libre  qui,  ayant 
pleine  faculté  de  choisir  pour  prendre  une  détermination 
quelconque  entre  l'alternative  juste  et  Talternative  injuste, 
rejette  celle-ci  par  éducation  et  par  goût,  et  se  décide  pour 
le  mode  d'agir  ou  pour  le  parti  qui  lui  paraît  le  plus  favo- 
rable an  bien  public.  C'est  ainsi  que,  sans  aucun  emploi  de 
la  force  armée,  sans  moyen  d'intimidation  d'aucune  sorte, 
les  citoyens  d'un  pays  libre  s'accoutument  à  vivre  ensemble, 
à  s'associer,  à  s'abstenir  de  toute  violence  quels  que  soient 
les  différends  qui  s'élèvent  entre  eux,  à  respecter  toutes  les 
opinions,  car  dans  un  pays  libre  toutes  les  opinions  s'ali- 
mentent naturellement  à  un  fonds  commun  de  patriotisme, 
et  enfin  à  soumettre  leur  ligne  de  conduite  à  la  loi,  qui  n'a 
pas  même  besoin  de  la  sanction  pénale  pour  s'imposer,  car 
elle  apparaît  comme  une  sorte  de  contrat  de  mariage  entre 
l'intérêt  privé  et  l'intérêt  général,  par  lequel  le  premier  ne 
renonce  qu'à  son  isolement  et  à  sa  faiblesse. 

En  un  aiot,  Phomme  libre  est  celui  qui  fait  toujours  son 
devoir,  sans  que  l'idée  d'une  force  qui  peut  l'y  contraindre 
soit  pour  rien  dans  son  obéissance. 
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C'est  pourquoi  la  démocratie  donne  au  monde  le  meiUeor 
modèle  d'une  société  morale  et  libre,  où  Tassentiment  de 
tous  les  associés  est  substitué  à  la  menace  d'une  coërcitioD 
pour  obtenir  le  maximum  de  sécurité  et  de  profits  commaos; 
où  ils  jouissent  tous  du  plein  et  t ntier  exercice  de  leurs  fa- 
cultés, qui  sont  aussi  une  propriété  sacrée,  de  telle  sorte 
que  loin  d'entretenir  contre  l'État  des  pensées  et  des  projets 
hostiles,  ils  soient  nécessairement  guidés  dans  leurs  mani- 
festations  surtout  par  l'amour  du  devoir  et  la  reconnaissaoce 
pour  un  établissement  social  dans  lequel  ils  consenent  l'ab- 
solue disposition  d'eux-mêmes. 

C'est  pourquoi  l'on  a  raison  de  dire  que  la  Liberté,  qui 
sera  fondée  et  garaiitie  d'une  manière  durable  par  Tenseia- 
ble  des  applications  du  principe  de  la  souveraineté  natioDale 
rappelées  ici,  n'est  autre  chose  qae  s  l'accord  de  la  souTerai- 
neté  natarelle  de  l'Individu  avec  l'autorité  de  la  Loi  con- 
sentie ». 
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CONCEilJSlOIV 


Ce  n'est  ni  le  télégraphe,  oi  la  locomotive ,  ni  la  navi- 
gation aérienne,  ni  la  langue  universelle,  qui  pac^ 
liera  le  monde  et  fondera  parmi  les  hommes  le  règne  de 
la  fraternité.  Au  contraire,  il  esX  à  présumer  qoe  tous  ces 
perfectionnements  deviendront  avec  le  temps ,  c|e  précieux 
auxiliaires  pour  les  arts  de  la  destruction.  C!e$i  â^  la  démor 
cratie  qu^est  réservée  cette  mission  providentielle  d'arracher 
tant  de  générations  à  Tétat  de  nature,  qui  est  Téts^t  deguerre 
dans  lequel  nous  vivons  encore. 

L'idée  cosmopolitique,,  après  avoir  séduit  bien  des  rêveurs 
spirituels,  leur  a  été  ôtée  depuis  longtemps  d^à  par  la  pro- 
saïque nécessité  de  commencer  à  être  d'abord  un  bon  ci- 
toyen de  son  propre  pays,  de  nos  jours  où- toutes  les  patries 
De  sont  protégées  qjue  par  un  mensonge  d'équilibre  dans 
Icjquel  les  petit  États  servent  d'appoint,  et  courent  U  chance 
de  passer*  de  l'un  à  l'autre  plateau  de  la  balance,  si  leur 
union  intérieure  ne  l^s  rend  respectables  et  forts. 

La  patrie  du  démocrate,  c'est  la  société  des  hommes  hbres  ; 
—  et  c'est  ce  que  chacun  doit  chercher  à  posséder  pour  son 
compte.  Mais  cette  société  ne  saurait  subsister  en  dehors  du 
coite  désintéressé  de  la  justice,  qui  seule  faili  les  Villes  et  les 
Ëtats  glorieux,  parce  que  la  véritable  gloire  ne  consiste  pas 
dans  Textension  donnée  aux  frontières,  mais  dans  l'empire 
qu'un  peuple  exerce  sur  loi-même. 

Quelle  que  soit  la  page  d'histoire  sur  laquelle  on  s'arrête, 
on  trouve  que  les  Cités  n'ont  péri  que  par  des  blessures  faites 
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chez  elles  aa  principe  de  l'équité.  Les  injustices  engendrent 
les  discordes,  qui  s'enveniment  et  s'alimentent  à  toutes  les 
passions  étroites  et  haineuses  surexcitées;  et  s'il  s'élève  une 
tempête  qui  éclate  et  détruit^  en  remontant  au  premier  chai- 
non  des  événements  on  découvre  que  l'iniquité  elle-même 
soufferte  par  une  génération  antérieure  a  été  le  souffle  qui  a 
fait  lever  l'orage  dévastateur.  * 

On  se  préoccupera  davantage  dans  les  démocraties  futures, 
non  de  savoir  par  qni^  mais  comment  la  loi  sera  faite.  On 
placera  le  Droit,  non  dans  l'opinion  de  la  majorité,  mais  an 
point  d'intersection  fixé  par  la  rencontre  du  Juste  et  de  PD- 
tile.  Les  courtisans  quand  même  du  pouvoir  deviendront  de 
jour  en  jour  plue  rares,  parce  qu'il  cessera  lui-même  d'être 
un  objet  d'exploitation,  et  que  les  peuples  saurontenfin  met- 
tre à  leur  tête,  non  des  maîtres  qui  se  fortifient  par  l'aggra- 
vation de  la  faiblesse  de  l'Individu,  mais  des  magistrats  hon- 
nêtes et  dévoués,  de  véritables  justiciers,  en  un  mot. 

Oui,  nous  marchons  vers  cet  état  de  choses  où  la  justice 
ne  connaîtra  pas  de  frontières,  où  elle  sera  considérée  en 
elle-même  et  pour  elle-même.  Nous  allons  à  réparpillement 
du  pouvoir,  à  sa  dissémination  dans  toutes  les  mains.  La  pa- 
trie de  l'homme  sera  un  jour,  non  l'Angleterre,  la  France,  la 
Russie,  ou  l'Europe,  mais  la  science  et  la  civilisation,  et 
c'est  ce  qu'on  ne  peut  obtenir  de  nos  jours  où  la  grande  af- 
faire n'est  pas  de  rendre  les  hommes  moraux,  et  libres  parce 
que  moraux^  mais  de  les  rendre  dociles  et  souples  à  toute 

I .  Sans  aller  plus  loin,  THistoire  de  Genève  fournit  un  exemple  Do- 
uble de  cette  réversibilité  de  l'injustice.  Les  proscriptions  des  Liber- 
tins et  du  parti  suisse  sous  Calvin  ont  relardé  alors  la  rénnion  dé6oitive 
de  la  RépubKque  aux  cantons  helvétiques,  et  les  proscriptions  des  Re- 
présentants sous  le  régime  des  médiations  du  XYIII^  siècle  ont  favori^ 
les  haines  et  ie$  convoitises  qn\  ont  rendu  po$8U>le  U  catastrophe 
de  «798, 
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domination  victorieuse.  —  Le  vol,  la  fraude,  la  trahison» 
l'injustice  sous  tontes  ses  formes  trouvées  oa  à  trouver^  sera 
aussi  rare  et  inouïe  que  de  nos  jours  le  parricide,  pour  lequel 
les  Lacédémoniens  n'avaient  prévu  aucune  pénalité.  Malgré 
TiDcréduIité  des  sceptiques,  et  malgré  les  préjugés  '  domi- 
nants dus  à  notre  séjour  actuel  dans  une  chrysalide  sociale, 
cela  sera  ;  et  si  nous  ne  le  voyons  pas  nous-mêmes,  nous 
pouvons  nous  consoler  en  songeant  à  nos  aBCôtres,  qui  n'i- 
maginèrent jamais  une  société  sans  esclaves,  ef.  qui  crurent 
plus  tard  à  la  puissance  des  sorciers  et  aux  cornes  du  diable. 

Quelle  serait  la  part  que  doit  prendre  la  Suisse  dans  ce 
mouvement  grandiose  en  avant  ?  —  Elle  doit  travailler  à  la 
formation  de  fédérations  démocratiques,  et  à  la  création  d'un 
congrès  amphictyonique  européen^  d'une  sortQ,  de  tribunal 
arbitral  formé  de  délégués  élus  par  tous  les  peuples,  et  dont 
la  voix  remplacerait  celle  du  canon  pour  trancher  les  diffé- 
rends  internationaux  qui  déterminent  les  crises  dont  souffrent 
surtout  les  classes  laborieuses.  Il  faut  que  les  nations  soient 
enfin  envisagées  c^mme  des  unités  égales  en  droit,  et  non 
comme  des  États  plus  ou  moins  intéressants  selon  le  nombre 
de  soldats  et  de  pièces  d'artillerie  qu'ils  peuvent  mettre  en 
ligne. 

Et  si  l'on  objecte  que  ceci  est  une  brillante  utopie,  irréa- 
lisable comme  le  rêve  de  l'abbé  de  Saiot-Î^ierrç,  nous  ré- 
pondrons  que  l'objection  est  précisément  la  condamnation 
de  l'organisation  politique  dominante  aujourd'hui,  puisque 
la  force  demeure  VuUima  ratio  regum^  comme  aux  plus  mau- 
vais âges  de  l'antiquité. 

Le  seul  moyen  d'établir  une  paix  féconde,  parce  qu'elle  ne 
sera  plus  précaire,  c'est  de  modifier  l'axe  de  la  souveraineté, 
et  de  rendre  les  peuples  à  eux-mêmes. 
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ESSAI  SDR  LA  POESIE  HONGROISE 


Le  monument  le  plus  darable,  le  pins  certain^  le  plas 
ancien  de  Texistence  des  nations,  c'est  le  langage.  La  com- 
paraison des  langues  est  le  critérium  le  plus  sûr  que  nous 
fournisse  la  science  pour  établir,  d'une  manière  positive,  Tori- 
gine  des  peuples  et  reconstruire  l'histoire  primitive  du  monde. 
Cest  à  l'aide  du  langage  que  les  philologues  anglais  et  alle- 
mands ont  démontré,  avec  une  évidence  mathématique,  Tori- 
gine  asiatique  de  toutes  les  races  qui  habitent  aujourd'hui  le 
continent  européen.  C'est  grâce  aux  profonds  travaux  de 
Wilson,  de  Scblegel,  de  Bopp,  que  nous  savons  qu'il  y  a  en 
Europe  deux  familles  principales  de  peuples:  la  famille 
indienne,  à  laquelle  se  rattachent  les  Celtes,  les  Grecs,  les 
Latins,  les  Allemands  et  les  Slaves,  et  la  famille  tatare,  à 
laquelle  appartiennent  les  Turcs,  les  Finnois  et  les  Hongrois. 
Hais  comme,  outre  ses  rapports  intimes  avec  les  dialectes  de 
la  Tatarie,  l'idiome  magyare  présente  encore  des  analogies 
très-nombreuses  avec  le  sanscrit,  on  doit  admettre  nécessai- 
rement qu'à  une  époque  très-reculée  dans  la  nuit  des  âges  et 
longtemps  avant  l'émigration  de  toutes  ces  races,  les  tribus 
tatares  dont  les  Magyares  sont  un  rameau  entretenaient  des 
relations  directes  et  fréquentes  avec  les  Indiens. 
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La  langue  hongroise  se  distingue  entre  toutes  les  aatres 
par  sa  douceur  et  par  sa  souplesse.  Sa  faculté  de  dérivation 
et  de  composition  est  presque  illimitée.  Des  lois  eaphooiqnfô 
d'une  délicatesse  exquise  président  à  la  formation  des  mots. 
Les  affixes  qui  expriment  les  cas  de  la  déclinaison  et  les  per- 
sonnes des  verbes  prennent  toujours  une  voyelle  analogue  à 
celle  du  radical  gui  précède  ;  ainsi,  atya^  père,  fait  au  géni- 
tif atya'fiak,  et  mese,  fable,  fait  meae-nek.  On  ne  pourrait  pas 
dire  atya-nek  eimese-fKdc  :  la  loi  d'harmonisation  s'y  oppose: 
les  voyelles  fortes  a,  n,  u  ne  peuvent  s'allier  qu'avec  des  sons 
de  la  même  nature,  et  les  faibles,  e^i,  û  ne  peuvent,  de  leur 
côté,  être  mises  en  rapport  qu*avec  des  faibles. 

Peu  de  langues  se  prêtent  mieux  que  le  magyare  aux  exi- 
gences et  aux  caprices  de  la  poésie.  On  peut,  dans  cette  lan- 
gue, imiter  avec  succès  les  mètres  les  plus  divers,  depuis 
l'hexamètre  d'Homère  jusqu'à  la  stauce  du  Tasse.  Il  y  a 
quelques  années,  une  discussion  s'éleva  entre  les  savants 
d'Allemagne  pour  savoir  laquelle  des  langues  modernes  était 
la  plus  propre  à  la  traduction  en  vers.  On  prit  pour  texte  ce 
beau  distique  persan  :  a  Mon  fils,  au  jour  de  ta  naissance  tu 
>  pleurais  et  tes  amis  riaient;  vis  de  telle  sorte  qu'à  ta  mort 
»  tes  amis  pleurent  et  que  tu  ries.  »  Le  célèbre  orientaliste  von 
Hammer  en  fit  cette  traduction  allemande  : 

«  Sohn!  du  weintest  am  Tagder  Geburl,  es  hchten  die  Freuode; 
>  Tracht*  —  dass  ara  Todestag',  wâhrend  sie  weiiien  —  du  lachst  > 

On  le  traduisit  en  polonais,  en  russe,  en  anglais  ;  mais  ce 
fut  la  version  hongroise  qui  remporta  la  palme. 

La  littérature  hongroise  est  riche  et  intéressante,  mais 
encore  très-peu  connue  parmi  nous.  M.  Boldényi  en  adonné 
un  aperçu  dans  la  Hongrie  pittoresque,  et  en  publiera  bien- 
tôt une  histoire  complète  contenant  des  notices  biographi- 
ques sur  les  écrivains  célèbres  et  des  extraits  de  leurs  meil- 
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leurs  ouvrage^.  En  attendant  Tapparition  de  ce  travail  savant 
et  approfondi^  où  tous  les  genres  littéraires  seront  passés  en 
revue,  nous  nous  permettrons  de  faire  une 'courte  excursion 
dans  le  jardin  de  la  poésie  magyare  et  d'y  cueillir  quelques 
fleurs,  faible  échantillon  des  richesses  qu'il  renferme. 

Le  premier  nom  saillant  que  nous  présentent  les  annales 
poétiques  de  la  Hongrie  est  celui  de  Jean  Erdôsi,  qui  publia, 
en  1541,  une  traduction  du  nouveau  Testament  accompagnée 
de  paraphrases  en  vers  hexamètres  d^une  harmonie  et  d'une 
pureté  de  langage  qu'on  a  rarement  surpassées.  Il  composa 
aussi,  sous  le  nom  de  Sylvester,  un  grand  nombre  de  vers 
latins  très-estimés. 

Le  dix-septième  siècle  cite  avec  orgueil  Nicolas  Zrinyi  et 
Stephen  Gyôngyôsi  ;  Tun,  auteur  d'un  poème  épique  intitulé 
la  Zrinyadey  dans  lequel  il  célèbre  en  vers  énergiques  les 
hauts  faits  de  ses  ancêtres;  le  second,  auteur  d'un  poème  sur 
la  prise  de  la  forteresse  de  Murau  par  Vesselenyi. 

Ce  sont  là  les  premiers  essais  de  la  muse  magyare  qui,  dès 
son  début,  C'Onsacra  ses  chants  aux  gloires  nationales.  Cepen- 
dant, llnflnence  française  qui  se  faisait  sentir  partout,  grâce 
au  talent  supérieur  des  écrivains  du  temps  de  Louis  XIV,  me- 
naçait d'envahir  la  littérature  hongroise  comme  elle  avait 
envahi  la  littérature  allemande  et  l'anglaise.  On  négligeait 
l'histoire  et  les  traditions  de  la  Hongrie  ;  on  dédaignait  même 
la  langue  hongroise,  à  laquelle  on  préférait  le  français  ou 
l'allemand.  Les  décrets  imprudents  de  l'empereur  Joseph  II 
vinrent  fort  heureusement  arrêter  celte  déplorable  tendance. 
Joseph  II,  en  voulant  faire  disparaître  la  langue  hongroise, 
piqua  vivement  la  susceptibilité  des  Magyares  et  réveilla  chez 
eux  le  sentiment  presque  éteint  de  la  nationalité.  Ils  répondi- 
rent à  l'étrange  prétention  de  la  cour  impériale  par  un  redou- 
blement de  zèle  pour  l'élude  et  la  culture  de  leur  idiome 
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maternel.  Poètes,  orateurs,  savants,  s'appliquèrent  avec 
ardeur  à  le  polir,  à  renrichir,  à  le  propager.  Le  comte  Raday 
se  mit  à  la  tète  de  ce  -  mouvement.  Il  se  fit  le  Mécène  des 
littérateurs  hongrois.  11  les  encouragea  par  ses  libéralités  et 
par  son  exemple.  Ferencz  Kazînczy  publia  des  traductions  de 
Shakespeare,  d'Ossian,  et  un  recueil  d'épigrammes  intitolé 
Fleurs  et  Éfnnes^  empreint  d'un  vif  sentiment  de  la  forme  et 
étincelant  de  verve  attique.  Dayka,  fils  d'an  simple  taiUear, 
quoique  mort  à  28  ans,  victime  de  sa  passion  pour  l'étude, 
laissa  cependant  un  nom  cher  à  la  philosophie  et  aux  Hases. 
Bacsanyi  est  aussi  remarquable  par  ses  aventures  que  par  ses 
écrits.  Il  prit  part  en  1794  à  la  conspiration  jacobine  de  l'abbé 
Masinevics  ;  il  fut  arrêté  et  mis  en  prison.  Il  ne  recouvra  sa 
liberté  qu'en  )798;  il  se  rendit  à  Vienne,  où  il  épousa  la  célè- 
bre poétesse  Gabrielle  Baumberg.  En  1809,  il  traduisit  eo 
hongrois  l'appel  de  Napoléon  au  peuple  magyare;  il  crut  que 
le  moment  iétait  venu  de  reconstituer  la  Hongrie  en  royaume 
indépendant.  La  paix  conclue  bientôt  après,  entre  la  France 
et  l'Autriche,  dissipa  ses  espérances  et  mit  de  nouveau  sa 
liberté  en  danger.  Il  s'empressa  de  quitter  l'Empire  et  se  réfo- 
gia  à  Paris,  où  il  accepta  une  place  de  correcteur  dans  une 
imprimerie.  Mais  le  sort  avait  décidé  que  partout  où  il  irait 
il  retrouverait  son  implacable  ennemie  l'Autriche.  Lorsqu'en 
1815  les  Autrichiens  entrèrent  à  Paris,  il  fut  reconnu,  arrêté, 
emmené  et  enfermé  dans  la  forteresse  de  Linz,  où  il  laogoit 
plusieurs  années  dans  une  étroite  captivité.  On  le  relâcba 
enfin,  et  il  put  reprendre  ses  occupations  littéraires,  anx- 
quelles  il  resta  fidèle  jusqu'à  sa  mort. 

Virag,  heureux  imitateur  d'Horace,  se  distingue  par  une 
grande  pureté  de  style  et  une  remarquable  fermeté  de  versi- 
fication. La  pièce  suivante  donnera  une  idée  de  sa  manière 
simple  et  énergique  : 
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L'OISEiU  PBISOniER 


,  PAR 


VIVAG. 


Du  vert  printemps  chantre  ineffable. 
Libre  enfant  de  l'espace  immense,  illimité, 

Quelle  est  la  main  impitoyable, 

Qui  t'a  ravi  la  liberté? 
Exilé  pour  toujours  de  la  voûte  éternelle, 
Tu  languis  dans  les  fers. . .  Au  sein  de  Thorizon, 
Le  matin  dort  encore,  et,  déjà,  de  ton  aile. 
Tu  frappes  les  barreaux  de  ta  dure  prison... 
Tu  recombea  brisé  dans  le  fond  de  ta  gage, 
Tu  fiiis  les  longs  adieux  à  la  plaine,  an  bocage, 
Tu  chantes  trislemeot  les  biens  que  tu  perdis... 

Ton  geôlier  croit,  avec  ivresse. 

Que  dans  tes  chants  tu  Tapplaudis 

Des  soins  qu'il  donne  à  ta  détresse.   . 

Mais  je  sais  que  tu  le  maudis  ! 

lattis,  quand  ta.  plainte  enfin  s'arrête^ 

Sous  ton  aile  ployant  la  tète. 

Tu  te  résignes  4  ton  sort. . . 

Et  ton  tyran  se  dit:  11  dort! 

Toi,  dormir!. . .  Parole  insensée  ! 

Un  esclave  ne  dort  jamais  ! 

La  douleur  brise  ta  pensée. . . 
Tu  songes  aux  beaux  lieux  qu'autrefois  tu  charmais  ; 

Tu  rêves  la  verte  campagne. 

Tu  regrettes  les  bois  en  fleur  ; 

Tu  pleures  ta  douce  compagne 
Que  ta  captivité  fit  mourir  de  douleur. . . 
Quaud  parfois,  sur  la  cage  où  le  souci  t'assiège. 
Quelque  passereau  vient  partager  ton  repas. 
Tu  le  chasses,  de  peur  qu'il  ne  se  prenne  au  piège..* 
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Ton  maître  observe  ce  manège  ; 
U  rit  de  ta  colère;  il  ne  la  comprend  pas... 
il  te  prend  dans  sa  main;  tu  mords  ses  doigts,ses  joues, 

Et  Finsensé  croit  que  tu  joues  î 

Le  cruel  est  loin  de  songer 

Que  tu  le  mords  pour  te  tenger. 


Alexandre  Kisfalady  fit  paraître  en  4801  an  recueil  intitulé 
Himff/y  qui  le  rendit  toat  d'abord  le  plos  populaire  des  chaa- 
tres  magyares.  Himfy  est  peut  être  le  plus  charmant  recueil 
de  poésie  erotique  qui  ait  tu  le  jour  depuis  les  Rimes  de 
François  Pétrarque.  Il  est,  comme  celles-ci,  divisé  en  deux 
parties.  La  première  a  nom  Amour  malheureux,  Hioify  voit 
Lisa  ;  il  Taime.  N'étant  pas  payé  de  retour,  il  s'expatrie,  il 
cherche  l'oubli  ou  la  mort  dans  les  combats.  Les  années  s'écou- 
lent; Himfy  est  toujours  amoureux;  la  mort  qu'il  souhaite  et 
qu'il  affronte  semble  prendre  plaisir  à  l'épargner.  La  paii 
est  conclue  ;  mais  la  guerre  continue  dans  son  pauvre  coeur. 
Après  bien  des  incertitudes,  il  se  décide  à  rentrer  dans  son 
pays;  il  revoit  Lisa.  Il  la  trouve  encore  plus  belle,  mais  tou- 
jours aussi  insensible.  Il  craint  d'avoir  un  rival  ;  son  déses- 
poir ne  connaît  plus  de  bornes.  Cependant  Lisa,  le  rencon- 
contrant,  a  paru  lui  sourire;  ses  soupçons  s'évanouissent;  il 
est  aimé  t  Ici  commence  la  seconde  partie  ou  Uamour  kevr 
reuxy  consacrée  à  chanter  les  douceurs  d'une  tendresse  par* 
tagée  et  récompensée  par  l'espérance  d'une  union  indisso- 
luble. 

Les  Dal  ou  chansons  de  Kisfalady  ont  tous  douze  vers,  deux 
de  moins  que  les  sonnets  de  Pétrarque,  auxquels  ils  ressem- 
blent par  le  ton  et  par  la  (A)uleur.  Ils  f^ont  entremêlés  de 
pièces  plus  longues  et  d'un  caractère  plus  sérieux,  comme  les 


r 


277 

sonnets  de  Pâmant  de  Laure  sont  parsemés  de  Canzoni.  Nous 
hasarderons  une  traduction  de  trois  Dais  du  Pétrarque 
magyare. 


I 


Comme  le  cerf  atteint  d'un  dard 
S'échappe,  mais,  hélas  !  trop  tard, 
Et  dans  sa  fnite  solitaire 
De  flots  de  sang  roogit  la  terre  ; 
Ainsi  je  fois  ton  œil  vainqueur. . 
Je  fuis  avec  un  dard  ao  cœur  ! 
J'abreuve  le  sol  de  mes  larmes, 
Et  partout  je  revois  tes  charmes  ! 
Plus  je  cours,  plus  le  trait  amer 
Pénétre  et  déchire  ma  chair. 
Ma  fiiite,  mes  larmes  sont  vaines. . . 
Déjà  la  mort  court  dans  mes  veines. 


II 


Quand  le  soir  déroule  ses  voiles. 
Aux  feux  argentés  des  étoiles. 
Près  da  ruisseau,  dans  la  forêt, 
Un  doux  fantôme  m'apparalt. . . 
C'est  elle  !  Je  baise  sa  trace! 
Elle  me  sourit  avec  grâce. . . 
Je  lui  jette  au  gré  des  zéphirs 
Mille  baisers,  mille  soupirs. . . 
Ma  tendre  souffirance  la  touche. . 
Un  aveu  frémit  sur  sa  bouche. . . 
Mais,  6  douleur,  ô  vain  espoir! 
L'haleine  perfide  du  scfcr 
Emporte  l'image  si  belle, 
Fr  tonl  f^on  hoijhenrkvec  eM. 
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III 


Son  chant  mélancolique  et  tendre, 
A  mon  &me  »'est  fait  entendre. 
Les  anges  dont  elle  est  la  sœur, 
Chantent  avec  moins  de  douceur. 
Et  dans  les  airs,  le  doux  zéphyre. 
Avec  moins  de  grâce  soupire  ! 
Au  fond  des  bois,  pour  Técooter, 
Les  ruisseaux  cessent  de  chanter  ; 
Le  temps,  ralentissant  sa  fuite, 
Sur  les  humains  passe  moins  vite  ; 
Le  roc  sauvage  s'attendrit; 
La  douleur  se  calme  et  sourit. 


Charles  Kisfaludy,  frère  dn  précédent,  est  regardé  comme  le 
premier  poète  dramatique  de  la  Hongrie.  On  lui  doit  des  tra- 
gédies et  des  comédies.  Parmi  les  premières  on  admire  par- 
ticulièrement Stibor^  les  Tartares,  Simon  Kemeny  et  Irène, 
Mais  ses  comédies  ont  une  réputation  peut-être  encore  plus 
grande  et  plus  méritée.  Son  Faiseur  de  mariages  et  sesBebd- 
les  abondent  en  scènes  amusantes,  en  situations  heureuses, 
en  traits  piquants.  Quelques-unes  de  ses  pièces  ont  été  tra- 
duites en  allemand  par  Gaal  dans  son  Théâtre  des  Magyares 
et  jouées  avec  succès  sur  plusieurs  théâtres  d'Allemagne. 
Alexandre  Kisfaludy  a  aussi  travaillé  pour  la  scène,  mais  avec 
moins  de  bonheur.  Son  Jean  Hanyade  est  le  plus  estimé  de 
ses  ouvrages  dramatiques. 

Daniel  Berszenyi  a  célébré  les  Huns,  les  ancêtres  des  Hon- 
grois, et  leur  chef  Attila.  Son  nom  est  un  des  plus  populaires 
du  Parnasse  magyare.  Nous  choisissons  dans  ses  œuvres 
un  morceau  moitié  lyrique,  moitié  épigrammatique,  qui  jet- 
tera quelque  variété  dans  nos  citations. 
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£A  ilAlîSS 

PAU 


Mille  fois  mieux  que  le  mjsière 

Des'  iocoDstanies  pasaious, 

La  danse  peint  le  caractère 

Des  différentes  nations. 

L'Allemand,  aux  manières  graves, 

Danse  philosophiquement, 
On  dirait  que  ses  pieds  sont  pris  dans  des  entraves. 

Ou  qu'il  suit  un  enterrement. 

Timide,  modeste,  âdèle, 

11  brave  les  traits  des  rieurs  ; 

Il  se  contente  d'une  belle  ; 

Hais  le  Français  en  veut  plusieurs. 
Comme  le  papillon,  errant  de  tige  en  tige, 

Le  Français  bourdonne,  voltige, 

A  mille  beautés  fait  la  cour. 
Les  quitte,  les  reprend,  pour  les  quitter  encore, 

Fidèle  au  plaisir,  à  l'amour. 

Mais  infidèle  à  Terpsichore. 
Le  Français  est  galant;  l'Allemand  sait  penser  : 

Le  Magyar  seul  sait  danser. 

Sa  danse  est  un  rêve,  un  délire. 

Un  ouragan,  un  frais  zéphyre  ! 

Ses  pas  harmonieux,  charmants. 

Expriment  tons  les  mouvements 

D'une  âme  aux  passions  en  proie  ; 

Il  peint  la  tristesse  et  la  joie. . . 

Tantôt  ivre  de  volupté. 

Il  tombe  aux  pieds  de  la  beauté  ; 

Tantôt,  dédaignant  sa  compagne, 

Il  semble  fuir  dans  la  campagne  ; 

Son  pied  rase  à  peine  le  sol  ; 
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Libre,  comme  Tair,  dans  son  vol, 

Son  caprice  est  sa  seule  règle  ; 

Peut-on  régler  le  vol  de  l'aigle? 

Puis  tout  à  coup  mettant  un  frein 

A  sa  course  capricieuse, 

Et  revenant  vers  sa  danseuse, 
Il  la  presse,  il  l'enlève  avec  un  bras  d'airain; 
Tel  autrefois  Kinics,  ce  géant  de  l'histoire. 

Fracassant  le  fer  et  l'acier, 
Au  milieu  des  combats,  ravissait  la  victoire^ 

Et  l'emportait  sur  son  coursier. 


Kôlcsey,  trës-coûDU  comme  critique  et  comme  poète,  noos 
offre  plusieurs  poésies  aoacréoDtiques,  dont  une  saitoat^  Id- 
liluiée  VOrage,  nous  a  frappé. 


li'ORAOE 

PAR 

KOLCSEY. 


Le  vent  du  nord  gémit;  l'air  tremble,  Téclair  briUe, 
Près  de  mon  seuil  désert  passe  une  jeune  fille 

Au  front  de  neige,  aux  yeux  d'azur. 
Sous  mon  toit,  belle  enfant,  aux  coups  de  la  tempête 

Viens  déroi>er  ta  blonde  tète  ! 
Viens;  mon  humble  réduit  t'offre  on  asile  sûr. 

Sa  tète  aux  cheveux  d'or  de  perles  arrosée. 
S'incline  comme  un  lys  humide  de  rosée, 
Qui  se  penche  un  instant  sur  le  flot  cristallin 
Pour  laisser  égoulter  son  calice  trop  plein. 
Le  vent  bat  des  forêts  la  cime  aérienne. . . 
ie  prends  sa  doace  mabu  ;  je  i'étreins  dans  la  mienne  ; 
L'éclair  en  traits  de  feu  serpente  autour  de  nous... 
Je  l'enlève  et  la  fais  asseoir  sur  mes  genoux  ; 
Deux  tonnerres  lointains  font  ralentir  l'espace. . . 
Dans  mes  bras  protecteurs,  tremblantaf  ^  l'^nUoe  ; 
La  foudre  fend  l'éther  et  semble  l'embraser. .  • 
Sur  ses  lèvres  de  miel  je  puise  un  long  baiser! 
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Orage  bieo-aimé!  Ténèbres  me&  complices, 
AquiloDS  déchaînés,  témoins  de  mes  amonrs, 
Oh  !  ne  m'enviez  pas  ces  rapides  détiees, 

Et  pnissiez-vons  durer  tooiows! 
Mais  Fange  m'a  quitté!  Sa  briUante  auréole  " 
Signale  son  passage  au  i>ocage,  au  ruisseau, 
E^t  mon  regard  la  suit  pendant  qu'elle  s'envoie, 

Comme  la  flèche  suit  l'oiseau  ! 
Ciel  d'azur,  voile-toi  !  Vent,  réveille  u  rage  ! 
Fondre,  enveloppe-moi  de  ton  souffle  étouffant  ! 
Nuages,  accourez,  et  dans  un  bel  orage 

Ramenez-moi  la  belle  enfant  ! 


Laszlo  Thôt  a  su  éire  tour  à  tour  spirituel  et  seotimen- 
tal.  Il  a  dicté  des  odes  héroïques  et  n'a  pas  dédaigné  parfois 
la  chanson  badine.  Nous  reproduirons  celle  qui  a  pour  titre 
le  Choix  d'un  état. 

Jeunes  filles,  dites,  de  grftce, 
Quel  état  fant^ii  que  j'embrasse  ? 

Médecin  de  ville  ou  de  cour, 
Je  ne  soignerais  que  les  belles  ; 
Je  ne  prescrirais  que  l'amour 
Contre  les  maux  les  plus  rebelles. 
Car  l'amour  qui  brûle  leur  sein. 
Des  belles  est  le  médecin. 

Professeur,  à  mon  auditoire. 
Composé  de  coeurs  amoureui. 
Je  ne  conterais  d'autre  histoire 
Que  celle  des  amants  heureux, 
Et  tout  art  me  semblerait  vide. 
Hors  VArt  itcUmer  du  tendre  Ovide. 


2S2 

Poète,  Je  célébrerais 
Les  ieuues  flUee  et  leurs  cbarnies, 
L'amour  et  ses  brûlaots  r^rets, 
Ses  doux  euDuis,  ses  doHces  larmes  ; 
L'amour  et  ses  plaisirs  tonchaots 
InsplreraieDt  seuls  tous  nés  chants. 

Avocat,  auprès  des  cruelles 
Je  plaiderais  pour  les  amaots. 
Je  décrirais  tous  leurs  tourments. 
Je  les  peindrais  soumis,  fidèles» 
Va  j'attendrirais,  j'en  suis  sûr; 
Le  cœur  le  plus  froid,  le  plus  dur. 

Jeunes  filles,  dites,  de  grâce, 
Quel  état  faut-il  que  j'embrasse  ? 


Vôrôsmarly  est  un  des  noms  les  plus  émiDents  de  la  litté- 
rature hongroise  actuelle.  Ses  poèmes,  ses  tragédies  lui  ont 
acquis  une  réputation  immense;  tel  est  Tenthoasiasme  qu'il  a 
excité  parmi  ses  compatriotes,  qu'on  a  été  jusqu'à  le  compa- 
rer à  Homère  et  à  Hilton.  La  place  nous  manque  pour  ana- 
lyser ses  nombreux  ouvrages  ;  nous  nous  bornerons  à  détacher 
de  sa  couronne  poétique,  une  pièce  intitulée  VExUé^  où  res- 
pire une  mélancolie  touchante.  Ce  sera  notre  dernière  citation. 

PAR 

VOROSMARTY. 


a  Etranger,  quel  instinct  sauvage 
T'égare  ainsi,  pendant  l'orage. 
Dans  ces  vallons  inhabités  ? 
Le  vent  mugit,  la  foudre  gronde. 
Et  le  torrent  roule  son  onde 
Au  loin,  sur  nos  champs  dévasiés. 
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»  —  Pour  moi,  ces  horreurs  sonl  des  fêtes. 
Je  sois  né  parmi  les  tempêtes  ; 
Je  brave  Taquiloii  cruel* 
La  soufirauce  qui  me  dévore 
Est  cent  fois  plus  terrible  encore 
Que  tous  les  ouragans  du  ciel. 


>  —  Dépouillé  de  ton  héritage 

La  Taim  peut-être  est  ton  partage; 
Et,  mendiant  dans  nos  hameaux. . . 

>  —  Oui^  je  naquis  dans  l'opulence  ; 
J*ai  tout  perdu. . .  mais  l'indigence 
N'est  que  le  moindre  de  mes  maux. 


>  —  Trahi  par  des  amis  perfides, 
En  butte  aux  poignards  homicides. 
Tu  fuis,  désespéré,  vaincu  ?. . . 

>  —  Mes  amis  sont  morts,  mais  sans  crime  ; 
Leur  mort  fut  une  mort  sublime. . . 
Pourquoi  leur  ai-je  survécu  ? 

»  —  Peut-être,  ton  âme  éplorée 
Regrette  une  épouse  adorée, 
Jeune  encor  couchée  au  tombeau  ? 
•  —  On  peut  oublier  ceux  qu'on  aime  ; 
Dans  notre  deuil,  dans  nos  pleurs  même, 
L'amour  rallume  son  flambeau. 


»  —  Une  faction  ennemie 

A  marque  ton  n  m  d'infamie. . . 

L'opprobre  cause  tes  ennuis?. . . 

»  —  Mon  nom  est  flétri...  j'en  fais  gloire, 

il  rayonnera  dans  l'histoire 

Comme  un  phare  au  milieu  des  nuits  ! 
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»  —  Ta  vitle,  eu  proie  à  tous  les  vices, 
Oublieuse  de  tes  services. 
T'arracha  du  seuil  paternel  ?. . . 
»  —  Par  Texil  une  àme  est  mftrie  ; 
L'exilé  n'est  pas  sans  patrie  ; 
Son  exil  n'est  pas  étemel. . . 


Les  deux  m'ont  été  plus  avares  ! 
J'ai  vu,  par  la  main  des  barbares, 
Mon  pays  conquis,  ravagé  ; 
Je  pleure  sa  liberté  morte  ; 
Hélas  !  et  le  deuil  que  je  porte, 
Est  le  deuil  d'un  peuple  égorgé.  » 


li^aUi  DBIiATKE. 


LE  MOUVEMENT  LITTÉRAIRE 

A  6ERSTE  n  DANS  LA  SUISSE  BOIAIE  DE  1S(Î  ET  iUl 

PrétideiU  de  la  Section  de  LUtérature  de  l'iiutilut  gerievoU. 


manMi**  la  *  roavertore  ée  la  «éMMe  eu  9  Avril  « 


MessiearS) 

Après  une  vacance  dont  votre  Président  n'est  pas  sans  doute 
le  seul  à  regretter  la  longueur  inaccoutumée,  nous  allons  re- 
prendre le  cours  de  nos  entretiens,  de  nos  communications 
et  de  nos  travaux  ordinaires.  Du  reste,  ces  réunions  périodi- 
ques, si  elles  sont  un  des  meilleurs  moyens  de  remplir  notre 
mandat,  ne  sont  pourtant  pas  Punique.  Concours  ouverts  et 
récompenses  décernées,  séances  et  lectures  publiques,  rela- 
tions nouées  et  entretenues  avec  nos  émigrants  de  lettres,  et 
constitution  d'un  faisceau  patriotique  des  talents  dispersés 
au  loin  par  les  nécessités  de  la  vie  ou  les  hasards  de  la  des- 
tinée, recherche  des  mérites  nouveaux  et  hommage  rendu 
aux  mérites  acquis,  voilà  quelques  autres  des  moyens  que 
nous  avons  essayés  pour  réaliser  le  but  qu'assigne  à  notre 
Section  la  loi  qui  Ta  fondée,  savoir:  a  la  culture  et  Ten- 
couragement  des  lettres  dans  notre  pays.  >  Notre  devoir, 
comme  notre  plaisir,  est  d'essayer,  en  dépit  de  malentendus 
évidemment  involontaires  et  de  méfiances  certainement  im- 
méritées, la  création  dans  notre  Suisse  romande  d^une 
sorte  de  foyer  sympathique  aux  choses  littéraires.  Si  ce 
qui  se  disperse  se  perd,  et  si  l'intérêt  que  nous  représen- 
tons a  besoin,  comme  tous  les  autres  intérêts,  non  pas  tant 


L. 


de  direction  que  de  cohésion,  an  des  services  qae  nous 
pouvons  rendre  serait  donc  peat-étre  de  réunir  ce  qui  était 
épars,  de  rapprocher,  par  une  commune  pensée,  beaucoup 
de  personnalités  et  de  forces  que  les  carrières,  les  opinions 
et  les  circonstances  isolent  ou  éloignent  d'ailleurs.  La  litté- 
rature, comme  la  franc-maçonnerie,  n'êst-elle  pas,  à  sa  ma- 
nière, une  Église  dont  le  large  symbole  peut  grouper  ceux 
que  désassocient  ou  même  opposent  la  condition  sociale, 
la  politique  et  la  religion?  Tâche  notoirement  difficile  daus 
une  Société  aussi  divisée  que  la  nôtre,  mais  qui,  par-là 
même  qu'elle  est  une  œuvre  de  ralliement  et  de  bienveil- 
lance, est  aussi,  selon  moi,  une  œuvre  de  civisme. 

D'ailleurs,  cette  œuvre  a  des  encouragements.  L'un  des 
plus  vifs,  si  je  ne  me  trompe,  est  le  spectacle  que  donne  la 
vitalité  morale  de  notre  petit  peuple,  et  Timmense  dispro- 
portion qu'on  peut  observer  entre  l'énergie  de  sa  production 
intellectuelle  et  l'étendue  de  son  territoire.  Même  sur  ce 
point  spécial,  nous  aurions  un  peu  le  droit  d'être  fiers  de 
notre  pays.  Un  regard  rétrospectif  jeté  sur  les  témoignages 
nombreux  et  divers  de  cette  activité,  me  fait  du  moins  éprou- 
ver cette  impression,  que  j'espère  vous  faire  partager  en  pas- 
sant avec  vous,  et  à  vol  d'oiseau,  la  revue  littéraire  de  nos 
dix-huit  derniers  mois.  Cette  revue  rapide,  qui  n'a,  du  reste, 
point  la  prétention  d'être  complète,  et  qui  demande  grâce 
d'avance  pour  ce  qui  lui  arrivera  d'oublier  par  mégarde,  ne 
sera  que  celle  de  mes  souvenirs  personnels.  Elle  pourra  dé- 
passer les  limites  de  notre  canton,  mais  non  celles  de  la 
Suisse  romande,  laquelle  forme  notre  véritable  unité  morale, 
notre  nationalité  littéraire.  Vous  verrez  aussi,  je  pense,  avec 
une  satisfaction  légitime  que,  dans  l'œuvre  collective  de  nas 
concitoyens,  les  membres  et  les  correspondants  de  votre 
Section  ont  fourni  un  notable  contingent  de  travaux. 
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Le  veDt  sovffle  où  iïrmi  et  rinspiralion  est  capricieuse. 
NéaomoîBs,  le  culte  de  la  poésie  n^esi  jamais  abandonné  snr 
DOS  rivages.  Ainsi,  peu  de  mois  après  le  recueil  des  ?igoo- 
reuses  Fables  de  H.  Carteret^  qui  ont  fait  leur  chemin  auprès 
do  grand  public,  après  le  mâle  poème  de  Marat  par  M.  Al- 
bert Richard,  baHade  épigue  dont  nos  séances  ont  eu  la  pri- 
meur, et  après  un  troisièffie  volume  de  poésies  lyriques  et 
gnemiques,  que  sia  date  sente  me  permet  d'associer  aux 
deux  précédents,  la  Part  du  Mt^,  dont  je  ne  tous  nommerai 
pas  Fauteur  *  •—  deux  de  nos  doyens  littéraires,  Arcades  ambo^ 
dont  les  glaees  deTâge  ont  respecté  la  verve,  mais  dont  l'un, 
hélas  t  n'entendra  plus  l'hommage  que  nous  voudrions  lui 
rendre  %  MM.  Petit-Senn  et  Porchat,  ont  apporté  chacun  leur 
gerbe  nouvelle  de  chansons.  Leurs  recueils  jumeaux  ont  plus 
d'une  analogie;  la  comparaison  en  serait  piquante,  et  quel- 
qu'un parmi  nouB  la  fera  sans  doute.  Mais  ici,  pressés  par  le 
temps,  nous  ne  pouvons  guère  que  mentionner  Mes  Cheveux 
blancs,  ces  ceikâdenoes  genevoises  d'une  vieillesse  alerte,  qui, 
en  revenant  sur  les  événements  de  sa  propre  vie,  donne  un 
nouvel  essor  à  tous' ses  instincts  de  malice,  de  gatté,  de  sensi- 
bilité et  de  piété,  —  et  les  Sow)mirs  poéligiies  de  Vahmonly 
qu'on  pourrait  appeler  les  mémoires  chantant^  de  TAcadé- 
mie  de  Lausanne,  et  le  testament  biegrapbtque  de  leur  au- 
teur, a  la  foù  professeur  de  littérature,  traducteilr  d'Horace, 
îraitMeur  d'Acréon,  librettiste  de  la  Genèse,  fabuliste,  e(  par- 
tout homme  de  cœur  et  littérateur  élégant. 

Stimulé:^  par  l'exemple  de  ces  nobles  vétérans,  deux  débu^ 
tants  rivaux,  MM.  E.  De  Budé  et  Julliard,  nous  ont  présenté 
pour  prémioe»  de  leur  veifne,  le  premier  les  Roses  et  Cyprès, 


f .  C'est  celui  qui  parlait . 

H,  M.  Porchfti  est  mon  le  2  Mars  1864. 
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qui  ont  la  fraîcheur  iogéoue  de  radolesceuce,  le  second,  ses 
Insomnies,  recueil  dout  le  titre  caractérise  assez  bien  Tagi* 
tation  indéfinissable  d'une  jeunesse  inquiète»  laquelle  fait  la 
matière  littéraire  de  ce  petit  volume. 

Le  genre  dramatique  n'a  point  été  oublié.  Je  rappellerai 
deux  pièces  destinées  à  la  lecture  et  deux  autres  qui  ont  af- 
fronté la  scène.  Les  deux  premières  sont  V Amour  vengé  de 
M.  Ramus»  écrit  d'un  vers  ferme  et  sobre  qui  rappelle  par- 
fois Casimir  Delà  vigne,  et  le  Congrès,  de  H.  Narc  Monnier, 
comédie  de  marionnettes,  peut-être  moins  précise  de  concep- 
tion que  le  Curé  d*Yveiot  et  le  Roi  Babolein,  mais  qui,  pétil- 
lante de  vers  heureux,  de  mots  fins  et  d'idées  spirituelles,  se 
range  dignement  dans  la  société  de  ses  sœurs  aînées,  et 
continue  un  ensemble  de  productions  auxquelles  leur  origi- 
nalité savoureuse  et  leur  exécution  achevée  font,  à  mon  sens, 
une  place  à  part  dans  notre  littérature.  —  Les  deux  autres 
pièces,  c'est  V  Argument  du  Milliony  par  M.  Julliard^  pièce  de 
mœurs  qui  a  été  représentée  à  St-Pétersbourg  et  à  Genève, 
—  et  Philippe  BertheUer,  drame  patriotique  que  MM.  Hûl- 
hauser,  à  l'exemple  de  M.  Pictet-de  Sergy  et  de  sa  Genèce 
sauvée  (trilogie),  ont  su  se  tailler  dans  les  annales  de  l'épo- 
que héroïque  de  notre  cité.  En  dépit  de  son  étendue,  et,  peut- 
être,  d'une  certaine  inexpérience  technique,  ce  drame  s'est 
fait  écouter  avec  plaisir  à  cet  Odéon  de  Genève  qui  s'appelle 
le  Théâtre  des  Variétés.  —  Je  dois  mentionner  enfin  Un  mé- 
nage, comédie  en  vers^  sœur  cadette  de  Ursus,  par  M.  Cons- 
tant Hilbey,  intéressante  tentative  d'un  étranger  qui  rappelle 
chez  nous  le  type  méritoire  des  Reboul  et  des  Jasmin,  car 
M.  Hilbey  est  en  même  temps  tailleur  et  dramaturge. 

Le  théâtre  nous  amène  au  roman,  cette  autre  scène  qui  se 
passe  des  feux  de  la  rampe  et  met  en  jeu  la  vie  entière  de 
ses  personnages.  Nous  rencontrons  ici  soit  le  roman  indi- 
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gène  représeDté  ceue  fois  '  par  M"«  Jeanne  Massard^  par  les 
deux  frères  Jasie  et  Urbain  Olivier,  et  Charles  Dnbois:  soit 
le  conte  légendaire  par  John  Bedot  ;  soit  le  roman  de  décon- 
verte  par  Victor  Cherbaliez  et  Marc  Debrit. 

M"»  J.  Mussard,  dont  Tactivité  ne  connaît  pas  de  lassitude 
et  dont  le^  publications  se  snivenl  sans  relâche,  a  récemment 
écrit,  à  Tnsage  de  nos  classes  onvriëres,  une  sorte  de  nouvelle 
lexicographique ,  Petit'' Jean  le  messager  genêwiê^  composi- 
tion dont  le  bnt  avoué  est  d'épurer  le  langage  de  notre  po- 
pulation laborieuse  et  le  moyen  une  mise  en  action  du  glos- 
saire curieux  de  Jean  Humbert. 

Laisser  parler  selon  leur  cœur  les  habitants  de  nos  ate- 
liers, de  nos  mansardes  et  de  nos  vieilles  mes,  et  souligner 
leurs  locutions  vicieuses  prises  sur  le  fait  tout  en  les  cor- 
rigeant i  la  marge  ;  tel  est  le  procédé  de  Tanteur.  Une  his- 
toire intéressante  et  morale  sert  de  canevas  à  cet  enseigne- 
ment philologique.  Le  but  est  des  plus  louables,  le  moyen 
ingénieux.  J'aurais  désiré,  toutefois,  une  balance  critique 
plus  légère  et  plus  de  nuances  dans  la  sévérité.  Ainsi  les  mé- 
taphores populaires,  les  idiotismes  sans  équivalent,  les  har- 
diesses pittoresques  devraient-ils  être  jetés  dans  le  tas  des 
scories,  avec  les  locutions  vicieuses,  les  ignorances  fautives 
et  les  trivialités  ignobles?  Pour  mon  compte,  j'en  doute  ;  Té- 
galité  du  traitement  ne  me  parait  ici  ni  suffisamment  équi- 
table, ni  avantageuse,  et  je  demanderais  des^catégories  dans 
les  accusés.  N'oublions  pas  qu'il  se  fait  plus  de  tropes  att  Mar- 
ché des  Innocents  qu'à  l'Académie  française,  et  que,  d'ail- 
leurs, la  langue  parlée  a  ses  droits  et  ses  grâces  en  face  de  la 

t  •  En  d*autres  années,  nous  aurions  eu  à  menlionner  quelques  autres 
noms,  par  exemple  celui  de  M««  Geisendorf,  l'auteur  A* Adrien  Sattori, 
<iH  Port,  des  Fruité  ifaufomné,  etc.,  histoires  a^ucbsntes  et  pures, 
«iontnous  espérons  bien  la  continuation. 
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laogae  écrite.  Malgré  celle  réserve  iodividuelie,  j'oslimeqiie 
DQlre  Section  doit  approuver  cet  essai  de  pédagogie  popa- 
laire  * . 

Dans  Majorie^  ou  Tinvasion  des  Fraoçats  en  Valais  (1798- 

99)^ M.  Ch.  Dabois,  ce  peintre  dont  la  plume  vaul  certaine- 

meiU  l^  pinceau»  et  qui  coonaU  si  bien  nos  montagnes  ei 

nos.  paysao^t  nous  retrace  avec  une  vivante  énergie,  et  atec 

une  ironie  contenue,  tes  prétendus  bienfaits  d'nne  prédica- 

ion  politique  veoue  de  rétranger  et  dont  la  fanfaronDade» 

dépasse  encore  le  charlatanisme. 

Urbain  Olivier,  Fauteur  si  goûté  de  tant  de  récits  hon- 
nêtes, le  peintre  consciencieux  de  tanl  de  tableaux  rustiques 
empruntés  à  la  vie  et  à  la  nature  vaudoises^  vient  de  noos 
donner,  dans  Adolphe  Mùry^  Thistoire  d'un  vaillant  garçon  qoi 
boru^,  non  sans  peine,  son  ambition  à  son  village  et  qai,  dans 
le  c^cle  étroit  do  devoir  coui^ageusement  accepté,  finit  par 
loger  le  boobeur. 

JjQ^te  Olivier,  le  frère  d'Urbain,  ee  poète  dont  rimaginatioj) 
ete  le  cœiur  toujours  fidèles  à  son  premier  cuite,  malgré  Paris 
et.  le^  années,  reviennent  sans  cesse  avec  amour  errer  snr 
lej$  bords  du  Léman,  s'est  peint  lui-même  sous  le  nom  de 
Claude  Brun^  daps  un  délicieux  roman  de  Pespèce  rafiinëe, 
où  les  paysages,  les  allusions,  les  caractères  sont  éminem- 
ment, nationaux  et  nous  initient  à  la  poésie  intime  de  ce  coin 
de  terre  merveilleux,  qu'ont  chanté  à  Tenvi  et  Rousseau  et 
Byrgn^  et  tant  d'ai? très  après  eux.  Le  Pré  aux  NaUates  est 
quelque  part  dans  le  pays  de  Vaud  ou  de  Lunay,  mais  il  est 
aus^i  ailleurs,  car  ce  clos  symbolique  représente  visiblement 
le  sanctuaire  bien-aimé  que  chacun  défend  contre  la  curio- 


1.  lia  encourageineut  de  500  francs  a  élé  accordé  Bllérieiireineiit 
Parla  Section  à  M'a»  Jeanne  MHSSard,  pour  son  PHH^J^an, 
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site  profane  et  maiigne  du  monde,  et  oti  il  rêve  ce  qai  n^a 
pas  de  nom  ict-bas. 

Les  sept  contes  de  Décembre^  par  John  Bedot,  nous  trans- 
portent aussi  dans  ce  monde  enchanté  de  la  fantaisie,  où 
toat  devient  emblème  et  allosion  ponr  lie  cœur,  et  où  les  In- 
tins de  rhomour  se  font,  comme  dans  la  Nuit  tPÉté  de  Shaks- 
peare,  nos  maîtres  de  sagesse.  Le  type  do  talent  de  M.  Be- 
dot,  et  sa  signature,  c'est  le  touchant  récit  de  Perle  de  Gui. 

Nous  arrivons  à  une  œuvre  très-remarquable  et  très-forté, 
parue  dans  la  Retme  (fe^  Deux-Mondes,  et  qui  a  fait,  depms,  son 
*  tour  de  France,  dans  les  feuilletons  critiques  de  la  presse  quo- 
tidienne. Je  veux  parler  du  Prince  Vitale,  où,  à  propos  dhine 
question  psychologique  (La  Folie  du  Tasee),  défilent  sur 
l'ordre  du  romancier,  la  Rome  d'aujourd'hui  pittoresque  et 
monumentale,  la  cour  de  France  et  l'Italie  du  seizième  siècle, 
enfin,  tout  au  fond,  le  drame  solennel  de  la  Renaissance  et  de 
la  Réforme:  guirlande  immense  de  souvenirs,  de  noms  et  de 
choses,  enroulée  r^omme  une  couronne  funéraire  autour  du 
buste  de  ce  grand  poète  infortuné  qui  écrivit  puis  renia  la 
Jérusalem  délivrée,  M.  Victor  Cherbuiiez,  après  l'excufâion 
hardie  dans  le  roman  à  caractère  et  à  surprise  {Comte KùsHa), 
a  repris  cette  fois  un  problème  déterminé  comme  dans  ses 
Causeries  athéniennes  à  propos  d*un  ekevaly  et  il  a  traité  ce 
nouveau  sujet  didactique  avec  un  art  surprenant.  Après 
l'Hellénisme  et  le  catholicisme  grec,  c'est  le  cathoiicisaie 
latin  et  la  réforme  allemande  dont  il  fait  comparaître  le  gé- 
nie pour  le  définir  et  le  juger.  Impossible  de  discuter  et 
même  d'efileurer  ici  la  multitude  des  idées  accessoires  que 
l'auteur  remue  dans  ce  livre  comme  dans  les  précédents, 
livre  où  il  se  montre  à  nous  comme  un  insatiable  émdit, 
comme  un  penseur  formé  à  l'école  de  la  phénoménologie  hé- 
guélienne,  tempérée  par  une  culture  exquise  et  complète, 
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eoflD  comme  on  écrivain  bore  de  page,  maître  de  sa  pensée, 
de  sa  parole  et  de  lui-même. 

G^est  encore  dans  la  patrie  du  Tasse  que  nous  promène 
M.  Marc  Debrit,  un  des  jeunes  et  brillants  écrivains  de  la 
pléiade  genevoise.  Préparé  à  la  fois  par  des  études  spéciales 
sur  les  récentes  doctrines  philosophiques  de  Tltalie,  et  par 
un  pèlerinage  prolongé  dans  ce  pays  classique  des  arts  qni 
n'est  plus  cla  terre  des  morts»,  Tauteur  a  voulu  peindre  nta- 
lie  contemporaine,  envisagée  sous  tousses  aspects,  pittoresque, 
archéologique,  artistique,  politique  et  social;  et,  à  Texemple 
de  M"M  de  Staël,  dans  sa  Corinne^  il  a  enfermé  ses  observa- 
tions variées  dans  le  cadre  toujours  attrayant  d'une  histoire 
d'amour.  Hais  dans  Laura  le  roman  n'est  évidemment  que  le 
prétexte,  et  l'intérêt  réside  surtout  dans  les  choses ,  paysa- 
ges, monuments,  idées,  scènes  de  mœurs,  qui  forment  les 
diverses  parties  du  riche  et  fidèle  tableau  dans  lequel  le 
voyageur  a  résumé  de  chers  souvenirs. 

Si  nous  serrons  de  plus  près  le  monde  réel ,  combien  d'au- 
tres voyages  encore  à  mentionner  ici,  sans  compter  le  Voyage 
sur  la  scène  des  derniers  livres  de  PEnéide^  par  Bonstetten, 
qui  vient  d'être  réédité.  Ainsi  Naples  el  les  NapoUtmns  ont 
été  racontés  par  M.  Vernes.  Tandis  que  M.  Félix  Bovet,  de 
Neuchâtel,  dont  le  volume  sur  la  Terre  Sainte  a  eu  de  si 
légitimes  succès,  nous  faisait  attendre  ses  impressions  sur 
l'Hellade ,  M.  Marc  Debrit,  dans  quelques  fragments  à  conti- 
nuer, nous  a  décrit  en  homme  de  goût  et  de  pensée  ce  pays 
de  la  beauté  qu'il  voit  avec  des  yeux  moins  prévenus  que 
M.  About;  et  M.  Schaub,  l'infatigable  piéton,  l'amateur  zâé 
de  la  poésie  populaire,  a  publié,  après  sa  consciencieuse  des- 
cription de  la  Suisse,  le  carnet  sans  prétention  de  sa  Sfm- 
wUe  exeursi&n  en  Grèce.  —Je  trouve  encore  les  Neuf  mois  ei^ 
Aniéri4ine,  par  M.  Hurt-Binet,  et  les  cent  feuilletons  sur  les 
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hommeS)  les  mœars  et  les  choses  de  la  Russie  actuelle,  que 
M.  J.  Braillard  a  insérés  sons  le  titre  de  Sauvenvrifun  Instiiu- 
teufy  dans  Tud  des  journaux  politiques  de  notre  ville,  et  qui 
90Dt  d'une  observation  si  perçante  et  d'un  style  si  nerveux. 

Les  ouvrages  de  Tordre  historique  ont  été  plus  nombreux 
encore  que  les  descriptions  du  monde  présent.  M.  Yulliemîn 
a  fait  A^Aimé  Simnlenj  dont  il  nous  raconte  la  vie,  le  modèle 
du  patriotisme  fidèle.  M.  Hisely  a  consacré  la  mémoire  du 
doyen  de  nos  chercheurs  historiques,  Tavocat  zélé  des  Bour- 
guignons contre  les  ligues  Suisses,  F.  Gingins  de  la  Sarraz. 
MM.  Jeanneret  et  Bonhéte  ont  achevé  la  Biographie  nettchd-- 
teUrise,  musée  des  célébrités,  notoriétés  et  utilités  de  leur 
pajrs,  le  plus  nouveau  de  nos  cantons  suisses,  quoiqu'un  des 
plus  anciens  de  nos  États. 

A  H.  H.  Bordier  nous  devons  une  notice  classique  sur  les 
Émaux  de  Jean  Petitot  ;  au  pasteur  Gart,  la  Vie  de  Virey,  le 
plus  modeste  et  le  premier  en  date  des  réformateurs  de  no- 
tre contrée  ;  à  M.  Bungener,  la  Vie  de  Caltm^  ce  grand  homme 
dont  l'action  puissante  sur  le  monde,  qu'on  la  combatte  ou 
4ii*on  la  regrette,  mérite  l'hommage  et  Faltention  que  l'on 
doit  à  lout  ce  qui  a  été  grand  et  honoré  parmi  les  hommes. 

L'immense  mouvement  religieux  et  politique  qui  se  ratta- 
che au  nom  de  Calvin  est  précisément  le  thème  du  grand 
ouvrage  que  H.  Merle  d'Aubigné  ajoute,  comme  une  colon- 
nade en  retour,  à  son  livre  célèbre  sur  la  Réformation  au 
temps  de  Luther.  VHitiwre  de  la  Réformation  en  Europe  an 
tempe  de  Cahm  a  déjà  trois  volumes  qui  portent  pour  sous- 
titre  :  Genève  et  France^  et  ce  sous-titre  rappelle  assez  la  si- 
gnification européenne  de  notre  cité,  jadis  <  la  petite  capitale 
d'une  grande  opinion  ». 

VÉgUee  de  Genève  a  vu  son  histoire  générale  racontée  en 
trois  volumes  par  M.  Gaberel.  Et  de  cette  publication  est  sortie 
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la  série  des  Pages  d'^kistaire  exacte  de  M.  Gaiifle,  où  la  ques- 
tion geoevoise  du  XVI«  siècle  e$t  reprise  en  soa&raiiivre  et 
dans  rintérdt  des  vainoos. 

Ua  oavrafle  poaihume  de  F.  Roget»  de  Qm$taniin  à  Qré- 
goire,  traite  da  siûei  capital  des  rapports  da  obristiaiiime 
ayec  Tempire,  du  spirituel  avec  le  temporel»  et  Tenvisafe 
dans  rbistoire.  -  Aernootant  plus  haut  eacore,  M.  Dubois  a 
esqaissé  VÉkUfU$$ement  du  Chri$tiamsme  4n  HelvéUe, 

Notre  histoire  diplomaiiqoe  s'^st  enrichie  de  plosieors 
cOités..MM.  Heyer,  Lefort,  la  Société  d'Histoire  ont  conliDoé 
leurs  publications  iiaportaotes  ;  MU.  Reyillod  et  Fick  leurs 
habiles  rééditions  deli?res  rares  et  curieux. 

Une  histoire  scientifique,  Uttéraire  et  artistique  de  Genève, 
annoncée  par  M.  Kertbény,  qui  y  a  travaillé  parmi  nous,  en 
est  restée  jusqu'ici  à  son  introduction.  —  En  revanche,  sur 
une  échelle  beaucoup  plus  modeste,  M.  Daguet,  raateor 
d'une  e;u}ellente  Histoire  suisse  pour  les  écoles ,  a  fait  cod- 
nattre  jdans  ses  intéressants  détails  les  deatinée$  d'une  sociéié 
privée  qui  a  maintenu  et  maintient  la  vie  inteUectuelle  sa 
sein  d'un  do  nos  cantons  occidentaux,  et  qui,  sous  le  nompea 
exact  de  Société  économique  de  Fribourg,  est  une  sorte  d'à* 
tbéoée  des  sciences  morales ,  politiques  et  littéraires  installé 
sur  les  rives  de  la  Sarine.  —  Deux  volumes  substantiels  de 
H.  Horin  nous  exposent  l'Histoire  poUtique  de  la  Suisse.  — 
H.  Am.  Boget,  en  deux  volumes  égalemient,  reprenant  II 
question  de  nos  origines  républicames  sous  le  titre  de  ks 
Suisses  et  Gmivef  met  en  relief  l'émancipation  de  la  fiomiav* 
nauté  genevoise  par  elle-même,  antérieurement  i  la  Réfor- 
maiipn.  -^  Enfin  M.  JuUien  a  mené  è  bonoe  fin  l'entreprise 
délicate  d'une  Histoire  de  Genève  racontée  à  la  Jeunesse, 

Entre  les  pay^  étrangers ,  c'çst  encore  l'ItaUe  qui,  dans 
l'histoire  pplitique9seB^>lelô  fins  attirer  l'attention  de  nei 
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pttbiicistes.  Sans  remonter  jusqu'à  Sismondi,  ni  même  à 
Charles  Didier  ^  je  n'ai  <}u'à  rappeler  les  ouvrages  de  Marc 
MooDier  sur  la  Terre  des  MarU  ei  sur  Garibalii^  auxquels 
l'auteur  vi^Dt  de  joiudre  une  curieuse  étude  sur  cette  che- 
Valérie  du  vice,  organisée  en  système  fiscal,  qui  s'appelle  la 
Camarra  napolitaine.  Nagières,  M.  William  De  la  Rive  pu- 
bliait un  livre  remarquable,  sur  le  puissanthomoie  d'état  pié- 
moDtais,  le  Comte  4e  Cûvour^  et  ceUe  auoée  même,  M.  Ro- 
dolphe Rey,  dans  un  volume  des  plus  coQ4ensés  sur  la  Re^ 
funissafice  politique  de  PItalie  de  iSIé-^SSi^  a  réussi  à  résumer 
dans  de  justes  proportions  ces  tumultueux  mouvements  qui 
devaient  aboutir  i  la  résurreelion  d'un  grand  peuple  euro- 
péen, pendant  qœ  de  Pautre  côté  de  rAtlaotiqué  un  autre 
peuple  plus  grand  encore,  dont  un  ami  de  Genève,  M.  deGas- 
parin,  a  plaidé  éloquemment  et  par  deux  fois  la  cause  ^  lutte 
dans  les  convulsions  de  la  plus  effroyable  des  guerres  civiles, 
pour  la  reconstitution  de  son  unité  compromise. 

Si  de  la  sidère  orageuse  des  querelles  civiles  et  des  agita- 
tions oationales  nous  entrons  dans  l'asile  pacifique  de  la 
science,  nous  aiiroos  i  saluer  d'abord^trois  ouvrages  de  phi- 
lologie. 

Le  premier  est  uae.  CkrestonMMe  de$  vieux  prosateurs 
français^  excellente  anthologie  en  ti*ois  parties ,  qui  est  bien 
cououe  de  vous^  car  elle  est  le  fruit  d'un  des  concours  ou- 
verts par  vous,  et  qui,  après  avoir  été  suscitée,  amendée  et 
couronnée  iuir  la  seciipn,  vient  de  voir  le  jour  à  Genève. 
Sou  Auteur  est  le  vénérable  M.  Gb.  Houuard^  actuellement  à 
Bonn,  un  de  nos  correspondants. 

Le  secoDd  fsst  la  première  partie  d'une  étude  de  M.  André 

i.Vn  framd  peuplé  fui  «f  r^Uve,  I  vèl.  -^  L'Amérique  (toDMil 
i' Europe,  i  ««I.  . 
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Cherbuliez  sur  Tancienne  Smyme ,  monographie  d^ooe  éni- 
ditîon  aussi  vaste  que  sûre,  tendant  à  épuiser  le  sujet,  et  ré- 
digée par  un  helléniste  qui  est  en  même  temps  un  littérateur. 

Le  troisième  ouvrage,  dû  à  H.  Ad.  Pictet,  est  le  second  et 
dernier  volume  de  ce  magnifique  travail  de  philologie  com- 
parée qui  a  été  honoré  à  Paris  du  prix  Voloey,  je  veux  dire 
les  Aryas  primitifs  ou  Origines  indo^eurùpéenneê,  monument 
de  sagacité  patiente  et  de  science  profonde ,  qui  consacre  la 
réputation  de  l'auteur  et  honore  à  la  fois  notre  Académie, 
notre  Institut  et  notre  pays. 

La  traduction,  ce  travail  qui  peut  être  une  industrie  et  aussi 
devenir  un  art  et  un  art  fort  délicat,  la  traduction  est  assez 
encouragée  parmi  nous.  --  M.  D*Albert-Durade,  M"*  Riffiet- 
Constant  interprètent  pour  notre  public  les  romans  anglais. 

—  Ham  Joggeliy  un  roman  du  bernois  Gotthelf,  a  été  trans- 
laté par  Steinlen,  allant  sur  les  brisées  de  Max  Buchoo.  - 
M.  Monnard  a  traduit,  en  l'extrayant  d'un  ouvrage  plos 
étendu,  la  biographie  d'une  fonme  d'élite  de  Hambourg,  Ca- 
roline Perthès  on  l'épouse  et  la  mère  chrétiennes.  —  H.  César 
Malan  nous  a  donné  en  français  la  Genève  religieuse  au  X/X* 
siècle,  de  Uoltz,  et  le  pasteur  Segond  une  Chreêtomaikie  biMique, 
traduction  nouvelle  et  estimée,  refaite  sur  les  textes  hébreux. 

—  Mais  l'œuvre  capitale  de  cet  ordre  est  la  Tradtêctùm  di 
Gwihe  par  J.-J.  Porchat,  entreprise  considérable  et  très- 
méritoire  car  ces  dix  volumes  très-soignés  et  terminés  con- 
tribueront plus  à  l'intelligence  de  l'Allemagne  par  les  Fran- 
çais que  dix  ans  d^élucubrations  critiques  ne  pourraient  \t 
faire. 

Nous  revenons  aux  ouvrages  originaux  par  la  réédition 
d'un  discours  à  bon  droit  couronné  sur  la  lAlléraiure pefn- 
krire^  dû  au  successeur  de  Vinet  à  Bftie,  M.  le  professeur 
Girard  et  par  trois  autres  ouvrages  de  critique  littéraire. 
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M.  Eogène  Rambert,  rajeanissani  à  Zarich  les  précieuses 
traditions  de  Lausanne»  a  publié  ses  deux  solides  cours  sur 
CorueUlêy  Molière  et  Racine  ou  le  théâtre  sous  Louis  XIV. 
M.W.  ReymondyS^est,  dans  son  livre  &nrComeilley  Shakeepeare 
eiGcHhe,  proposé  de  dégager  et  de  décrire  Thisloire  des  in- 
fluences anglaise  et  germanique  sur  la  philosophie,  la  poé- 
sie, le  théâtre  et  la  critique  en  France,  et  Ta  fait,  sinon  d'une 
manière  irréprochable,  du  moins  avec  toute  indépendance 
d'esprit  et  connaissance  de  cause.  —M.  Sayous,  enfln,  a  tracé 
avec  une  grâce  légère,  qui  n'6te  rien  à  la  sagesse  des  idées,  de 
très-judicieux  Conseils  à  une  mère  sur  f  éducation  lUtéraire 
de  ses  enfants^  conseils  accueillis  avec  raison  par  Hetzel  dans 
sa  Bibliothèque  des  familles. 

Si  nous  pouvions  faire  ici  une  place  à  la  littérature  des 
sciences  naturelles,  géographiques  et  médicales,  nous  aurions 
i  mentionner  soit  des  monographies  importantes  de  MM. 
Thury  (production  des  sexes),  Ed.  Claparède  (invertébrés  de 
Normandie),  Plantamour  (le  climat  de  Genève);  soit  les  pu- 
blications de  notre  Société  de  géographie,  soit  le  Voyage  en 
Norwége  de  G.  Vogt,  président  de  Plnstitut.  Mais  ces  ouvra- 
ges, ne  rentrant  intentionnellement  pas  dans  le  cercle  des 
lectures  de  tout  le  monde,  ne  sont  pas  proprement  du  res- 
sort de  cette  revue  essentiellement  littéraire. 

La  Question  pénitenliairey  soit  en  Suisse^  soit  en  général, 
approfondie  par  MM.  Gosse  père  et  Pierre  Vaucher,  nous  ra- 
mène à  l'homme  par  la  plus  triste  des  avenues.  L'étude  des 
mouvements  sociaux  a  donné  naissance  au  méthodique  et 
rigoureux  Pi^éds  d^ Économie  politique^  par  M.  Antoine  Chei^ 
butiez,  le  troisième  auteur  du  même  nom  et  de  la  même  fa- 
mille que  nous  rencontrons  aujourd'hui  sur  notre  route  ;  et 
M.  Ant.  Ftommerqui,  dans  un  volume  indispensable  aux 
hommes  spéciaux,  a  réuni  par  ordre  chrodologique  et  an- 
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noté  les  Aots  prudes  du  Canton  ih  GénèdH! ,  â  fiit  avec 
oon8cieDC6  et  malurité  dans  une  JDtPodQctîoii  que  chacun 
peut  lire  et  devrait  lire  Thistoire  sommaire  du  droit  crtflriDel 
genevois,  pendant  les  cinq  derniers  siècles,  de  1387  à  f863. 

La  science  pédagogique,  cette  vieille  gloire  de  la  patrie 
des  Rousseau  et  des  Pestalozzi,  peut  citer  ici  honorablement, 
après  les  ouvrages  de  Giodroz  et  ée  Gauthey,  la  PkiUowphk 
de  fÉducaiion  par  M.  d<e  Guimps,  résumé  par  le  même  aa- 
leur  au  point  de  vue  pratique  dans  le  Nimoeau  livre  des 
Mères,  —  Et  la  littérature  enfantine  est  heureuse  de  compter, 
parmi  ceux  qui  Talimentent  chez  nous,  des  hommes  comme 
M.  Vulliet  (Journal  de  la FamiUe^  etc.);  N.Tournier  (poésie$)y 
des  femmes  comme  M^^^  de  Pressensé  (Rom),  et  M"""  Adèle 
Conriard  (Lm^ie  ou  les  deux  Influetieee), 

De  réducation  à  Tédification  il  n'y  a  que  la  main.  M"« 
Long  fait  silence,  mais  M.  Arthur  Macé  (Pas  encore  y  roman 
de  la  vie  intime)  prend  la  parole  à  sa  place.  Et  un  écrivain 
fécond,  audacieux,  plein  d'élan,  d^imagtnaiion  et  de  foi,  la 
verve  incarnée  dans  la  piété  militante,  Vl^  de  Gasparin,  (s'il 
est  permis  de  l'indiquer  quoiqu'elle  ne  signe  ses  livres  qne 
de  son  talent  et  pas  de  son  nom),  a  fraîchement  adressé  à  ses 
mMnbfenx  amis  inconnus  un  livre  plein  de  tendresse  compa- 
tissante et  d'intime  divination ,  les  Tristesses  humamesy  livre 
sur  le  style  duquel  on  peut  faire  quelque  réserve^  caria  par- 
faite sincérité  n'y  arrive  pas  jusqu'à  la  simplicité^  maisqa'on 
ne  goûte  pas  à  moitié  quand  une  fois  od  lui  ooTre  son  oœor. 

Craignant  d'abuser  de  votre  patience  et  de  votre  attention» 
je  glisse  sur  la  théologie,  bien  que  quelques  thèses  d'étn- 
diant,  quelques  brochutes  et  deux  travaux  de  consistance 
sur  l^lÉv^ngilie  de  St-Jean^  témoignent  que  ces  étwles  ne  sont 
point  délaÎBaées  ni  ces  graves  intérêts  devenus  silencieux. 

Je  n'ose  insister  davamage  sor  la  science  humaine  par  ex* 
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ceUence ,  la  science  des  principes,  mais  elle  n'a  pa»  uon  plus 
i  se  plaindre  de  négligeiice  parmi  non».  Il  suffira  de  men-^ 
tiODiker  pour  la  i^ilosophie  politique  le  LibéntatUme,  par  Ser^ 
ment  ;  pour  la  philosophie  religieuse  le  Génie  de$  GiviUM^ 
iùms,  par  Trottet;  la  Vie  élerneUe^  par  Ern.  Navilte,  ouvrage 
qui  a  eu  TlMoneor  de  plusieurs  éditions  et  tradoolions  ;  la 
Raùon  ei  k  Bonheuty  par  Ch.  Secrétan,  recueil  dé  ses  confé- 
rences à  Genève  ;  et  nous  pouvons  «jouter  pour  la  philoso- 
phie polémique  les  publications  de  M.  Disdier,  et  pour  Thif^- 
toire  philosophique  un  cours  de  M.  i.  Barni  sur  les  Martjfrs 
de  la  libre  pensée. 


Et  ce  rapide  aperçu  des  livres  ne  donnerait  qn^ine  idée 
incomplète  du  mouvement  intellectuel  de  la  Suisse  romande 
pendant  ces  dix-huit  derniers  mois,  si  I^on  n*7  joignait,  pour 
la  compléter,  un  coup  d^œil  sur  les  Sociétés  et  les  Cours  qui 
excitent  et  entretiennent  chez  nous  le  courant  circulatoire 
des  idées.  Ici,  je  dois  me  restreindre  à  Genève,  et  encore 
aax  généralités  les  plus  saillantes. 

Non-seulement  TÉtat  fait  donner  des  cours,  soit  à  l'Aca- 
démie, soit  à  i'Hôtel-de-Ville ,  mais  des  Sociétés  privées,  (la 
Soeiélé  des  Arts,  la  Société  de  la  Vie  religieuse,  la  Société 
des  Amis  de  Tlnstruction,  la  Société  de  la  Nouvelle  Genève, 
la  Société  militaire^  etc.)  s'en  ménagent  de  leur  côté.  Non- 
seulement  l'Académie  et  l'Institut  ouvrent  des  concours  Htté- 
raires,  maie  uoe  récente  Société  particulière  de  littérature 
s'accorde  à  l'occasion  le  même  luxe<  De  plus  au  Casino,  à  l'A- 
thénée, à  TAc^démie  et  dans  das  locaux  particuliers,  des 
cours  libres  sont  offerts  par  des  gens  de  lettres  et  des  savants 
à  l'intelligente  curiosité  du  publie. 

C'est  ainsi  qu'en  dehors  des  quarante  cours  officiels  de  nos 
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trois  Facultés,  nous  avons  eu  à  Genève,  récemment^  des 
cours  académiques  facultatifs  de  MM.  Steiner,  Fleckles,  Pino, 
Habans,  E.  Peschier,  Delâtre,  sur  les  littératures  et  les  langues 
arabe,  anglaise,  italienne,  française,  allemande,  et  sur  la 
philologie  comparée,  tandis  qu'à  THôtel-de-Vilie  MM.  Vogt, 
Thury,  Chaix  ont  donné  un  enseignement  populaire  d'ethno- 
graphie, de  botanique,  d'hydrographie  ;  MM.  Fouquier,  Da- 
meth,  Barni,  des  séances  sur  les  œuvres  littéraires  des  ar- 
tistes italiens,  sur  la  philosophie  de  Thistoire,  et  sur  la  Mo- 
rale dans  la  démocratie.  —  A  l'Athénée,  MM.  Delarive, 
Wartmann,  Plantamour,  Hammano,  Humbert,  Ch.  Dubois, 
Victor  Cherbuliez  ont  traité  autant  de  sujets  différents,  cha- 
cun d'ordinaire  en  une  séance. 

Et  combien  de  cours  particuliers,  d'une,  deux,  quelquefois 
vingt  leçons  et  plus,  de  MM.  Achard,  Beaumont,  Piciet  de 
Sergy,  Galiffe,  etc.  Notons  particulièrement  deux  cours  sar 
la  Vie  de  Jésus^  par  MM.  Bouvier  etBost;  cinq  leçons  sur 
les  Antiquités  de  Ninive^  par  Matthey;  un  cours  sur  la  Vie 
et  les  Œuvres  de  Gathe^  par  E.  Peschier  ;  et  celui  qui  a  eu  le 
plus  de  retentissement,  celui  de  M.  Ernest  Naville,  sur  le 
Père  céleste. 

Rendons  justice  à  ces  nombreux  travailleurs  et  à  ces  pa- 
triotiques efforts.  Soyons  heureux  que  les  étrangers  parleo 
de  nos  ressources  avec  estime  et  souvent  avec  envie.  Rappe- 
lons les  témoignages  flatteurs  et  récents  d'observateurs  désin- 
téressés, tels  que  MM.  Montégut,  Saint*René  Taillandier,  Le- 
vallois.  Réville,  et  ne  nous  plaignons  pas  trop,  malgré  nos 
divisions  intestines,  d'appartenir  à  un  milieu  aussi  pénétré 
d'idées,  à  un  petit  monde,  des  plus  orageux,  il  est  vrai, 
mais  où  s'agitent  de  longue  date  et  où  s'élaborent,  après 
tout,  les  affaires  de  la  liberté. 


SOI 

Après  PatteoUoD  montrée  aux  vivants,  il  serait  oatorel  de 
compter  nos  pertes  et  de  rappeler  les  services  et  les  mérites 
de  cenx  qui  nous  ont  quittés  cette  année.  Si  la  France  vient 
de  voir  disparaître  à  la  fois  trois  de  ses  illustrations,  un 
poëte^  un  savant,  un  artiste,  Alf.  de  Vigny,  Ampère,  Flan- 
drin,  nous  n'avons  pas  plus  été  épargnés,  et  la  brèche  est, 
proportion  gardée^  bien  plus  forte  pour  un  peuple  qui,  en 
trois  cantons^  ne  représente  numériquement  qu'un  seul  dé- 
partement de  Tempire  voisin.  Or  trois  hommes  éminents 
nous  ont  été  récemment  enlevés  :  Jaques  Porchat,  Charles  Di- 
dier, Calame.  A  côté  d^eux,  et  plus  près  de  nous,  un  inconnu, 
qui  a  Vécu  vingt  ans  de  la  vie  érémitique  sur  le  mont  Salève, 
qui  a  beaucoup  écrit,  mais  tout  gardé  en  portefeuille,  un 
Genevois,  ami  passionné  de  la  littérature,  vient  de  s'éteindre 
sans  bruit  au  désert.  Qu'il  soit  permis  de  le  nommer  ici,  lui 
qu'on  ne  nommera  peut-être  plus  V  II  s'appelait  Edouard 
Munier. 

J'aurais  désiré  pouvoir  vous  parler  comme  il  convient  de 
ces  vides  cruels  que  la  mort  vient  de  faire  parmi  nous.  J'an- 
rais  voulu  m'étendre  spécialement  sur  MM.  Didier  et  Porchat, 
qui  étaient  membres  correspondants  de  notre  section.  Mais 
ce  pieux  office  revient  de  droit  à  ceux  d'entre  vous  qui  ont 
plus  personnellement  connu  les  deux  écrivains  distingués 
dont  nous  déplorons  la  perte,  et  votre  président  se  repro- 
cherait de  leur  dérober  ce  privilège.  D'ailleurs  ce  discours, 
déjà  long,  risqnerait  ainsi  de  remplir  indiscrètement  la 
séance  qu*il  est  destiné  seulement  à  introduire.  Je  dois  donc 
me  borner  ici  à  déposer  sur  ces  tombes  récentes  le  juste  et 

i .  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  la  famille  de  ce  littérateur  songe 
à  conserver  sa  mémoire  par  la  publication  posthume  de  quelques-unes 
de  ses  poésies,  auxquelles  nous  souhaitons  racciieil  fait  jadis  aux  poé- 
sies de  Galloix. 
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large  tribnl  de  nos  hommages  et  de  nos  regrets,  et  je  ter- 
mine cette  imparfaite  esquisse  du  monvement  intellectnei 
dont  nous  faisons  partie  en  cédant  la  parole  aux  communi- 
cations annoncées  par  notre  ordre  du  jour. 

Cenèvf',  le  8  Avril  1864. 
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NOTE  SUPPLEMENTAIRE. 


La  re^oe  bibliographique  et  littéraire  qui  précède  n'avait  heareose- 
ment  pas  la  prétention  d'être  complète  ;  car,  sans  compter  celles  qui 
nous  échappent,  YOici  déjà  quelques  omissions  que  nous  dOTOns  répa- 
rer après  coup. 

LAUSANNE, 

M.  F.  de  Gingins  a  ingénieusement  reconstruit  VHUttdre  de  Vevey^ 
du  I^r  au  Xlli*  siècle,  c'est-à-dire  du  temps  où  VeToy  n'était  qutine 
station  militaire  pour  les  légions  romaines  jusqu'à  l'époque  où  elle  de- 
vint STOuerie,  vicomte^  mestralie  et  majorie,  et  cette  œuvre  posthume 
de  notre  illustre  érudit  s'est  placée  tout  à  foit  au  rang  des  précédentes. 

PORRENTRUY. 

L'infatigable  antiquaire  du  Jura,  M.  Quiquerez,  a  publié,  de  1862  à 
1864,  les  ouvrages  suivants  (qui  ne  nous  ont  point  passé  par  les  mains)  : 

BisMre  de»  Ctmies  de  Ferretle/i  vol. 

Basai  sur  l'Histoire  de  Sogren,  1  vol. 

Notice  historique  et  statistique  sur  les  mines,  forêts  et  forges  de 
l'ancien  évêché  de  Bàle,  1  toI. 

Le  H&fU  Terrible  et  notice  historique  sur  les  établissements  romains 
dans  le  Jura  bernois* 

Topographie  d'une  partie  du  Jura  oriental  :  époque  celtique  et  ro- 
maine. 

(Ces  deux  dernières  monographies  font  partie  des  Momimentsde  l'ara- 
HenÉvéckédeBày.) 

FRIBOURG. 

La  patrie  de  deux  des  correspondants  qu'a  perdus  la  section  de  Litté- 
rature, de  MII«Berchtold  et  Glasson,  a  fourni  également  sa  contribution 
littéraire,  et  nous  aurions  dû  mentionner  soit  les  Feux  follets,  poésies 
parPbU.  Jaeger,  soit  VHistoire  élémentaire  de  fU  Littéraiure  française, 
par  Grangier  ;  ^  rappeler  diverses  publications  de  M.  Daguet,  telles  que 
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V Abrégé  d'histoire  de  la  Suisse;  le  Peiiî  Guide  des  étrangers  à  FH- 
bourg;  ud  article  sur  Jean  de  MuUer  et  les  Ftibourgeois;  VHisloire 
d'un  Protestant  pribourgeois  du  XVf  siècle,  racontée  par  loi-inème 
(traductiou),  et  le  Drapeau  des  sept  Champions,  nouTelle  de  Kelier 
(traduction)  ;  —  indiquer  les  Excursions  dans  les  hautes  Vallées  /H- 
bourgeoisesy  par  Héliodore  Rœmy;  —-  noter  un  Câmrt  de  Calcul  j^r 
les  écotes  primaires»  par  Ducotterd,  et  un  opuscule  sur  le  Binôme  de 
Newton,  par  Motet  ;  —  eaiu,  ciier  la  tradactioo,  donnée  par  Egger,  de 
la  Géographie  de  la  Suisse,  par  le  landamman  Etlin  ;  le  7«  yolnme  do 
Recueil  diplomatique  du  canton  de  Fribourg,  par  MM.  Gbassot  et  Gre- 
maud,  et  les  curieux  Nécrologes  des  églises  de  Lausanne,  de  Sion  et  de 
Granges,  par  M.  Gremand  seul. 
(Sur  Neocfaâtel  et  Sion,  les  informations  nous  ont  manqué.) 


Nous  aeriKt-il  permis,  en  terminant,  d'exprimer  an  vœu  :  c'est  que 
le  Bulletin  de  Flnstitut  ne  dédaigne  pas  de  recueillir,  à  titre  de  ren- 
seignement, la  liste  trimestrielle  de  toutes  les  publications  de  la  Saisie 
romande.  Au  bout  de  quelques  années,  ce  relevé  prendrait  du  prix  et 
rendrait  service.  Nous  avons  essayé  une  fois  ou  deux  ce  petit  travail  de 
patience,  par  exemple  en  i857,  (Bulletin  N»  i2,  tome  V,  page  il») 
pour  Genève;  mais  c'est  la  continuité  qui  importe.  En  sv.  chargeaotde 
la  tenue  de  cet  état  civil,  M.  le  secrétaire-général  en  assurerait  certaine* 
ment  la  régularité,  condition  de  son  utilité;  c'est  pourquoi  nous  prenoas 
la  liberté  de  recommander  la  chose  à  l'attention  de  oui  de  droit. 

H.  F.  A. 


MÉMOIRE 


SUR  LES   ENGRAIS 


Messieurs, 

DdDs  la  séaDce  du  5  Avril  1863,  j'eus  rhonneur  de  présen- 
ter à  la  Section,  une  proposition  que  je  crois  convenable 
d'appuyer,  aujourd'hui,  par  quelques  considérations. 

Le  fait  de  la  bien  longue  maladie  de  notre  Président  hono- 
raire, est  la  principale  cause  que  beaucoup  de  travaux  sont 
restés  suspendus;  mais  cette  période  fâcheuse  est  passée,  et 
je  pense  que  la  plupart  des  membres  de  notre  Section,  sont 
animés  du  désir  de  redonner  à  nos  séances  et  à  nos  études, 
une  nouvelle  et' sérieuse  impulsion. 

C^est  dans  cet  espoir  et  avec  ce  désir,  que  je  vous  apporte 
cet  exposé  sommaire,  à  Tappui  de  ma  proposition  déjà  vieille 
de  plusieurs  années  et  peut  être  oubliée. 

Ces  lignes  sont  moins  une  œuvre  originale  qu'un  résumé 
des  ouvrages  que  j'ai  pu  connaître,  et  qui  m'ont  paru  les 
mieux  étudiés,  au  point  de  vue  pratique  que  j'avais  l'inten- 
tion de  traiter. 

Chacun  a  pu  remarquer  chez  un  grand  nombre  d'agricul* 
teors  l'habitude  fâcheuse  d'employer  les  mêmes  engrais  sur 
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modernes,  et  il  recommande  surtout  le  grand  principe  qui 
fait  la  base  de  Tagriculture  chinoise  :  c'est  qu'il  faut  rendre 
au  sol  la  totalité  des  éléments  qu'on,  lui  enlève. 

De  nos  jours,  comme  du  temps  des  Romains,  on  ne  resti- 
tue au  sol  qu'une  partie  de  ce  qu'on  lui  emprunte  et  la  plu- 
part des  villes  n'utilisent  pas  leurs  engrais,  les  plus  riches 
eptre  tous. 

Il  ressort  avec  évidence  de  ces  considérations,  que  la  quan- 
tité d'engrais  à  mélanger  avec  un  terrain,  variera  avec  la 
nature  du  sol,  avec  la  richesse  de  cet  engrais  et  avec  le  pro- 
duit que  l'on  recherche  ;  les  soins  attentifs  de  Tagricultear 
seront  ici  très-nécessaires,  mais  il  retrouvera  une  large 
rémunération  de  cette  étude  et  de  ses  peines. 

Un  philosophe  agriculteur  qui,  pendant  plusieurs  années, 
a  fait  emploi  de  l'engrais  humain,  soit  pour  la  culture  des 
jardins,  soit  pour  la  grande  culture,  a  toujours  reconnu  que 
le  meilleur  moyen  de  s'en  servir  était  l'arrosage,  c'est-à-dire, 
la  distribution  de  l'engrais  liquéfié  dans  Teau,  et  il  a  enseigné 
cette  pratique  à  ses  voisins. 

On  lit  dans  le  mémoire  si  remarquable  que  Pierre  Leroux 
avait  adressé  aux  États  de  Jersey,  que  c'est  à  l'emploi  de 
l'engrais  humain  que  la  Chine  doit  d'être  proportionnellement 
le  pays  le  plus  peuplé  du  monde;  que  non  seulement  l'en- 
grais humain  sert  en  Chine  à  la  culture  du  thé  et  de  toutes  les 
plantes  précieuses,  mais  qu'il  suffit  seul  à  la  culture  des  cé- 
réales et  des  plantes  potagères.  Il  est  fort  aisé,  au  surplus,  de 
se  rendre  compte  de  cette  vérité,  puisqu'on  Chine  tous  les 
bestiaux  sont,  pendant  toute  l'année,  confinés  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Hantchourie,  d'où  les  bouchers  font  venir  direc- 
tement les  bétes  destinées  à  être  abattues.  L'engrais  donné 
par.  les  troupeaux  ne  sert  donc  qu'à  la  reproduction  des 
prairies  où  ces  troupeaux  s^ournent  constamment;  et^  qaaot 
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i  ragricultare  des  plaines  où  croissent  les  moissons,  el  à 
celle  des  jardins  où  viennent  les  légumes»  c^est  à  Tragrais 
humain,  c'est  i  Pengrais  des  villes  qu'on  a  recours. 

L'on  trouve  dans  le  même  ouvrage  qu'il  faudrait  citer 
presque  en  entier,  que  les  agronomes  ont  calculé,  à  la  suite 
de  nombreuses  expériences  faites  dans  tons  les  sols  et  dans 
toutes  les  expositions,  qu'une  livre  de  guano,  vaut  100  livres 
du  meilleur  fumier  ;  que  cinq  livres  de  guano  artificiel  fabri- 
qué ne  valent  que  quatre  livres  de  guano  naturel.  Or^  on  en 
emploie  500  livres  pour  un  hectare  en  céréales  et  700  à  800 
livres  pour  un  hectare  en  prairies  naturelles  ou  artificielles» 
ou  en  pommes  de  terre,  betteraves,  navets,  etc. 

Il  résulte  des  travaux  de  HM.  Liebig  et  Armengaud  que 
chaque  homme  fournit  par  an  de  quoi  produire  400  kilo- 
grammes de  grains  de  froment,  de  seigle,  d'ivoine  ou  d'orge, 
ce  qui,  ajouté  à  Fazote  puisé  dans  l'atmosphère,  sufiirait  à 
faire  produire  à  50  ares  la  récolte  la  plus  riche,  car  l'engrais 
humain  est  plus  puissant  que  le  guauo  d'Afrique  ou  d'Améri- 
que. En  effet,  HH.  Payen  et  Bousingault  ont  trouvé  que  rela- 
tivement à  la  richesse  en  azote,  l'urine  de  l'homme  est  à 
l'urine  de  vache,  et,  en  général,  aux  fumiers  des  animaux, 
dans  le  rapport  de  23  à  3.  Le  guano  n'est  représenté  dans 
leurs  tables,  relativement  à  l'azote,  que  par  le  nombre  15. 

Les  expériences  démontrent  qu'il  convient  d'ajouter  30 
parties  d'eau  à  une  partie  d'urine  et  de  matières  fécales,  en 
arrosant  la  terre  par  raies  ou  an  pied  des  plantes.-  Si  Ton 
verse  à  l'arrosoir,  on  admet  qu'il  faut  tripler  la  quantité 
d'eau. 

L'étude  des  terrains  répondra  seule  d'une  façon  péremp- 
toire,  et  la  proportion  de  l'engrais  variera  suivant  les  di- 
verses cultures. 

Une  enquête  faite  en  Angleterre  a  fait  découvrir  que  la 
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meilleur  procédé  pour  avoir  de  belles  fleurs  et  pour  les 
débarrasser  des  insectes^  c'était  de  lenr  fournir  TeDgrais 
d^nne  façon  qne  j'appellerai  volontiers,  quant  au  dosage, 
homœopathique^  c'est-à-dire>  en  dilutions  si  fortes,  que  le 
liquide  ne  contint,  pour  ainsi  dire,  plus  de  matière  fibreuse. 

L'engrais  animal  peut  être  employé,  sous  forme  de  dilu- 
tion trës'étendue,  par  des  drains  fixes,  sur  lesquels  viennent 
se  joindre  d'autres  tubes  fiexibles,  lorsqu'on  peut  disposer 
d'une  grande  quantité  d'eau. 

Si  l'on  emploie  ces  engrais  à  l'état  solide,  il  faut  mêler  aux 
matières  infectes^  molles  ou  liquides  des  latrines,  ou  des  os, 
ou  de  la  corne  en  poudre,  ou  du  cbarbon,  ou  des  cendres, 
de  la  sciure  de  bois,  de  la  tannée^  etc.  Toute  odeur  fétide 
disparaît;  la  décomposition  s'arrête.  Si  l'on  prend  de  la  terre, 
des  schistes  en. décomposition,  des  terres  argileuses  un  peu 
calcaires,  même  efi'et  approximativement. 

Le  rapport  publié  en  1851,  par  le  Bureau  général  de  salu- 
brité en  Angleterre,  à  la  suite  d'une  enquête  et  d'une  série 
d'expériences,  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

1*  Que  l'emploi  d'une  proportion  considérable  des  engrais 
de  ville  sous  la  forme  liquide,  c'est-à-dire,  en  irriguant  avec 
l'eau  provenant  des  lieux  d'aisances,  a  donné  de  plus  abon- 
dantes récoltes  qu'aucune  espèce  connue  d'engrais  ;  et,  que 
notamment,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  un  produit  qua- 
druple du  produit  des  terres  de  même  qualité  a  été  constam- 
ment obtenu  en  utilisant  les  eaux  de  latrines  dans  les  envi- 
rons d'Edimbourg  et  de  Milan . 

2<>  Que  semblable  accroissement  de  fertilité  a  eu  lieu  toutes 
les  fois  qu'on  a  distribué,  sous  forme  liquide,  l'engrais  ordi- 
naire des  fermes. 

S»  Que  l'accroissement  considérable  de  If^  puissance  ferti- 
lisante des  engrais  par  leur  applicaU:on  convenable  sous 
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forme  liquide,  s^est  montré  sur  les  sols  les  plas  divers  et  dans 
toates  les  natures  de  terrains,  sar  des  sables  aussi  bien  que 
sur  des  marnes  et  des  argiles,  et  cela  par  rapport  à  tous  les 
genres  de  cultures,  mais  principalement  pour  les  herbages 
et  les  récoltes  vertes  ;  et,  enfin,  que  la  qualité  des  produits  a 
été  constamment  améliorée,  aussi  bien  que  la  quantité. 

40  Que,  relativement  aux  prairies,  Taugmeutation  de  pro- 
duit par  la  complète  application  du  pouvoir  fertilisant  des 
engrais  liquéfiés  ou  liquides  n'a  jamais  été  moindre  de  quatre 
à  cinq  fois  le  montant  ordinaire  de  la  production  en  ce  pays. 

5®  Que  les  principaux  avantages  de  Tapplicatiou  de  Ten- 
grais,  sous  la  forme  liquide,  consistent  dans  Téconomie  de  Pen- 
grais,  la  promptitude  de  son  action,  Tabsence  de  perte  de  sub- 
stance pareille  à  celle  que  Tengrais  solide  éprouve  par  le 
dessèchement,  et  d'émanations  nuisibles  pendant  tout  le 
temps  que  Tengrais  est  conservé  en  solution  dansTeau,  enfin 
dans  la  plus  admirable  facilité  pour  que  Tengrais  soit  rapide- 
ment absorbé  par  la  terre  et  pour  qu'il  pénètre  sous  la  sur- 
face du  sol  jusqu'aux  racines  des  plantes. 

D  résulte  de  toute  la  pratique  agricole  depuis  cinquante 
ans,  et  des  expériences  directes  les  plus  certaines,  que  l'en- 
grais  humain  est  particulièrement  ntile  à  la  culture  des  cé- 
réales. Non-seulement  la  production  est  augmentée,  mais  la 
proportion  de  gluten  est  beaucoup  plus  forte. 

Le  même  *  rapport,  déjà  cité,  contient  un  fait  curieux  que 
nous  allons  rappeler  : 

H.  Barber  avait  27  acres  de  terre  dans  le  Kirkendbright- 
sbire,  devant  sa  maison,  naturellement  de  si  mauvaise  qua- 
lité que,  primitivement,  ils  ne  servaient,  en  totalité,  qu^â  la 
nourriture  de  deux  vaches,  et  cela  pauvrement.  —  Il  mit 
dans  une  fosse  le  fumier  de  40  vaches  avec  celui  de  4  che- 
vaux logés  dans  une  écurie  attenant  à  son  habitation,  fit 
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coaler  un  ruisseaa  d'eau  dans  cette  fosse^  et^  avec  cette  dis- 
solution, irrigua  22  acres  de  la  pauvre  terre  que  nous  avons 
dite.  Les  cinq  autres  acres  furent  irrigués  avec  les  eaux 
grasses  des  latrines  et  les  résidus  d'un  lavoir.  Le  produit 
des  mêmes  27  acres  de  terre,  ainsi  fertilisés  par  Tengrais  li- 
quide, suffit  pour  nourrir  abondamment  40  vaches  et  4  che- 
vaux I 

L'expérience  du  pouvoir  fertilisant  des  engrais  animaux 
liquéfiés  ou  liquides  sur  les  prairies,  faite  depuis  bien  des 
années  en  Lombardie  et  en  Ecosse  est  décisive  ;  car,  un  demi- 
siècle  durant,  on  n'a  éprouvé  aucun  épuisement  du  sol,  au- 
cune détérioration  dans  la  qualité  des  herbages,  mais  un 
accroissement  continuel.  On  obtient  aujourd'hui  qaatre  ré- 
coltes par  an,  à  Edimbourg,  d'une  herbe  dont  l'abondance 
va,  en  quelques  endroits,  jusqu'à  donner  160,000  livres  pe- 
sant par  acre  (0,404  hectare),  et  cependant  l'irrigation  est 
faite  par  rigoles;  par  conséquent  l'évaporation  enlève  une 
grande  partie  des  principes  les  plus  utiles  de  l'engrais. 

Les  agriculteurs  chinois,  nos  maîtres  dans  ces  exploita- 
tious^  emploient,  suivant  les  différents  genres  de  culture,  et 
suivant  les  époques  de  la  végétation,  l'engrais  humain,  tantôt 
à  rétat  solide,  tantôt  à  l'état  liquide. 

Il  est  positif  qu'une  terre  ne  peut  donner  des  résultats  avan- 
tageux que  lorsque  le  sol  contient  les  trois  éléments  qui 
constituent  les  terres  arables  et  fructifiantes,  c'est-à-dire  le 
principe  minéral,  le  principe  végétal  et  le  principe  animal. 

La  lacune  dans  le  terrain  de  Tun  de  ces  éléments  déter- 
mine le  choix  de  la  matière  qui  complétera  la  terre,  et  par 
l'irrigation  de  la  matière  diluée,  on  atteindra  le  mieux  pos- 
sible le  mélange  désiré. 

Les  déjections  des  animaux  herbivores  sont,  pour  ainsi 
dire,  une  terre  déjà  préparée,  puisque  les  végétaux  y  sont 
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en  combinaison  avec  des  sécrétions  animales;  mais  il  est  es- 
sentiel que  cet  amas  se  divise,  et  c'est  à  quoi  contribue  Fac- 
tion de  Tair,  du  soleil,  de  la  plaie,  etc.  ;  elles  sont  inoffen- 
sives pour  les  plantes  et  peuvent  être  déposées  à  la  surface 
au  milieu  des  végétaux. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  des  déjections  de  carnivores.  •— 
Celles-ci  sont  nuisibles  aux  végétaux;  elles  ont  besoin,  pour 
devenir  terre,  d'être  mélangées  avec  des  détritus  minéraux 
et  des  matières  végétales.  Sans  celte  combinaison,  l'air  s'em* 
pare  de  ce  qu'elles  ont  de  plus  animalisé,  l'ammoniaqae  se 
volatilise;  aussi  la  nature  astreint  les  carnivores  à  creuser 
la  terre  pour  y  déposer  et  y  enfouir  leurs  excréments. 

Les  matières  destinées  à  l'amélioration  des  terres  présen- 
tent ainsi  trois  différentes  catégories  : 

Les  matières  minérales,  chaux,  gypse,  cendres,  etc.; 

Les  engrais  végétaux  provenant  de  détritus  de  végétaux 
on  de  déjections  d'animaux  herbivores  ; 

Les  engrais  animaux. 

Il  reste  à  l'agronome,  dans  chaque  cas  particulier,  à  dé- 
terminer celui  qui  doit  avoir  sa  préférence. 

Par  la  quatrième  question  de  notre  programme,  nous  de- 
mandons quelles  son  t  les  précautions  à  prendre  pour  conserver 
aux  fumiers  toute  leqr  richesse  ou  leur  valeur  reproductive. 

Il  doit  paraître  bizarre  que  cette  instruction  ne  soit  pas 
^core  répandue  et  pratiquée  partout. 

Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes^  chacun  cher- 
che i  conserver  et  à  grossir  son  capital;  personne  ne  laisse 
éyaporer  ses  écus  ;  et,  cependant,  faute  de  soins  faciles  à 
donner,  c'est  ce  que  nous  voyons  presque  partout  pratiquer 
ajec  les  engrais  sur  une  graïUde  échelle. 

Les  villes  sont  généraleoient  infectées  par  leurs  engrais, 
dont  elles  se  débarrassent^  grands  frais,  lorsqu'ils  représen- 
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tent  un  capital  considérable  ;  et,  dans  les  campagnes,  nous 
voyons  les  fomiers  des  fermes  séjourner  longtemps  sans  être 
couverts,  exposés  à  Tévaporation,  qui  diminue  leurvalenr 
de  plus  de  quatre  cinquièmes,  diaprés  les  agronomes  les 
plus  distingués. 

Quelquefois,  Ton  prépare  des  melons  bâtards  en  mélan- 
geant, par  coucbes,  du  fumier  et  de  la  terre  qui  profite  de 
tous  les  gaz  qui  s'évaporeraient  en  pure  perte  ;  mais  Ton  sait 
que  ce  travail  judicieux  est  plutôt  une  exception  qu'une  règle 
constante. 

Nous  croyons  à  Tabsolue  nécessité  d'éclairer  les  agricul- 
tSnrs  sur  les  méthodes  les  plus  convenables  pour  conserver 
à  leurs  fumiers  toute  leur  richesse  reproductive.  Ignorance 
n'est  pas  péché  chez  ceux  qui  n'ont  pas  pu  s'instruire,  tandis 
qu'il  y  a  plus  qu'une  faute  chez  ceux  qui  sont  en  situa- 
tion d'éclairer  leurs  concitoyens,  d'enrichir  leur  pays,  et  qui 
n'indiquent  pas  les  moyens  les  plus  propres  à  tirer  tout  le 
parti  possible  des  fumiers^  surtout  lorsque  la  perte  sera 
supportée  par  tous  et  ne  procurera  de  bénéfice  réel  à  per- 
sonne. 

L'on  affirme  que  les  fumiers  de  ferme  doivent,  pour  être 
conservés  efficacement ,  être  mis  tout  à  fait  à  couvert  ov 
mélangés  avec  de  la  terre,  du  plâtre  ou  de  la  poussière  de 
charbon. 

S'il  s'agit  de  matières  infectes,  molles  ou  liquides  des  la- 
trines, répandez  (comme  nous  l'avons  dit  déjà  plus  haut)  dea 
os  ou  de  la  corne  en  poudre,  du  charbon  pilé,  des  cendres, 
de  la  sciure  de  bois,  de  la  tannée  ;  toute  odeur  fétide  dispa- 
raîtra. On  composera,  par  celte  méthode,  l'engrais  codds 
sous  le  nom  de  noir  animalisé,  d'engrais  Salmon,  d'engrais 
Baronnet,  Hollandais,  Ducoudray. 

La  désinfection  des  matières  féciles  est  plus  prompte  el 
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plos  complète^  si  l'on  mélange,  ayant  Taddition  de  la  pondre 
ebarbonnense,  une  petite  quantité  de  couperose  ou  de  chlo- 
rnre  de  manganèse.  —  Le  plâtre,  les  plâtres  de  démolition, 
réduits  en  poudre,  peuvent  aussi  servir,  concurremment  avec 
un  peu  de  couperose.  Deux  parties  de  tourbe  desséchée,  une 
partie  de  plâtre  et  une  partie  de  matière  fécale  non  séparée 
des  urines,  composent  un  engrais  très-énergique  qui  a,  sur 
les  fumiers  de  ferme,  l'avantage  d'agir  immédiatement  sur 
les  plantes  et  de  pouvoir  être  employé  immédiatement  après 
sa  fabrication. 

n  serait  très-avantageux  de  recueillir  les  engrais  humains 
dans  des  appareils  ou  tonneaux  mobiles  échangés  régulière- 
ment contre  d'autres  :  ce  seraient  de  véritables  chaises  per- 
cées invisibles.  Avec  les  produits  retirés,  on  fabriquerait  le 
noir  animalisé. 

Par  cette  méthode,  Ton  rendrait  le  métier  de  vidangeur 
facile,  commode  et  sans  inconvénient  quant  à  Todeur;  Ton 
parviendrait  en  même  temps  à  assainir  les  villes  tout  en  en- 
richissant le  pays,  et  Ton  créerait  un  avenir  exceptionnel  à 
Pagriculture. 

Dans  ces  cireonstances,  il  suffit  de  suivre,  en  cherchant  à 
les  perfectionner,  les  exemples  fournis  par  la  Lombardie  et 
parFÉcosse;  on  réalisera,  par  l'application  de  ces  procédés, 
desau(pnentations  de  fortune  considérables,  et  l'on  produira 
le  bien-être,  la  rie  à  bon  marché  dans  l'ensemble  de  la  po- 
pulation. 

Les  méthodes  que  nous  recommandons  dans  notre  écrit  ne 
sont  plus  aujourd'hui  à  l'état  de  théorie  ;  nous  croyons  à  la 
possibilité  complète  d'une  saine  application  de  règles  connues 
et  expérimentées  depuis  bien  des  années;  nous  aurions  cru 
qae^  dans  une  question  d'une  pareille  importance,  qui  inté- 
resse si  vivement  la  salubrité  publique  et  la  richesse  du  pays. 
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les  gouTerDements  et  les  muDicipalitës  auraient  dû  s^en  pré- 
occuper d'nne  manière  pins  efficace,  instrnire  leurs  admi- 
nistrés par  des  cours  ou  des  publications  populaires^  et  leur 
imposer  même  des  règles  dans  Tintérêt  de  Thygiène  et  de  la 
conservation  de  la  richesse  publique. 

Avril,  1865. 


Fr.  JANIN-BOVT. 
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AVANT  -  PROPOS 


Le  travail  qui  va  suivre,  et  dont  la  Section  d'in- 
dustrie et  d'agriculture  de  l'Institut,  dans  sa  séance 
du  19  Juillet  dernier,  m'a  fait  l'honneur  de  voter 
l'impression,  est  spécialement  destiné  aux  habitants 
du  canton  de  Genève.  L'intérêt  que  présente  chez 
nous  uu  ouvrage  de  cette  nature  m'a  paru  assez 
grand  pour  que,  malgré  son  aridité,  je  me  sois  im* 
posé  la  tâche  de  le  mener  à  bonne  fin.  Le  pro- 
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priétaire,  le  fermier,  le  locataire,  l'industriel,  le 
père  de  famille,  y  trouveront  la  solution  de  questions 
nombreuses  qui  font  la  matière  la  plus  fréquente  des 
procès.  Comme  c'est  à  eux  qu'il  est  destiné,  je  me 
suis  appliqué  à  parler  le  langage  de  tout  le  monde. 
Il  est  temps,  en  effet,  que  la  science  du  droit  entre 
dans  le  courant  habituel  de  la  vie.  Un  grand  pro- 
grès, sous  ce  rapport,  est  à  réaliser;  cet  ouvrage  ne 
présentât-il  d'autre  originalité  que  celle-là,  je  m'es- 
timerais encore  heureux  de  l'avoir  entrepris. 

Quelques-uns  de  mes  lecteurs  trouveront  peut- 
être  que  je  me  suis  donné  beaucoup  de  peine  pour 
obtenir  de.  faibles  résultats.  Je  me  consolerai  facile- 
ment de  ce  reproche,  qui  peut  être  fondé,  par  la 
pensée  que  j'ai  fait  le  mieux  que  j'ai  pu.  Je  n'ai  pas, 
d'ailleurs,  la  prétention  de  mettre  au  jour  une  œuvre 
irréprochable  ;  il  restera,  sans  doute,  beaucoup  à 
dire  sur  le  sujet.  Cependant  c'est  quelque  chose,  on 
voudra  bien  en  convenir,  d'avoir  défriché  un  sol  in- 
culte, de  l'avoir  préparé  et  ensemencé.  Ce  qui  me 
rassure,  après  tout,  c'est  la  pensée  que,  quelque 
jugement  que  l'on  porte  sur  cet  ouvrage,  on  y  re- 
connaîtra le  désir  ardent  que  j'ai  d'être  utile  à  mon 
pays.  Ma  récompense  la  plus  douce  serait  certaine- 
ment d'avoir  conquis  de  cette  manière  la  bienveil- 
lance de  mes  concitoyens. 

Les  matériaux  qui  ont  servi  à. cet  ouvrage  sont 
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avant  tout  des  produits  de  notre  sol  :  il  eût  été,  en 
effet,  puérile,  d'aller  puiser  à'  l'étranger  les  élé- 
ments de  notre  droit  national.  J'ai  consulté  dans 
nos  greffes  la  jurisprudence  des  quarante  der- 
nières années  ;  les  jugements  que  je  cite,  ou  aux- 
quels je  me  réfère,  sont  uniquement  ceux  des  tri- 
bunaux de  notre  canton.  Mais  on  se  tromperait 
fort  si  l'on  voyait  dans  ce  volume  exclusivement  un 
recueil  d'arrêts.  J'ai  mis  à  profit  tout  ce  qui  pouvait 
servir  à  mon  dessein.  En  particulier,  le  Manuel  des 
agriculteurs  et  propriétaires  ruraux,  de  M.  J.-P. 
Pictet,  publié  en  1853,  par  les  soins  de  la  Classe 
d'agriculture  de  la  Société  des  arts  ;  le  Cultivateur 
genevois  et  spécialement  le  résumé  qu'il  a  donné  en 
4852  de  l'excellent  cours  de  M.  Humbert  sur  les 
baux,  m'ont  été  très-utiles.  Je  n'ai  pas  dédaigné 
non  plus  l'avis  d'hommes  experts,  surtout  quand  il 
était  corroboré  par  d'autres  témoignages  ou  par  ma 
propre  expérience. 

Le  cadre  de  ce  travail  était,  pour  ainsi  dire,  tracé 
d'avance.  Rechercher  les  usages  du  pays,  auxquels 
se  réfère  le  Code  civil,  c'est  moins  écrire  un  com- 
mentaire de  ce  code  que  compléter  un  certain  nom- 
bre de  ses  dispositions  par  un  ensemble  de  règles  spé- 
ciales, dont  il  suppose  l'existence.  Tel  a  été  surtout 
mon  but.  Cependant,  le  sujet  étant  assez  élastique, 
j'ai  pu  sans  inconvénients  lui  donner,  sur  certains 
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points,  plus  d'ampleur,  soit  en  faisant  connaître  des 
monuments  intéressants  de*  notre  jurisprudence, 
soit  en  comblant  les  lacunes  de  la  législation  par 
les  règles  de  Téquité  naturelle. 

Genève,  le  4  Août  1865, 


r         I 


LIVRE  PREMIER 


INTRODUCTION 


t .  Les  rapports  civils  qui  existent  entre  les  hommes^  soit 
en  ce  qui  concerne  lears  biens-fonds,  soit  quant  à  leurs 
conventions,  sont,  suivant  les  cas,  régis  ou  par  la  loi,  ou  par 
rasage,  ou  par  les  fègles  de  Téquité  naturelle. 

t.  A  la  différence  de  la  loi,  qui  est  Tœuvre  directe  du  lé- 
gislateur, Tusage  est  une  règle  de  droit  dont  il  n'existe  au- 
cune rédaction  officielle,  mais  que  les  habitants  d'une  con- 
trée ont  coutume  de  suivre  pour  suppléer  au  silence  de  la  loi 
elle-même,  pour  la  compléter  ou  la  réglementer.  De  là  vient  la 
division  du  droit  positif,  en  droit  écrit  et  en  droit  non  écrit. 

Dans  un  sens  plus  général,  nous  entendons  aussi  par  usage 
ce  qui  se  pratique  ou  se  juge  le  plus  habituellement  dans  le 
pays,  bien  que  Tusage  n'ait  pas  un  caractère  tellement  ab- 
solu qu'il  ne  soit  susceptible  d'aucune  exception.  Cette  espèce 
d'usages  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse  ;  on  peut  la  dé- 
signer sous  le  titre  de  jurisprudence  coutumière^  ce  qui  com- 
prend également  les  usages  constants  et  reconnus. 

s.  Les  caractères  distinctifs  de  l'usage  et  les  conditions 
constitutives  de  son  existence  sont  de  plusieurs  sortes.  On 
admet  généralement  que  pour  qu'une  pratique  juridique 
mérite  ce  nom,  il  faut  qu'elle  résulte  d'actes  publics,  unifor- 
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mes,  multipliés,  observés  et  reconnus  par  la  généralité  des 
habitants,  et  qu'elle  ait  été  constamment  tolérée  par  le  légis- 
lateur, qui  est  censé  lui  donner  une  approbation  tacite. 

4,  Par  cela  même  que  Tusage  ne  se  trouve  nulle  pari 
écrit  dans  un  texte  officiel,  dans  aucune  disposition  générale 
ou  réglementaire  émanant  de  Tautorité,  la  connaissance  et  la 
constatation  en  sont  souvent  difficiles.  A  ce  titre,  l'étude  des 
usages  constitue  bien  réellement  une  science  à  part  dans  le 
champ  déjà  si  vaste  du  droit  civil.  Science  de  détails,  d'an 
rôle  secondaire,  et,  avant  tout,  essentiellement  pratique,  ren- 
seignement de  récole  la  passe  volontiers  sous  silence,  et  à 
tort,  suivant  nous.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet^  de  connaître  les 
principes  généraux  du  droit,  leur  enchaînement  systémati- 
que, leur  valeur  respective  ;  il  faut  encore  savoir  comment  ils 
pénètrent  dans  les  faits,  dans  la  vie  des  hommes  dont  ils  ré- 
gissent les  rapports  mutuels.  Il  faut  connaître  comment  ils  pé- 
nètrent dans  l'industrie,  dans  l'agriculture,  dans  les  arts: 
comment  ils  s'y  combinent  et  parfois  s'y  transforment.  Car 
le  propre  de  l'usage  ce  n'est  pas  l'immobilité,  mais  le  pro- 
grès, par  cela  môme  qu'il  n'est  renfermé  dans  aucune  for- 
mule. 

5.  Plus  un  usage  revêtira  les  conditions  de  permanence 
et  de  généralité  que  nous  avons  énumérées,  plus  il  aura  de 
force.  Mais,  aura-t-il  celle  de  la  loi  elle-même?  Il  convieni 
ici  de  faire  une  distinction.  En  tant  qbe  règle  de  droit  cons- 
tante et  reconnue,  l'usage  liera  sans  doute  le  juge,  comme 
il  oblige  les  parties,  s'il  n'est  pas  en  opposition  avec  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi  actuellement  existante.  Le  peuple,  qui  est 
après  tout  son  ^meilleur  législateur,  en  adoptant  dans  ses 
mœurs  une  règle  de  droit,  doit  s'attendre  à  ce  qu'elle  soit 
suivie  ei  respectée  par  ceux-là  même  qu'il  a  investis  da  pou- 
voir de  rendre  la  justice,  en  appliquant  ses  lois.  En  thèse  gé- 


Dérale  dooc,  Tasage  constant  et  reconnu  aura  une  autorité 
sabsidiaire  pareille  à  celle  de  la  loi. 

•.  De  la  même  manière  que  nul  n'est  présumé  ignorer  la 
loi  du  pays  quMl  habite,  nul  ne  sera  présumé  ignorer  ses 
usages.  Cette  présomption  est,  en  effet,  la  condition  de  la 
force  et  de  Tautorité  de  tonte  règle  établie  par  la  loi  ou  par 
les  mœurs  pour  régir  les  rapports  entre  les  hommes.  L'u- 
sage, tel  que  nous  Tavons  caractérisé,  oblige  par  cela  seul 
quMl  existe.  LHgnorance  où  plusieurs  pourront  être  de  son 
existence,  ne  saurait  donc  les  dispenser  de  s'y  conformer. 
Combien  de  gens,  par  exemple,  ne  connaissent  pas  les  dis- 
positions de  la  loi;  la  loi  n'en  existe  pas  moins  pour  cela. 
On  en  peut  dire  autant  de  toute  espèce  de  science.  D'où 
nous  pouvons  conclure  que  l'ignorance  de  l'usage  établi  aura 
les  mêmes  effets  que  celle  de  la  loi  elle-même. 

9  •  Vintention  de  la  lai  que  le  magistrat,  en  entrant  en 
charge,  jure  d'observer,  comprend  également  l'usage,  car 
celni-ci  tire  aussi  sa  force  de  la  tolérance  du  législateur  qui 
l'a  connu  et  respecté. 

9 .  Mais  la  violation  de  l'usage  peut-elle  donner  ouverture 
à  rappel  ou  à  la  cassation?  Ici,  nous  entrons  en  plein  dans 
le  domaine  de  la  législation  positive.  En  général,  la  cour  ré- 
galatrice,  toutes  les  fois  qu'une  affaire  rentrant  dans  sa  com- 
pétence lui  est  soumise,  peut  rectifler  le  jugement  qui  n'au- 
rait pas  fait  l'application  de  l'usage  reçu,  de  la  même  manière 
qu'elle  pourrait,  le  cas  échéant,  modifier  le  jugement  qui  se 
fonderait  à  tort  sur  un  usage  prétendu,  dont  l'existence  ne 
serait  pas  suffisamment  établie,  si  d'ailleurs  le  jugement 
viole  la  loi  ou,  à  son  défaut,  l'équité  naturelle.  Mais  toutes 
les  affaires  soumises  à  un  jugement  ne  sont  pas  indistincte- 
ment du  domaine  de  la  cour.  Elle  ne  connaît  qu'exception- 
nellement de  celles  que  les  tribunaux  inférieurs  jugent  en 


8 

dernier  ressort  ;  pour  que  dans  ce  cas  elle  en  paisse  être 
nantie,  il  faut  que  le  dispositif,  c'est-à-dire  ce  que  les  juges 
ont  ordonné  ou  décidé,  contienne  une  cantravmiion  expresse 
au  texte  de  la  loi  (loi  de  procédure,  304).  Si  le  texte 
même  de  la  loi  écrite  et  promulguée,  n'a  reçu  aucune  at- 
teinte, la  cour  cesse  d'être  compétente  pour  connaître 
du  jugement:  elle  ne  peut  par  conséquent  le  rectifier. 
Alors  même  qu'elle  contreviendrait  à  un  usage  constant 
et  reconnu^  la  décision  en  dernier  ressort  du  premier  juge, 
mal  rendue  assurément,  n'en  serait  pas  moins  inattaquable; 
car  le  propre  de  l'usage,  nous  le  répétons,  est  précisément 
de  n'être  contenu  dans  aucun  texte,  et  c'est  la  violation  da 
texte  seul  de  la  loi  qui  ouvre  la  voie  de  l'appel  dans  le  cas 
que  nous  examinons. 

B.  En  serait-il  de  même  si  l'usage  n'était  que  la  pratique 
subsistante  d'une  loi  ancienne  précédemment  abrogée?  Cette 
hypothèse  se  réalise,  chez  nous,  pour  certaines  dispositions 
des  édits  civils  de  l'ancienne  république,  comme  nous  auroDS 
l'occasion  de  l'expliquer  dans  les  livres  suivants. 

Ici,  il  est  vrai,  il  existe  bien  un  texte  écrit,  mais  il  u'a  de 
vigueur  que  par  la  tradition  qui  en  a  perpétué  TapplicatiOD 
dans  le  silence  de  la  loi  actuelle  ;  c'est  cette  tradition  qpi 
constitue  seule  l'usage,  de  telle  sorte  que,  sans  elle,  le  texte 
serait  lettre  morte.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  dans  cette  hypo- 
thèse, d'admettre  une  autre  solution  que  celle  que  nousavons 
donnée  pour  le  cas  où  la  tradition  ellô-méme  ne  repose  sar 
aucun  texte  de  loi  ancienne. 

lO.  L'origine  essentiellement  populaire,  traditionnelle,  et 
pour  ainsi  dire  spontanée  de  Pusage,  lui  donne  plus  d'un 
trait  de  ressemblance  avec  l'équité  naturelle.  Pourtant,  il  ne 
saurait  être  confondu  entièrement  avec  elle,  quoique,  à4;e^ 
tains  égards,  il  ne  soit  qu'Hun  de  ses  modes  d'application.  L'é- 
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qnité  naturelle,  en  effet,  procède  par  maximes;  elle  trace 
des  règles  de  conduite  qai  lient  tous  les  hommes,  par  cela 
même  que  le  Créateur  les  a  gravées  au  fond  de  la  conscience 
humaine.  C'est  la  conscience  éclairée  du  rayon  divin  qui  les 
révèle,  les  proclame  et  en  assure  Tobservation.  La  loi  elle- 
même,  la  loi  positive  n'est  légitime  et  digne  de  ce  nom, 
qu'autant  qu'elle  s'y  conforme.  Il  en  doit  être  de  même*  de 
Fusage.  Hais,  à  la  différence  de  Téquité  naturelle  qui  est 
une,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  l'usage  peut 
varier  et  varie  en  réalité  suivant  les  pays.  De  là  cette  ex- 
pression :  Vusage  des  lieuXy  si  souvent  employée  dans  la  loi 
et  dans  le  langage  habituel.  Au  surplus,  la  différence  des 
usages  tient  moins  à  la  variété  des  principes  qui  les  engen- 
drent, qu'à  des  conditions  extérieures,  variables  suivant  les 
circonstances,  les  besoins,  les  traditions  ou  les  lois  de  chaque 
contrée. 

tf .  C'est  ce  que  reconnaît  le  législateur  du  Code  civil  : 
ne  pouvant  et  ne  voulant  entrer  dans  tous  les  détails  d'appli- 
cation des  principes  qu'il  pose,  il  s'en  remet,  dans  certains 
cas,  expressément  à  l'usage  des  lieux.  Il  s'y  réfère  d'abord 
d'une  manière  générale,  quand  il  dispose  : 

€  Que  ce  qui  est  ambigu  dans  les  conventions,  c'est-à-dire 
ce  qui  est  susceptible  de  deux  sens,  s'interprète  par  ce  qui 
est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé  (art.  1159); 

«  Qu'on  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y 
sent  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées  (art. 
il60); 

c  Que  les  conventions  obligent,  non-seulement  à  ce  qui  y 
est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  Véquité,  Vu^ 
sage  ou  la  Un  donnent  à  l'obligation,  d'après  sa  nature  (art. 
H35). 

Il  s'y  réfère  aussi  d'une  manière  spéciale^  dans  certains 


cas  particuliers  qae  le  Code  civil  éDQmëre  el  qai  feront  Tob- 
jeldes  livres  suivants. 

tt.  Aussi,  le  Gode  civil  (loi  du  30  ventôse,  an  12),  tout 
en  déclarant  abrogées,  à  compter  du  jour  où  les  différentes 
lois  qui  le  composent  ont  été  promulguées,  les  lois  romaines, 
les  coutumes  générales  ou  locales,  etc.,  c'est-à-dire  en  lear 
ôtadt  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières 
dont  il  s'occupe,  laisse-t-il,  néanmoîQs,  subsister  soit  comme 
usage,  on  simplement  comme  raison  écrite,  celles  de  leurs 
dispositions  qui  ne  sont  point  contraires  aux  lois  nouvelles. 
Ceci  résulte  avec  évidence  du  rapprochement  de  la  loi  de 
ventôse  avec  les  dispositions  du  Code  civil  lui-même,  qui  ren- 
voient aux  usages  des  lieux,  c'est-à-dire  à  la  pratique  alors 
existante,  soit  qu'elle  se  basât,  comme  pour  nos  Ëdits  civils, 
sur  des  coutumes  écrites,  ou  sur  les  lois  romaines,  soit 
qu'elle  ne  résultât  d'aucun  texte  précis. 

ta.  Mais,  là  où  le  Code  civil  se  tait,  c'est-à-dire  là  où  il  ne 
renvoie  à  aucun  usage,  d'une  manière  expresse,  l'usage  peat- 
il  continuer  à  subsister  ou  peut-il  naître,  et  combler  la  lacane 
de  la  législation  ?  Nous  n'avons  trouvé  aucun  motif  sérieux 
de  repousser  Taffirmative  ;  et  c'est  bien  ainsi  que  l'enten- 
daient les  rédacteurs  du  Code.  Cette  opinion  est,  d'aillenrs, 
la  plus  conforme  à  la  nature  des  choses,  aux  nécessités  da 
développement  des  rapports  juridiques  qui  forment  le  tissa 
de  la  vie  sociale  et  aux  principes  de  liberté  qui  en  sont  la 
base.  Nier  celte  solution,  méconnaître  ce  point  de  vue,  ce 
serait  vouloir  enfermer  les  manifestations  de  l'activité  hu- 
maine dans  un  certain  nombre  de  formules  rigoureuses, 
étroites  par  cela  même  qu'elles  sont  finies  ;'ce  serait  ne  pas 
saisir  la  pensée  du  législateur  lui-même  qui,  dans  les  dispo- 
sitions que  nous  venons  de  rappeler,  suppose  un  complé- 
ment à  la  loi,  à  côté  et  même  au-dessus  de  celle-ci. 
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14  Nous  admettons  donc  comme  une  opinion  certaine 
qae  Tasage  doit  être  suivi,  toutes  les  fois  qu^il  n'est  pas  con- 
traire soit  à  un  texte  précis,  soit  à  l'esprit  de  la  loi.  Autre- 
ment, on  substituerait  Tarbitraire  du  juge  à  la  volonté,  aux 
traditions  et  au  bon  sens  pratique  des  citoyens. 

ift.  Un  usage  pourrait-il  s'établir  contrairement  à  une  loi 
existante  ?  Cela  ne  paraît  pas  possible.  Nous  avons  jusqu'ici 
constamment  raisonné  dans  la  pensée  que  l'usage  établi 
était  suivi  ou  était  né  pour  réglementer  la  loi,  pour  la  com- 
pléter ou  suppléer  à  son  silence.  Si  telles  sont  ses  raisons 
d'être,  il  parait  évident  qu'il  ne  peut  aller  jusqu'à  supplanter 
la  loi.  Par  le  fait  seul  de  sou  existence,  la  loi  doit  être  obéie, 
jusqu'à  ce  que  le  législateur  eu  ait  autrement  décidé  en  la 
modifiant  conformément  aux  idées  reçues  et  aux  besoins 
nouveaux.  Nous  n'entendons  pas  nier  que  la  loi,  quand  elle 
n'intéresse  pas  directement  les  bonnes  mœurs  ou  l'ordre  pu- 
blic, ne  puisse  être,  dans  les  contrats,  l'objet  d'une  modifica- 
tion habituelle,  d'une  clause  d'usage  contraire  ;  mais  cette 
clause  elle-même  confirme  l'existence  de  la  loi  ;  elle  tient 
lieu  de  toi  à  ceux-là  seulement  qui  l'ont  stipulée  (1134).  De 
ce  que  Tusage  se  serait  même  établi  de  déroger  habituelle- 
ment à  la  loi  dans  certains  cas,  il  ne  s'ensuivrait  pas  pour 
cela  que  la  loi  elle-même  eût  perdu  sa  force,  qu'elle  fût 
tombée  en  désuétude,  d'une  manière  générale,  dans  le  si- 
lence des  conventions.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'usage, 
peut  s'entendre  de  la  simple  désuétude.  11  n'y  a  qu'un  seul 
pouvoir  capable  de  détruire  l'œuvre  du  législateur,  c'est  le 
législateur  lui-même. 

t«  Mais  où  trouver  les  usages  et  commeut  parvenir  à 
établir  la  preuve  de  leur  existence? 

Les  usages  proprement  dits  se  prouvent  d'abord  par  titres, 
c'est-à-dire  par  une  série  d'actes  publics  qui  en  affirment 
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directement  qu  qui,  tout  au  moins,  en  supposent  Texisteoce. 
La  preuTe  qui  résulte  de  ces  actes  est  ainsi  expresse  oq  ta^ 
cite.  Elle  est  parfaite  et  ne  laisse  place  à  aucun  doute  lors- 
qu'elle résulte  d'une  série  de  jugements  ou  d'arrêts  reodos 
dans  des  cas  identiques.  Â  ce  point  de  vue,  l'étude  de  la  juris- 
prudence acquiert  une  importance  considérable  et  décisive. 
La  jurisprudence,  constatée  sur  une  période  assez  longue 
pour  que  des  cas  semblables  se  représentent,  constitue  la 
source  des  "usages  la  plus  féconde  et  la  plus  sûre. 

Cependant,  ce  n'est  pas  la  seule.  Il  se  peut  faire,  en  effet, 
que  Tusage  soit  de  telle  nature  et  si  généralement  connu  et 
reçu,  que  nul  n'ait  jamais  songé  à  en  contester  TexisleDce  ; 
vainement  ^lors  demanderait-on  des  lumières  aux  décisions 
des  tribunaux  ;  mais  ce  sont  des  cas  exceptionnels  ;  car  lors- 
que la  loi  elle-même  est  discutée,  interprétée  dans  des  sens 
divers,  comment  l'usage  écbapperait-il  aux  contestations? 

19»  Il  faut  donc  en  chercher  ailleurs  les  traces;  il  faut 
puiser  à  d'autres  sources;  il  faut  parcourir  les  actes  de  jori- 
diction  volontaire,  les  transactions  conciliatoires  des  juges 
de  paix  et  les  actes  des  notaires.  Ces  derniers  sont,  en  parti- 
culier, la  -source  où  Ton  peut  étudier  les  clauses  d'usage  aux- 
quelles il  doit  être  suppléé  dans  le  silence  des  conventions. 

19.  On  peut  ranger  encore  parmi  les  sources  de  l'usage, 
les  enquêtes  spéciales  faites,  soit  par  l'administration  publi- 
que, soit  par  les  corps  savants,  les  mercuriales  officielles  des 
marchés,  enfin  au  besoin  le  langage  lui-même,  le  glossaire 
qui,  par  les  locutions  qu'il  renferme,  peut  parfois  mettre  sur 
la  trace  d'usages  dont  ces  locutions  supposent  nécessairemeDt 
l'existence,  parce  qu'elles  ont  été  créées  par  eux. 

19.  Â  défaut  d'actes  précis,  l'usage  enfin  peut  se  prouver 
par  témoins,  c'est-à-dire  par  des  personnes  dont  la  pratique 
est  assez  longue,  le  jugement  assez  éclairé  pour  ne  laisser 
aucun  doute,  si  elles  sont  d'accord. 
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•G.  Anciennement,  dans  les  pays  de  droit  coutumier, 
lorsque  Texisteoce  d'une  coutume  ou  d'un  usage  élait  con- 
testé, ou  rétablissait  par  deux  tourbes  de  dix  témoins  cha- 
cune. C'est  ainsi  qu'on  procéda  au  moment  de  la  rédaction 
officielle  des  Coutumes  au  quinzième  siècle  ;  c'est  ainsi  qu'on 
procédait  déjà  bien  plus  anciennement;  mais  l'enquête  pré- 
sentait ce  trait  particulier  que  les  questions  étaient  posées 
par  écrit  aux  témoins,  qui,  une  fois  assermentés,  se  concer- 
taient et  rapportaient,  par  la  bouche  de  l'un  d'entre  eux,  ce 
qu'ils  savaient  touchant  la  coutume  de  leur  pays.  Un  mode 
d'information  à  peu  près  semblable  fut  suivi  par  Adhémar 
Fabri  lorsque  cet  évoque  voulut  recueillir  les  libertés,  fran- 
chises, immuniléSy  us  et  cotUumes  de  la  cité  de  Genève^  pro- 
mulguées par  lui  le  23  Mai  i387. 

9i  Aujourd'hui,  à  défaut  d'autre  preuve,  l'usage  se  cons- 
tate en  suivant  les  règles  ordinaires  de  la  preuve  testimo- 
Dîale.  Notre  loi  de  procédure  ne  faisant  résulter  la  certitude 
et  la  vérité  d'un  fait  d'aucun  nombre  fixe  de  témoins,  c'est 
an  juge  à  décider  la  question  de  l'existence  ou  de  la  non- 
existence  de  l'usage,  en  pesant  la  valeur  respective  des  dé- 
positions qu'il  a  entendues  dans  l'enquête  et  la  contre  en- 
quête. Dans  le  doute,  il  fera  bien  d'éviter  de  donner  à  une 
pratique  quelconque  une  importance  exagérée. 

^t.  D'autre  part,  il  ne  devra  pas  oublier  qu'il  existe  certains 
cas  où  la  constatation  de  l'usage  est  exigée  d'une  manière 
plus  impérieuse  et  plus  stricte,  pour  qu'il  puisse  être  appli- 
qué :  c^est  lorsque  la  loi  trace  elle-même  des  règles  pour  le 
cas  où  il  n'existerait  pas  A'usages  constants  et  reconnus;  il 
faut  alors  que  l'usage  revête  les  différents  caractères  que 
nous  avons  énumérés  ;  sans  cela,  il  pourra  bien  exister  une 
pratique  ou  une  tolérance,  mais  non  un  usage  dans  le  sens 
légal  et  étroit  de  ce  mot. 
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98.  Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  la  preuve  d'un  usage 
est  subordoonée  à  celle  de  la  convention  qu'il  devrait  régler; 
car  si  cette  convention  dépassait  les  limites  de  la  preuve  tes. 
timoniale,  il  est  certain  que,  dans  ce  cas  particulier,  celle  de 
l'usage  ne  saurait  être  rapportée.  Ceci  est  élémentaire. 

t^.  Quand  on  considère  la  diversité  des  législations  qai, 
antérieurement  au  Code  civil,  régissaient  les  trois  parties  de 
notre  territoire  actuel,  il  peut  paraître  surprenant  qu'il  oe 
s'y  soit  pas  maintenu,  sur  les  mômes  points,  des  usages  dif- 
férents. Ainsi,  d'abord,  l'ancienne  république,  jusqu'en  1798, 
avait  été  régie  par  deux  législations  distinctes,  les  Edits  ci- 
vils et  le  Droit  Romain.  La  rédaction  des  Edits  avait  été  coq- 
fiée  à  Germain  Colladon,  réfugié  du  Berry;  il  s'était  aidé 
principalement  dans  son  travail,  soit  des  précédents  Edits  de 
i529  et  1542,  soit  de  la  coutume  de  sa  province  d'origine  ré- 
digée 28  ans  auparavant  par  Pierre  Liret,  premier  président 
du  parlement  de  Paris,  homme  très-versé  dans  le  droit  civil 
romain  qu'il  appelait  le  droit  commun.  Notons  en  passant 
que  ces  Edits,  peu  étendus  d'ailleurs,  sanctionnés  en  Conseil 
général  en  1568,  furent  loin  d'être  la  consécration  des  an- 
ciennes franchises  et  coutumes  de  la  cité,  bien  que,  sous  pias 
d'un  rapport,*  celles-ci  continssent,  même  dans  le  champ  res- 
treint du  droit  civil,  des  principes  plus  larges  et  plus  humains. 
Imprimés,  pour  la  première  fois  en  1707  avec  les  modifica- 
tions adoptées  en  1573  et  1584,  ils  furent  révisés  en  Conseil 
général  en  1713,  édités  de  nouveau  en  1735  et  en  1782,  avec 
les  changements  pouvant  résulter  de  TEdit  de  paciflcalioo 
de  la  même  année.  Ils  furent  enfin  modifiés  en  1793, 1794  et 
1797.  Nous  devons  toutefois  faire  observer  qu'au  point  de 
vue  des  usages  dont  nous  aurons  à  parler,  les  éditions  de 
1735  et  1782  sont  seules  suivies. 

D'autre  part,  le  Droit  Romain,  bien  qu'il  n*eùl  jamais  été 
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Tobjet  d'une  promulgation  officielle,  avait  force  de  loi  dans 
les  matières  auxquelles  les  Edits  n'avaient  pas  dérogé.  Tou- 
tefois, il  n'était  reçu  que  comme  droit  subsidiaire,  et  en  tant 
que,  directement  ou  indirectement,  il  n'était  incompatible  ni 
avec  les  Edits,  ni  avec  les  principes  du  droit  naturel  ou  des 
gens  généralement  admis  en  Europe,  ni  avec  le  gouverne- 
ment et  ta  religion  de  l'Etat  *. 

•s.  D'autre  part,  la  partie  de  notre  territoire,  qui  est  d'o- 
rigine savoisiennc,  était  régie,  lors  de  la  promulgation  du 
Code  civil,  par  les  constitutions  sardes,  les  lois  françaises  et 
le  Droit  Romain.  Le  Code  Fabrien,  œuvre  du  célèbre  pré- 
sident Antoine  Favre,  y  jouissait  d'une  autorité  incontestée. 
La  promulgation  des  lois  françaises  y  eut  lien  dès  le  6  Février 
1793;  elles  restèrent  en  vigueur  jusqu'au  28  octobre  1814, 
époque  où  le  roi  Victor-Emmanuel,  en  prenant  possession 
d'une  partie  de  ses  Etats,  remit  en  vigueur  les  constitutions 
royales  de  1770  et  les  autres  dispositions  législatives  faites 
en  Savoie  jusqu'à  l'entrée  des  troupes  françaises.  Ud  Ëdit 
semblable  fut  publié  le  premier  Janvier  1816  pour  la  partie 
de  la  Savoie  rendue  au  Roi  par  le  traité  de  paix  du  20  No- 
vembre 1815.  Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  la  per- 
turbation profonde  qui  dut  être  la  conséquence  inévitable  d'un 
changement  aussi  complet  dans  la  législation  de  la  Savoie. 

•«.  Enfin,  quanta  la  partie  de  notre  canton  détachée  du 
pays  de  Gex,  bien  qu'avant  1789  elle  eût  fait  partie  du  ressort 
da  parlement  de  Dijon,  elle  n'était  pourtant  point  régie  par 
la  coutume  de  Bourgogne,  le  pays  de  Gex,  lors  de  sa  réu- 
nion à  la  France,  en  IGOi,  ayant  continué  à  être  régi  par 
le  droit  romain.  Il  était  resté  d'ailleurs  invariablement  attaché 

1 .  Syntagma  juris  civilis  Roinani  et  Genevensis  a  domino  Johanne 
Cramero,  juris  utrinsque  Professore  in  academia  Genevensi,  1733.  — 
(Manuscril  déposé  à  la  bibliothèque  publique.) 


16 

à  la  doclriDe  du  président  Favre,  lequel  y  conserva,  comaie 
en  Savoie,  jusqu'à  la  promulgalion  du  Code  civil,  le  crédit 
et  l'autorité  d'un  législateur*. 

99 .  Ces  différentes  législations,  remplacées  définitivement 
par  le  Code  civil,  continuèrent,  pendant  une  période  assez 
longue,  à  être  invoquées,  particulièrement  dans  les  questions 
de  servitudes  et  dans  celles  que  soulevaient  les  mariages 
contractés  avant  le  Code.  Mais,  au  point  de  vue  des  usages,  le 
Droit  Romain  et  les  anciens  Edits  civils  de  la  républiqoe 
sont  celles  de  ces  législations  qui  paraissent  avoir  laissé  le 
plus  de  traces,  comme  supplément  au  Code  civil  et  aux  diffé- 
rentes lois  qui  nous  ont  régis  dès  lors.  D'autre  part,  raailé 
de  jaridiction  qui,  dès  l'époque  de  notre  retour  à  l'indépen- 
dance, fut  mise  à  la  base  de  notre  organisation  judiciaire, 
contribua  singulièrement  à  établir  dans  les  usages  cette  ooi- 
formité  que  nous  pouvons  constater  actuellement.  La  ten- 
dance constante  de  nos  tribunaux  sous  ce  rapport  est  évi- 
dente ;  en  suivant  cette  ligne  de  conduite,  ils  ont  agi  sage- 
ment, car  il  eût  été  difficile  d'admettre,  d'une  commone  à 
l'autre,  dans  les  usages,  une  diversité  qui  aurait  singalière- 
ment  compliqué  la  jurisprudence,  compromis  la  sécurité 
des  conventions,  et  rendu  incertains  les  rapports  entre  les 
'  habitants  de  notre  république. 

1 .  Oq  peut  consulter  sur  les  staïuts,  coutumes  et  usages  obserrés 
dans  la  proTince  de  Bresse,  Bugey,  Valroroay  et  Gez,  Touvragede 
Collet,  4698,  et  celui  de  Revel  sur  le  même  sujet,  1729.  L'ouvrage  de 
Collet  embrasse  un  plus  grand  nombre  de  sujets  ;  celui  de  Revel  coo-  ! 
tient  un  traité  complet  des  étangs.  Aussi,  ce  dernier  est-il  eDcorecoD- 
sulté  dans  un  grand  nombre  de  cas;  en  cette  matière,  U  fait  autorité  (A 
a  encore  aujourd'hui  une  grande  importance.  Lorsque  la  llcitaUoo  des  \ 

étangs  de  la  Dombe  a  commencé  en  1848,  c'est  avec  TouTrage  de  Revel         ! 
qu'on  a  fixé  les  droits  des  co-propriétaires  ;  c'est  avec  lai  qu'on  régie 
encore  les  obligations  respectives  des  possesseurs  d'étangs  dépendafiis* 
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LIVRE  II 

DES  RAPPORTS  ENTRE  PROPRIÉTAIRES  VOISINS 


CHAPITRE  PREMIER 

DU  VOISINAGE  EN   GÉNÉRAL 


les.  Il  existe  entre  propriétaires  voisins  certaines  obliga- 
tions qui  naissent  de  la  loi  seule,  dans  Tacception  la  plus 
large  de  ce  mot,  indépendamment  de  toute  convention.  Ce 
sont  ces  obligations  réciproques  qui  constituent  les  règles  du 
voisinage  (C.  C.  art.  65d,  1370). 

«9.  De  ces  obligations,  les  unes  sont  imposées  parla  loi 
civile  ou  par  Tusage,  les  autres  découlent  des  lois  et  règle- 
ments de  police.  Les  premières  sont  établies  plus  particuliè- 
rement dans  rintérêt  privé,  les  secondes  sont  destinées  à  ga- 
rantir les  droits  de  tous.  De  là  résulte  cette  conséquence, 
que  tandis  qu'on  peut,  par  une  convention,  modifier  les  pre- 
mières, ou  même  renoncer  à  s'en  prévaloir,  on  ne  peut  tou- 
cher aux  secondes,  qui  échappent  à  l'action  des  particuliers, 
car  il  ne  leur  est  pas  permis  de  déroger,  par  leurs  conven- 
tions, aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  à  l'observation  des- 
quelles l'ordre  public  est  intéressé  (C.  C.  art.  6). 

80 .  Aussi  les  règles  de  compétence  diffèrent-elles  suivant 
que  les  rapports  de  voisinage  ressortissent  à  la  loi  civile  ou  à 
des  lois  ou  règlements  de  police.  Tandis  que  la  violation  de 
prescriptions  de  la  loi  civile  est  exclusivement  de  la  compé- 
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tence  des  tribunaux  civils,  les  contraventions  aux  lois  et  rè- 
glements de  police  sont  en  général  du  ressort  des  tribunaux 
de  police.  Mais  ici  il  convient  cependant  de  faire  une  distinc- 
tion. L'inobservation  d'une  loi  de  police  peut  entraîner  la 
lésion  de  deux  intérêts  distincts,  rintérét  privé  et  celai 
de  la  société  ;  en  d'autres  termes,  à  côté  de  Faction  pénale 
qui  appartient  au  Ministère  public,  il  peut  y  avoir  lieu  à 
rexercice  de  l'action  privée,  pour  faire  cesser  la  cause  d'an 
trouble  quelconque  et  pour  la  réparation  d'un  dommage. 
Cette  dernière  action  est  du  ressort  des  tribunaux  civils. 

L'action  publique  peut  aussi ,  indépendamment  de  la 
voie  pénale,  s'exercer  par  voie  administrative.  Cet  ordre  de 
juridiction  est  réglé  chez  nous  par  quelques  lois  spéciales 
qui  se  rapportent  aux  objets  suivants  : 

a)  En  matière  de  constructions  dangereuses  ou  nuisibles 
au  public,  par  défaut  de  solidité,  par  chance  d'incendie  ou 
pour  cause  d'insalubrité,  la  loi  du  27  Février  1829,  donne  aa 
Département  des  Travaux  publics,  en  premier  ressort,  et,  en 
dernier  ressort,  au  Conseil  d'Etal,  le  droit  d'astreindre  le  pro- 
priétaire à  suspendre  les  travaux,  à  ne  pas  user  de  la  cons- 
truction, à  la  réparer,  et,  si  cela  n'est  pas  possible,  i  la 
démolir. 

b)  S'il  s'agit  d'une  exploitation  de  mine,  le  Département 
des  Travaux  publics  est  également  chargé  de  pourvoir  à  la 
sûreté  des  ouvriers,  du  public  et  des  propriétés,  sauf  recours 
au  Conseil  d  Etat^  conformément  à  la  loi  précitée.  (Loi  do 
13  Mai  1839.) 

c)  Pour  les  constructions  ou  plantations  à  faire  sur  le  bord 
des  routes  ou  des  rivières  ;  pour  les  constructions,  dépôts, 
on  excavations  à  pratiquer  à  proximité  des  chemins  de  fer, 
le  Département  des  Travaux  publics  et  le  Conseil  d'Etat  on^ 
pareillement  une  compétence  administrative  exclusive,  i 
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metos  qu'il  ne  s'agisse  d'aoe  question  relative  au  droit 
même  de  propriété,  auquel  cas  les  tribunaux  civils  ont  seuls 
le  droit  de  connaître  de  la  contestation,  (lois  du  25  Mars 
1816  et  du  5  Février  1849,  art.  18,  sur  les  roules  et  rivières, 
et  do  20  Février  1858  sur  les  chemins  de  fer.) 

SA.  il  convient  toutefois  d'observer  que,  dans  les  cas  où 
Paction  administrative  existe,  à  côté  de  Faction  pénale, 
l^ction  civile,  pour  faire  cesser  la  cause  du  trouble,  est  éga- 
lement admise;  seulement,  elle  cède  le  pas  à  la  première' 
dès  que  rautorilé  administrative  juge  nécessaire  d'intervenir. 
Les  tribunaux  civils  ordinaires  deviennent  alors  incompétents 
àraison  de  la  matière.  Ajoutons  que  lorsque  Tadministration 
agit  dans  Fun  des  cas  qui  rentrent  exceptionnellement  dans 
sa  compétence,  le  voisin,  qui  pourrait  être  lésé  par  le  fait 
donnant  lieu  à  Faction  administrative,  ne  peut,  en  général, 
intervenir  dans  le  débat  autrement  que  par  voie  de  pétition  ; 
mais  il  a  la  faculté  de  saisir  les  tribunaux  civib,  aussi  long- 
temps que  l'administration  n'a  pas  évoqué  l'affaire  à  elle,  et 
que  celle-ci  n'a  pas  fait  cesser  le  trouble. 

Ajoutoqs  aussi  que  les  tribunaux  civils  sont,  dans  tous  les 
cas,  seuls  compétents  pour  statuer  sur  une  demande  en  dom- 
jnages-intéréts,  et  que,  d'autre  part,  les  ordonnances  du 
Département  des  Travaux  publics  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
nuire  aux  tiers  intéressés  qui  n'ont  été  ni  appelés,  ni  entendus. 

S9.  Cette  manière  de  voir  résulte  expressément  de  Farrét 
de  la  Cour  de  Justice  civile  du  28  Novembre  183G  (affaire 
Follet  c.  Schœfer),  dont  voici  la  teneur  : 

Qaestion  :  les  premiers  juges  étaient-ils,  lors  du  jugement  du  ai  Mai 
dernier,  compétents  pour  ordonner  Tliomologation  du  rapport  d'experts 
do  10  Mai  et  rexéciitioû  des  travaux  mentionnés  au  rapport  f 

Attendu  que  la  Ctiambre  des  Travaux,  prononçant  à  forme  de  l'article 
'2  de  la  loi  du  27  Février  iSi9,  a  rendu,  le  3  Mai,  une  ordonnance  par 
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laquelle,  dans  le  bot  de  faire  cesser  le  danger  d'incendie»  elle  prescrit 
les  ouvrages  qui  doivent  être  laits  aux  clieminées  de  la  forge  et  de  la 
chambre  occupées  par  l'appelant,  dans  la  maison  de  Tintimé  ; 

Attendu  que  les  ouvrages  à  faire  à  ces  deux  cheminées  formaient 
une  partie  de  la  contestation  pendante  devant  les  premiers  Juges,  et 
qu'on  ne  saurait  admettre  que  des  réparations  pour  corriger  le  vice  de 
la  fumée,  dussent  être  préalablement  ordonnées,  tandis  que  la  démoli- 
tion et  la  reconstruction  de  ces  mêmes  cheminées  étaient  prescrites  dans 
rintérèt  de  la  sûreté  publique;  —  qu'ainsi,  jusqu'à  Vexéeution  du  dU 
arrêté  du  S  Mai  dernier,  la  décision  sur  les  travaux  à  faire  avait  passé 
de  l'autorité  judiciaire  à  l'autorité  administrative  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  eu,  par  les  conclusions  du  sieur 
Follet,  en  date  du  23  Mai  dernier,  conuaissance  de  l'arrêté  de  la  Cham- 
bre  des  Travaux  publics  du  3  Mai  ;  vu  en  droit  Tart.  66  de  la  loi  snria 
procédure  civile,  inOrme. .,  etc. 

Voir,  dans  le  même  sens,  et  sur  Tapplicalion  de  la  loi  du 
27  Février  1829,  sur  les  constructions  dangereuses  :  juge- 
ments du  Tribunal  civil,  du  10,  Mai  1842  (Mandrillon  c. 
Gavel)  ;  —  du  23  Février  1841  (Schwapp  c.  Pélaz)  ;  —  da  28 
Décembre  1832  (Pralon  c.^  Urbain). 

33.  D'autre  part,  le  Tribunal  civil  (8  Mjars  1844,  affaire 
Monin  c.  Durmath)  a  jugé  que  si  la  loi  sur  les  Mines  da 
13  Mai  1839,  art.  l®»",  porte  que  toute  exploitation  de  mas- 
ses de  substances  minérales  renfermées  dans  le  sein  de  la 

terre,  ou  existantes  à  sa  surface est  mise  sous  la 

surveillance  immédiate  de  la  Chambre  des  Travaux  publics, 
en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers,  du  public  et  des 
propriétés,  elle  n'a  point  formellement  fait  passer  la  juri- 
diction relative  aux  contestations,  qui  pourraient  s'élever 
entre  particuliers,  au  sujet  du  dommage  que  des  excava- 
tions sur  un  fonds  pourraient  causer  au  fonds  voisin,  la- 
quelle est  civile  dans  son  principe,  de  l'autorité  judiciaire 
à  l'autorité  administrative  ;  —  que  le  pouvoir  qu'elle  con- 
fère au  Département  des  Travaux  publics  est  une  sorveil- 
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laDce  et  non  une  attribution  exclusive  ;  qu'ainsi,  tant  que 
la  Chambre  n'a,  pas  procédé  en  exécution  de  Tarlicle  2  de 
la  loi»  qui  lui  attribue  les  droits  prévus  par  la  loi  sur  les 
constructions  dangereuses»  contre  les  exploitants  qui  ne  se 
conformeraient  pas  à  ses  décisions,  le  Tribunal  civil  n'est 
pas  dessaisi  de^  la  compétence  que  lui  donne  Tarticle  69 
de  la  quatrième  loi  judiciaire  du  5  Décembre  1852. 

•4.  Le  droit  de  propriété,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  Code 
civil,  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  pourvu,  dit  l'article  544,  qu'on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 
Dès  que  ce  droit  est  lésé^  ou  mis  en  péril  d'une  manière  quel- 
conque, dès  qu'un  propriétaire  cause  à  son  voisin  un  trou- 
ble, en  faisant  parvenir  sur  son  fonds  quelque  chose  qui  lui 
est  nuisible,  ou  seulement  dès  qu'il  lui  donne  un  juste  motif 
de  craindre  d'être  troublé  dans  sa  jouissance^  la  loi  ouvre  à 
ce  dernier  une  action  civile  pour  obtenir  la  cessation  du 
trouble  et  la  réparation  du  dommage.  Ce  n'est  point  là,  né- 
cessairement, l'exercice  d'une  servitude,  mais  bien  plutôt 
une  limitation  nécessaire  du  droit  de  propriété,  une  condition 
essentielle  et  naturelle  de  son  existence^  imposée  par  l'Auteur 
des  choses.  Le  droit  de  propriété  ne  peut  se  concevoir  sans 
ces  limites,  et  la  loi,  en  les  consacrant,  ne  fait  que  se  confor- 
mer i  la  raison  et  au  droit  naturel.  Le  droit  naturel,  en 
effet,  veut  que  la  jouissance  que  Ton  peut  tirer  des  choses 
trouve  sa  limite  nécessaire  et  infranchissable  dans  le  droit 
identique  qu'a  le  voisin  de  jouir  de  sa  propriété»  laquelle 
d'ailleurs,  par  réciprocité,  est  soumise  aux  mêmes  restric- 
tions. La  liberté  des  fonds  est,  comme  la  liberté  individuelle, 
limitée  par  la  liberté  des  autres  ;  et  le  rôle  du  droit,  qui  est 
celui  de  la  justice  elle-même,  est  de  maintenir  la  balance 
égale  entre  des  droits  et  des  devoirs  égaux. 
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8ft.  Les  servitudes  proprement  dites  ne  sont  que  la  con- 
sécration donnée  par  le  législateur  à  des  droits  coDtraires  i 
la  liberté  d'un  fonds  sur  lequel  elles  s'exercent,  soit  que  ces 
droits  se  soient  établis  par  une  longue  possession  qui  en  a 
amené  la  prescription,  soit  qu'ils  résultent  d'une  conTention, 
ou  enfin,  dans  certains  cas  particuliers,  comme c^elui  du  dreii 
de  passage,  en  cas  d'enclave,  de  la  loi  elle-Eième.  Toutes, 
indistinctement,  peuvent  se  perdre  par  la  prescription  de 
trente  ans,  quoique  ce  moyen  ne  serve  pas  toujours  à  les 
faire  acquérir. 

8«.  L'exercice  légal  d'une  servitude  ne  peut  donner  lies 
à  des  dommages-intérêts,  quel  que  soit  le  dommage  qui  en 
résulte  pour  celui  qui  la  doit  subir  sur  son  fonds  ;  il  suffit 
que  ce  dommage  ait  d&  ou  ait  pu  être  prévu  lors  de  Téta* 
blissement  de  la  servitude.  La  responsabilité^ ne  nait  qu'au 
point  où  l'abus  commence. 

89.  Il  en  est  de  même  de  l'exercice  légal  du  droit  de  pro- 
priété, tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  et  règlements  de  police. 

8S.  Si  les  particuliers  peuvent  se  prévaloir  d'une  viola- 
tion des  lois  et  règlements  de  police,  pour  fonder  une  de- 
mande en  indemnité,  ce  droit  ne  va  pas  toutefois  jusqu'à 
leur  permettre,  dans  tous  les  cas,  d'en  poursuivre  eux-mêmes 
l'exécution  devant  la  juridiction  civile  ;  ceci  touche  d'ailleurs 
à  une  question  que  nous  examinerons  avec  plus  de  dévelop- 
pement dans  le  chapitre  suivant,  à  propos  des  ouvrages  et 
distances  intermédiaires. 

89.  La  plénitude  du  droit  de  propriété  peut-elle  aller 
jusqu'à  permettre  à  un  propriétaire  ou  à  la  personne  qui  le 
représente,  locataire,  fermier,  usufruitier,  etc.,  d'user  delà 
chose  de  telle  manière  que,  sans  en  retirer  aucun  avantage, 
il  puisse  établir  sur  sa  propriété  des  choses  qui  dénotent  de 
sa  part  une  pure  malice?  Pourrait-il,  par  exemple,  impnné- 
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ment  exposer  des  figures  obscènes  ou  auires  choses  dont  la 
vue  serait  de  nature  à  irriter  raisoBnablement  le  i^oisia  ou 
à  le  troubler  dans  sa  jouissance?  Aux  yeux  du  droite  conuxue 
devant  la  morale,  la  question  ne  peut  faire  de  doute.  Aussi, 
dans  le  siècle  dernier,  à  Genève*  un  propriétaire  qui,  pour 
se  venger  de  son  voisin  veuf  depuis  peu  de  temps,  avait  fait 
peindre  en  noir  le  mur  de  sa  maison,  en  y  semant  des  larmes 
blanches,  pâ.t-il  être  justement  condamné  à  supprimer  ce 
travail  inspiré  par  la  haine  :  c  Maliciis  non  est  indulgen- 
dum.  » 

4A.  Quel  que  soit  le  dommage  que  vous  cause  Touvrage 
établi  à  proximité  de  votre  fonds,  s'il  n*y  empiète  pas  d'ailleurs, 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  le  démolir,  car,  en  le  faisant, 
vous  empiéteriez  à  voire  tour  sur  la  propriété  d'aulrui.  Ce 
n^est  là  que  l'application  de  ce  principe  de  droit  naturel,  con* 
sacré  déjà  par  le  droit  romain,  que  nul  ne  peut  se  faire  justice 
à  lui-même.  Votre  droit,  dans  ce  cas,  se  bornera  donc  à  faire 
arrêter  les  travaux  par  une  mesure  provisionnelle  en  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  émanant  soit  du  juge  de  paix 
de  Tarrondissement,  soit  du  président  dn  tributial  civil. 

41.  Pour  apprécier  avec  une  juste  mesure  les  droits  de 
chacun,  dans  les  rapports  de  voisinage,  il  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que,  par  le  fait  seul  qu'un  droit  quelconque 
rentre  dans  l'exercice  légal  du  droit  de  propriété,  le  non 
usage  de  ce  droit,  quelque  long  qu'il  soit,  n'entraîne  ni  pres- 
cription, ni  déchéance. 

4«.  D'autre  part,  si  la  nouvelle  construction  que  j'élève 
près  de  la  ligne  séparative,  ou  même  sur  cette  ligne,  reçoit 
un  dommage  réel  d'un  établissement  déjà  existant  sur  votre 
fonds,  j'ai  le  droit  de  vous  forcer  à  le  supprimer  ou  à  vous 
conformer  aux  distances  et  ouvrages  intermédiaires  voulus 
par  les  règlements  et  usages.  Toutefois,  il  doit  être  fait  une 
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distinction  quant  à  la  réparation  da  dommage  qu^nn  établis- 
sement préexistant  a  pu  occasionner  à  une  nouvelle  constmc- 
tion  faite  sur  le  fonds  voisin.  Je  creuse,  par  exemple,  no 
puits  à  proximité  d'une  mare  que  vous  possédez  près  de  U 
ligne  séparative  ;  des  infiltrations  se  font  de  la  mare  dans  le 
puits  et  en  corrompent  les  eaux.  Ai-je  droit  à  une  indemnité? 
Non,  si  avant  d'ouvrir  mon  puils  je  n'ai  pas  pris  la  précau- 
tion de  vous  mettre  en  demeure  d'avoir  à  supprimer  celte 
mare  ou  à  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  empêcher  les 
infiltrations.  Dans  ce  cas,  je  suis  censé  avoir  consenti  à  cou- 
rir seul  le  risque  résultant  de  l'état  et  de  la  qualité  des  lieax. 
La  solution  contraire  ne  devrait  être  admise  qu'autant  que 
le  dommage  ne  se  serait  manifesté  qu'après  un  temps  assez 
long  pour  qu'aucune  faute  ni  imprévoyance  quelconque  ne 
puisse  m'ôtre  imputée  ;  mais,  j'aurai  le  droit  d'exiger  du  voi- 
sin qu'il  supprime  la  mare  qui  me  cause  du  dommage,  i 
moins  de  prescription  acquise,  ou  à  moins  qu'il  ne  veuille  la 
rétablir  dans  des  conditions  où  elle  ne  puisse  me  causer  au- 
cun préjudice.  (Voir  ci-après  le  n"  58.) 


CHAPITRE  II 

RÈGLES  CONCERNANT  LES  CONSTRUCTIONS 


SECTION  PREMIÈRE 
Des  dû  tances  et  ouvrages  intermédiaires  > 


4S.  <  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'ai- 
«  sances  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ;  —  celui  qui  veut  y 
«  construire  cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou  fourneau;  - 
«  y  adosser  une  étable,  —  ou  établir  contre  ce  mur  un  ma- 
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<  gasio  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives,  -—  est  obligé  à 
a  laisser  la  distaDce  prescrite  par  les  règlements  et  usages  par- 
<r  ticuliers  sur  ces  objets^  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
«  mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. d 
Telle  est  la  seule  disposition  que  le  code  civil  (art.  G74) 
contienne  sur  les  distances  et  ouvrages  intermédiaires. 

44.  Mais,  si  cette  disposition  ne  comprend  pas  tous  les  cas, 
elle  n'est  pas  non  plus  limitative;  et  Ton  ne  doit  point  en 
inférer  que  celui  qui  fait  sur  son  terrain  des  ouvrages  auxquels 
ne  s'appliquent  pas  les  termes  de  Part.  674,  ne  puisse  être 
astreint  à  aucune  précaution  d'usage  ou  autre,  dans  l'intérêt 
du  fonds  voisin,  a  II  ne^faut  pas  même  en  conclure,  dit  Za- 
chariae  (Droit  français,  1. 1,  éd.  belge,  p.  248)  que  les  mesures 
prescrites  par  les  usages  ou  règlements  auxquels  se  réfère 
Part.  674,  soient  les  seules  qui  puissent  être  imposées  à  ce- 
lui qui  fait  exécuter  un  des  travaux  indiqués  dans  cet  article. 
Au  contraire,  quelles  que  soient  les  parties  de  l'héritage  voisin 
qui  en  souffrent,  les  tribunaux  sont  toujours  autorisés  à  pres- 
crire l'emploi  des  précautions  nécessaires  pour  empêcher  la 
continuation  du  dommage  qui  serait  la  suite  de  ces  travaux. 
Ils  peuvent  même,  le  cas  échéant,  en  ordonner  la  suppres- 
sion. (Arg.  art.  1382,  C.  C.)  » 

Nous  renvoyons,  au  surplus,  aux  règles  que  nous  avons 
posées  dans  le  chapitre  qui  précède. 

45.  Il  est  bon  de  remarquer  que  nos  lois  et  règlements  de 
police  ne  se  rapportent  pas  aux  cas  spécialement  prévus  par 
la  disposition  de  l'art.  674.  Ce  sont  donc  les  usages  qui  doi- 
vent être  consultés  pour  savoir  comment  on  doit  s'y  prendre 
pour  ne  pas  nuire  au  voisin. 

§  i®^  Précautions  d'usage  contre  les  infiltrations, 

4tt.  La  propriété  du  sol  emportant  la  libre  disposition  du 
dessus  et  du  dessous,  chacun  peut  pratiquer,  sur  son  fonds, 
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les  fouilles  et  excavations  qu'il  juge  coDveDables,  soil  pour 
y  faire  jaillir  les  eaux  que  la  nature  y  a  déposées,  soit  poar 
y  retenir  celles  qui  tombent  du  ciel»  co^imne  celles  qai  ont 
déjà  servi  à  son  usage,  et  qui  viennent  de  sa  ooaison  oode 
ses  étabies.  Tels  sont  les  puits,  les  citernes,  les  égouls,  les 
fosses  d'aisances,  les  étangs,  réservoirs,  fontaines,  aqaeducs, 
fossés  ou  rigoles,  dont  la  destination  est  de  fournir,  contenir 
ou  diriger  les  eaux. 

49.  Les  précautions  à  prendre  dans  la  constraction  de 
ces  ouvrages  tendent  à  double  fin.  Eltes  doivent  d'abord 
empêcher  que  le  mur  mitoyen  ou  le  mur  d'autrui,  qui  existe 
près  de  la  ligne  séparative,  ne  soit  menacé  de  mine  oq  de 
dégradation  par  les  infiltrations  ;  elles  ont  pour  but,  d'antre 
part,  d'empêcher  que  le  foBds  voisin  ne  reçoive  un  préjudice 
quelconque  de  la  proximité  de  ces  ouvrages,  en  exposant  ce 
fonds  aux  éboulements. 

49.  Nos  anciens  Edils  Civils  posaient  déjà  le  principe 
suivant  : 

«  Contre  mur  mitoyen  ou  d'autrui,  l'on  ne  peut  faire 
«  égouts  d'eau,  qui  puissent  l'endommager,  sinon  qu'il  y  eût 
((  droit  de  servitude  constituée,  ou  prescription  Immémoriale 
(c  d'icelle.  (Edits,  tit.  XXII,  art.  VI.) 

a  Nul  aussi  ne  peut  creuser,  dans  son  propre  fonds,  pour 
«  recevoir  ses  égouts,  soit  de  lavoirs,  puits,  ou  autres  eaw, 
«  ni  faire  latrines,  dans  un  lieu  qui  soit  si  près  de  la  maison 
«  ou  cave  de  son  voisin  que  ses  eaux  ou  immondices  ptiis- 
a  sent  prendre  cours,  ou  s'écouler  dans  icelles  à  son  pr^û- 
^  dice.  (Ibid.  art.  VIL) 

Art.  !•'.  Puits  et  citernes, 

^0.  Il  n'existe,  à  notre  connaissance,  aucun  usage  ni  rè- 
glement qui  fixe  la  dislance  à  observer  entre  le  puils  et  le 
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fonds  voisin.  Si  le  fonds  est  nu,  il  suffit,  à  la  rigueur,  que 
celui  qui  creuse  le  puits,  laisse  la  distance  suffisante  pour 
que  le  terrain  ne  s'éboule  pas  ;  toutefois,  si  le  puits  ne  devait 
pas  être  muré,  nous  estimons,  conformément  à  la  disposition 
du  code  civil  vandois,  que  la  distance  devrait  être  de  six 
pieds. 

ftO.  Les  murs,  qui  entourent  les  puits,  pour  être  solides, 
doivent  avoir,  en  général,  18  pouces  d'épaisseur  ;  ils  se  cons- 
tnrisent  en  pierres  sèches,  et  se  garnissent  de  gravier  et  de 
sable.  Toutefois,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'éviter  les  fillrations  à 
cause  de  la  proximiié  des  caves  d'autrui,  ou  de  celle  de  son 
puits,  on  établit  un  mur  de  béton  de  8  à  iO  pouces  d'épais- 
seur au  moyen  d'un  tambour  qui  se  monte  et  se  démonte  à 
laesore  que  le  mur  s'élève.  Moyennant  cette  précaution,  on 
ptnt  avoir  un  puits  très-solide  et  complètement  imperméable. 

*t .  Entre  deux  puits,  le  contre-mur  doit  avoir  une  épais- 
seur de  trois  pieds,  c*est-à-dire  que  chaque  voisin  contribue 
à  cette  largeur  pour  moitié.  Ainsi  le  décide  aussi  la  cou- 
tume de  Paris. 

ft9.  S'il  existe  déjà  un  mur  mitoyen  ou  non,  entre  les 
deux  puits  en  construction,  la  distance  entre  te  mur  et  le 
puits  doit  être  de  trois  pieds.  Cependant,  celui  à  qui  le  mur 
appartient  exclusivement  peut  comprendre,  dans  cette  dis- 
tance, la  largeur  de  son  mur. 

5S.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des*  puits  s'applique  éga- 
lement aux  citernes.  Cependant,  celles-ci  ne  peuvent  être  éta- 
blies ou  conservées  à  moins  de  six  toises  des  habitations, 
qu'autant  qu'elles  tiennent  l'eaû  et  sont  couvertes.  (Règ.  gén. 
de  police,  108.) 

A4.  Ajoutons  enfin  que  les  propriétaires,  qui  ont  des  puits 
dans  leurs  maisons,  doivent  les  faire  visiter  et  nettoyer  une 
fois  par  année.  (Règl.  gén.  de  police,  117.) 
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Akt.  2.  Fosses  d'aisances;  réservoirs  d'eaux  mémgh es. 

ftft.  Lorsque,  au  moment  où  ces  établissemeuts  ont  lieo, 
il  n'existe  encore  sur  le  fonds  voisin,  ni  habitation,  ni  mur 
séparatif,  mitoyen  ou  non,  il  suffit  de  laisser  une  distance  de 
six  pieds  (de  roi)  entre  la  fosse  ou  réservoir  et  le  fonds  voi- 
sin, si  celui  qui  le  creuse  ne  veut  faire  aucun  ouvrage  in- 
termédiaire ;  mais  il  doit  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  que  les  eaux  qui  en  proviennent  ne  puissent  en  ancao 
cas  s'écouler  sur  le  fonds  voisin. 

fte.  S'il  existe  sur  la  ligne  séparativeun  mur  appartenant 
en  tout  ou  partie  au  fonds  voisin,  celui  qui  creuse  la  fosse  on 
le  réservoir  à  une  distance  moindre  de  six  pieds  ne  peat  le 
faire  qu'en  exécutant  les  ouvrages  intermédiaires  suffisants 
pour  arrêter  toute  infiltration  et  prévenir  les  dégradations 
au  mur  limitrophe.  Les  Ëdils  civils  (titre  XXII,  art.  5)  con- 
tiennent à  ce  sujet  la  disposition  suivante  :  c  Contre  mar 
mitoyen  ou  d'autrui,  l'on  ne  peut  faire  latrines  oo  pritrés, 
sinon  en  faisant  un  contre-mur  de  briques  et  de  chaux,  d'an 
pied  d'épaisseur,  d  Ce  contre-mur  devait  évidemment  entou- 
rer la  fosse.  Dans  Tusage  actuel,  on  doit,  en  outre,  laisser 
entre  les  deux  murs  un  vide  de  6  à  8  pouces  (de  roi),  y 
mettre  de  la  terre  glaise  bien  damée,  ainsi  qu'autour  des 
trois  autres  murs  et,  suivant  les  cas,  garnir  le  fond  de  sii 
pouces  de  terre  glaise  avant  de  faire  le  carronnage  ou  Ip  pavé, 
ou  couler  sur  le  pavé  du  mortier  de  chaux  maigre  en  le  lais- 
sant sécher  plusieurs  jours.  (Jugements,  6  Avril  1838,  Gba- 
vanne  c.  Grâce;  16  Avril  1847,  Bulliod  c.  Combet.) 

59.  Le  règlement  général  de  police  dispose,  en  outre, 
que  <E  toutes  latrines  situées  à  l'intérieur  ou  à  moins  de  quatre 
toises  des  habitations,  doivent  avoir  un  sac  tenant  l'eau  exac- 
tement recouvert,  et  être  vidangées  régulièrement,  de  ma- 
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nière  à  ce  qa'il  d6  puisse  y  avoir  lieu  à  aacun  versement  éi  à 
aucune  fiitration  au  dehors  (art.  109);  que  toute  mare,  soit  ré- 
servoir à  eaux  grasses  ou  stagnantes,  à  la  distance  de  moins  de 
six  toises  d^une  maison  habitée,  ne  peut  être  conservée  qu'au- 
tant qu'elle  tient  Peau  et  qu'elle  est  couverte  (art.  108);  qu'en- 
fin, tout  réservoir,  sôit  sac,  destiné  à  contenir  des  eaux  grasses 
ou  engrais  de  nature  quelconque,  placé  à  une  distance  moin- 
dre de  deux  toises  d'un  puits,  du  réservoir  d^une  fontaine  ou 
d'aqueducs  de  fontaine  en  maçonnerie,  doit  ôtre  en  roche, 
soit  d'une  seule  pièce^  soit  de  pièces  bien  cimentées  (art.  113).» 

ftS.  La  préexistence  de  latrines  ou  de  réservoirs  d'eaux 
grasses,  n'empêcherait  nullement  le  propriétaire  du  fonds 
voisin,  qui  établit  près  de  la  ligne  séparative  un  mur  de  clô- 
ture on  de  bâtiment,  d'exiger  que  la  fosse  soit  reculée  ou 
entourée  des  ouvrages  propres  à  le  garantir.  Il  est  vrai  qu'un 
jugement  du  5  mai  1837  (Carie  c.  Baud)  a  décidé  le  con- 
traire :  «  Attendu,  y  est-il  dit,  que  le  demandeur  soutient 
que  ses  latrines  existaient  longtemps  avant  que  le  défendeur 
eût  construit  son  mur;  que  c'eût  été  à  ce  dernier,  deman- 
deur sur  ce  point,  de  justifier  que  le  mur  préexistait  aux  la- 
trines, ce  qu'il  n'a  point  fait;  —  attendu,  par  conséquent, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  dans  l'espèce  l'article  674  du 
Code  civil,  lequel  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'un  des  pro- 
priétaires voisins  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance 
près  d'un  mur  déjà  existant  et  appartenant  en  tout  ou  en 
partie  à  un  autre  propriétaire,  déboutey  etc.  »  Nous  croyons 
que  le  principe  posé  par  ce  jugement  est  trop  absolu  et  qu'il 
n'est  vrai  qu'autant  que  les  latrines  ou  la  fosse  d'aisances 
ont  plus  de  trente  ans  d'existence.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on 
peut  soutenir,  avec  raison,  que  le  droit  de  conserver  ces 
établissements  est  prescrit  ;  mais  si  30  ans  ne  se  sont  pas 
écoulés,  le  voisin,  qui  construit  un  mur  sur  la  limite,  a  le 
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droit  d'exiger  que  sa  propriété  soil  respectée,  et  qu'en  par- 
ticulier elle  ne  soit  dégradée  par  aucun  suintement.  S^il  y  a 
une  faute  à  imputer  à  quelqu'un,  c'est  an  propriétaire  de  la 
fosse  d^aisance  qui  pouvait  et  devait  prévoir  le  (ait  qui  loi 
est  reproché. 

ftO.  Pour  les  latrines  établies  dans  Tintérieurdes  maisoDs, 
il  est  assez  d'usage  à  Genève  de  placer  des  descentes  soit 
tuyaux  en  plomb,  dans  le  mur  mitoyen,  jusqu'au  tiers  de 
son  épaisseur.  Ces  descentes  sont  revêtues,  sur  le  parement 
extérieur^  d  un  carron  pour  éviter  Toxidation  à  laquelle  le 
plomb  est  exposé,  lorsqu'il  est  mis  en  contact  avec  le  gyps 
et  le  mortier. 

so.  Dans  les  villes  de  Genève  et  de  Carouge,  les  lavoks 
à  établir  dans  les  maisons  en  réparation  ou  en  constrackioo, 
doivent  tous  être  des  lavoirs  coulants,  dont  les  tuyaux  con- 
duisent les  eaux  dans  le  canal  public.  Le  Conseil  adminis- 
tratif à  Genève,  et  le  Département  des  Travaux  publics  ou  le 
maire,  suivant  les  cas,  dans  la  ville  de  Carouge,  règlent,  sur  la 
demande  des  propriétaires,  architectes  ou  constructeurs  de 
bâtiments,  la  manière  dont  l'introduction  des  eaux  dans  le 
canal  doit  avoir  lieu  (Règlement  de  police,  art.  64  ;  loi  do  5 
Février  1849,  art.  17  ;  règlement  du  7  Avril  1857,  art.  i), 

Si .  Quant  aux  maisons  construites  sur  le  terrain  des  an- 
ciennes fortifications  de  la  ville  de  Genève,  le  cahier  des 
charges  général  du  17  Mars  1854,  art.  22  et  23,  dispose  spé- 
cialement que  les  matières  fécales  doivent,  pour  chaque  mai- 
son, être  reçues  dans  des  fosses  d'aisances  inodores,  dont 
les  plans  et  les  dispositions  particulières  de  construction 
sont  soumis  à  l'approbation  du  Département  des  Travaux  pu- 
blics. Les  eaux  ménagères  sont  reçues  de  la  mtoe  manière, 
à  moins  d'autorisation  spéciale,  mais  toujours  révocable, 
donnée  par  le  même  Département.  Toutefois,  dès  qu'un 
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égoat  public  destioé  aox  matières  fécales,  est  établi  près 
d'une  maison,  le  propriétaire  a  toujours  le  droit  de  rem- 
placer les  fosses  d'aisances  par  des  canaux  particuliers  se 
déversant  dans  Tégout  public.  Ces  canaux  particuliers  sont 
faits  à  ses  frais,  après  que  le  Conseil  Administratif  en  a  dé- 
terminé les  dimensions  et  les  conditions  d'établissement. 

Art.  3.  Etables,  —  Fumiers. 

•«.  Le  règlement  de  police,  art.  112,  exige  que  toute 
écurie  soit  pourvue,  à  Pintérieur,  de  rigoles  pavées  pour  Té- 
coulement  des  eaux  au  dehors;  il  exige  aussi  que  ces  eaux 
soient  reçues  à  Textérieur,  soit  dans  des  réservoirs  couverts 
et  tenant  Peau,  soit  dans  des  rigoles^  pavées,  ou  dans  des 
aqueducs,  pour  être  conduites  hors  des  cours,  courtines, 
ruelles,  et  hors  des  places  et  chemins  publics. 

ss.  Le  même  règlement,  art.  97  et  111,  défend  d'entasser 
le  fumier  dans  tes  écuries  ou  dans  Pintérieur  des  habitations  ; 
il  n'excepte  de  cette  prohibition  que  les  écuries  situées  dans 
la  ville  de  Genève  où  le  fumier  doit  être  enlevé  tous  les  sept 
jours  du  !«'  Mai  au  i«'  Octobre,  et  tous  les  quinze  jours 
pendant  les  autres  mois  de  Pannée.  Toutefois,  celui  qui  use 
de  cette  facilité,  ne  peut  entasser  ses  fumiers  contre  le  mur 
mitoyen  ou  le  mur  d'autrui,  s'il  n'a  fait  les  ouvrages  inter- 
médiaires d'usage.  —  Dans  la  ville  de  Carouge,  le  fumier  doit 
être  enlevé  des  écuries  et  des  cours  tous  les  quinze  jours. 
(Règlement  du  14  Septembre  1855,  art.  9.) 

414.  Sous  la  dénomination  d^élables,  on  entend  ordinaire- 
ment les  lieux  où  sont  enfermés  des  animaux  dont  le  fumier 
n'est  retiré  que  quand  il  se  trouve  porté  à  un  certain  degré 
de  fermentation.  Tel  est  évidemment  le  sens  qu'y  attache 
l'article  674  du  Code  civil. 

4IA.  Lors  donc  que  Pétable  touche  à  un  mur  indivis  ou 
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d'autrui,  Fusage,  quand  la  disposition  des  iieax  le  permet, 
est  de  placer  ia  mangeoire  du  côté  de  ce  mur  en  le  boisant, 
et  de  faire  une  rigole  pavée,  avec  une  pente  suffisante  der> 
rière  les  bestiaux,  en  se  conformant  d^ailleurs  aux  disposi- 
tions ci-dessus  rappelées  des  règlements  (voir  jugement  da 
23  Juin  1843,  Rath  c.  Roy  et  Rath)  ;  cependant,  quand  le 
contraire  aurait  lieu,  il  n'en  résulterait  pas  Tobligation  de 
faire  des  ouvrages  intermédiaires  pour  protéger  le  mur,  du 
moment  que  Tailée  longeant  le  mur  mitoyen  aurait  une  rigole 
du  côté  opposé  au  mur,  de  manière  à  éviter  tout  écoulement. 

Ml.  L'obligation  de  construire  un  contre-mur  n'existe  donc 
que  lorsque  le  propriétaire  de  Técurie  voudrait  entasser  le 
fumier  contre  le  mur  mitoyen  ou  non,  ou  lorsque  la  pente 
du  sol  de  rétable  serait  telle  que  les  égouts  puissent  le  dé- 
tériorer par  des  infiltrations. 

•».  Le  contre-mur,  lorsqu'il  est  nécessaire,  doit  régner 
dans  toute  la  longueur  de  l'étable,  être  construit  en  bons 
moellons  et  bon  mortier,  et  avoir  une  épaisseur  de  huit  pou- 
ces. Quant  à  la  hauteur,  la  coutume  de  Paris,  par  exemple, 
veut  que  le  contre-mur  monte  jusqu^à  ia  mangeoire,  lors- 
qu'on est  dans  Tusage  d'y  relever  le  fumier. 

Pour  que  la  précaution  du  contre-mur  soit  utile,  il  faut, 
suivant  Desgodets,  outre  l'épaisseur  et  la  hauteur  convena- 
bles, une  fondation  assez  basse  pour  empêcher  les  eaux  de 
l'étable  de  pénétrer  jusqu'aux  fondements  du  mur  mitoyen; 
trois  pieds  de  profondeur  sont  nécessaires,  à  moins  que  l'é- 
table soit  pavée  à  chaux  et  à  ciment.  Dans  ce  dernier  cas,  un 
pied  de  profondeur  suffit. 

ss.  Les  boitons  à  porcs  sont  nécessairement  compnsdans 
les  étables  ;  il  devrait  en  être  de  même  des  écuries  où  l'on 
tient  les  moutons. 

Le  règlement  général  de  police,  art.  i05,  dispose  que 
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tout  emplacement  destiné  à  recevoir  des  famiers,  situé  à  moins 
de  quatre  toises  de  maisons  habitées,  doit  être  disposé  de  ma- 
nière à  ne  laisser  séjourner  aucune  des  eaux  provenant  de 
ces  fumiers.  A  cet  effet,  ces  eaux  doivent  être  conduites  im- 
médiatement dans  un  réservoir  couvert,  ou  dirigées,  soit  par 
des  aqueducs,  soit  par  des  rigoles  pavées,  hors  des  cours, 
courtines,  ruelles,  places  et  chemins  publics. 

Il  est  également  défendu  de  faire  pourrir  des  herbages  ou 
débris  de  végétaux,  soit  dans  des  eaux  stagnantes,  soit  en 
tas  ou  ruclonsy  dans  des  emplacements  situés  à  moins  de  six 
toises  d'une  maison  habitée.  (Règlement  génér.,  art.  i06.) 

90.  Aucun  fumier  ne  peut  être  placé  (art.  i04)  à  une  dis- 
tance moindre  de  trois  pieds  d'une  maison  habitée,  et  moin- 
dre de  deux  toises  (16  pieds)  d'un  puits,  du  réservoir  ou  des 
aqueducs  en  maçonnerie  d'une  fontaine.  Si  les  fumiers  sont 
placés  à  moins  de  deux  toises  d'une  maison  habitée,  les  maires 
peuvent  en  ordonner  l'enlèvement  tous  les  quinze  jours  du 
i^*^  Mai  au  i^^  Octobre,  et  tous  les  mois  pendant  le  reste  de 
Tannée.  ^ 

Art.  5.  Enfouissement  de  bestiaux  morts. 

91 .  Les  bestiaux  morts  doivent  être  enfouis,  dans  la  jour- 
née, à  quatre  pieds  de  profondeur,  par  le  propriétaire  et 
dans  son  terrain,  ou  voitures  à  Tendroit  désigné  par  la  mu- 
nicipalité, pour  y  être  enfouis.  (Loi  du  G  Oct.  1791,  art.  13.) 
La  dépouille  d'animaux  ne  peut  être  mise  en  terre  à  proxi- 
mité des  habitations,  ni  d'un  puits  ou  d'un  réservoir  de  fon- 
taine. Nous  estimons  que  si  ces  précautions  essentielles  n'é- 
taient pas  prises,  le  voisin  pourrait  se  plaindre,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  dans  la  règle,  les  enfouissements  doivent 
se  faire  dans  des  endroits  écartés. 

Dans  les  environs  des  villes  de  Genève  et  de  Carouge,  les 
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cadavres  et  les  déponllles  d'animaux  doivent  être  jetés  daos 
FArve  à  l'endroit  désigné  par  l'article  114  du  règlement 
génér.  de  police. 

Art.  6.  Magasins  de  sel  et  amas  de  matières  corrosives. 

99.  Les  entrepôts  de  sel  exigent  les  mômes  précautloos, 
quant  aux  distances  à  observer  du  mur  mitoyen  on  du  mur 
d'autrui,  que  pour  les  fosses  d'aisance.  Nous  renvoyons  donc 
à  ce  que  nous  avons  dit  aux  numéros  55  et  suivants. 

98.  Néanmoins,  nous  devons  faire  observer  que,  dans 
l'usage,  les  simples  dépôts  de  sel,  dans  les  magasins  de  dé- 
tail,  n'exigent  qu'une  simple  caisse  en  bois. 

94.  Les  fumiers  et  les  dépôts  de  salpêtre  rentrent  dans 
les  amas  de  matières  corrosives.  Quant  aux  fumiers,  oo 
jugement  du  26  Mars  1842,  Dénié  c.  Gros,  a'  statué  : 

Attendu  que  la  demanderesse  est  en  droit  de  se  plaindre  de  réta- 
blissement d'un  fumier  contre  le  mur  mitoyen,  parce  que  les  eaux  sor- 
tant de  '^e  fumier  corrodent  le  dit  mur,  et  que  c'est  là  un  fait  veDiot 
du  travail  de  Tliomme  et  non  de  la  situation  naturelle  des  fonds.  —  Ât^ 
tendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  faire,  sur  ce  point,  les  travaux 
indiqués  par  l'expert,  pour  que  les  eaux  de  ce  fumier  reçoivent  une 
autre  direction,  si  mieux  n'aime  la  défenderesse  supprimer  le  fiiinier; 
Condamne,  etc. 

Art.  7.  Comment  les  tribunaux  civils  sont  liés  par  les  fow  rt 

règlements  de  police, 

94.  C'est  ici  le  lieu  de  faire  l'application  de  la  règle  que 
nous  avons  déjà  posée  au  chapitre  premier,  en  ce  qui  con- 
cerne l'observation  en  matière  civile  des  prescriptions  des 
lois  et  règlements  de  police. 

Quant  aux  particuliers,  nous  avons  vu  qu'ils  ne  peuvent 
poursuivre  directement  l'application  des  dispositions  de 
ces  lois  et  règlements^  en  tant  du  moins  que  l'article  674 
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do  Code  civil,  relatif  aux  distances  et  ouvrages  intermé- 
diaires, ne  s'y  réfère  pas  expressément,  si  d'ailleurs  la 
violation  de  ces  règlements  ne  leur  cause  pas  de  préjudice. 
C'est  ainsi  qu'un  jugement  du  Tribunal  civil  du  i6  Février 
1838  (Vallin  c.  V.  Ferrin)  a  statué  : 

Attendu  que  le  défendeur  a  creusé  la  mare  en  question  sur  son  propre 
terrain,  ainsi  que  les  demandeurs  le  reconnaissent  ;  que  les  demandeurs 
ne  prouvent  point  que  cette  mare,  dans  son  état  actuel,  leur  cause  un 
préjudice  positif  et  appréciable  ;  que,  si  la  dite  mare  se  trouve  à  une 
distance  des  bâtiments  moindre  que  celle  flxée  par  le  Règlement  général 
de  police  (art.  108),  ce  que  les  demandeurs  n'établissent  point,  il  n'an- 
partient  qu'à  l'autorité  administrative  d'en  ordonner  la  suppression  ou 
le  changement  ;  déboute,  etc. 

De  son  côté,  la  Cour  de  Justice  civile,  par  son  arrêt  du 
16  Septembre  1850  (Dansse  c.  Marcelin),  a  décidé  c  que  la 

<  disposition  de  l'article  108  du  Règlement  général  de  police, 
«  créée  dans  un  but  de  précaution  pour  la  sûreté  publique, 
a  et  dont  l'exécution,  comme  toutes  les  dispositions  d'intérêt 

<  généra],  est  confiée  à  l'Etat,  ne  saurait  donner  ouverture 

<  à  une  action  individuelle,  dans  un  intérêt  spécial  et  privé, 

<  et  ne  doit  être  considérée  comme  applicable  que  dans  les 
«  cas  où  Tarticle  G74,  applicable  lui-même,  renvoie  aux 
•  règlements.  » 

9tt.  Mais  il  faut  admettre  aussi  qu'une  fois  que  le  dom- 
mage est  né  ou  est  certain,  quoique  non  encore  causé,  le 
voisin,  lésé  dans  sa  jouissance,  peut  se  prévaloir  des  précau- 
tions ordonnées  par  les  lois  et  règlements  de  police,  précisé- 
ment dans  le  but  d'obvier  aux  inconvénients  dont  11  se  plaint. 
Aussi  les  tribunaux  nantis  de  sa  demande  sont-ils  tenus,  dans 
leurs  jugements,  de  ne  rien  ordonner  de  contraire  à  ces  lois  et 
règlements  ;  autrement,  les  particuliers  seraient  exposés  à  se 
voir  poursuivis  devant  un  tribunal  de  police  pour  s'être  con- 
formés à  un  jugement. 
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Nous  croyons  donc  que  le  Tribonal  chil  ne  pourrait,  par 
esiemple^  autoriser  le  maintien  dtin  fumier  à  une  distance 
mnindre  de  trois  pieds  d'une  maison  habitée^  ou^  moindre  de 
deux  toises  d'un  puits,  ainsi  que  le  prescrit  te  règlement. 
(Voir,  dans  ce  sens,  jugement  du  26  Mars  1842,  Dénié  et 
Gros-Damon  ;  et  du  6  Décembre  1833,  n^  94SL,) 

g  2.  Mesures  requises  par  les  règlements  et  usages  pour  évUer 

les  chances  d'incendie. 

1».  La  loi  du  27  Février  1829  astreint  les  propriétaires, 
aussi  bien  que  les  constructeurs  de  bâtiments,  à  suivre  les 
règles  qui  leur  sont  prescrites  pour  prévenir  les  construc- 
tions dangereuses  ou  nuisibles  au  public,  par  chance  d'in- 
cendie, en  particulier. 

1^.  De  son  côté,  le  Règlement  général  de  police  dispose 
(an.  70),  en  exécution  de  cette  loi,  qu'il  est  défendu  aux 
propriétaires  et  locataires  de  maisons  de  faire  construire  des 
fours,  ainsi  que  des  forges  et  cheminées  de  forges,  sans  s'être 
préalablement  adressés,  par  requête,  au  Département  des 
Travaux  publics,  lequel,  chaque  fois  qu'il  accorde  Pautori- 
salion,  prescrit,  en  même  temps,  le  mode  de  construction, 
et  s'assure  au  préalable  qu'il  n'en  résultera  aucun  inconvé- 
nient pour  les  voisins,  ni  danger  pour  le  feu. 

os.  Notons,  en  passant,  que  ces  dispositions  de  la  loi  et 
du  règlement  ne  concernent  pas  seulement  les  rapports  de 
voisinage,  qu'elles  s'appliquent  à  toute  espèce  de  cons- 
truction, même  éloignée  du  voisin  ;  mais,  par  le  fait  de  leur 
généralité,  ces  dispositions  régissent  aussi,  et  à  plus  forte 
raison,  les  fours,  forges,  cheminées  de  forges,  construits  à 
proximité  du  mur  d'aulrui  ou  d'un  mur  mitoyen. 

90.  Nos  anciens  Edits  civils  contenaient  (titre  XXII,  ar- 
ticle IV)  une  disposition  précise  à  cet  égard  .*  <  Et  si  l'un  des 
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« -propiiétaires  veat  bâtir  un  four  contre  un  mur  mitoyen,  il 
«  devra  iai8âer  un  pied  d-espace  franc  et  rnide,  entre  te  four 
s  el  le  mnr,  pour  en  éviter  la  ruine  et  le  danger  du  feu.  i» 

Cette  disposition,  sur  laqudle  s^3s4  fondé  Tusage  reçu  oiiee 
nous^  s'appliquerait  à  plus  forte  raison  au  cas  où  il  s'agirait 
d^sn  mur  appartenant  exclusivement  au  voisin.  Le  vide, 
nommé  communément  le  tour  du  chat^  doit  être  d'un  pied  ; 
il  s'arrête  à  la  poussée  de  la  voûte  du  four,  c'est-à-dire  à  la 
^rtie  de  •celle-^ci  qui  est  soutenue  contre  le  mur  mitoyeu. 

M .  Dans  rasage,  le  mur  même  du  four  a  m  pied  ou  diit- 
hoit  pouces  d'épaisseur,  suivant  les  cas  et  suivant  les  pres- 
criptions du  Département  des  Travaux  publics. 

^t.  Le  tour  du  chat  ne  peut  d'ailleurs  être  complètement 
fermé,  afin  que  l'air^  passant  librement^  garantisse  le  mur  mi- 
toyen des  atteintes  de  la  chaleur. 

C(n»iaéraiit(dlt  un  Jagement  da  3  Ttrillet  mn/Mestnl  c.  V«  Jaqu&- 
ttiet)  qu'A  résillte  do  rapport  fait  TeriMlement  par  le  sieur  Lequin  nommé 
expert,  quUI  «xiste  bien  réellement,  entre  te  fbur  construit  dans  la  mai. 
son  de  la  défenderesse  et  le  mur  mitoyen  avec  la  maison  du  demandeur, 
•m  pM  d'espace  firanc  et  vide,  Mnei  que  l'exige  l'aKide  4^,  titre  20 
-éK  Edite  civils,  auquel  se  réfôre  Partfcle  <7i  du  Gode  eWil;  qu'aiMsi 
'ia  démolition  de  dit  four  ne  peut  nullement  être  ordonnée  ;  mais  que 
^  rapport  établi  cependant  que  le  mène  imerTille  est  fermé  sur  àe 
devant  du  four  «par  un  ccrronnage,  «a -qui,  en  eiipèclMrtit  la  cinmlatUlD 
de  Tair,  peut  nuire  au  mur  mitoyen,  et  est  contraire  à  l'usage  ; 
iocoiwéinent  que  l'expert  déclare  pouvoir  dtre  corrigé  en  laissant  con- 
-tlmieHemovt  cwvorte  une  porte,  «klstame  au-dessus  d«  Ibur;  ee  ^  quoi 
lie  iléfiniéew  a  déclaré  «equiesoer  ;  'donne  acto,  etc. 

w*.  ©ans  le  cas  où  le  Département  des  Travaux  publics 
aurait  autorisé  le  propriétaire  du  feur,  à  le  construire  sans  se 
conformer  aux  prescriptions  rappelées  ci-dessus  et  voulues 
for  l^isage,  le  vœaîn  nVa  aurait  pas  imrâis  le  droit  de  de* 
mander  cfuete  foar  soit  éiabb  en  oonforatité  de  l'usage. 
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«»4i.  Cependant,  il  ne  pourrait  plus  réclamer,  si  les  choses 
existaient  dans  Téiat  actuel  depuis  plus  de  trente  années,  temps 
voulu  pour  prescrire.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  dvil 
le  17  Mars  1837  (Wustholz  c.  Manqjua)  : 

V 

Attendu  en  fait  que  les  experts  out  déclaré  qiie  le  four  était  engagé 
dans  le  mur  séparatif  des  deux  propriétés,  ce  qui^  en  droit,  est  contraire 
aux  dispositions  des  articles  662  et  67i  du  Gode  civil,  ce  dernier  sti- 
tuant  que  celui  qui  veut  construire  un  four  près  d'un  mur  mitoyen,  est 
obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers,  les- 
quels, pour  la  ville^de  Genève,  se  trouvent  dans  les  Ëdils  civils,  titre 
XXll,  art.  4  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  défendeur  a  offert  de  prouver  que,  depuis 
plus  de  30  ans,  avant  l'intentât  du  procès,  le  four  existait  tel  qu'il  est 
actuellement. . .  ; 

Attendu  que  TobUgation,  imposée  par  l'article  67i,  à  celui  qui  veut 
construire  un  four  près  d'un  mur  mitoyen^  est  une  servitude  établie  sur 
son  fonds  ;  qu'aux  termes  de  l'article  706  du  Code  civil,  toute  servitude 
est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente  aus,  et  que,  suivant  l'ar- 
ticle 707,  les  trente  ans  commencent  à  courir  du  jour  où  il  a  été  £ùt 
un  acte  contraire  à  la  servitude  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  si  Manqua  a,  depuis  plus  de  trente  ans, 
établi  son  four  à  une  distance  moindre  du  mur  mitoyen  que  celle  proi^ 
crite  par  nos  règlements  particuUers^  il  aurait  prescrit  la  servitude  légale 
imposée  sur  son  fonds;  qu'ainsi  la  preuve  de  ce  fait  est  pertinente,  et 
doit  être  admise,. .  •  Achemine  à  la  preuve  offerte,  etc. 

Sft.  Pour  les  forges  et  cheminées  de  forges,  Tasage  ae 
prescrit  aucune  distance  et  n'oblige  à  adosser  aucun  coDlf«- 
mur  au  mur  mitoyen,  quand  elles  ne  sont  pas  de  nature  à 
le  brûler  ;  dans  le  cas  coatraire,  comme  pour  les  forges  soit 
fournaises  à  fondre,  Tusage  exige  un  contre-mur  en  carrons 
de  plat,  adossé  immédiatement  au  mur  mUoyen. 

se.  Celui  qui  établit  une  cheminée  dans  an  murmitojeo, 
peut,  à  cet  effet,  faire  réduire  à  Tébauchoir  jusqu'à  la  moitié 
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du  mar,  les  poutres  ou  solives  que  le  voi^iu  a  pu  y  placer 
dans  toute  l'épaisseur,  à  54  millimètres  (2  pouces  près),  cou* 
tormément  à  l'article  657  du  Code  civil  ;  mais  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  ait  le  droit  d'établir  sa  cheminée  jusqu'à  la  moitié 
de  l'épaisseur.  L'usage,  sur  ce  point,  est  encore  conforme  à 
la  disposition  suivante  des  Ëdits  civils  (titre  XXII.  art.  3). 

<  En  mur  mitoyen,  chacun  des  propriétaires  peut  édifier 

<  cheminées,  pourvu  qu'on  ne  passe  pas  le  tiers  d'icelui.  t> 

99 .  Le  cahier  des  charges  général  du  17  Mars  1854,  relatif 
aux  constructions  élevées  sur  le  terrain  provenant  de  la  dé- 
molition des  anciennes  fortifications  de  la  ville  de  Genève, 
contient  (art.  18, 19  et  20)  les  prescriptions  spéciales  suivantes  : 

«  Lorsque  des  tuyaux  rectangulaires  de  cheminée  sont  en- 
•(  gagés  dans  les  murs  mitoyens,  il  doit  y  avoir  une  épaisseur 

<  de  maçonnerie  de  27  centimètres  au  moins  entre  les  tuyaux 
«(  de  deux  maisons  voisines.  * 

«  Les  tuyaux  rectangulaires  de  cheminée  doivent  avoir  en 
«  minimum  vingt-cinq  centimètres  sur  cinquante  de  vide  ; 
«  et,  dans  aucun  cas,  leurs  parois  ne  peuvent  avoir  moins 
«  de  huit  centimètres  d'épaisseur  de  brique. 

<£  La  construction  des  tuyaux  cylindriques  de  cheminée 

<  peut  être  autorisée  par  le  Département  des  Travaux  publics, 
«  conformémentàrarr$téduConseild'Etatdu28Avril  1837. • 

S9.  Dans  l'usage,  le  co-propriétaire  d'un  mur  mitoyen, 
qui  Texhausse,  est  tenu  d'élever,  à  ses  frais,  les  canaux  des 
cheminées  de  la  maison  voisine  adossées  contre  ou  dans  l'é- 
paisseur de  ce  mur,  jusqu'au-dessus  du  toit  qui  recouvre  la 
partie  exhaussée.  Cette  précaution  est  nécessaire  pour  que 
le  propriétaire  de  ces  cheminées  ne  souffre  pas  les  inconvé- 
nients de  la  fumée  qui,  sans  cette  précaution,  serait,  l'air  ne 
jouant  pins  aussi  librement,  refoulée  dans  ses  appartements. 
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C'est  ainsi  que  ]'a  décidé  no  jtigeoieBt  du  6  Février  1885 
^affaire  Reymond  et  Girard)  : 

Attendu  que  nul  ne  peut  faire  souffrir  un  détriment  à  son  voisin  pour 
se  fournir  un  avantage  à  sol-même  (Gode  civil,  art.  1382);  que  rarUck 
656  du  même  Coée,  en  accordant  au  co-*propriétaire  le  droit  ée  faire 
eihauseer  le  mur  mitoyen,  ne  Ta  pas  soustrait  à  cette  obligation  gêné- 
r«le  du  droit;  <^'entre  antres,  il  est  d'usage  nécessaire  et constanl que 
l'exhaussement,  quoique  appartenant  en  propre  à  celui  qui  Ta  fait  à- ses 
frais,  doit  supporter  Tadossement  du  prolongement  des  canaux  de  che- 
minées adossées  au  mur  mitoyen  ;  que  Tautre  co-propriétaire  ne  peot 
être  plus  mal  placé  qu'auparavant,  et  qu'en  conséquence,  il  ne  peut  être 
astreint  à  changer  la  place  de  sa  cheminée  ;  que  le  forcer  d'acheter  la 
mitoyenneté  de  cet  exhaussement,  ce  serait  lui  ftôre  supporter  une  charge 
qui  ne  lui  est  point  imposée  par  la  loi,  et  ce  serait  fournir  aux  proprié- 
taires de  mauvaise  foi  et  malveillants  un  moyen  de  nuire  à  leur  voisin, 
en  l'obligeant  d'acheter  une  mitoyenneté  peutr-êlre  ruineuse  pour  hii  : 
MaUciU  non  est  indulgendum.  (L.  58  Di'of.  De  rei  vinâic.)  Con- 
damne, etc. 

8  3.  Mesures  de  précautions  contre  les  accidents. 

90.  Si  un  mur,  un  bâtiment,  une  construction  quelconque 
menace  ruine,  le  propriétaire  est  tenu  de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  éviter  les  accidents  ou  les  dégâts 
qui  pourraient  résulter  de  la  chute  pour  le  fonds  yoIsId.  Il 
peut  y  être  contraint,  soit  par  mesure  administrative,  soil 
par  la  voie  civile. 

90.  L'administration  d'abord,  c^eat-à^re  le  Département 
des  Travaux  publics,  a  le  droit,  aux  termes  des  art  i  et  3 
de  la  loi  du  27  Février  18â9,  de  prescrire,  dans  ce  cas,  les 
précautions  qu'elle,  juge  séceasaires:  «  Tout  propriétaiie 
d'une  construction  ancienne  ou  nouvelle,  achevée  ou  doO| 
dispose  cette  loi,  qui  serait  dangereuse  ou  nuisible  au  public, 
par  défaut  de  solidité,  conune  pour  chance  d'incendie  ou  potf 
cm&e  d'îBsalubrité,  peut  ôtre  astreint  par  le  Département 
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des  Tra^Qx  pubUcs,  à  snspeDdre  les  travaux,  à  ne  pas  user 
de  la  coDstractioD,  à  la  réparer  et,  si  cela  n'est  pas  possible^ 
i  la  démolir.  »  Si  une  ordoDDance,  prescrivant  la  réparation 
on  la  démolition  d'un  ouvrage,  n'a  pas  été  exécutée  dans  les 
tenues  ou  d'après  le  mode  indiqué,  le  Département  peut  la 
faire  exéculer  d'ofiSce  aux  frais  de  la  partie  (art.  9). 

•  t .  Le  propriétaire  voisin,  qui  a  un  juste  motif  de  crainte, 
pent  également  faire  ordonner,  par  les  tribunaux,  les  mesu- 
res nécessaires  pour  prévenir  la  ruine  et  le  dommage  qui  en 
résulterait  pour  lui  ;  il  pourrait  même,  croyons-nous,  recourir 
au  Conseil  d'Etat  contre  l'ordonnance  du  Département,  si 
cette  ordonnance  était  de  nature  à  lui  causer  quelque  pré- 
judice. L'article  12  de  la  loi  précitée,  en  effet,  donne  ce  droit 
de  recx)urs  à  toute  parlie  intéressée^  et  le  yoisin  a  d'autant 
plus  d'intérêt  à  pouvoir  l'exercer  que  tome  action  qu'il  aurait 
intentée  par  la  voie  civile,  serait  nécessaireiftent  suspendue 
du  moment  que  l'administration,  une  fois  saisie,  est  seule 
compétente  pour  ordonner  les  mesures  de  précautions.  Nous 
renroyons  au  surplus  à  ce  que  nous  avens  déjà  dit  sous  le 
chapitre  premier. 

9t.  fs:  Le  propriétaire  d^un  bâtiment  est  responsable  du 
dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une 
suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction.  > 
(Code  civil,  1386.) 

0S.  Dans  la  règle,  tout  mur  qui  porte  des  édiffices  ou  qui 
est  rapproché  des  habitations .  ou  d'un  lieu  de  passage,  peut 
être  considéré  comme  dangereux  et  le  voisin  peut  en  de*- 
mander  la  démolition  ou  la  réparation,  qu'il  soit  mitoyen  ou 
non,  s'il  est  hors  de  son  aplomb  de  plus  de  la  moitié  de  son 
épaisseur. 

*•#.  Le  voisin  est  obligé,  sauf  à  être  indemnisé,  de  souffrir, 
sur  son  propre  fonds,  >e  placement  des  étais  reconnus  néces- 
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saires,  poar  le  préserver  de  la  ruine  du  mur  ou  de  la  maison 
voisine.  Il  ne  pourrait  raisooDableolent  s'opposer  à  ce  que 
ces  étais  soient  placés  sur  son  fonds,  sous  prétexte  quHl  n'est 
soumis  à  aucune  servitude,  si  d'ailleurs  il  n'était  pas  possible 
d'éviter  autrement  la  ruine.  La  nécessité  est  une  loi  devant 
laquelle  doivent  céder  momentanément  les  principes.  Si  le 
propriétaire  du  fonds,  sur  lequel  doivent  reposer  les  étais, 
s'opposait  à  leur  placement  ou  refusait  de  les  placer  lui-même 
-aux  frais  du  voisin,  et  qu'il  résultât  pour  lui  des  dommages 
par  l'événement  de  la  chute,  il  devrait  être,  avec  raison,  dé- 
bouté de  toute  demande  en  indemnité;  mais  il  est  clair  que, 
cela  étant  admis,  le  propriétaire  de  l'édiQce  ruiné  doit  hâter 
les  travaux  de  manière  à  faire  cesser  au  plus  tôt  un  état  de 
choses  anormal,  qui  ne  peut  qu'être  essentiellement  provi- 
soire, et  qui  ne  peut  fonder  d'ailleurs  aucun  précédent  en  sa 
faveur,  ni  frapper  le  fonds  voisin  d'aucune  servitude. 

o&.  Celui  qui  démolit  son  édifice  est  tenu  de  soutenir  le 
bâtiment  voisin,  si  ce  dernier  devait  ^courir  quelque  danger 
par  suite  de  cette  démolition.  C'est  ainsi  (]ue  cela  se  pratique 
dans  l'usage.  Les  frais  d'étalement  sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire de  la  maison  démolie  ;  mais  si  le  propriétaire  voisin 
profite  des  étais  pour  reconstruire  en  tout  ou  partie  son  mor 
ou  sa  maison,  il  doit  supporter  sa  part  des  frais  d'appuyage. 
Cela  a  été  ainsi  décidé  par  un  jugement  du  23  Décembre 
1831  (Schoultz  c.  Troll  et  C'aillate).  Si  le  mur  séparatif  des 
deux  maisons  est  mitoyen  et  qu'il  s'agisse  de  le  réparer, 
chacun  supporte  l'étalement. 

oe.  La  règle  que  nous  avons  posée,  relativement  au 
étais,  ne  pourrait  d'ailleurs  aller  jusqu'à  imposer  au  voisin 
l'obligation  de  tolérer  sur  son  fonds  les  transports  de  maté- 
riaux, et  passages  d'ouvriers,  nécessaires  pour  démolir 
comme  pour  réparer  et  reconstruire  l'édifice  ruiné. 


43 

•9.  Au  cas  de  force  majeure  et  de  danger  immioent  sea- 
iement  doit  se  borner  cette  obligation  da  voisin  de  tolérer 
les  appuis  du  mur  ou  de  la  maison  qui  menace  ruiné,  à 
moins  qu^un  titre  ne  lui  donne  le  droit  d'exercer  la  servitude 
du  tour  d'échelle. 

•9.  La  servitude  du  tour  d'échelle  est  le  droit  de  passer 
SOT  le  fonds  voisin  et  d'y  placer  des  échelles,  afin  de  faciliter 
les^  réparations  devenues  nécessaires  au  mur  limitrophe  ou 
aux  bâtiments  dont  il  fait  partie.  Lorsque  le  titre  qui  la  cons- 
titue se  tait  quant  à  l'étendue  de  terrain  sur  laquelle  elle  doit 
s'exercer,  la  servitude  de  tour  d'échelle  peut  s'exercer  sur 
une  largeur  de  trois  pieds,  à  partir  du  parement  extérieur 
du  mur.  Elle  doit  être  prise  par  une  ligne  appuyée  dans 
tonte  sa  longueur  sur  la  surface  du  sol,  et  qui  fasse  angle 
droit  avec  le  mur  d'où  elle  part. 

99.  La  servitude  du  tour  d'échelle  ne  peut  s'acquérir  par 
prescription  ;  elle  ne  peut  se  fonder  que  sur  un  titre.  Le  tri- 
bunal civil,  avec  raison,  l'a  ainsi  jugé  dans  deux  circonstan- 
ces différentes. 

c  GoQsidéraDt,  ea  droit,  dispose  un  jQgement  du  li  Janvier  18i2 
(Fooroier  c.  Dubois), que,  sous  Tempire  du  Gode  civil,  tout  propriétaire 
dont  la  maison  estcoufioée  par  le  fonds  d*autrui,  est  censé  Ta  voir  bâtie 
jusqu'à  l'extrémité  de  son  terrain,  soit  à  fleur  de  e enfin;  que  le  droit 
de  tour  de  l'échelle,  soit  le  droit  de  passer  sur  le  fonds  contigii  à  une 
maison,  pour  la  réparation  d'icelle,  est  une  restriction  au  droit  de  pro- 
priété de  celui  dont  le  fonds  se  trouverait  ainsi  traversé^  qu'il  constitue 
une  cliarge  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  béri 
tage  appartenant  k  un  antre  propriétaire,  c'est-à-dire  une  servitude, 
(C.  G.  637);  —  que  cette  servitude  est  urbaine,  discontinue  et  non 
apparente  (C.  G.  687,  688,  689)  ;  que  les  servitudes  de  cette  nature  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titre  et  uon  par  la  possession  même  immémo- 
riale (art.  691);  —que  les  commentateurs  du  Gode  civil  se  fondent  sur 
ces  dispositions  pour  reconnaUre  que  la  servitude  de  tour  d'échelle  ne 
peut  s'acquérir  par  la  prescription  treotenlaire  ;  —  qp'il  n'importe  que 


44 

l'tvant-wit  do  simr  Dubois  avraee  sor  le  fowU  du  sieur  Foonier, 
puisque  la  servitude  de  sUUicide  qui  peut  en  découler,  ^  NifdMei 
qu'elle  soit  établie  par  la  prescriptiou  trenteoaire,  ce  qui  c'est  pss  re- 
CODDU  par  le  demandeur,  ne  peut  attribuer  au  défendeur  une  serntade 
toute  distincte;  en  effet,  la  servitude  de  stillicide  est  apparente  et  con- 
tinue, tandis  quMl  en  est  autrement  de  celle  du  tour  d'échelle  ;  qu'nosi 
la  preuve  offerte  sur  ce  chef  est  inadmissible.  —  Déboute,  etc. 

Considérant  «n  fait,  dit  un  autre  Jugement  do  8»  Mars  t896  ^«ms 
c.  YuaUlat),  que  Bunas  ee  prétend  fondé  à  preoéve  pasatge  sur  la  pit- 
pi-iété  du  sieur  VnaiUat*  défendeur,  et  à  eoolraindM  oekii-ci  à  soullnr 
sur  son  terrain  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  réparation  do  mu- 
limitrophe  du  défendeur  ;  — ^nsidérant,  en  droit,  que  la  servitude  qae 
réclame  le  demandeur,  étant  discontinue  et  non  apparente,  ne  peat 
s'établir  que  par  titre  ;  que  le  demandeur  ne  produit  aucun  titre  ;  • 
considérant  que  la  servitude  réclamée  n'est  pas  une  de  celles  que  tes 
lois  existantes  admettent  comme  servitude*  établie  par  la  loi.  -*  M- 
boute,  etc. 

fOO.  Lorsque  la  servitude  da  tour  d'échelle  existe,  celui 
sur  le  fonds  duquel  elle  s'exerce,  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  de  se  clore  par  un  mur  ou  une  palissade,  sattf  i 
fournir  le  passage  au  besoin.  Le  propriétaire  du  fonds  au- 
quel la  servitude  est  due  ne  pourrait  exiger  l'établissement 
d*une  porte  : 

Attendu  que  la  servitude  du  tour  de  l'échelle  n'emporte  pas  précisa 
ment  le  droit  d'ouvrir  une  porte  pour  l'exercer,  qu'ainsi  la  demande  sob- 
sidiaire  tendani  à  la  suppression  de  ia  palissade  n'est  pas  fondée  ;  qae 
les  demandeurs  n'auront  droit  de  se  plaindre  que  si  le  voisin  ap- 
porte quelque  obstacle  à  l'exercice  de  leur  droit  du  tour  de  l'éoballs. 
—  Déboute^  etc.  (Jugement  du  S9  Avuîl  \X^.  Catalan  c.  Brascbosiet 
Henri.) 

lOi.  Les  tirs  d'armes  à  feu,  auxquels  peuvent  prendre 
part  une  généralité  d'amateurs,  ne  peuvent,  dans  la  règle« 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat^ 
qui  fixe  par  ny  rëglesiaDt  spécial,  les  jours  et  heures  aox- 
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quels  ils  peuvent  avoir  liea.  Eo  tout  cas,  le  tir  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  plein  jour.  Le  règleoient  détermine,  en  outre, 
dans  chaque  cas  particulier,  les  dimensions  do  tir,  le  mode 
de  construction  des  pare-balles  et  des  caches  pour  les  mar- 
queurs, et  eu  général  toutes  les  conditions  que  peut  exiger 
la  sireté  du  tir  dans  chaque  localité.  (Règlement  général  de 
police,  art.  199-Î03.) 

!<••.  Pour  les  tirs  de  société  ou  de  commune,  dans  les- 
quels les  cibles  sont  ordinairement  placées  à  SOO  mètres  du 
tireur,  on  établit  ordinairement  trois  pare-balies.  Le  pre- 
'mier  est  placé  à  environ  2  mètres  50  de  la  barrière  contre 
laquelle  on  appuie  les  armes  ;  il  consiste  en  une  très*forte 
paroi  établie  devant  toute  la  longueur  du  stand  ;  elle  sert  à 
prévenir  les  accidents  et  doit  être  d'une  épaisseur  telle  qu'une 
balle  ne  puisse  pas  la  traverser;  aussi  la  construit-on  en 
poutres  ou  en  tuf  ;  on  réserve  à  cette  paroi  une  fente  per- 
pendiculaire au  travers  de  laquelle  le  tireur  peut  voir  la 
cible  ;  on  réserve  autant  de  fentes  qu'il  y  a  de  cibles.  Les 
autres  pare4)alles  se  placent  en  général  de  50  en  50  mètres 
de  distance. 

«  A  l'endroit  choisi  pour  placer  les  cibles  et  parallèlement 
à  leur  direction,  on  creuse  un  fossé  dans  le  terrain,  en  for- 
mant avec  la  terre  enlevée  tout  le  long  de  ce  fossé  un  talus 
destiné  à  éviter  les  ricochets  et  dont  le  c6té  qui  regarde  les 
tireurs  doit  être  incliné  de  45  degrés  ;  sa  base  doit  être  d'en- 
viron deux  mètres  d'épaisseur  ;  le  côté  opposé  de  ce  talus, 
c'est-à-dire  celui  qui  est  toarné  du  côté  du  fossé,  est-coupé 
perpendiculairement  en  faisant  partie  du  fossé  ;  l'élévation 
de  ce  talus  et  la  profondeur  du  fossé  creusé  doivent  former 
ensemble  une  élévation  de  2  mètres  25  centimètres,  qui  est 
la  profondeur  du  fossé.  On  garnit  toute  cette  profondeur 
d'un  mur  pour  mettre  à  Tabri  des  accidents  les  marqueurs 
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ou  cibarres  qni  doivent  pouvoir  manoeavrer  sans  aucane 
crainte  pendant  tonte  la  darée  des  tirs.  Ce  fossé  a  environ  ^ 
mètres  de  largeur;  son  côté  extérieur  est  également  perpen- 
diculaire, mais  sans  talus  ;  son  élévation  s^arrête  à  niveau 
du  sol  S  3» 

«os.  Quant  aux  tirages  qu^il  plait  à  un  propriétaire  d'é- 
tablir sur  son  fonds,  pour  son  usage  particulier,  ils  ne  sont 
pas  soumis  aux  conditions  que  nous  venons  d'énumâw, 
quojquMIs  soient,  comme  toutes  les  constructions  dangereu- 
ses ou  nuisibles  au  public,  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
supérieure  de  police.  Cette  autorité  a  donc  le  droit  de  les 
réglementer,  d'ordonner  les  travaux  qu'elle  juge  utiles  ou 
nécessaires  pour  la  sûreté  du  voisinage  ;  mais,  comme  nous 
Tavons  déjà  dit  d'une  manière  générale  au  chapitre  I*^  du 
présent  livre,  nul  doute  que,  si  l'administration  supérieure 
compétente  ne  prenait  aucune  mesure,  le  propriétaire  inté- 
ressé ne  pût  s'adresser  directement  aux  tribunaux  pour  ob- 
tenir la  suppression  du  tir,  son  non-usage  ou  l'établissement 
d'ouvrages  soit  pare-balles,  que  des  experts  reconnaîtraient 
nécessaires  à  la  sûreté  du  fonds  voisin  et  des  personnes  qui 
l'habitent. 

La  sûreté  des  personnes,  dans  ce  cas,  en  effet,  doit  être 
la  loi  suprême,  soit  de  l'administration,  soit  des  tribunaux. 
La  liberté  de  circuler  librement  sur  son  propre  fonds  comme 
sur  la  voie  publique,  impose,  sous  ce  rapport,  une  limite  in- 
franchissable à  la  liberté  d'action  du  voisin.  La  démonstra- 
tion de  ce  principe  n'est  pas  nécessaire,  car  elle  tombe  sons 
le  sens  commun.  Elle  n'est  d'ailleurs  que  l'une  des  applica- 
tions ou  l'une  des  conséquences  directes  de  ce  principe  uni- 
versellement admis  que  le  propriétaire  ou  le  sipuple  posses- 

i .  M.  Noblet  :  Quelques  mots  sur  rorganisalioii  des  tirs  en  Suisse. 
(iDédii.) 
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senr  d'un  fonds  ne  peut  jeter  ni  envoyer  aucune  chose  nui- 
sible sur  le  fonds  voisin. 

Le  tribunal  civil  a  fait,  dans  un  cas  particulier,  une  juste 
application  de  ce  principe.  Il  s'agissait  d'un  de  ces  tirages  de 
boites  dont  Tnsage  est  si  fréquent  dans  nos  communes  ru- 
rales, et  jusque  dans  la  banlieue,  à  Toccasion  des  noces.  Les 
bottes,  soit  mortiers*  avaient  été  placées  sur  une  propriété 
particulière,  au  bord  de  la  route  de  Chône-Bougeries.  La 
détonation  ayant  fait  emporter  un  cbeval  et  un  accident  en 
étant  résulté,  le  tribunal  admit  une  pleine  indemnité  en 
faveur  de  la  personne  lésée,  et  jugea  avec  raison  que  la  li- 
berté du  tir,  si  liberté  il  y  a,  doit  céder  le  pas  à  la  liberté 

de  la  circulation. 

* 

104.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  tirs  s'applique  en 
partie  aux  jeux  de  boules,  de  quilles,  .etc.  qui  doivent  être 
établis  de  manière  à  ce  que  tes  boules  ne  puissent  tomber 
sur  le  fonds  voisin  ou  dégrader  le  mur  limitrophe.  Tant  que 
des  ouvrages  suffisants  ne  sont  pas  exécutés,  ces  jeux  doivent 
cesser,  et  doivent  même  être  supprimés. 

Pour  les  jeux  de  quilles,  dont  Tune  des  extrémités  aboutit 
contre  un  mur  mitoyen  ou  le  mur  d'autrui,  il  doit  y  être 
établi  un  fort  contre-mur  en  bonne  maçonnerie,  en  ména- 
geant un  vide  entre  deux,  afin  d'éviter  Tébranlement. 

Quant  aux  jeux  de  boules,  une  paroi  de  plateaux  assez 
haute  pour  recevoir  en  tout  cas  le  choc  des  boules,  doit  être 
établie;  et  si  la  maisou  voisine,  dont  les  fenêtres  s'ouvrent 
dans  la  direction  du  jeu,  était  exposée  à  recevoir  les  boules 
lancées  par  des  joueurs  maladroits,  il  devrait  être  construit 
un  mur  d'une  hauteur  suffisante  pour  quB  la  boule  ne  puisse 
en  aucun  cas  le  dépasser.  Un  avant-toit  construit  sur  le  mur, 
dans  ce  cas,  est  même  de  rigueur.  Si  le  mur  de  la  maison 
voisine  était  établi  sur  la  ligne  séparative,  parallèlement  au 
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jeu,  et  qoe  de»  fenêtres  y  existassent»  le  propiiétaîre  do  jeo 
de  boules  oa  de  quilles  longeant  ce  mur  devrait  se  retirer  i 
6  pieds  de  distance  au  moins,  pour  éviter  les  chances  d'ac- 
cidents, ainsi  que  les  dégradations* 

SECTION  II. 

Règles  spéciales  concernant  la  construction  des  mun 
(le  maison  et  de  clôture,  et  les  indivisions. 


t#^5.  Celui  qui  bâtit  sur  la  ligne  séparativedesonfoads 
peut-il  anticiper  sur  le  fonds  voisin  pour  asseoir  les  fonda- 
tions de  son  mur,  quitte  à  suivre  la  ligne  normale  an  poiot 
où  les  fondations  sortent  de  terre?  La  loi  n'autorise  pas  une 
telle  prétention,  et  Tusage  ne  pourrait  ici  suppléer  à  son  si- 
lence, car  un  pareil  usage  ne  pourrait  exister  qu'en  portaDt 
une  atteinte  directe  au  droit  de  propriété .  C'est  donc  à  tort 
que  certains  constructeurs  se  permettent  des  anticipations 
de  cette  nature. 

IM.  Pareillement,  celui  qui  établit  une  palissade,  servant 
de  clôture,  ne  peut  en  aucune  manière  anticiper  sur  le  fonds 
voisin,  soit  en  plantant  les  pieux,  soit  en  posant  les  lattes 
ou  planches,  qui  doivent  être  clouées  du  côté  de  son  fonds. 

i09.  Lorsqu'un  propriétaire,  usant  de  la  faculté  que  lai 
donne  l'article  661  du  Code  civil,  acquiert  la  mitoyenneté 
d'un  mur  joignant  son  fonds,  pour  y  adosser  sa  maison,  le 
propriétaire  de  ce  mur  peut-il  l'objiger  à  payer  le  prix  des 
encadrements  soit  pilastres  qui  se  trouvent  dans  Tépaissenr 
du  mur  devenu  mitoyen  ?  Bisons  d'abord  que,  dans  l'usage, 
celui  qui,  le  premier,  bAtit  un  mur  de  maison  pouvant  pins 
tard  devenir  mitoyen,  laisse  brute  la  moitié  de  la  largeur  du 


41) 

mur«  sur  les  faces  priDcipales,  et  o^éiablil  roruementaiion 
que  sur  Tautre  moitié  de  Tépaissear.  De  cette  manière,  le 
voisîD,  en  acquérant  la  mitoysoDeté,  use  de  cette  épaisseur 
poar  y  établir  i'ornemeotatioD  appropriée  à  l'architecture  de 
son  édifice.  Mais,  si  celui  qui  a  bâti  le  premier  n'avait  pas 
pris  cette  précaution,  il  ne  serait  pas  reçu  à  faire  comprendre 
l'ornementation  dans  la  valeur  de  la  mitoyenneté;  la  pierre 
brute  du  pilastre  serait  seule  comprise  dans  Testimation. 

flOd.  Ajoutons  ici  qu'aux  termes  de  Tarlicle  16  du  Cahier 
géDérai  des  charges  pour  les  maisons  à  établir  dans  les  nou- 
veaux quartiers,  sur  le  terrain  des  anciennes  fortifications 
de  la  ville  de  Genève,  c  les  murs  de  séparation  des  maisons 
doivent  atteindre  jusqu'au  faîte  du  toit  le  plus  élevé,  sans 
ouverture  quelconque.  Ils  doivent  être  entièrement  cons- 
truits en  grosse  maçonnerie,  et  leur  épaisseur  île  doit  pas 
êire  moindre  de  cinquante  centimètres.  » 

109.  Il  n'existe  et  ne  peut  exister  aucun  usage  qui  au- 
torise rétablissement  d'un  avant-toit  sur  le  fonds  voisin  ;  car 
UD  pareil  ouvrage  serait  contraire  à  ce  principe  reconnu  par 
la  disposition  de  l'article  552  du  Code  civil,  que  «  la  propriété 
du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous  »  ;  mais,  en 
général,  l'avant-toit  peut  être  élabU  jusqu'à  la  ligne  ver- 
ticale élevée  dès  la  partie  supérieure  des  fondements  du  mur 
qui  supporte  le  toit,  lorsque  ces  fondements  en  dépassent  le 
parement  extérieur.  (Voir  le  jugement  du  26  Mars  1841, 
Josseron  c.  Ueuri.) 

ttii.  Celui  qui  construit  un  mur  joignant  l'héritage  voi- 
sin est  censé  le  construire  à  ileur  de  confiu  ;  mats  cette  pré- 
somption, qui  résulte  du  même  jugement  que  nous  venons 
d'indiquer,  doit  céder  le  pas  à  la  délimitation  établie  par  le 
nouveau  cadastre.  Klie  n'a,  par  conséquent,  son  application 
que  pour  les  consti  ijctlons  élevées  dans  les  limites  de  l'an- 
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cieuM  vHle^dv^Geaèiie,  laquelte-nîa  pas  eii6oveié(é>caéBslrMs 
eldam^  leaoas  spéciaux  où  les^  namiea  n^ODt'  pas<  adMré  wn 
plans  du  nouveau  cadastre. 

•  «4j.  CepeiKiaot,  le  propriélaire  de  Pavant^  toit  peut  trè»- 
bèoD  avoir  acquis,  parla>prescnplion  dedO^aDs^,  le  dmidele 
consorr^r  ;  mait»'  ce>  droli  a'empéche  pourlanC  pas  levoisiii 
qui.  vepl  éleviM?  samaisoiiy  do'fâire  couper  au  bei^oi»  Tavant^ 
toil  qui  surplombe  sur  son.  fonds^  pauf  ?u  quUI  laisse  sab- 
siator  sujr  ce. dernier  la, servitude  de  siillioide  qui:  peut  aroir 
été  acquitte  par  prescription  si.ravantTtoit^  durant,  la  posr 
seasiQii  de  trente  ans,  n^avait  pa$  été  pourvm  dechéaeau^ 

AUendii,  en  fak,  nw,  ravMt^toit  surplombe  sur  I»  propriété  d«  défeti- 
d«Mr  et  qu*M  ii^ust'pfts  dénié  qu'il. loiste  dane  cQt  éuu  depuis  pkift  et 
trente  ans.;  ea  dmit^  qne  Texisieiitie  de  cet  a»an(*ioil  ne  suHi  («s 
pour  priver  le  défendeur  du  droit  de  bâtir  sur  sou  terrain;  qu'elle  ne 
constitue  pas  non  plus  une  servitude,  puisque  l'article  657  C.  G.  déûoit 
la  servitude  «  une  charge  imposée  sur  un  liurita^e  pour  l*usage  et  Tu- 
titité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire  ;  •  que  le  de- 
mandeur n'allègne  pas  que,  cet  avaiii^toU  lui  dfinne  le  droil-de  faire  ver 
s^r  le^  eaux  de  suu  toit  sur  la.prupriété  du,  défeadeuir;  qu*il  n*alN)gM 
aiii'rUQ  usage  qu'il  puisse  en  retirer;  que  le  seul  U9flige  apparentoosais.- 
tant  à  recouvrir  le  mur,  se  trouvera  remplacé  par  le  fait  de  la  coas- 
truction  du  défendeur,  si  elle  a  lieu  ;  —  attendu,  par  conséqueot,  qu'il 
ne  résultera  pour  lui,  de  sa  suppression,  aucun  préjudice,  pourvu  d'ail- 
leurs que  le  défendeur  rétablisse,  à  ses  frais,  les  choses  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent*  actuellement.  —  Déboule,  elc.  (Jugement  du  9  Mai 
ISS7'  Carie  et  Baod.) 

ia9.  Le  jugement  suivant  (9  Septembre  1842,  Heridier 
c.  Lyaona),  autorise  celui  sur  le  fonds  duquel  s'éteodan 
avant-toit,  à  le  couper,  pour  élever  sa  maison,  pourvu  qu'il 
rétablisse  les  lieux  de  maniàre  à  ce  que  la  servitude  de  stil- 
licidt^  continue  à  subsister  sur  son  fonds  : 

Attendu  que  les  maisons  des  parties  sont  recouvertes  par  le  méaie  toit 
dont  la  |)efite  conduit  les  eaux  phniales  sur  le  fonds  du  demanden  ;  — 
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aM«iiduK|«^il  ik^tripfti  oonMsié  qi»  œt^étit-  de^^hosM^eiisUU  au  ino«- 
osMit  delatvenleooRseDlid'pM'  Bonne!  à  Lfaona  ;  -^  atleodn  qu'il  cou»* 
iHie  u»  signet  ap^MBld&sefviMde  et  qu'il  y  aiîeu>de>  faire  l*ap|iliea-< 
tio»de  rarlâole  -694  du  Gode  civil.;  —  aitendti  qve  la  servitude  qui  en  r6* 
suite  n'a  :trai4  qu'à  Técouleneni  des  eaua  pAiftvialés,  qu'elle  ne  va  point 
juaqufà.  eMi^cber  le  demandeur  d^xhausser  sa-malaeii  tant  que  le  dé- 
fendeur D*exbausse  pasia  «ienouv  et  qu'ii  doit  être  libre<  de  couper  et 
d'élever  le  toit  qui  recouvre  sa  propriété,  pourvu  qu'il  fasse  en  même 
temps  tes  travaux  nécessaires  pour  conduire  sur  son  terrain  les  eaux 
pluviales  qui  découlent  du  toit  du  défendeur,  et  pour  empêcher  que  ces 
eaux  oe  s'infiltrent  contre  le  mur  mitoyen  et  ne  le  détériorent:  —  Dé- 
boute, etc. 

tt9.  Hais,  la  faculté  de  couper  le  toit  du  voisin 
n'existe  qu'autant  que  le  propriétaire  de  Tavant-toit  re- 
fuse de  le  couper  lui-méoie,  et  qu'à  charge,  par  celui  qui  use 
de  cette  faculté,  de  faire  le  travail  à  ses  frais»  et  aussi  promp- 
temeut  que  possible,  de  manière  à  ne  pas  nuire  au  voisin. 
L'entrepreneur  qui,  par  sa  négligence,  serait  la  cause  de 
détériorations  faites  à  la  maison  voisine,  par  la  pluie,  serait 
directement  responsable  de  ces  dégradations.  C'est  ce  que 
décide  le  jugement  du  6  Avril  1841  (Pocbat  c.  Monod)  dont 
voici  les  motifs  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  que,  lors  de  l'exbaussementdu  mur 
mitoyen  entre  le  demandeur  et  la  commune  d'Hermance,  les  ouvriers 
employés  par  celle-ci  ont  découvert  le  toit  du  demandeur,  et  laissé  un 
vide  entre  le  dit  mur  et  le  toit;  que  si  cette  opération  était  indispen- 
sable pendent  la  construction  ■  dn  mur  dé'  la  maison  communale,  elle 
pouvait  occasionner  cependant  un •  dommage  à.  la  maison  du  demaa- 
dtur,  psiaque  les  eaux  pluviales  pouvaient  pénétrer  par  cet  intervalle 
daaa  sa  grange  et  son  fenil  ;  que  dès  lors,  il  était  important  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses,  aussi  promptement  que  possible  ;  que  cepen- 
dant, quoique  le  mur  communal  ait  été  achevé  en  4839,  Monod  n'a  fait 
garnir  de  mortier  l'intervalle  entre  le  mur  par  lui  élevé  et  le  toit  du  sieur 
Pochai,  qu'au  mois  d'Avril  1849,' laissant 'ainsi  la  maison  du  demandeur 
en  souffrance  pendant  toute  la  mauvaise  saison  ;  que  cette  prolongation 
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d*un  état  de  choses  nuisible  au  demandeur  lui  a  oocasiouné  des  dom- 
mages ;  que  ce  retard  est  le  fait  du  sieur  Monod,  ooiistructeur  du  nar 
et  surveillant  naturel  des  travaux  ;  qu'il  n'ailègue  point  que  ce  soit  par 
ordre  de  la  commune  qu'il  ait  attendu  au  printemps,  pour  faire  à  l'en- 
droit où  le  toit  Pocbat  s'appuie  sur  le  mur  communal,  la  réparatiOD  né- 
cessuire  pour  prévenir  l'infiltration  des  eaux  ;  qu'ainsi  c'est  lui  qoi  est 
passible  des  dommages-intérêts  :  le  condamne,  etc. 

at4.  Quant  aux  maisons  construites  le  long  des  rues, 
routes,  chemins  communaux,  Tadministration  est  dans  Tasage 
de  tolérer  des  avant-toits.  La  tolérance  est  ordinairement 
de  48  pouces  de  roi  (50  centimètres)  en  moyenne. 

115.  Les  autorisations  nécessaires  pour  établir  les  avant- 
toits,  ainsi  que  les  corniches,  balcons  et  autres  objets  fixes 
ou  mobiles,  faisant  saillie  sur  les  rues,  doivent  être  deman- 
dées au  Conseil  Administratif  pour  la  ville  de  Genève,  et  au 
Département  des  Travaux  publics  pour  les  autres  communes. 
(Règlement  gén.  de  police,  art.  126;  loi  sur  Tadministra- 
tion  des  communes,  du  5  Février  1849,  art.  18;  cahier  gé- 
néral des  charges  pour  la  vente  des  terrains  des  fortifications, 
du  17  Mars  1854,  art.  24.)  —  Cependant,  du  côté  des  cours, 
jardins,  ou  autres  espaces  libres,  réservés  suivant  les  condi- 
tions de  la  vente  des  terrains  des  anciennes  fortifications, 
c'est  le  Département  des  Travaux  publics  qui  statue  exclu- 
sivement sur  toutes  les  saillies  en  dehors  de  l'alignement  des 
maisons.  (Cahier  des  charges,  art.  25.) 

116.  Ce  qui  concerne  la  clôture  forcée,  est  réglé  par 
Tarticle  G63  du  Code  civil,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

a  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et 
tf  faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations 
*  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et 
<i  jardins  assis  es  dites  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la 
a  clôture  sera  fixée  suivant  les  règlements  particuliers  ou  les 
«  usages  constants  et  reconnus  ;  et,  à  défaut  d'usages  et  de 
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€  règlements,  tout  mur  de  séparation  entre  voisinai,  qui  sera 
c  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  an  moins  trente- 
«  deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le  chape- 
«  ron,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, 
«  et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les  autres.  > 

ti9.  Il  n'existe  en  cette  matière,  dans  le  canton,  ni  rè- 
glement, ni  usages;  c'est  donc  la  hauteur  indiquée  par  la  loi, 
qui  doit  être  observée. 

II».  Outre  la  ville  de  Genève,  Tobligation  de  se  clore 
existe  pour  la  ville  de  Carouge. 

119.  Quant  à  la  ville  de  Genève,  le  droit  de  contraindre 
le  voisin  à  élever  une  clôture  commune  existe,  non-seulement 
pour  les  propriétés  situées  dans  le  périmètre  de  l'ancienne 
ville,  mais  encore  dans  toute  l'étendue  de  la  commune,  telle 
que  sa  circonscription  se  trouve  déterminée  par  les  lois  exis- 
tantes. 

Voici  à  ce  sujet  le  texte  môme  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  civil  le  4  Mai  1861  (Faure  c.  Binel,  Gluck  et  Raisin)  : 

Vu  10  Tart.  iOi  de  la  Consiilution  de  1847,  qui  sUtae  que  la  ville  de 
Genève  forme  une  seule  commune;  if»  la  loi  da  15  Septembre  1849 
sur  les  fortiGcatioDS  et  les  limites  de  la  ville  de  Genève  ;  considérant 
que  cette  loi  a  posé  en  principe  Tagrandissement  de  la  dite  ville  ;  — 
vu  Tart.  11  de  la  dite  loi  ;  —  vu  3o  la  loi  du  37  avril  1850  sur  la  dé^ 
limitation  de  la  ville  de  Genève,  du  côté  de  SaintrGervais.  et  notamment 
tes  art.  €  et  7  de  la  dite  loi;  ^  yu  4o  l'arrêté  du  Conseil  d'Ëtat  du  14 
inin  1850  relatif  à  Tadministration  municipale  de  la  partie  de  la  corn- 
mnoe  du  Pelit-Sacoonei  réunie  ^  la  ville  de  Genève,  et  l'art.  i«'  du  dit 
arrêté  qui  porte  qu'à  dater  de  sa  publication,  la  partie  de  la  commune 
du  Petit-Saconnex,  réunie  à  la  ville  da  Genève  par  la  loi  du  37  AvrU 
1K50,  passe  sous  l'administration  municipale  de  la  ville  de  Genève,  et, 
en  ee  qui  concerne  la  police,  sous  la  direction  du  Département  de  jiis^ 
lice  et  police;  •—  vu  5»  le  préambule  de  la  loi. du  6  Novembre  1950, 
sur  le  règlement  des  questions  financières  résultant  du  changement  de 
circonscription  des  C4>romttne6  de  Genève  et  du  Petit-Saconnex«  le  dit 
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pféanbirie  visMt  IniHntoe  les  tois  -  et  arrHé  softrappclès  ;  —  «vu, 
noMmiveiit  r.9rt.  7  4e, la  dite i loi,  qui.sume.qae  4es,propriélé&cainr 
lunoales  du  PeUt-SacoAnex,  taot  .imiaobilières  que  mobilières,  sans 
en  rien  excepter  ni  réserver,  deviendront  (a  propriété  exclusive  de  la 
partie  de  la  commune  dans  laquelle  elles  sont  actaellemeot  sitoées  on 
déposées;  —  vu,  6»  enffin,  Part.  I«r  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  dniS 
février  1685,  par  k;qu«l,  à  daCer  du  4^  Janvier  4885,  la  deoii  paraisse 
iiu.i>ieliwSacoinex,>diie:de  «Sacoonex-^cssaus,  est  réunie  à  la-pMiiiie 
de  la  ville  de  Genève. 

Gonsidérant  qu'il  Qst  consAint,  en  tait,  .fqfue  les  propriétés  doat  il 
s*agU  sont  comprises  dan«  la  partie  de  la  commune  du  Pelit-Saconoei 
qui  a  été  réunie  à  la  ville  ^e  Genève  par  la. loi  du  37  avril  1850;  qoe 
ce  point  de  fait  n'a  été  ni  méconnu,  ni  dénié  par  les  diverses  parties 
en  cause  ;  que,  dès  lors,  ces  propriétés  ont  passé  sous  l'admlntstratioB 
municipale  de  la  ville  de  Genève,  et,  en  ce  qui  coooernè  ia  police,  ««s 
U'direetion  du  «Département  de  justice  et  police. 

Gonsidéraiil,  que  si  les  ifibwaux  f peuvent  ^treiappeiéS'fiarrois  i in- 
terpréter la  portée  et  l'extension  des  mots  \Hile  et  faubourg,  les  àHS- 
ikultés  que  présente,  comme  appréciation  de  fait,  rapplicattan  de  Tart. 
€63  du  Code. civil,  ne  peuvent  être  soulevées  et  tranchées  parane 
décision  judiciaire,  qu^en  l'absence  de  tout  acte  de  raulorilé  compé- 
tente, qui  déclare  que  les^Ninftes  de  telle  vfHe  eu  *de  tel  IMioarg  s'é- 
tendent jusqu^à  certain  point  déterminé  par  la  loi;  que  tel  n^est  ptlat 
■ie  cas  dans  l-espèce,  ainsi  qa11-vient^<l*êlre  dit  ci-^dessus  ;  qae  la  déli- 
mitation dont  8*aglt,  a  été  faite  entre  la  commune  du  Petit^^aconoex  elii 
VBIe  de  Genève,  sans  aucrnieresiriction  ni  réserve,  quant  aux  draiisde 
ia  nature  de  ceux  dont  il  s'agit  dans  la  présente  instance  ;  qu'ainsi  il 
i>'appaitlent  point atixtuges'de'faire'Qne-dlBiinetion  que  la  loi  ne  frit 
pas. 

Considérant  •  enfin  que  le ' demandeur  ariietile'ffte 'te -terrain- dant'il 
réclame*  la  èlMure'fercée  est  une  dépendance  de-son  li«Mtatioo,iealtivée 
«njaidin;  t]iie  ce  point  de  flit  n'est  pascofitesté'par-les  parties 'a 
«ause;  qu'ainsi  le  cas  dont  il  8*a0t  rentre- sous Tapptiealion  de  farl- 
W5  du  C.  C. 

Dit  et  -prononce  qu'il  sera  construit  à  frais  eonimuDs,  soit  poar 
moitié  à  la  charge  du  demandeur  «t  l'autre  moitié  à  la  eharge  êes 
défendeurs,  un  mur  'de  8  pieds  de  hauteur,  sur  t%  pouces  tndeane 
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in«8ttta,>4e  kanfevr, 'finr-'la  ligne  «épirtlire;  -oteeiine  ides  f>arddllâ6 
éviênl  fbuniir  dB  moiUé  du  sol  «ur  lequel  le  4lk  nor  feera  oonUnlit^ 
anloriee  \e  demandeur  à  faire  .procéder  à  la  dite  coofitruatioa,  sauf 
aux  parties  à  s^entendre  sur  le  choix  d'an  entrepreneur  qui  serait 
chargé  de  procéder  à  la  dite  construction. 

itiO.  Dans  Tusaige,  l'expression  de  faubourg  est  définie 
la  partie  d'une  ville  qui  est  en  dehors  de  ses  portes  et  de  son 
enceinte.  Que  devrait-on  décider  des  bourgs  de  Plainpalais 
et  des  Eaux- Vives,  relativement  à  la  clôture  forcée?  Quoi- 
qu'en  fait  ces  localités  soient  de  véritables  faubourtgs  de  la 
ville  de  Genève,  nous  croyons  cependant  que,  du  moment 
qu'elles  font  partie  d'une  commune  distincte,  elles  ne  peuvent 
être,  en  droit,  considérées  comme  faubourgs,  et  que  l'obli- 
gation de  contribuer  à  la  clôture  commune  n'y  existe  pas. 
Cependant,  nous  croyons  aussi  qu'il  dépendrait  de  l'autorité 
administrative  supérieure  d'étendre  la  disposilic^n  de  l'article 
665  à  ces  localités,  car  cet  article  se  sert  d'expressions  géné- 
rales, et  n  n^en  résulte  nullement  que  les  propriétés  situées 
en  dehors  des  limites  de  la  ville  de  Genève,  ne  puissent  être 
soumises  à  la  clôture  forcée,  si  d'ailleurs,  en  fait,  l'existence 
de  la  qualité  de  faubourg  ne  peut  être  contestée.  Nous  devons 
ajouter  qu'avant  la  démolition  des  fortifications  et  la  cons- 
truction des  nouveaux  quartiers,  un  jugement  du  15  Octobre 
1845  (Gitinand  c.  DuT\overay)  a  décidé  que  la  commune  des 
Êaux-Vives  ne  saurait  être  considérée  comme  faubourg  de 
Genève,  a  puisqu'un  assez  grand  espace  sépare  les  Eaux- 
Vives  de  la  ville  de  Genève,  et  que  leurs  territoires  sont  sou- 
mis à  des  administrations  municipales  différentes,  d 

ttrt.  Que  si  le  mur  séparatif  se  trouve  être  un  tntrr  die 
t)âiiment,  il  n^en  perd  pas  pour  cela  la  qualité  de  "ùinr  de  cVô- 
tare,  jasqu'^à  la  hauteur  lëgate  de  huit  pieds.  (Jugement  du 
16  Février  1838,  Carie  c,  Baud.) 

t99.  Lorsque  le  niveau  des  terrains  n'est  pas  le  même,  à 
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partir  de  quel  fonds  la  haateur  doit-elle  être  mesurée  ?  La 
solation  la  plus  acceptable  nous  parait  être  celle  qui  exige 
qae  la  hauteur  se  mesure  à  partir  du  sol  le  plus  élevé  ;  en 
effet,  la  différence  de  niveau  peut  être  telle  que  le  sommet 
du  mur  soit  très-peu  élevé  au-dessus  du  sol  du  fonds  supé- 
rieur. Dans  ce  cas  donc,  chaque  propriétaire  contribuera, 
par  moitié,  à  la  construction  du  mur  à  partir  du  sol  supérieur; 
le  propriétaire  du  fonds  supérieur  devra  faire  à  ses  frais 
la  partie  du  mur  qui  soutient  exclusivement  son  terrain. 
Nous  adopterions  cependant  la  solution  contraire,  dans  le  cas  • 
où,  par  exemple,  l'inégalité  de  niveau  proviendrait  da  pro- 
priétaire du  sol  inférieur,  si  d'ailleurs  le  sol  des  deux  fonds 
était  naturellement  de  même  niveau.  Dans  ce  cas,  il  serait 
juste  que  celui  qui  a  creusé  son  fonds  et  enlevé  la  terre  de 
son  côté,  contribuât  seul  à  l'excédant  de  hauteur,  depuis 
son  terrain  jusqu'au  niveau  normal  des  deux  fonds. 

i««.  Au  reste,  l'article  663  du  Code  civil,  qui  ne  fixe  de 
hauteur  légale  qu'à  défaut  de  règlements  ou  usages  constants 
et  reconnus,  est  susceptible  d'être  modifié  par  les  conven- 
tions particulières,  car  ces  conventions,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1134.  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Ainsi 
l'a  décidé,  avec  raison,  le  Tribunal  civil  (jugement  du 
6  Avril  1858,  Chavanne  c.  Grâce)  dans  une  espèce  où  une 
convention  existante  fixait  à  neuf  pieds  la  hauteur  d'un  mur 
servant  de  séparation  entre  deux  fonds  qui  n'avaient  pas  le 
même  niveau^ 

t«4.  L'indivision  de  la  propriété  donne  souvent  lieu  à  des 
difficultés,  soit  en  ce  qui  concerne  l'étendue  du  droit  d'en 
jouir,  soit  pour  la  répartition  des  frais  de  reconstruction  ou 
de  réparation  des  choses  communes,  tels  que  les  murs  des 
maisons,  les  allées,  cours,  chemins  vicinaux,  puit^,  latrines, 
etc. 
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ttift.  Cette  espèce  de  propriété  entraîne  avec  elle  une 
sorte  de  commonaaté  on  société  civile  entre  les  avants-droit, 
et,  comme  telle,  elle  est  soumise,  à  défaut  de  conventions 
spéciales,  et  hors  les  cas  expressément  prévns  par  Tarticle 
064  du  Code  civil,  aux  règles  tracées  par  Particle  1859  du 
même  Code.  (Jugements,  15  Janvier  1841  et  14  Février  1840. 
Constantin  c.  Marchand  ;  28  Février  1840,  Jusserand  c.  Fol 
et  V«  Guillod  ;  arrêt  du  25  Mai  1840.)  De  là  découlent,  en 
particulier,  les  conséquences  suivantes  : 

!«•.  1»  Chacun  des  co-propriélaires  de  la  chose  indivise 
peut  tirer  de  cette  chose  tout  Tusage  dont  elle  est  susceptible, 
à  la  condition  que  cet  usage  ne  noise  pas  aux  droits  qu'ont, 
de  leur  côté,  les  autres co-propriéta ires;  le  droit  réciproque 
de  jouir  de  la  propriété  commune  ne  doit  avoir  de  limite, 
dans  son  exercice,  que  le  dommage  certain  qui  pourrait  ré- 
sulter, an  préjudice  des  autres  communistes,  de  la  jouis- 
sauce  abusive  de  Tnn  d'eux. 

C^est  ainsi  que,  faisant  l'application  de  cette  règle,  le  Tri- 
bunal civil  (jugement  du  7  Septembre  1855,  Hilt  et  autres  c. 
Lang)  a  décidé  que  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à 
la  prohibition  d'établir  des  ouvertures  donnant  sur  la  pro- 
priété d'autrui,  ne  sont  point  applicables  en  matière  d'indi- 
vision, quand  d'ailleurs  il  ne  peut  résulter  de  l'établissement 
d^one  porte  ou  de  fenêtres  sur  la  cour  indivise  aucun  dom- 
mage quelconque  au  préjudice  des  autres  co-propriétaires 
de  cette  cour  ;  en  effet,  une  cour  indivise  est  évidemment  des' 
tinée  à  donner  accès  et  lumière  à  tous  les  immeubles  limi- 
trophes, qui  y  ont  droit. 

Mais,  cette  faculté  cesse  du  moment  que  les  ouvertures 
seraient  de  nature  à  nuire  à  l'usage  ou  à  accroître  incom- 
modité de  laf  co-propriété  indivise.  C'est  également  ce  qu'a 
décidé  on  jugement  du  Tribunal  de  Paudience  du  12  Juillet 
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iftt»,  ooDarmé  fnr  irrAt  tel»  Gonr  4e  imime  dtt>a  BéMttbre 
«tt8  (BalTard  c.  6ran4)ean)  : 

'Considéram  en  fcrit,  yesMl  tfH,  qne  Icjour  qii<;  Ortndjcsfi  â'«o»* 
monv^  à  oBtrir  (dans  le  mor  ^Mitne  Mé^  inilMise  (Toar  He  IMI) 
•âi  'destiné  A  -firâliquer  MAe  «Mivanliiire  d»if  une  «liée  4^1  rie  klM 
de  Ktscalier  de  4a  4:a«e  ii|u*il  .possède  par  indivis  ^vecBiifisrd,  et 
cela,  dans  le  but  d'éiahlir  une  communication  directe  avec  une 
chambre  à  lessive  qui,  jusqu*à  présent,  n'avait  point  eu  de  sortie  sur 
une  partie  indivise;  considérant,  en  droit,  que  nul  oc  peut  accroître 
rinconimodité  de  Ttisage  d'une  propriété  tnUivise,  sans  la  voloMé  ^ 
siNi  co^propflélaire  :  ordonne  iqoe  ta  dite  porte  soil  iSuppHiuée. 

*it9.  S^Llin  des  co-prapriëMrrres  ne  p<*at  faire  tf'inno- 
•vartions  sur  les  rmineubles  indivis,  même  quand  il  les'sou- 
tiendrait  avantageuses  li  la  société,  si  les  antres  eo-pvoprié- 
taires  n'y  consentent  (Gode  civil,  art.  1859,  g  4).  Oepcmdani, 
l'infraction  à  cette  règle  n^entrafne  pas  nécessairement  61 
dans  toos  les  cas,  la  desirnctron  de  l'oaf\*ra(^,  sott  lerétaMis^ 
sèment  des  lieux  dans  leur  état  primFtif,'si  d'ailleurs  Pimie- 
vation  ne  détruit  pas  ou  ne  diminue  pas  ^t'une  manière 
incomittode  Tnsage  de  la  chose  commune  ;  sauf  è  Paatear^e 
'rinnovaitfon  è  «n  supporter  les  frais  et  même  è  payer^es  ' 
dommages  tn^érêts  aux  entres  co-propriélaires ,  Vil  9  • 
iieu.  (Jugement  du  %  -Aofti  ^840,  Fontaine  et  Laplancbe  c. 
'Heymond.) 

<t*#«  8*  Chaque  co-prepriéiaire  a  4e  'droit  d'oMiger  tas 
autres  à  faire  avec  'loi  lesidépenses  qui  sont  néoessarres  pav 
ha  ^nser vation  des  choses  communes. <(Cocte«ivii,  art  4899, 

•««.) 

tte9.  Mais  dans  quelle  proportion  oas  dépenses  doitealr 

elles  iêtm  supponëes  ?  La  base  des  ^ég(mee$\esi.  en  cénénl,  et 

à'Aéfaat  de^oonvention  contraire,  Je  plus  ou  le  imîiib  de  praf t 

que  chacun  des  indi^visiennaires  reirre  tau  ipMi  rdirer  de  ta 

•cheee  Commune.  Cette  règle  a,  «n  partie  eu  moins,  lU* 
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«ppitostiOD  spéciale  >dans  rarliGte<664iidu'Coile  cîviK  teqaèl 
ëispose  qaedorsqneltes  diffëronts^élagesd'Qnefnaison  ^pp^r- 
tiennent  à  éivers  propriétams,  si  les  4itpee  de  propriété  ne 
*èglent<pas lennede-ideréparatiOQs et  reconatructtoos,  eelles 
des  gros  mars  et  do  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  proprié- 
taiffee,  cbacun  en  pr«fM>mion  de  la  valAsrde  Tétage  qui  lui 
appartient. 

CepeAdant,  »a«f  te  oas. prévu  idans^cet: article,  oen^estipas 
4avt  lia  valeur  respactiiie  du  droit  ou<d«  la  pari  de  chacvn, 
400  «la  quotité  et  réteiulae  de  r«sage  de  latchose  indiviee, 
qui I doit > servir  de  tiasei  la  irépartitiondes^on^es. 

tifm9,  :Le  mode  te ipInshaMUi^l  de  répartition  estile  ftx^r 
A^kmnpour  cenrte  part  de  chacun  des  intéressés. 

IBI .  An  reste,  brs  même  que  les  titres  fixent  tes  égances, 
«i  l'ëtat  'des  tieux  change,  par  la  suite,  de  telle  sorte  que  la 
répartition  proporlionnelle  ne  soit  plus  équitable,  une  nou- 
^iWe  réparlliion  doilavohrMieti,  lorsitfôme  que  'l'un  des  In- 
téressés'ri'y  consentirait  pas.  (Jugements  du'ÎS  PévrierM852, 
Peyrot  c.  Bedot;  15  Avril  1812, -Jacquard  c.  Vôlliet-Prince 
•H^antras.)  Le  dernier  ^juigement  q«ie  nous  venons  de  citer  a 
fiiiêaie(déoitfé  «que,  en  ce  qui  conoerne  îles  objets  auxquels 
"Supplique  '.i!arti6te'*664  du  Codeicvril,  les  eapressions  :  c«i 
les^litnesideprepriélé  ne  ^règlent;  pas  >te  mode  de  réparatioiYs 
et'recooatpttvtions  D  nesanraient  fain;  de  ces  titres,  (orsqu'tts 
vsiatsnt,  un  obstaole^absolu  à  ce  qukm  inodîAâft  jamais  Mes 
proportions  > de  contriiMilions  respectives  qui  y  sontinées, 
gans  lie  cençen (émeut  «nanime  des  intéressés  ;  que  ^e*  pareils 
fitresi6dnltfoii4és«aiir  Nlat  dans  lequel  se  tpoarent  les  'parts 
de^ithacan,  iQiBfeinentde  icfur  oenfeotion  ;  et  que  «du  momen^ 
oâ'GC!lte-6it«atîon  respiecMve'obange,  pariraugmentaiion^que 
Wm  'des  «e^propiiélaipes  apporte  àsa  'part d*immeuMe«ii 
l«r  'One  «modifi cation  tdans  leur  destination,  tdent  PMet^ea^ 
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d'augmenter  la  charge  en  résultant  pour  l'objet  commun,  le 
même  principe  de  répartition  proportionnelle,  qui  a  dicté  b 
convention,  doit  la  faire  modifier  en  vue  du  nouvel  état  de 
choses,  alors  même  que  Tun  des  intéressés  n'y  consentirait 
pas. 

iSte.  Il  convient  que  celui  qui  prend  Pinitiative  des  répa- 
rations et  à  bien  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit  d'une  re- 
construction, consulte  les  autres  co- propriétaires.  Mais,  dès 
qu'il  y  a  un  avertissement,  lors  même  qu'il  n'aurait  été 
donné  qu'à  l'une  des  parties  intéressées,  et  dès  que  les  ouvra- 
ges et  fournitures  profitent  à  toutes  les  parties  et  sont  utiles 
et  nécessaires,  la  somme  avancée  par  l'un  de»co-propriétaires 
indivis  doit  lui  être  remboursée.  Cette  règle  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  3!  mai  i824  (Bernard 
c.  Durand  et  consorts  Panchaud)  et  par  un  jugement  du  15 
avril  1842,  Jacquard  c.  Vulliet-Prince).  L'avertissement  ne 
serait  pas  nécessaire  si,  s'agissant  d'une  réparation  urgente, 
le  co-propriétaire  n'avait  pu  le  donner  à  cause  de  l'absencei 
même  momentanée  de  l'autre. 

iss.  D'après  le  premier  alinéa  de  l'art.  1859  du  Code 
civil,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  les  associés  sont  oen* 
ses  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d^administrer 
Tuo  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable  même  ponr 
la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement; 
sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer 
à  l'opération,  avant  qu'elle  .soit  conclue.  Cette  disposition 
s'applique  également  à  l'indivision  des  propriétés  immobi- 
lières. L'entrepreneur  qui  a  exécuté  les  réparations,  sur  l'or 
dre  de  l'un  des  co-propriétaires  doit,  lorsque  ce  der*- 
nier  a  commandé  les  réparations  au  nom  de  tous,  exiger  de 
chacun  la  part  qui  lui  incombe,  dans  la  proportion  de  son 
droit  de  co*propriété.  fl  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  exiger 
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la  totalité  da  prix  des  réparations  de  celai  qui  les  a  com- 
fflaudées  aa  nom  de  tous.  (JugemeulduSl  Mars  1853,MoDod 
c.  Favre  et  autres). 

tS4*  Lorsqu'il  s'agit  de  réparations  faites  à  un  canal 
destiné  à  recevoir  successivement  les  eaux  provenant  de 
diverses  propriétés,  chacun  des  intéressés  ne  peut  être  tenu 
de  contribuer  aux  réparations  que  dans  la  portion  du  canal 
dont  il  profite  pour  Técoulement  des  eaux  de  sa  maison  et 
en  proportion  de  l'avantage  qu'il  en  retire.  Lorsqu'il  n'existe 
pasd'égances  régulières,  la  part  de  chacun  des  propriétaires 
intéressés,  dans  le  coût  des  réparations,  doit,  en  conformité 
de  celte  règle,  être  déterminée  par  des  experts.  (Jugements 
du  18  août  1835,  Piaz  c.  Comte;  14  mars  1840,  Kieffer  c. 
Claparède). 

iSft.  Il  est  bon  de  rappeler  ici  que  les  règles  concernant 
les  indivisions  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  régis- 
sent la  mitoyenneté.  La  mitoyenneté  d'un  mur,  en  effet,  est 
an  genre  de  propriété  d'une  nature  toute  spéciale  dont  cha- 
que co-propriétaire  a  le  droit  de  se  servir  pour  les  usages  aux- 
quels le  mur  est  destiné;  propriété  dans  laquelle  le  consen- 
tement des  deux  co>propriétaires  n'est  point  indispensable, 
pour  que  des  innovations  tendant  à  ce  but  soient  opérées 
sur  le  mur  mitoyen.  C'est  ce  qui  résulte  évidemment  des  ar- 
ticles 657,  658  et  002  du  Code  civil.  Celte  distinction,  par- 
faitement rationnelle,  a  été  faite  également  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  justice  du  29 Décembre  1832  (Société  économique 
c.  Du  Roveray  frères).  11  s'agissait,  dans  l'espèce,  du  rempla- 
cement d'une  partie  du  pilastre  à  refends  en  molasse,  d'un 
mur  mitoyen,  par  des  pierres  de  roche  destinées  à  établir 
QQe  arcade  dans  la  maison  de  la  Société  économique.  La 
Cour  autorisa  ces  travaux,  mais  en  ayant  soin  toutefois  de 
mentionner  dans  les  considérants  de  sou  arrêt  que  ce  n'est 


.que  dans  ceUe*  hypothèse  et*  comme*  moyen'  d^assurer',  Aân» 
ca^oa»)  le'plêiD>exen>ioe  do  droit  accordé  à'  cbffqae  co-pK»'' 
priétaire,  par  le  Code  civil,  de  bâtir  coDlreie"  mur  mitojeoj 
dTy  appliquer  OU!  appvyer  des  ouvrages,  qaeia'reooustnietien 
pifflielledont  il  s'agit  devait  être autorvséd^  et  en^tamid^atl^ 
leur»  qu'elle  DeDairftit  pas^  à  la  soUdité  du  mur  miloyeo,ai 
^  tomaison  des  frère» Du  Hoveray.  Natonsen  passaot que» le 
miéme  arrêt,  se  fondaiH  prémément  s«r  cette  considératiev 
qoela<mitoyenn€ié  eel  urve  co-'propriété,  adécidé,  avec  rai- 
son, qn^elle  ne  pouvait  point  se  perdre,  comme  une  servi- 
iode,  par  le  simple* non ^usage  peodantiSOatts,  d^près  l'art. 
70(»  du  Code  oinli 

t«S<  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appar^ 
tiennent  à  divers  propriétaires,  nous  avons  déjà  dit  que  les 
gros  murs  et  le  toiisont  &  la  chargede  tous  les  propriétaires, 
cbaooD  en  proportion  de  la  valeur  de  Téiage  qui  lui  apfir- 
tient.  (Gode  civil,  art.  664). 

Mbisquel  est  le  droit  de  chacun  dans  la  propriété  de  ces 
gros  mors?' Le  Code  ne  s'en  explique  pas  ;  mais  notre  juris- 
prudence est' d'accord  pour  admettre  que,  dans  ce  cas-,  dOh 
que  propriétaire  es^t  censé  posséder  le  mur  qui  le  cMt,  etpoer 
lui  reconnaître,  en  conséquence,  te  droit  d'y  faire  tous  les 
ouvrages  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  compromettre  la 
solidité  de  la  maison.  Les  règles  de Tart.  4859  ne  sont  pas 
applicables  à  cette  espèce  de  co-'propriété.  Si  donc  l'un  de^ 
co-propnétaires  possède  la  maison  adjacente,  il  peut  prati- 
quer,  dans  le  mur  séparatif,  des  ouvertures  pour  commadi- 
quer  de  l'un  à  l'autre  de  ses  appartements,  à  cbafge  poar- 
tant  de  faire  régler  par  experts,  en  cas  d'opposition,  les 
tr^ivaux  nécessaires  pour  que  la  solidité  du  mur  dont  il  oe 
possède  qu'one  partie;  oe  soit  pas  compromise.  0»  appliqae 
par  analogie',  dans  ce  cas,  les  règles  de  la  mitoyenneté,  (io- 
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mt,  Peyroi  c.  Bedot). 

iS9.  Le  priDcipe-  que  chaque  oo-propriétaire  esl  censé 
propriétaire  du  mur  qui  le  olôt^  ne  va  pas  louiefois  jusqu'à 
empéoher  le»  propriétaires  d'étages  inférieurs  de  se  sertir 
des  gros*iirars  pour  ;  appuyer  les  canauit  de  leurs  cheminées 
et  poètes,  choses  nécessaires^^  à  Pexislence  et'  à  l'usage  des 
divers  membres  de  la  maison  (jugement  du»  8  août  1840; 
Géneeaod.c.  Bronn^Acbard);  mais  il  est  clair  que  ces  tra** 
vaux^  s'ils  n'existaient  pâs  auparavant,  ne  pourraient  être 
établis  de  manière  à  pénétrer  dans  les  appartements  des 
étages  supérieurs,  car  ce  serait  alors  un*  empiétement  sur  la 
propriété  particulière  d'iâatrui. 

tS9.  11  a  été  jugé  que  lesvou^otr^  en  pierre,  formant  le 
cintre  de  l'arcade  d'une  boutique,  ne  faisant  qu'un  seul  el 
même  tout  avec  les  autres  parties  de  l'arcade,  le  proprié- 
taire de  ces  dernières  parties  l'est  par  conséquent  aussi  des - 
voussoirs.  (Arrêt  du  28  juin  1830,  Penard  c.  Meynadier). 

È9B*  La  règle  que>  nous  avons  indiquée  que  le  proprié- 
taire de  l'étage  est  censé  posséder  le  mur  qui  le  clôt,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  propriétaire  ou  ses  locatai- 
res ne  peuvent  faire  sur'cette  partie  du  mur  aucuns  travaux, 
constructions,  applications  d'objets  qui  soient  de  nature  à 
apporter  une  diminution  quelconque  à  la  jouissance  du  pro- 
priétaire de  chaque  étage.  Pour  le  placement  des  enseii^neit, 
en  particulier,  la  règle  que  nous  venons  de  rappeler  sottiïre 
une  exception.  Il  est  d'usage  à  Genève  que  les  industriels  et 
commerçants  placent  l'enseigne  qui  indique  leur  demeure  et 
leur  genre  d'affaires  au-dessous  des  emplacements  qu'ils  oc- 
cupent» c'est-à-dire,  en  général,  dans  une  partie  de  la  façade 
4tti  m  correspond  poirU  à  l'emplacement  qu'ils  occupeat.  Il 
i>e  peut  guire  en  être  autrement:  En. effet,  le  propriétaire  du 
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rez-de-chaussée  ae  peut  placer  soo  enseigoe  sur  le  seuil  de 
son  magasin  :  il  faut  qu'il  la  mette  entre  le  rez-de-chaussée 
et  le  premier  étage  :  celui  du  premier  étage  eotre  le  premier 
et  le  deuxième  étage,  et  ainsi  de  suite.  Cependant,  jpovs  les 
étages  supérieurs  et  pour  ceux  qui  ne  donnent  pas  sur  la  rue, 
les  propriétaires  de  ces  parties  de  la  maison  i ndi vise i)u  leurs 
locataires  peuvent,  d'après  Tusage,  lixer  leurs  enseignes 
dans  la  partie  inférieure  du  mur  de  face,  du  moment  où  le 
propriétaire  de  Tétage  contre  le  mur  duquel  renseigne  est 
posée,  n'use  pas  de  cette  faculté,  ou  du  moment  qu'il  lui 
reste  un  espace  suffisant  pour  y  placer  son  enseigne.  (Ju- 
gement du  13  Février  185'2.  Veuve  Perregaux  et  Decrey, 
c.  Paieck,  Philippe  Se  O""  ;  l'i  Janvier  1855,  Gurnel  et  Baudet). 
i  40.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  porte  d'une  allée  devant 
être  considérée  comme  indivise  entre  les  divers  propriétaires 
d'une  maison,  aucun  d'eux  ne  pouvait  placer  d'enseigne  sar 
la  corniche  existante  au-dessus  de  celte  porte,  sans  le  consen- 
tement des  autres  : 

Attendu,  en  fait,  dit  un  jugement  du  31  Août  1852,  iMartine  c.  Berne;, 
que  l'enseigne  est  posée  sur  l'espace  occupé  par  la  porte  de  raliéf! 
(Cité,  21  «il  ancien),  espace  qui  doit  ôtre  considéré  comme  appartenaui 
par  indivis  à  tous  les  propriétaires  des  divers  étages  de  la  maison;  — 
attendu- pareillement,  en  fait,  que  cette  enseigne  couvre  entièrement 
la  corniche  et  la  partie  supérieure  du  cadre  de  la  porte,  et  qu'elle  y 
est  retenue  par  des  pièces  en  fer  plantées  dans  la  dite  corniche  ;  —  at- 
tendu, en  droit,  que,  d'après  les  principes  généraux  sur  la  co-propnété 
et  d'après  l'art.  1859,  §  2  du  Gode  civil,  tout  associé  peut  se  servir  des 
choses  appartenant  à  la  société,  mais  pourvu  qu'il  les  emploie  à  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées,  et  de  manière  k  ne  pas  empêcher  les  autres 
associés  de  s'en  servir,  suivant  leurs  droits  ;  —  attendu,  en  Tait,  qu'on 
ne  peut  pas  dire  qu'une  corniche,  composée  de  plusieurs  pièces  eii  re- 
lief, assemblées  avec  soin  et  symétrie,  soit  destinée,  dans  rioluation 
commune  des  co-propriétaires,  à  être  complètement  cachée  par  une  en- 
seigne en  bois  et  à  recevoir  des  crochets  en  fer  ;  qu'elle  s'en  trouve  au 
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coDtraire  déparée  el  détériorée  ;  qiie«  d*aU!eurs,  la  position  et  les  di- 
mensions de  l*enseigne  sont  telles,  quMl  serait  absolument  impossible  à 
tout  autre  propriétaire  de  la  maison  d'y  en  apposer  une  :  Condamne  à 
l'enlever,  etc. 

On  peut  dire,  en  cette  matière  tout  spécialement,  que  Tin- 
térêt  est  la  mesure  des  actions. 

i4i.  Bien  qu'en  thèse  générale,  nul  ne  soit  tenu  de  de- 
meurer dans  rindivision,  et  que  conséquemment  tout  co* 
propriétaire  d^une  chose  indivise  puisse  en  demander  le 
partage,  cependant,  si  l'indivision  est  forcée,  le  consente- 
ment de  tous  les  intéressés  elst  nécessaire  pour  la  faire  cesser. 
L'indivision  est  forcée,  toutes  les  fois  que,  entre  deux  proprié- 
tés distinctes,  il  existe  un  objet  accessoire,  une  dépendance 
tellement  nécessaire  à  leur  exploitation  que,  sans  sa  possession 
et  jouissance  communes,  ces  propriétés  principales  seraient  ou 
de  nul  usage  ou  d'un  usage  notablement  détérioré.  Dans  ce  cas, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  partage  ou  à  la  licitation  de  la  dépen- 
dance commune  ;  les  deux  propriétaires  sont  censés  demeurer 
moins  dans  une  indivision  que  dans  une  servitude  réciproque. 
(L.  19,  g  1 ,  Dig.  De  communi  dividundo.)  Il  en  serait  ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'une  cour  est  absolument  indispensable  pour 
donner  à  chacun  libre  accès  à  sa  propriété,  encore  que  cette 
cour  soit  possédée  dans  des  proportions  différentes.  Mais,  au 
contraire,  l'aire  d'une  grange  demeurée  indivise  est  une  pro- 
priété principale,  qui  peut  être  licitée,  si  elle  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  division.  (Jugement  du  27  Septembre  1824, 
Jaquier  c.  Diifresne.) 
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CHAPITRE  m 

DROITS  DE  VUE  ET  JOURS  DE  SOUFFRANCE 


i4f.  Socis  les  Edits  civils  de  1713  (titre  XXII,  art.  10), 
et  Sious  les  Édils  postérieurs,  conformes  sur  ce  point  à  la  jQ- 
rispruflence  déjà  existante  sous  le  Droit  Romain,  le  droit  de 
jour  ou  de  vue  était  direct  ou  de  côté,  or  Le  jour  direct,  dit 
(  un  ancien  commentaire  des  Edits^  est  celui  qui  est  dans 
a  le  mur  de  face  et  dans  celui  qui  lui  esl  opposé;  le  jour 
«  de  côté  est  dans  les  autres  murs....  Si  j'ai  possédé  des 
a  jours  directs  pendant  dix  ans,  mon  voisin  ne  peut  bitir 
(T  pour  me  les  faire  boucher  ;  s'ils  n'ont  pas  été  barrés  pendant 
e  dix  ans,  on  ne  peut  m'obliger  à  les  barrer;  s'ils  Topt  été 
(L  pendant  dix  au»,  je  ne  puis  les  libérer  sans  litres  exprès. 
«  Il  n'y  a  point  de  prescription  pour  les  jours  de  côté  \  et 
a  quelque  temps  qu'on  les  ait  possédés,  le  voisin  peut  tott- 
€  jours  bâtir  et  les  boucher,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  tilre. 
cf  S'il  n'y  en  a  point  d'ouverts,  le  voisin  peut  empêcher  d'en 
ce  ouvrir.  Lorsqu'on  rebâtit  un  mur  de  côté,  on  n'y  peut  pas 
a  faire  plus  de  jours  qu'il  n'y  en  avait  auparavant,  mais  oo 
e:  peut  les  rétablir  où  Ton  veut,  pourvu  que  Ton  ne  causa 
•  aucun  préjudice  au  voisin  ;  à  la  rigueur,  on  ne  peut  ni  les 
or  aggraver,  ni  les  multiplier,  puisque  c'est  une  aggravation 
<c  de  servitude.  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'on  pouvait  te 
a  agrandir.  Le  voisin  peut  obliger  à  les  treillisser  ou  barrer, 
«  s'ils  lui  causent  quelque  incommodité.  j> 

1.  Il  convient  de  ne  pas  confondre  les  anciens  jours  de  côté  avec  les 
vues  par  côté  ou  obliques,  qui,  sous  le  Ck>de  civil,  art.  679,  s*exercent 
sur  le  fonds  voisin,  lorsque  celui-ci  est  situé  non  en  face,  mais  adroite 
ou  à  gauclie  des  fenêtres  ou  balcons- 
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i48.  Mais  si,  sous  Tempire  des  Edits  civils,  la  possession 
même  immémoriale  des  jours  dé  côté  n'ôtait  pas  au  voisin  le 
droit  de  bâtir  et  de  les  fermer  par  ce  moyen,  il  n'en  pourrait 
plus  être  de  même  sous  le  Code  civil,  dont  le  titre  des  Servi- 
tudes, promulgué  à  Genève  le  16  Février  1804,  et  celui  des 
Prescriptions,  promulgué  chez  nous  le  30  Mars  1804,  dis- 
posent, au  contraire,  (art.  690,  2262,  2264),  que  c  les  servi- 
tudes continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre  ou  par 
la  possession  de  trente  ans.  • 

4  f 

144.  Si  donc  des  jours  de  Côté,  établis  sous  Tempire  des 
Edils,  avaient  existé,  sans  opposition  de  la  part  du  voisin, 
pendant  trente  ans  à  dater  de  la  promulgation  du  Code  civil, 
ces  jours  se  trouveraient  aujourd'hui  acquis  à  titre  de  servi* 
tude  de  vue  et  non  plus  à  titre  de  simple  tolérance,  et  le  voisin 
qui  n'aurait  pas  usé  de  son  droit  de  les  fermer  en  bâtissant,  ou 
qui  n'aurait  pas  interrompu  la  prescription,  avant  le  30  Mars 
1854,  ne  serait  plus  admis  à  le  faire  actuellement.  (Voir  juge- 
ment du  26  Septembre  1834,  Loup  c.  Euoc.) 

i4ft.  Nos  tribunaux  ont  été  appelés  plusieurs  fois  à  s'oc- 
cuper de  cette  question,  avant  la  date  ci-dessus  rappelée  ;  et 
il  a  été  jugé,  conformément  â  notre  ancienne  législation  : 

1®  Que  le  droit  d'avoir  (^anciens  jours  de  calé  n'emporte 
pzs,  contre  le  voisin,  une  servitude  altius  non  toUendi^  c'est- 
à-dire  de  ne  pas  élever  plus  haut  son  édifice,  et  qu'ainsi  ce 
dernier  a  pu,  pendant  les  trente  ans  qui  ont  suivi  la  promul- 
gation du  Code  civil,  fermer  les  dits  jours,  en  acquérant  la 
mitoyenneté  du  mur  où  ils  étaient  ouverts.  (Arrêt  conflrmatif 
de  la  Cour  suprême  du  6  Septembre  1830,  Malherbe  c.  Borne). 

2o  Que  le  principe  posé  par  l'article  10  du  titre  XXII  des 
Edits  civils,  s^appliquant  aux  jours  ouverts  dans  un  mur 
mitoyen,  il  était  inadmissible  qu'on  pût  exiger  du  proprié- 
taire voisin  l'obligation  de  construire  un  mur  nouveau  contre 
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le  mur  mitoyen,  pour  fermer  les  jours  existants  dans  ce  der- 
nier, du  moment  que,  aux  termes  de  l'article 661  duCodeciril, 
tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  de  le  rendre 
mitoyen,  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître  da 
mur  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  quMl  veut  rendre 
mitoyenne,  et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur 
est  bâti;  —  que  Targument  tiré  de  ce  que,  dans  la  cause, 
Tarticle  661  du  Code  civil  n'est  pas  applicable,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  mur,  mais  d'une  simple  cloison  en  planches, 
n'est  pas  fondé,  l'expression  de  mur^  employée  par  le  Code, 
étant  une  locution  générique  qui  indique  toutes  sépara- 
tions entre  bâtiments,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  la 
nature  des  matériaux  dont  elles  se  composent.  (Jugement 
Louis  c.  Broillet,  21  Janvier  1855;  Comparez  jugements  du 
27  Mars  1835  et  du  18  Janvier  1845  confirmé  par  arrêt  du 
29  Septembre  1845.) 

3»  Que  dans  le  sens  des  Edits  civils,  les  jotws  directs  soot 
ceux  pratiqués  dans  la  principale  face  de  la  maison  et  dans 
le  mur  qui  lui  est  opposé;  que  lorsqu'une  maison  a  plusieurs 
faces  sur  des  rues  ou  places,  il  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence et  à  la  nature  des  choses,  que  la  principale  face  se 
trouve  être  celle  dans  laquelle  est  la  principale  entrée  de  la 
maison  ;  que,  dans  l'espèce,  les  jours  en  contestation  étant 
pratiriués  dans  le  mur  opposé  à  la  face  visant  sur  la  place 
Longemalle,  où  se  trouve  l'entrée,  ces  jours  doivent  être  con- 
sidérés comme  directs;  qu'ainsi  l'imprescriptibilité prononcée 
par  l'article  10  du  titre  XX  des  Edits  civils  (édition  de  1783), 
pour  les  jours  de  côté,  n'est  nullement  applicable  à  l'espèce. 
(Jugement  du  26  Septembre  1854,  Loup  c.  Enoch.) 

i4e.  Aux  termes  des  articles  678  et  679  du  Code  civil, 
on  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni 
balcons  ou  autres  semblables  saillies,  sur  l'héritage  clos  ou 


69 

noD  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  (six 
pieds)  de  distance  entre  le  mnr  on  on  les  pratique  et  le  dit 
héritage.  On  ne  peut  avoir  des  Vues  par  côté  ou  obliques  sur 
le  même  héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds)  de 
distance. 

149.  Néanmoins,  celui  qui  a,  depuis  plus  de  trente  ans, 
des  fenêtres  visant  sur  la  propriété  de  son  voisin,  acquiert, 
par  cette  prescription,  non  seulement  le  droit  de  les  conser- 
ver, quoique  non  conformes  au  prescrit  des  articles  67C  et 
677  du  Code  civil,  mais  encore  la  servitude  contraire  et  appa- 
rente de  vue,  en  vertu  de  laquelle  il  a  droit  d'empêcher  son 
voisin  d'acquérir  plus  tard  la  mitoyenneté  de  la  portion  de 
mur  où  sont  ces  fenêtres,  et  de  les  fermer  en  y  bâtissant.  Ce 
principe  a  été  consacré  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Justice 
du  4  Décembre  1837  et  du  22  Janvier  1844. 

t49.  Supposons  maintenant  le  cas  où,  nonobstant  les 
prohibitions  du  Code,  quej^nous  venons  de  rappeler,  l'un  des 
Toisins  aurait  acquis,  par  prescription  ou  par  l'effet  d'une 
convention,  le  droit  de  conserver  ces  vues  ou  jours  à  une 
distance  moindre  que  celle  prescrite  par  la  loi,  et  même  sur 
Textrême  limite  des  deux  propriétés  :  quel  sera  l'espace  que 
le  voisin,  dont  la  propriété  est  grevée  d'une  servitude  de  vue 
ou  de  jours,  devra  laisser  libre  pour  que  la  servitude  puisse 
s'exercer?  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  ce  point  ;  mais  notre 
jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens  que  le  droit  de  vue 
ne  peut  pas  s'étendre  indéfiniment  sur  l'héritage  voisin; 
qu'ainsi,  à  défaut  par  le  titre  constitutif  de  la  servitude  de 
déterminer  jusqu'où  s'étend  ce  droit,  il  doit  être  restreint  à 
six  pieds  (de  roi)  en  cas  de  vues  droites,  et  à  deux  pieds  (de 
roi)  BU  cas  de  vues  obliques,  par  analogie  aux  articles  678 
et  679  du  Code  civil.  (Jugement  du  14  Janvier  1837,  Muston 
c.  Bonbernard,  confirmé  par  arrêt  du  7  Août  1837.) 
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t49«  Hai8  cet  espace  libre  de  six  pieds,  en  cas  de  vue 
droite  ou  de  jour  direct,  ne  doit-il  être  laissé  qae  dans  la 
mesure  de  Tencadrement  de  la  fenêtre,  ou  doit-il  encore 
s'étendre  sur  les  côtés  de  celle-ci?  Noire  jurisprudence  a 
adopté,  avec  raison,  cette  dernière  solution  : 

AueDdu,  en  droit,  que  l'acte  sous  seing-privé  du  t9  Juillet  1817,  doit 
faire  foi  entre  les  parties  (C.  C.  1322),  tout  en  observant  les  règles 
tracées  par  les  lois  de  mitoyenneté  et  d'autres  servitudes  légales  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  le  dit  acte  ;  qu*en  conséquence,  ponrqœ 
le  défendeur  puisse  jouir  des  deux  ioupiraux,  il  y  a  lieu  de  lui  accor- 
der un  espace  libre  autour  de  ces  ouvertures,  contre  lequel  le  deman- 
deur ne  pourra  établir  aucune  eonstruclion,  ni  faire  aucun  ouvrage  qol 
obstrue  la  libre  circulation  de  l'air  ;  ^-  considérant  que,  coaunae  eo  pa- 
reil cas,  en  ont  décidé  les  commentateurs  du  Code  civil,  et  coofonné- 
ment  à  une  saine  interprétation  de  l'article  678,  cet  espace  libre  doit 
être  tant  au  devant  des  jours,  qu'à  six  pieds  de  droite  et  de  gauche  des 
dits  jours  ;  —  le  tribunal  ordonne  que,  dans  le  cas  où  le  demaDdeor 
appuyeralt  ou  bâtirait  conure  le  dit  imir,  il  devra  laisser  un  espace  libre, 
tant  au  devant  des  -soupiraux  du  défendeur,  qu'à  six  pieds  de  droite  et 
de  gauche  de  chacun  des  deux  soupiraux,  sans  en  faire  approcher  de 
plus  près  aucun  de  ses  ouvrages.  (Jugement  du  29  Décembre  1831, 
Jaquemet  c.  Naville-Saladin.) 

lAO.  Toutefois,  il  convient  de  faire  une  différence  entre 
les  vues  ordinaires,  acquises  par  titres  ou  par  prescription, 
et  les  jours  de  souffrance  que  tout  propriétaire  d'un  mur  non 
mitoyen,  joignant  immédiatement  Théritage  d'autrui,  peat 
pratiquer  dans  ce  mur,  pourvu  qu'il  les  établisse  à  fer  maillé 
et  à  verre  dormant,  aux  termes  des  articles  676  et  677  do 
Gode  civil. 

Les  jours  à  fer  maillé  et  à  verre  dormant  coostilaenl  non 
une  servitude,  mais  un  mode  d'exercice  de  la  propriété  ;  ils 
ne  peuvent  être  prescrits,  quelque  longue  qu'ait  été  leur 
existence  ;  et  le  voisin,  qui  n'a  pas  le  droit  de  les  faire  fermer 
tant  que  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  peut,  en  acquéranlla 
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mitoyenneté,  forcer  le  propriétaire  à  les  supprimer,  sans  être 
obligé  de  bâtir  pour  les  boucher.  Voici,  à  l'appui  de  cette' 
opinion,  les  termes  mômes  d'un  jugement  du  Tribunal  civil, 
rendu  le  24  Novembre  1837,  dans  la  cause  Budin  c.  TEiat  de 
Genève  : 

Attendu  que  le  droit  consacré  par  les  articles  660  et  661,  est  établi 
dans  le  Gode  civil  d'une  manière  générale,  tout  ^  fait  indépendante  de 
Tusage  que  le  propriétaire  voisin  veut  faire  de  la  mitoyenneté  qu'il  pré- 
tend acquérir  et  qu'aucune  exception  posée  par  la  loi  n'autorise  à  res- 
treindre ce  droit  au  cas  où  11  bâtirait  actuellement  contre  le  mut  ; 

Attendu,  par  conséquent,  qtie  le  propriétaire  voisin  qui  acquiert  1a[ 
miloyeiiiieté  d'un  mur,  acquiert  également  le  droit  de  feire  fermer  les 
Jours  existants  dans  ce  mur,  puisque,  si  on  lui  j-efiisait  ce  droit,  on  le 
priverait  d'un  des  principaux  avantages  résultant  de  la  raitoyeuneté, 
d'une  des  raisons  qui  a  pu  le  'iécider  à  celte  acquisition,  savoir  d'être 
chez  lui  à  l'abri  des  regards  du  voisin  ;  que  dès  lors,  il  pourrait  n'avoir 
plus  intérêt  à  acquérir  cette  mitoyenneté,  et  qu'ainsi  l'on  restreindrait, 
contrairement  au  texte  de  la  loi,  la  disposition  de  l'article  661 ,  qui  est 
absolument  générale,  et  qui  ne  pourrait  souffrir  d'exception  que  par  une 
servitude  légale,  telle  que  celle  de  la  prescription  pour  des  jours  anciens; 

Attendu  que  l'effet  des  dispositions  de  cet  article,  ainsi  entendues,  ne 
saurait  point  être  de  rendre  inutiles  celles  de  l'art.  67f^,  qui  ue  s'occupe 
que  des  jours  pratiqués  dans  un  mur  non  mitoyen  ;  que  de  même,  elles 
ne  sont  point  contradictoires  avec  celles  de  l'article  675,  qui  ne  s'occupe 
que  de  l'avenir,  mais  qui,  en  prescrivaut  la  même  règle  pour  le  cas  où 
Ton  bâtit  contre  un  mur  déjà  mitoyen,  indique  l'effet  que  le  législateur 
a  entendu  attacber  à  la  mitoyenneté; 

Attendu  encore  que  cette  interprétation  de  l'art.  661  est  conforme  à 
la  jurisprudence  constante  en  France,  et  a  déjà  été  consacrée  à  Genève, 
par  un  précédent  jugement  rendu  le  16  Décembre  dernier; 

Attendu  que  des  considérants  ci-dessus,  il  résulte  que  le  droit  du 
voisin  de  faire  boucber  les  jours  existants  dans  le  mur  dont  il  acquiert 
la  mitoyenneté,  doit  être  le  même,  quelle  que  soit  sa  déclaration  qu'il 
est  prêt  â  bâtir,  ou  qu'il  ne  le  veut  pas  quant  à  présent;  que,  d'aU- 
leurs,  faire  dépendre  son  droit  de  sa  déclaration  à  cet  égard,  serait  ou 
donner  une  prime  à  la  mauvaise  foi,  puisque  rien,  dans  la  loi,  ne  déter- 
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mine  la  limite  ou  ta  valeur  du  bâtiment  à  construire,  pour  acquérir  ce 
droit,  ou  donner  à  sa  partie  adverse  une  garantie  illusoire,  puisqu'elle 
pourrait  chaque  jour  être  détruite  sans  sa  volonté,  par  la  déclaration 
contraire  du  voisin  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  malgré  la  déclaration  contraire  du 
sieur  Budin,  qu'il  n'entend  pas  bâtir  quant  à  présent,  contre  le  mar 
dont  il  veut  acquérir  la  mitoyenneté,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  les 
Jours  qui  y  sont  pratiqués  soient  fermés;  Ordonne,  etc. 

La  Cour  de  Justice,  par  son  arrôt  da  19  Décembre  1858,  a, 
il  est  vrai,  réformé  le  jugement  qui  précède;  mais,  comme  on 
va  le  voir  par  ses  motifs,  cette  circonstance,  chose  remar- 
quable, corrobore  le  principe  posé  par  le  jugement  qui  vient 
d'être  rappelé.  Elle  -a  admis,  en  effet,  que  les  jours  dont  il 
s'agit,  étant  ouverts  dans  le  mur  d'un  bâtiment  ayant  la  des- 
tination de  collège  et  appartenant  à  TEtat,  la  mitoyenneté  de 
ce  mur  ne  pouvait  être  acquise.  Voici,  au  surplus,  le  texte 
même  de  cet  arrôt  ; 

Considérant  que  le  mur  dont  s'agit  fait  partie  d'un  édifice  qui  appar- 
tient à  l'État  et  qui,  appliqué  à  la  destination  de  collège,  par  la  ville  de 
Garouge,  sert  actuellement  à  un  usage  public  ; 

Que  le  but  essentiel  de  cet  emploi  n'est,  ni  d'en  retirer  un  reveoa, 
ni  d'en  user,  comme  on  use  généralement  des  biens  particuliers; 
qu'ainsi,  dans  les  circonstances  spéciales  où  cet  édifice  se  trouve,  soo 
emploi  actuel  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  susceptible  de  passer  dans  la  pro- 
priété privée  avec  l'usage  de  laquelle  U  est  incompatible  ;  qu*il  y  a  donc 
lieu  de  considérer  comme  un  bien  hors  du  commerce  ledit  mur  qui  en 
fiait  nécessairement  partie  ; 

En  droit,  considérant  que  les  choses  seules  qui  sont  dans  le  com- 
merce ()èuvent  devenir  l'objet  des  conventions, 'ou  être  acquises,  soit 
par  vente,  soit  par  prescription  (art.  1198,  1598  et  22S6  Gode  d^il)  ; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce.  Fart.  661  du  Code  civU  est  inapplicable,  et 
l'intimé  n'est  point  fondé  à  s'en  prévaloir  pour  acquérir  la  mitoyeonelé 
de  ce  mur,  aux  fins  d'eu  faire  mnrer  les  ouvertures  :  Réforme,  etc. 
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CHAPITRE  IV 

DES  DROITS  DE  PASSAGE 


tftt.  Le  droit  de  passage  est  une  servitude  qui  peut  être 
pins  ou  moins  étendue,  selon  Tusage  auquel  elle  est  destinée, 
d'après  la  convention.  On  peut,  sous  ce  rapport,  en  distin- 
guer trois  espèces  : 

i<*  Le  simple  passage  de  Thomme.  (lier,) 

^  Le  passage  avec  char  à  bras,  ou  bestiaux,  ou  pour  puiser 
à  la  source  d'autrui.  (Actus.) 

30  Enfin,  le  droit' de  passage  avec  chars  attelés,  pour  Tex- 
ploitation  d'un  fonds,  laquelle  comprend  les  deux  précédentes. 
(Via.) 

Ces  trois  grandes  divisions,  qui  correspondent  à  celles 
qu'indique  déjà  le  Droit  Romain,  sont  fondées  sur  la  nature 
des  choses. 

tst.  Le  simple  passage  de  Thomme,  connu  sous  le  nom 
de  sentier,  de  passage  à  pied,  de  passage  à  talon,  ou  de 
petite  voirie,  s'exerce  habituellement  sur  une  largeur  de  trois 
pieds  au  plus.  Nous  trouvons  cette  largeur  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  6  Septembre  1830.  (Amat  c. 
DuRoveray  et  Coutau.) 

On  doit  ranger,  dans  cette  catégorie,  le  tour  de  Véchelle, 
soit  le  droit  de  passer  sur  le  fonds  contigu  à  un  mur,  pour 
le  réparer,  bien  entendu  lorsque  les  titres  l'accordent  ;  car, 
ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait  observer,  cette  servitude 
n'existe  pas  de  plein  droit.  Nous  renvoyons  au  surplus  à  ce 
que  nous  avons  dit  ci-devant,  sous  les  numéros  98  à  100. 

tA8.  Le  droit  de  passage  avec  chars  à  main  soit  char- 
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retle,  le  droit  de  passer  avec  des  bestiatix,  ou  de  puiser  à 
la  source,  carpiëre  oa  à  Tétang  da  voisin,  doil  avoir  ane 
largeur  de  quatre  pieds  au  moins,  en  ligne  directe  ;  cette 
largeur  doit  nécessairement  être  plus  grande  dans  les  con- 
tours à  angle  droit. 

t  A4.  La  servitude  de  puisage  doit  comprendre  nécessai- 
rement le  droit  de  passer  avec  une  brouette  à  bras  po^r  le 
transport  des  arrosoirs;  elle  s'exerce  sur  nnejargeurde 
quatre  pieds  au  moitis.  Nous  la  trouvons  consacrée  dans 
deux  jugements  du  IG  Juin  1832  et  du  18  Août  1832,  (Taver- 
nier  c.  Druz.) 

(T  Considérant,  en  fait,  dit  ce  dernier  jugement,  qu'il  ré- 
a  suite  de  l'enquête  que  Druz  est  en  possession  depuis  plus 
«  de  trente  ans  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  du  droit 
a  de  puiser  de  Teau  à  la  source  litigieuse,  en  passant  sur  le 
«  fonds  actuellement  possédé  par  Tavernier,  possession  qui 
flc  a  eu  tous  les  caractères  voulus  pour  prescrire  ;  —  consi- 
((  dérant  que,  dans  ses  conclusions...,  Tavernier  demande 
a  que  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  soit  réglé  ;  consi- 
(t  dérant  que  le  mode  d'exercice  de  cette  servitude  dœt  être 
«  réglé  de  manière  à  ce  que,  tout  eu  pouvant  eh  user,  d'noe 
<(  manière  commode,  elle  soit  le  moins  possible  préjudiciable 
<  au  fonds  servant  ;  considérant  que  pour  user  d'une  manière 
«  convenable  de  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine 
<(  dont  il  s'agit,  il  est  nécessaire  que  la  servitude  de  passage, 
(c  pour  y  arriver ,  puisse  s'exercer  sur  un  chemin  d'iœe 
a  largeur  de  quatre  pieds  au  moins;  considérant,  eu  droit, 
«  que  les  servitudes  discontinues  pouvaient  s'acquérir,  avant 
«  le  Code  civil,  par  la  possession  de  trente  ans  ;...  Dit  et  pro- 
i  nonce  que  la  servitude  de  passage  sera  exercée  par  on 
ce  chemin  d'une  largeur  de  quatre  pieds  ;  que  le  deBoandeir 
«  pourra  fermer  le  dit  chemin,  au  haut  de  son  jardin  et  i 
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a  l'angle  de  sa  maisoD,  ou  ailleurs,  par  une  porte  dont  il  re- 
c  metlra  une  clef  au  sieur  Druz i 

t&&.  Enfin,  la  servitude  proprement  dite  de  chemin  à 
chars,  pour  la  dépouille  ou  Texploitation,  ou,  comme  s^ex- 
priment  les  anciens  actes,  pour  Tinvestiture  et  la  dévestiture 
d^n  fonds,  peut  être  exercée  sur  une  largeur  de  huit  pieds 
(de  roi),  en  ligne  directe,  et  de  seize  pieds  dans  les  contours 
i  angle  droit  (tu  anfractum).  Cette  dernière  largeur  est  né- 
cessaire, en  particulier,  lorsque  celui  qui  exerce  la  servitude 
passe  en  ligne  directe  sur  le  fonds  servant,  le  long  de  la 
propriété  d'un  tiers,  au  bout  de  laquelle  se  trouve  le  fonds 
doffiinant.  Le  fonds  serrant  doit  alors,  à  partir  du  point  où 
le  fonds  dominant  commence,  subir  encore  Texercice  de  la 
servitude  sur  une  longueur  de  seize  pieds,  afin  de  faciliter 
rentrée  du  char,  qui  tourne  à  droite  ou  à  gauche. 

!••.  la  largeur  de  huit  pieds  est  due  de  plein  droit,  soit 
que  le  passage  ait  été  stipulé  tant  à  chars  qu'à  talons,  ou  à 
chars  et  bestiaux,  ou  même  simplement  à  chars,  si  d'ailleurs 
il  résulte  bien  de  la  stipulation  que  la  servitude  a  été  cons- 
tituée pour  Texploitation  ou  la  déponille  d'un  fonds  ;  elle  est 
Ut  même  encore,  soit  qu'il  s'agisse  de  voitures  servant  au 
tran&port  des  personnes,  soit  qu'il  s'agisse  de  chars  de  foin, 
de  blé*  ou  de  bossettes  pour  la  vendange,  ou  du  transport 
de  la  coupe  des  bois.  (Jugements  du  2  Avril  183i,  Monet  c. 
Monet;  5  Septembre  1834,  Mermoz  c.  Munier  et  Turian.  — 
Voyez  aussi  L.  8,  Dig.  De  ServituHbus prœdiorum  rustieorum,) 

159.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  fonds  aurait  sur  l'autre 
on  droit  de  passage  pour  sa  dépouille  ou  son  exploitation, 
cette  servitude  comprend  le  droit  de  passer  avec  des  chars 
de  fourrage  et  de  denrées  de  toute  espèce.  En  effet,  il  est  d'un 
usage  constant  dans  le  canton  que  la  dépouille  des  prés,  en 
particulier,  se  fasse  avec  des  chars,  partout  où  les  pentes  de 
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terraîD  n'y  opposent  pas  un  obstacle  insormoniable.  (ioge- 
ment  da  3  Mai  1844,  Baud  c.  Hazet.)  Il  en  devrait  natarAUe- 
ment  être  de  même  pour  la  dépouille  des  champs,  des  bois 
et  des  vignes. 

1 A9.  Le  droit  de  passage  pour  la  dépoaille  comprend,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  le  droit  de  passer  avec  des 
besliâux  pour  dépouiller  un  pré  en  les  y  faisant  pâturer. 
(Jugement  du  14  Janvier  1837,  Fazy  c.  Girod.)  Une  claose 
de  cette  nature  ne  met  pas  non  plus  obstacle  à  ce  que  te 
propriétaire  du  fonds  dominant  y  fasse  toutes  les  constroc- 
tions  et  travaux  compatibles  avec  son  droit  de  propriété;  ces 
travaux  et  constructions  ne  pourraient  lui  être  reprochés 
comme  une  aggravation  de  servitude,  dont  Teffel  serait  d'em- 
pêcher toute  construction  sur  un  fonds,  ce  qui  serait  absurde, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d^un  changement  au  mode  d'exercice 
de  la*servitudej  qui  reste  le  même,  mais  seulement  d'un  nsage 
plus  fréquent  du  droit,  circonstance  toute  naturelle,  qu'oDt 
pu  et  dû  prévoir  les  parties  contractantes.  (Jugement  du 
3  Mai  1844,  Baud  c.  Mazet.) 

t  A9.  Néanmoins,  si  par  Tusage  plus  fréquent  du  droit  de 
passage,  le  chemin  se  détériore,  celui  qui  le  possède  à  charge 
de  servitude,  bien  qu'il  s'en  serve  pour  son  propre  fonds, 
peut  demander  la  réparation  des  dégradations  extraordi- 
naires à  celui  qui  les  a  occasionnées,  et  même  provoquer 
des  égances  proportionnées  à  l'usage  que  chacun  fait  du 
chemin.  Nous  renvoyons  à  ce  sujet  à  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  (numéros  129  et  suiv.). 

teo.  L'expression  de  desserte,  employée  pour  désigner  la 
servitude  de  passage  due  à  un  fonds,  sur  une  partie  d'an 
chemin  indivis,  comprend  le  passage  nécessaire  pour  l'in- 
vestiture et  la  dévestiture  du  fonds,  mais  elle  ne  comprend 
pas  le  droit  de  tourner  avec  bestiaux  sur  le  chemin,  pour  le 
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labourage.  C^est,  en  effet,  an  usage  fondé  sur  les  règles  de 
bon  voisinage,  que  quand  on  laboure  une  pièce  de  terre 
perpendiculairement  à  un  chemin  servant  de  dépouille  ou 
de  desserte,  on  laisse  le  long  du  chemin  une  bande  de  ter- 
rain assez  large  pour  tourner  avec  les  bestiaux,  sauf,  plus 
lard,  en  terminant  le  labourage,  à  labourer  celte  bande  de 
terrain,  parallèlement  au  chemin.  Ce  mode  de  labourage 
avec  la  charrue,  qui  ne  cause  aucun  préjudice  iau  proprié- 
taire, a  pour  motif  ta  conservation  du  fossé  servant  à  Técou- 
lement  des  eaux  et  du  chemin  lui-même,  qui  serait  détérioré 
par  une  pratique  contraire.  (Jugement  du  1«'  Juin  1858.) 

tei.  Celui  qui  jouit  d'une  servitude  de  passage  pour  aller 
à  une  digue,  soit  tourne^  peut  également  Texercer  à  chars  sur 
une  largeur  de  huit  pieds  (de  roi),  par  application  du  prin- 
cipe rappelé  plus  haut.  (Loi  8  au  Dig,  de  Servitutibus  prœd. 
rustic;  jugement  du  15  Janvier  1841.)  Le  franc-bord  qui 
forme>  comme  nous  l'expliquerons  bientôt  plus  en  détail, 
raccessoire  nécessaire  d'un  bief  traversant  la  propriété  d'au- 
trui,  doit  avoir  également  la  même  largeur,  afin  qu'un  tom- 
bereau puisse  circuler  le  long  du  bief,  lorsqu'on  en  opère  le 
curage.  (Arrêt  du  26  Septembre  1842,  Marchand  c.  Cons- 
tantin.) 

t#t.  La  largeur  de  huit  pieds  s'applique  donc  au  passage 
à  chars,  dans  tous  les  cas  où  l'état  des  lieux,  existant  au  mo- 
ment où  la  servitude  est  stipulée  comme  devant  s'exercer  sur 
un  emplacement  déterminé,  le  permet.  Si  donc  un  droit  de 
passage  à  chars  était  accordé  sur  un  chemin  d'une  largeur 
moindre,  déjà  existant,  celui^qui  l'exerce  ne  pourrait  exiger 
que  la  largeur  de  huit  pieds  soit  donnée  au  chemin,  si  d'ail- 
leurs il  ne  l'a  pas  expressément  stipulée. 

les.  11  a  été  jugé  que  la  concession  d'un  droit  de  pas- 
sage par  une  allée  étroite,  large  seulement  de  cinq  pieds,  au 
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milieu  d'un  quartier  populeux,  n'emporte  pa&  la  faculté  d'y 
introduire  des  chars  attelés,  lorsque  cette  faculté  n'a  pas  été 
expresisément  stipulée;  celui  qui  y  a  droit  ne  peut  intro- 
duire dans  le  passage  que  des  chars  conduits  à  la  maio. 
(Jugement  du  29  Novembre  1844,  Wessel  c.  Estalla.) 

ti>4.  Celui  sur  la  propriété  duquel  s'exerce  une  servitude 
de  passage,  a  le  droit  de  faire  déterminer,  sur  le  terrain,  par 
des  limites,  la  place  où  ce  droit  devra  s'exercer.  Toutefois, 
la  délimitation  devant  être  faite  dans  son  intérêt,  et  les  prlo- 
cipes  du  bornage  de  propriétés  contiguës  n'étant  pas  appli- 
cables à  ce  cas,  c'est  lui  seul  qui  en  supportera  les  frais. 
L'opération  ne  peut  d'ailleurs  être  faite  par  Texpert  géo- 
mètre  qu'en  présence  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la 
servitude  est  due,  ou  après  l'avoir  appelé.  (Jugement  du 
i«'  Septembre  1837,  Ailliod  c.  Prévost.) 

tHA.  Ajoutons  que  les  particuliers,  ne  pouvant  exercer 
personnellement,  ut  singulû  les  droits  de  la  commune,  ne 
seraient  pas  admis  à  réclamer  un  passage  communal  contesté, 
si  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  prétendre  à  ce  passage  que  comme 
ressortissants  à  la  commune,  bien  qu'ils  y  possèdent  une 
propriété.  (Jugements  du  30  Mars  i84i,  Veinié  c.  Bussat; 
24  Août  1838,  Hichaud  c.  Hanauer  et  Corne.) 

tee.  L'opinion  que  la  servitude  de  passage  peut  s'acquérir 
par  prescription,  c'est-à-dire  par  le  fait  seul  d'avoir  passé 
pendant  trente  ans,  d'une  manière  paisible,  publique  et  dod 
interrompue,  sur  l'héritage  d'autrui,  est  encore  assez  géné- 
ralement répandue.  C'est  là  une  erreur  dont  il  faut  recher- 
cher l'explication  dans  la  tradition  du  droit  qui  se  trouvait  eo 
vigueur,  à  l'époque  de  ta  promulgatfon  du  Code  civil,  dans 
Tancienne  république  de  Genève,  comme  en  Savoie  et  dans 
le  Pays  de  6ex. 

Le  Droit  Romain,  en  effet,  qui  régissait  ces  contrées, 


79 

avaot  te  Code  civil,  coosacrait  le  principe  que  les  servitudes 
mèffle  discoDtiDaes,  telles  que  les  droite  de  passage^  pouvaient 
s^acquérir  par  la  prescription  de  dix  ans  entre  présents  et  de 
vingt  ans  entre  absents,  pourvu  qu'il  y  eût  juste  titre  et  bonne 
foi,  et  de  trente  ans  dans  tous  les  autres  cas. 

Ce  droit  était  le  môme,  en  particulier,  dans  les  différentes 
parties  de  notre  territoire  actuel.  Disons  cependant  que, 
dans  le  Pays  de  Gex,  la  jurisprudence  ne  parait  pas  avoir 
été  toujours  bien  conforme  au  Droit  Romain  ;  mais  les  varia- 
tions que  la  matière  des  prescriptions  pourrait  y  avoir  subies 
ne  doivent  être  recherchées,  ni  dans  des  coutumes  particu- 
lières, car  il  n'en  existait  pas  sur  ce  point,  ni  dans  la  cou- 
tume générale  de  la  province  de  Bourgogne,  laquelle  n'était 
pas  applicable  au  Pays  de  Gex. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
de  notre  canton  qui,  autrefois,  dépendait  du  Pays  de  Gex,  la 
'  jurisprudence  genevoise  a  elle-même  varié;  car,  d'une  part, 
des  jugements  ont  décidé  que  la  prescription  acquisitive 
du  droit  de  passage,  dans  le  Pays  de  Gex,  était  soumise  au 
Droit  Romain,  tandis  que  d'autres  ont  décidé  que  ce  droit  ne 
pouvait  être  acquis  que  par  la  prescription  immémoriale. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  comprend  très  bien  que  la  tradition 
de  l'ancien  droit  ait  pu  d'autant  mieux  se  conserver,  qu'aux 
termes  de  l'article  final  du  Gode  civil,  ce  droit  continua  à 
régir  les  prescriplious  commencées  avant  la  promulgation  de 
ce  Code,  sauf  pourtant  la  prescription  immémoriale,  la- 
quelle fut  réduite  à  trente  ans. 

Quant  à  l'époque  postérieure  au  Code  civil,  l'acquisition  des 
servitudes  de  passage  n'a  plus  été  admise  au  moyen  de  la 
prescription.  Ces  servitudes  doivent  nécessairenient  être 
établies  par  tilre.  C'est  là  ce  qu'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes ignorent  encore. 
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tet.  L'impossibilité  d'acquérir  par  prescription  qd  droit 
de  passage  est  absolue  ;  elle  s'applique,  noâ  seolemeot  an 
servitudes  de  passage  ordinaires,  mais  encore  au  passage  en 
cas  d'enclave.  Il  ne  suffirait  donc  pas  d'avoir  passé,  pendant 
trente  ans,  sur  le  fonds  voisin,  pour  acquérir  la  servitode. 
Vainement  prétendrait-on  que  la  loi  (art.^  682  du  Code  cîTil) 
peut  être  considérée,  dans  ce  cas,  comme  un  titre  formel  d'é- 
tablissement de  la  servitude,  puisqu'il  reste  toujours  à  dé- 
terminer l'endroit  où  elle  devrait  être  prise  ;  ce  n'est  que 
l'indemnité  qu'on  aurait  dû  payer  pour  acquérir  ce  droit  qai, 
aux  termes  de  l'article  G85  du  Code  civil,  est  susceptible  de 
prescription  ;  et  encore  ne  l'est-elle  qu'autant  que,  depuis 
trente  ans,  est  intervenu  un  jugement  qui  accorde  le  passage 
nécessaire  au  fonds  enclavé,  et  qui  détermine^  en  même 
temps,  la  quotité  de  cette  indemnité.  (Jugements  du  ^  Juin 
1838,  Maigre  c.  Maigre;  24  Septembre  1836,  Gay  c  Cardin; 
24  Janvier  1835,  Berger  c.  Falquet;  20  Décembre  1853, 
Mestral  c.  Déléamont;  27  Juin  1834;  arrêt  du  22  Fév.  1841.1 

tus.  Ajoutons  encore,  pour  détruire  une  autre  erreur 
également  répandue,  que  si  le  fonds  actuellement  enclavé  ne 
l'est  devenu  que  par  suite  d'une  vente,  d'un  échange  ou  d'un 
partage,  le  passage  doit  être  pris  sur  le  reste  du  fonds  divisé, 
et  que  le  vendeur,  l'échangiste  ou  le  co-partageant,  sont 
tenus  de  l'accorder,  même  sans  indemnité.  Ainsi  Ta  décidé 
notre  jurisprudence,  conforme  en  ce  point  au  Code  rural 
vaudois,  qui  pose  le  même  principe,  éminemment  équitable, 
puisqu'il  empêche  la  mauvaise  foi  de  profiter  d'une  omission 
involontaire  et  de  rejeter  sur  le  fonds  voisin,  libre  jusque-U, 
une  servitude  dont  il  n'existe  aucun  juste  motif  pour  le  gre- 
ver. (Jugement  du  2  Janvier  1835,  Philippe  c.  Mégevaod.) 
d  Considérant,  en  droit,  dit  un  jugement  du  15  Janvier  1841 
(Constantin  c.  Marchand),  qu'à  défaut  par  les  sieurs  Brun  et 
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Paal  d^avoir,  lorsqu'ils  ont  partagé  le  terrain  par  eux  acquis 
indivisément,  fait  une  stipulation  expresse  au  sujet  du  dit 
passage,  ils  sont  censés  avoir  tous  deux  conservé  un  droit 
qui  leur  était  à  tous  deux  utile  pour  leur  exploitation,  et 
qu'ainsi  le  défendeur^  propriétaire  en  aval,  a  nécessairement 
le  droit  de  passer  sur  le  fonds  des  demandeurs,  propriétaires 
en  amont,  pour  arriver  à  la  digue  ;  qu'il  n'importe  pas  que 
le  défendeur  puisse  arriver  au  même  but  en  passant  par  un 
chemin  communal  existant  à  quelque  distance,  puisque  les 
demandeurs  n'ont  ni  prouvé,  ni  même  articulé  que  le  défen- 
deur eût  perdu  son  droit  de  passage,  par  non-usage  pendant 
trente  ans  :  le  tribunal  adjuge  au  défendeur  ses  conclusions,  d 


CHAPITRE  V 

DU   B0IU4AGE  SOUS  L'ANGI£N  GADA$TR£ 


f  69.  Depuis  la  confection  du  nouveau  cadastre  décrété  par 
la  loi  du  i*^  Février  1841,  les  usages  anciens,  relatifs  au  bor- 
nage, ont  beaucoup  perdu  de  leur  importance,  car  le  but  essen- 
tiel  de  celte  loi  a  été  de  déterminer,  d'une  manière  exacte, 
par  des  règles  précises,  la  conûguration  et  l'étendue  de  cha- 
que propriété  immobilière,  soit  par  de  nouvelles  bornes,  lors- 
que les  anciennes  faisaient  défaut,  soit  par  des  plans  dressés 
en  conformité  et  reconnus  par  les  propriétaires  intéressés. 

I90.  Cependant,  le  nouveau  cadastre  ne  s'appliquant  pas 
encore  à  la  ville  de  Genève,  et  les  contestations  qui  s'élèvent 
ou  peuvent  naître  dans  les  communes  cadastrées,  pouvant 
parfois  obliger  de  recourir  aux  règles  de  l'ancien  cadastre, 
il  est  utile  de  les  rappeler  ici. 

111.  A  la  différence  du  ilouveau,  l'ancien  cadastre  ne 
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peat,  en  général,  servir  de  tilre,  en  tant  du  moins  qu'il 
n'aurait  pas  été  reconnu  contradictoirement  par  les  pro- 
priétaires intéressés.  Ce  principe  a  été  consacré  par  la  Cour 
suprême,  pour  l'ancien  cadastre  de  la  ville  de  Genève  (ar- 
rêts du  22  Mars  1830,  Girard  c.  Foncet,  et  du  19  Juin  \m, 
Chastel  et  Jourdan  c.  Cabrit)  ;  et  par  le  Tribunal  civil  (juge- 
ment du  30  Décembre  i831)  pour  le  territoire  de  la  commuoe 
de  Chancy,  qui  faisait  égaiemenl  partie  de  Tancienne  répu- 
blique, laquelle  fut  entièrement  cadastrée  par  le  géomètre 
Mejer,  de  1778  à  1790.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  Tri- 
bunal civil,  faisant  l'application  du  principe  ci-dessus  (juge- 
ment du  12  Septembre  1834,  Comte  c.  Gavairon),  a  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  l'action  en  bornage,  jusqu'à  ce 
que  la  possession  légale  ail  été  prouvée,  du  moment  qu'il 
n'était  ni  justifié,  ni  même  allégué  que  les  cadastres  ou  map- 
pes,  proposés  pour  base  du  bornage,  eussent  été  recoDDUS 
par  les  intéressés,  et  qu'en  conséquence  les  mappes  ne  peu- 
vent servir  de  tilies  à  celui  qui  les  invoque,  celui-ci  n'ayaot 
pas  d'ailleurs  prouvé  sa  propriété  et  sa  possession,  conformé- 
ment aux  dites  mappes.  Cependant,  il  est  admis  que  l'ancieu 
cadastre  genevois,  antérieur  à  celui  de  1812,  établit  une 
forte  présomption  de  propriété  en  faveur  de  celui  dont  la 
possession  est  conforme  à  ce  cadastre  ;  mais,  par  contre,  ou 
n'accorde  aucune  valeur  au  cadastre  de  1812,  fait  sous  TEm- 
pire,  uniquement  pour  asseoir  la  contribution  foncière. 

19 ••  Quant  aux  anciennes  mappes  du  cadastre  sarde, 
établies  en  vertu  de  l'édit  de  péréquation  de  1738,  il  est  ad- 
mis qu'elles  tiennent  lieu  de  titres,  à  défaut  de  titres  régu- 
liers de  proprié^té,  ou  de  possession  contraire  suffisante  pour 
prescrire  * . 

1.  Ce  principe  a,  en  particulier,  été  admis  pour  le  partage  des 
biens  communaux  des  communes  cédées  en  partie  à  la  Suisse  par  S.  X. 
le  Roi  de  Sardaigne.  (Convention  du  11  Mai  1854.  ) 
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198.  L'usage  généralemeat  admis,  avant  la  loi  sur  le  ca- 
dastre, était  de  borner  les  propriétés  au  moyen  de  pierres 
braies  d'une  grosseur  suffisante.  Cet  usage  est  encore  suivi 
depuis  le  nouveau  cadastre  pour  les  propriétés  de  peu  de 
valeur,  pour  le  bornage  desquelles  on  ne  peut  faire  les  frais 
de  pierres  taillées.  L'usage  s'est  donc  maintenu,  dans  ce  cas, 
de  placer  à  côté  de  la  borne,  en  pierre  brute,  des  témoins  ou 
garants  qui  en  indiquent  la  destination.  (Arrêt  du  26  Dé- 
cembre 1822,  Âudéoud  c.  Dailledouze.)  En  générai,  les  ga- 
rants consistent  dans  une  pierre  cassée,  dont  on  réunit  les 
morceaux  autour  de  la  borne  ;  on  emploie  aussi  des  tuiles, 
du  charbon,  des  tessons  de  bouteilles  et  même  des  métaux. 
La  situation  des  garants  indique  la  ligne  sur  laquelle  la  limite 
doit  être  tirée. 

194.  Néanmoins,  sous Tancien  cadastre,  Texistence  de  ga- 
rants autour  d'une  pierre,  ayant  l'apparence  d'une  limite,  ne 
suffisait  pas  pour  indiquer  la  ligne  séparative  des  propriétés 
contiguës,  si  d'ailleurs  elle  n'était  pas  constatée  par  un  procès- 
yerbal  signé  des  deux  parties,  indiquant  sa  place  précise  et 
lui  donnant  un  caractère  de  véritable  limite.  La  simple  men- 
tion faite,  dans  un  titre  d'acquisition,  que  la  propriété  était 
bornée  par  des  limites,  n'était  pas  non  plus  considérée  comme 
suffisante,  si  d'ailleurs  la  possession  légale  n'était  pas  prouvée. 
(Jugement  du  26  Septembre  1835,  Comte  c.  Gavairon,  con- 
firmé par  arrêts  de  la  Cour  de  Justice  du  4  Juin  1836  et  du 
i«'  Octobre  1838.) 

I9A  Si,  à  défaut  de  bornes  reconnues,  il  s'agissait  de 
retrouver  la  ligne  séparative,  d'après  les  contenances,  l'ex- 
pert géomètre  ne  pouvait  baser  son  opération  sur  la  conte- 
nance indiquée  dans  un  seul  titre,  surtout  lorsqu'il  s'agissait 
de  terrains  bordés  par  des  haies,  depuis  un  long  espace  de 
temps.  En  effet,  outre  que  la  haie,  par  une  pratique  bien 


connue  des  agriculteurs,  pouvait  avoir  marché^  la  moindre 
erreur  faite  dans  la  mensuration  d'une  pièce  de  terre  un  peu 
étendue,  et  reportée  toute  entière  sur  un  terrain  d'une 
moindre  étendue,  aurait  pu  apporter  une  grande  différence 
sur  celui-ci.  (Jugement  du  i5  Février  1834,  Schœnberger  c. 
Monod.) 

t9S.  Les  bornes  de  séparation  sont,  en  général,  placées 
aux  sommets  des  angles  des  propriétés  limitrophes. 

Néanmoins,  dans  tes  divisions  de  parcelles,  qui  se  font  ac- 
tuellement, le  géomètre,  chargé  de  l'opération  du  bornage 
et  de  la  levée  du  plan,  place  les  nouvelles  limites,  en  retrait 
de  la  lignée  séparalive  des  parcelles  voisines,  afin  de  ne  pas 
confondre  les  nouvelles  limites  que  le  propriétaire  delà  par- 
celle divisée  fait  placer  où  il  veut,  avec  les  bornes  qui  ont 
été  plantées,  lors  de  la  confection  du  cadastre,  en  contra- 
dictoire de  tous  les  intéressés. 


CHAPITRE  VI 

DISTANCES  A  OBSERVER  POUR  LES  PLANTATIONS 


SECTION  PREMIERE 
Arbres  de  haute  tige 


t99.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haole 
tige  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers 
actuellement  existants^  ou  par  les  usages  constants  et  recon- 
nus; et  à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  distance 
de  deux  mètres  (six  pieds  de  roi)  de  la  ligne  séparative  des 
deux  héritages,  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance 
d'un  demi-mètre  (dix-huit  pouces)  pour  les  autres  arbres  et 
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haies.  (Code  civil,  art  671.)  La  sanction  de  cette  disposition  se 
trouve  dans  l'article  672  qui  décide  que,  si  la  distance  n'est 
pas  observée,  le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies 
soient  arrachés. 

198.  Avons-nous  des  règlements  et  usages  locaux,  en  ce 
qui  concerne  les  arbres  de  haute  tige  plantés  à  proximité  du 
fonds  voisin?  La  négative  a  été  décidée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Justice  du  6  Avril  1857  (Liaudit  c.  Dalioz).  €  Il 
n'existe,  dans  le  canton  de  Genève,  dit  cet  arrêt,  aucun  rè- 
glement particulier  ni  usage  constant  et  reconnu  depuis  le 
Code  civil,  qui  permette  de  planter  des  arbres  de  haute  tige 
à  une  distance  plus  rapprochée  que  celle  de  deux  mètres 
prescrite  par  le  Code  civil.  >  Spécialement  «  il  n'existe,  dans 
le  canton,  aucun  usage  constant  et  reconnu,  qui  permette 
de  ne  point  observer  la  distance  légale  de  six  pieds  pour  les 
plantations  d'arbres  de  haute  tige,  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas 
la  hauteur  des  haies.  »  '  ^ 

Il  ne  suffit  donc  pas  au  propriétaire  d'arbres  de  haute  tige, 
qui  ont  poussé  dans  une  haie,  de  les  couper,  par  le  tronc,  à 
la  hauteur  de  celle-ci,  pour  se  dispenser  de  les  arracher,  si 
le  voisin  l'exige.  (Jugement  du  30  Juin  1846,  Cottier  contre 
Desgranges.) 

Nos  tribunaux  ont  continuellement  refusé  d'admettre  des 
usages  modifiant  les  distances  fixées  par  le  Code  civil,  bien 
que,  dans  certaines  communes,  ils  aient  pu  constater  une 
tolérance  de  fait,  à  titre  précaire,  entre  propriétaires,  pour 
leur  commodité  particulière. 

tvo.  Cependant,  le  long  des  cours  d'eau,  il  est  d'usage, 
dans  beaucoup  de- localités,  de  planter  ou  de  laisser  croître 
des  arbres  aquatiques,  tels  que  saules,  aulnes,  pour  en  pro- 
téger les  berges.  Cet  usage,  lorsqu'il  est  basé  sur  une  longue 
possession,  doit  être  respecté,  car  il  est  fondé  sur  la  nature 
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des  choses  ;  sauf  pourtant  les  droits  de  radmiDîstratioD,  ré- 
sultaot  de  la  loi  du  25  Mars  iSlG,  lorsqu'il  s'agit  de  nviëres 
proprement  dites,  si  d'ailleurs  Texlstence  des  arbres  ne  se 
trouve  pas  déjà  garantie  par  une  possession  trentenaire. 

ISO.  Quant  aux  arbres  plantés  le  long  des  voies  publi- 
ques, nous  en  parlerons  plus  loin  (numéros  213  et  suit.). 

ist.  Il  suffit,  quant  à  la  détermination  de  la  distance, 
qu^elle  soit  observée  au  moment  de  la  plantation.  C'est  donc 
de  la  surface,  et  non  du  centre  de  l'arbre,  qu'il  faut  à  ce 
moment  calculer  la  distance.  Mais,  lorsqu'une  discussion 
s'élève  à  l'occasion  d'un  arbre  dont  le  tronc  est  déjà  parvenu 
à  une  certaine  grosseur,  il  est  bien  difficile  de  mesurer  la 
distance  autrement  qu'en  partant  du  centre  de  l'arbre. 

199.  Le  Code  ne  s'explique  pas  sur  ce  qu'on  doit  entendre 
par  arbres  de  haute  tige  et  arbres  de  basse  tige  ;  il  s'en  re- 
met en  cela,  avec  raison^  aux  usages  de  l'agriculture  et  à  la 
nature  des  choses. 

tss.  Il  existe  une  catégorie  d'arbres  sur  lesquels  le  doute 
ne  peut  exister  :  c'est  celle  des  arbres  de  haute  futaie.  Le 
Code  civil  du  Valais  de  1854  (art.  515)  en  donne  une  défini- 
tion excellente  :  (<  Quant  aux  distances  à  observer,  dil-il, 
sont  considérés  comme  arbres  de  haute  futaie  tous  ceux  dont 
la  force  principale  provient  de  l'élévation  considérable  de 
leur  tronc,  soit  qu'il  se  divise  en  plusieurs  branches,  soit  qu'il 
se  prolonge  sans  se  diviser  :  tels  que  les  noyers,  les  châtai- 
gniers, les  chênes,  les  pins,  les  ormes,  les  peupliers,  les 
platanes  et  autres  semblables,  d 

194.  Ajoutons  que,  selon  la  coutume,  le  bois  est  répaté 
haute  futaie,  quand  on  est  demeuré  trente  ans,  au  moins, 
sans  le  couper. 

i  S5.  Mais,  notre  Code  civil,  en  parlant  des  arbres  de  baaie 
lige,  a  eu  évidemment  en  vue  d'éloigner  de  la  propriété  vol- 
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sine,  non  seulement  les  arbres  de  haute  futaie,  qui  croissent 
librement,  sans  être  soumis  à  un  émondage  périodique,  mais, 
en  général,  tous  les  arbres  autres  que  ceux  qu^on  a  l'habitude 
de  considérer  comme  des  arbustes  ou  arbrisseaux.  De  ce 
nombre  sont  ceux  qui,  parvenus  à  une  hauteur  peu  considé- 
rable, se  divisent  en  rameaux  plus  ou  moins  nombreux  :  tels 
que  les  poiriers,  les  pommiers,  les  cerisiers,  les  figuiers,  les 
arbres  de  Judée,  les  sureaux,  les  noisetiers,  et,  en  général, 
les  arbres  qui  ne  sont  pas  rangés  dans  la  catégorie  des  ar- 
bustes ou  arbres  à  basse  tige. 

«s«.  Dans  le  doute,  c'est  au  juge  àapprécier,  après  s'être 
entouré  de  l'avis  d'hommes  experts,  quels  arbres  doivent 
être  considérés  comme  de  haute  ou  de  basse  tige.  En  con- 
sultant les  registres  de  nos  tribunaux,  nous  avons  trouvé, 
sur  ce  point,  des  décisions  intéressantes. 

189.  Les  pêchers  en  plein  venl,  et  les  érables  taillés  en 
tête  de  butins,  ne  sont  pas  des  arbres  de  haute  tige  (arrêt  de 
la  Cour  du  15  Août  1838,  iMaréchal  c.  Magnin).  Par  contre, 
selon  le  môme  arrêt,  doivent  être  considérés  comme  arbres 
de  haute  lige,  les  cerisiers  et  les  pruniers. 

199.  Les  ceps  de  vigne,  quel  que  soit  le  genre  de  culture 
auquel  ils  sont  soumis,  ne  peuvent  être  considérés  comme  ' 
des  arbres  de  haute  tige  ;  ils  peuvent,  par  conséquent,  être 
plantés  à  la  distance  d'un  demi-mètre  de  la  ligne  séparative. 
—  Ils  ne  peuvent  être  plantés  à  une  distance  moindre,  lors 
môme  qu'ils  seraient  placés  contre  une  palissade.  (Arrêt  du 
6  Avril  1857,  Liaudit  c.  Dalloz  ;  jugement  du  14  Janvier  1848, 
Ramaz  c.  Favre;  jugement  du  11  Janvier  1834,  Gard  c. 
Thioly  ;  jugement  du  28  Avril  1826,  Vernet  c.  Barboz.) 

t99.  Lorsqu'il  s'élève  un  doute  sur  la  classe  dans  laquelle 
certains  arbres  doivent  être  rangés,  le  doute  doit  être  résolu 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'agriculture,  c'est-à-dire 
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dans  le  sens  de  l'eDlëvemeot.  Ainsi  l'a  décidé,  après  exper- 
tise, UD  jugement  du  Vi  Février  1851  (Sonnex  c  de  Bodé.) 
Notons  en  passant  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause^  d'arbres  de 
moyenne  grandeur,  pouvant  s'élever,  les  uns  de  15  à  20  pieds, 
les  autres  de  20  à  25  pieds. 

too.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  l'arbre  de 
haute  tige  ait  acquis  toute  sa  croissance,  pour  que  le  voisin 
puisse  le  faire  arracher,  s'il  n'a  pas  été  planté  à  la  distance 
légale.  Ce  n'est  pas  l'âge  de  l'arbre,  mais  uniquement  son 
essence  qu'il  faut  considérer.  Il  ne  suffirait  donc  pas  que 
celui  qui  a  sur  son  fonds  un  jeune  arbre  de  haute  tige,  pro- 
mit de  le  tenir  taillé  à  la  hauteur  ordinaire  des  haies,  pour 
échapper  à  l'action  du  voisin.  (Arrêt  du  6  Avril  1857,  réfor- 
mant un  jugement  du  17  Février  1857,  Dalloz  c.  Liaudit.) 

!•! .  Les  arbres  de  pépinière  échappent-ils  à  cette  pres- 
cription de  la  loi  ?  On  pourrait  soutenir,  pour  Taffirmative. 
que  ces  arbres  n'étant  point  destinés  à  croître  indénnimeot 
sur  le  sol  où  ils  sont  élevés,  mais  bien  à  être  arrachés  pour 
être  transplantés  ailleurs,  le  voisin  ne  peut  se  plaindre,  si 
ces  arbres  ne  sont  pas  à  la  distance  légale.  Néanmoins,  en  y 
réfléchissant,  la  négative  parait  seule  admissible.  Les  arbres 
de  pépinière,  en  effet,  font  partie  du  sol  où  ils  croissent;  leur 
enlèvement,  quoique  probable,  n'est  qu'éventuel,  et  il  se  peut 
fort  bien  que  quelques-uns  d'entr'eux  échappent  à  la  trans- 
plantation. En  tout  cas,  la  proximité  de  ces  arbres  peut  nuire 
au  fonds  voisin.  Il  y  a  donc  intérêt,  pour  le  propriétaire  de  ce 
fonds,  à  exiger  que  la  distance  soit  observée,  d'autant  plos 
que  les  premières  années  de  la  croissance  de  l'arbre  comp- 
tent pour  la  prescription  de  trente  ans ,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  changé  de  place 

19*.  Quant  aux  arbres  aménagés  en  espaliers  contre  les 
murs,  tels  que  les  poiriers,  abricotiers,  pêchers,  l'usage  est 
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de  les  considérer  comme  arbres  de  basse  tige,  pouvant,  par 
conséquent,  être  plantés  à  dix-huit  pouces  du  fonds  voisin  ; 
mais  il  va  sans  dire  que  le  mur  contre  lequel  on  établit  des 
espaliers,  doit  au  moins  être  mitoyen;  sMI  ne  l'est  pas,  le 
maître  de  ce  mur  a  seul  le  droit  de  le  faire  servir  à  cette 
destination.  Ainsi,  il  a  été  jugé  spécialement  que  les  pêchers 
eu  espaliers  doivent  être  considérés  comme  arbres  de  basse 
tige.  (Jugement  du  il  Janvier  1834,  Gard  c.  Thioly.)  Toute- 
fois, nous  croyons  que  les  arbres  aménagés  de  cette  manière, 
sMls  sont  en  plein  vent  considérés  comme  arbres  de  haute 
tige,  tels  que  les  poiriers  et  les  pommiers,  devraient  être 
taillés  à  la  hauteur  du  mur. 

198.  L'âge  des  arbres,  dans  le  doute,  se  constate  par  le 
nombre  de  couches  que  le  tronc  présente  près  de  la  racine, 
quand  il  est  scié.  Les  arbres,  en  effet,  s'accroissent  chaque 
année  en  grosseur  par  la  formation  d'une  nouvelle  couche 
entre  l'aubier,  qui  est  le  bois  proprement  dit,  et  le  liber, 
c'est-à-dire  cette  partie  de  l'écorce  qui  est  la  plus  voisine  de 
Taobier. 

194.  La  question  de  propriété  d'an  arbre  de  haute  tige 
peut  s'élever  quand  cet  arbre  a  été  planté  sur  l'extrême  li- 
mite et  que  son  tronc  a  pris  son  développement  des  deux 
côtés  de  la  ligne  séparative.  Si,  dans  ces  circonstances,  le 
propriétaire  de  l'un  des  fonds  a  seul  recueilli  les  fruits  ou 
produits  annuels  ou  périodiques  de  l'arbre,  pendant  trente 
ans;  si,  par  exemple,  il  l'a  seul  émondé,  sans  réclamation  de 
l'autre  propriétaire,  nous  croyons  que  l'arbre  lui-môme  lui 
appartient,  et  qu'il  a  le  droit  de  le  conserver  dans  la  place 
qu'il  occupe  ;  mais  il  devrait  être  réputé  appartenir  aux  deux 
fonds,  chacun  pour  moitié,  dans  le  cas  où  aucun  des  pro- 
priétaires qui  y  prétendent  droit  ne  pourrait  établir  sa  pro- 
priété exclusive. 
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Que  si  cet  arbre  se  trouve  avoir  cru  dans  une  haie  mi- 
toyenne, il  est  mitoyen  comme  la  haie  elle-même,  et  cbacuo 
des  propriétaires  a  le  droit,  d'exiger  qu'il  soit  abattu  (Code  ci- 
vil, art.  673).  bien  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  demander  que  la 
haie  mitoyenne  le  soit  également.  Jusque-là,  chacun  des  pro- 
priétaires a  droit  à  la  moitié  des  produits,  qui  doiventse par- 
tager aux  époques  fixées  par  la  nature,  parla  convention,  oq 
par  l'usage  établi.  La  circonstance  que  les  branches  s'éteo- 
draient  davantage  sur  l'un  des  fonds  que  sur  l'autre  et  lai 
causeraient  plus  de  préjudice,  ne  saurait  modifier  ce  prin- 
cipe, du  moment  que  celui  qui  avait  le  plus  d'intérêt  i  se 
plaindre,  ne  l'a  pas  fait. 

En  cette  matière,  on  peut  d'ailleurs,  pour  savoir  à  quel 
fonds  l'arbre  doit  être  attribué,  suivre  cet  ancien  axiome  da 
droit  coutumier,  applicable  également  aux  constructions  :  <  Le 
pied  saisit  le  chef.  »  (Institutes  de  Loisel,  Livre  I,  titre  II, 
art.  24).  En  d'autres  termes,  celui-là  seul  sur  le  terrain 
duquel  le  tronc  s'est  développé,  est  propriétaire  de  l'arbre, 
lors  même  que,  par  la  suite  du  temps,  l'arbre  aurait  déve- 
loppé ses  branches  principalement  sur  le  fonds  voisin,  ce 
qui  a  lieu  le  plus  souvent  lorsque  le  fonds  du  voisin  est  an 
midi. 

iUft.  La  propriété  des  arbres  de  haute  tige,  celle  des 
arbustes  et  des  haies,  est  d'ailleurs  susceptible  d'être 
acquise,  comme  celle  du  terrain  lui-même,  par  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  entre  présents  et  de  vingt  ans  entri^  abseois, 
lorsque  l'acte  d'acquisition  de  celui  au  profit  duquel  a  conra 
la  prescription^  indique  expressément  que  le  fonds  lui  a  été 
vendu  avec  les  haies  et  le^  arbres  qui  rentourent  et  le  ctùsenl, 
si  d'ailleurs  cette  stipulation  a  été  suivie  de  la  possession 
réelle,  manifestée  par  la  récolte  exclusive  des  produits,  la 
taille  ou  l'émondage.   Cette  clause  constitue  à  son  proflu 
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quant  aux  arbres  ou  à  la  haie,  lejoste  litre  requis  par  l'article 
SS65  dn  Code  civil,  pour  prescrire  la  propriété  contre  un 
tiers.  (Jugement  du  27  avril  1827,  Léchaud  c.  Achard.) 

«•e.  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces 
branches.  —  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  hé- 
ritage, il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui-môme.  Telle  est  la 
disposition  de  Tart.  672  du  Code  civil. 

Le  double  droit  consacré  par  cet  article  existe,  soit  que 
Tarbre  ait  été  planté  dans  Torigine  à  la  distance  légale,  soit 
que  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  a  cru  ait  prescrit 
le  droit  de  le  conserver  à  une  moindre  distance,  même  près 
de  la  ligne  séparative.  (Jugement  du  19  avril  1850,  Marcelin 
c.  Dansse  ;  15  mars  1834-,  Gard  c.  Thioly  ;  A  janvier  1825, 
de  Constant  c.  Duval.) 

Le  droit  accordé,  par  une  convention  spéciale,  d'avoir  des 
arbres  près  de  la  ligne  séparative,  n'empêcherait  pas  celui 
sur  le  fonds  duquel  pénètrent  les  racines,  de  les  y  couper, 
en  ouvrant  une  tranchée  le  long  de  la  propriété  voisine. 
(Jugement  du  14  juin  1833,  Hiertzier  c.  Vallon.) 

199.  Cependant,  il  est  généralement  admis  que  le  pro- 
priétaire de  Tarbre  dont  réiagage  des  branches  est  demandé, 
ne  peut  être  contraint  à  faire  cette  opération  à  une  époque 
où  elle  serait  nuisible  à  l'arbre.  Le  propriétaire  peut  toujours 
choisir  pour  l'élagage  l'époque  la  plus  favorable,  soit  le  prin- 
temps et  l'automne,  à  moins  qu'averti  en  temps  utile,  il  n'ait 
refusé  de  se  conformer  à  la  demande  qui  lui  était  adressée. 
Au  surplus  le  juge,  par  application  de  Tart.  1244  dn  Code 
civil,  au  titre  des  ObUgatUms^  a  toujours  la  faculté  d'accorder 
un  délai  modéré,  lorsqu'il  ne  doit  pas  en  résulter  un  dommage 
pour  le  fonds  voisin. 

199.  Il  parait  qu'il  existait  dans  l'ancienne  république 
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un  usage  eo  vertu  duquel  un  propriétaire  pouvait  élever  des 
arbres  fruitiers  dans  les  haies  bordant  ses  propriétés,  moyen- 
nant le  droit  d'ombrage  accordé  au  voisin^  soit  le  droit  de 
celui-ci  à  une  portion  des  fruits  des  dits  arbres.  Cet  usage 
a  môme  été  reconnu  par  un  jugement  du  28  août  1824  (Du- 
monthay  c.  Poncet,  propriétaires  à  Chancy),  lequel  a  déclaré 
que  Tart.  671  du  Code  civil  n'était  pas  applicable  à  ce  cas 
particulier. 

Nous  n'avons  trouvé,  dès  lors,  aucun  jugement  oi^  arrêt 
qui  ait  constaté  cet  usage  ;  bien  au  contraire,  la  jurispru- 
dence postérieure,  dont  la  tendance  constante,  a  été  de  met- 
tre tout  le  territoire  du  canton  sous  la  même  législation  cou- 
tumière,  a  refusé,  on  peut  le  dire,  de  sanctionner  pet  usage: 
nous  renvoyons,  à  ce  sujet,  à  ce  qui  est  dit  au  commencemeot 
de  ce  chapitre.  On  peut  donc  affirmer  actuellement  qae 
Texistence  d'arbres  fruitiers  dans  les  haies  séparatives  est 
moins  le  résultat  d'un  usage  constant  que  celui  d'une  tolé- 
rance de  fait,  entre  propriétaires  désireux  de  vivre  en  boone 
intelligence. 

Il  est,  d'ailleurs,  remarquable  que  M.  J.  Pictet,  ancien 
président  du  Tribunal  civil,  qui  a  signé  la  minute  de  ce  ju- 
gement^ n'ait  pas  mentionné  l'usage  doitt  s'agit  dans  son 
Manuel  des  AgficuUeurs.  Voici,  en  effet,  comment  il  s'exprime 
dans  une  note  de  cet  ouvrage  :  «  Il  n'existe  dans  le  pays, 
dit-il^  aucun  usage  particulier  â  l'égard  de  la  plantation  des 
arbres  ;  par  conséquent,  ce  sont  les  dispositions  de  l'article 
671  du  Code  civil  qui  doivent  servir  de  règle  chez  nous  pour 
la  distance  de  la  propriété  du  voisin  à  laquelle  on  peut  faire 
des  plantations;  celle  de  deux  mètres  peut  être  suffisante 
pour  les  arbres  fruitiers,  qui  ne  s'étendent  pas  au  loio,  sur- 
tout si  l'on  admet  le  droit  d'ombrage  ;  mais  elle  eût  dû  être 
plus  grande  pour  les  arbres  forestiers.  » 
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Dans  cette  limite,  nous  admettons  pleinement,  avec  M. 
Pictety  ie  droit  d'ombrage  au  profit  du  fonds  sur  lequel  s'éten- 
dent tes  arbres  du  fonds  voisin,  soit  que  les  arbres  soient 
plantés  à  la  distance  voulue,  soit  que  cette  distance  n'ait 
pas  été  observée;  mais  nous  Tadmettons  uniquement  comme 
correspeciif  du  dommage  pouvant  résulter  du  prolongement 
des  branches  et  de  Taccroissement  des  racines  sur  le  fonds 
voisin  ;  toul  au  moins  comme  Texpression  d'un  fait  de  to- 
lérance, pouvant  avoir  pour  résultat  d'empêcher,  par  ce 
moyen,  la  destruction  d'arbres  fruitiers  qui  devraient  être 
arrachés,  n'étant  pas  à  la  distance  légale  de  six  pieds. 

t99.  Le  droit  d'ombrage,  ainsi  entendu  et  limité,  donne 
à  celui  qui  l'exerce  la  faculté  de  recueillir  les  feuilles  des 
arbres,  même  non  mitoyens,  qui  tombent  sur  son  fonds, 
ainsi  que  la  moitié  des  fruits  des  branches  de  ces  arbres  qui 
pendent  sur  sa  propriété  ou  qui  y  tombent  au  moment  de  la 
récolte.  Le  propriétaire  de  l'arbre  prévient  le  voisin  du  jour 
où  se  fera  la  récolte.  Au  surplus,  nous  croyons  que  ce  droit 
d'ombrage,  ainsi  entendu ,  est  assez  généralement  pratiqué 
et  reconnu  dans  le  canton. 

SECTION  II. 

Des  finies  et  arbustes, 

«oo.  Aux  termes  des  articles  67i  et  072  du  Code  civil,  à 
défaut  de  règlements  et  d'usages  constants  et  reconnus,  on 
ne  peut  planter  ou  laisser  crotlre  des  arbres  de  basse  tige 
ou  arbustes,  et  des  haies  vives,  qu'à  la  distance  d'un  demi- 
mètre  de  la  ligne  séparative  de  deux  héritages.  Le  voisin 
peut  exiger  que  les  arbustes  et  baies  plantés  à  une  moindre 
distance  soient  arrachés  ;  il  a  le  droit  de  couper  lui-même 
les  racines  qui  avancent  sur  son  fonds. 

tôt.  Dans  tout  le  canton  de  Genève,  l'usage  établi  exige 
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qae  celui  qai  plante  une  haie  vive,  pour  clore  sa  propriété, 
observe  la  dislance  d'un  demi-mëire  (18  pouces  de  roi)  entre 
le  pied  de  sa  haie  et  le  fonds  voisin.  Il  en  est  de  roéDoe  poar 
les  arbustes  qui  ne  font  point  partie  d'une  haie. 

10O10.  Cet  usage,  conforme  aux  dispositions  du  Code  ci- 
vil, existait  déjà,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  haies  vi- 
ves, soit  en  Savoie,  et,  par  conséquent^  dans  la  partie  de  notre 
canton  qui  en  faisait  partie,  soit  dans  le  territoire  de  Tan- 
cienne  république.  (Jugement  du  18  Janvier  i823,  Ravier 
c.  Chaulmontet  ;  30  Décembre  1851,  Bouvier  c.  Guilland  et 
Commune  de  Chancy  ) 

itom.  La  conséquence  de  cet  usage  est  que  le  proprié- 
taire de  la  haie,  si  rien  ne  tend,  d'ailleurs,  à  prouver  le 
contraire,  est  présumé  propriétaire  d'une  bande  de  terraio 
de  18  pouces,  mesurée  depuis  le  centre  de  la  haie  jusqu'à  la 
ligne  séparative  des  deux  propriétés,  et  formant  ce  qu^on 
appelle  la  possession  de  la  haie.  (Jugement  du  18  Janvier 
1823^  Ravier  c.  Chaulmontet.)  Cette  présomption,  toutefois, 
disparaît  devant  les  limites  du  nouveau  cadastre,  lorsque  la 
reconnaissance  des  plans  a  été  faite  par  les  propriétaires 
intéressés  ;  elle  disparaîtrait  aussi  devant  la  preuve  d'une 
possession  faite  par  le  propriétaire  voisin  de  la  haie,  si,  pen- 
dant 30  ans,  il  avait  possédé  publiquemeut  le  terrain  limi- 
trophe à  la  haie.  Mais  la  preuve  de  cette  possession  ne  peut 
être  admise  facilement,  et  elle  ne  peut  se  fonder  qu^  sur  des 
actes  assez  significatifs  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
prise  de  possession.  De  ce  nombre,  serait  le  fait  d'avoir  ou- 
vert et  entretenu  un  fossé  sur  le  terrain  au-delà  de  la  haie. 
La  prescription  de  la  mitoyenneté  de  la  haie,  que  le  pro- 
priétaire voisin  aurait  acquise  en  la  taillant  pendant  30  ans 
de  son  côté,  aurait  nécessairement  pour  conséquence  de  lai 
attribuer  le  terrain  sur  lequel  se  trouve  la  moitié  de  la  haie, 
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ainsi  que  la  bande  de  terrain  qui  formait  la  possession  de 
celle-ci. 

10O4I.  Au  reste,  pour  mesurer  la  distance  de  18  pouces, 
il  va  de  soi  qu'on  doit  partir  du  pied  des  anciennes  mères- 
haies  ;  car  le  propriétaire  de  la  haie  a  pu  la  faire  marcher  in- 
'seqsLblement  du  côté  du  voisin,  en  ne  la  coupant  jamais  par 
le  pied  que  du  côté  de  son  propre  fonds.  C'est  donc  moins 
Tétat  actnel  de  la  haie  que  la  ligne  des  anciennes  souches 
qu'il  faut  considérer  pour  déterminer  sa  possession,  si  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  prouvé  que  les  nouvelles  souches  ont  elles- 
mêmes  plus  de  trente  années  d'existence. 

•Q&.  €  Pour  néant  plante  qui  ne  clôt,  »  disaient  les  an- 
ciennes coutumes.  On  peut  dire  aussi  qu'une  baie  bien  plan- 
tée et  bien  entretenue  sert  de  clôture  à  un  fonds  bien  cultivé. 
Au  reste,  les  haies  sont  en  rapport  avec  les  cultures  des  terres 
et  avec  les  besoins  de  l'agriculture,,  qui  demandent  des  ra- 
mures et  du  bois  pour  l'ailouage. 

90tt.  Toule  haie,  en  général,  est  présumée  appartenir 
au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  est  située  la  ligne  sépara  tive 
moyenne  passant  par  le  centre  de  la  haie.  Si  cette  ligne 
moyenne  passe  sur  la  ligne  sépara  tive  des  propriétés  ou  très- 
près  de  cette  ligne,  la  haie  est  censée  mitoyenne.  (Pictet, 
Manuel  des  Agric,  90.) 

909.  Il  y  a  preuve  de  non  mitoyenneté,  lorsque  l'un  des 
propriétaires  voisins  établit  en  sa  faveur  une  possession  con- 
tinue et  paisible,  depuis  plus  de  trente  ans,  en  taillant 
publiquement  la  haie  des  deux  côtés,  en  la  vettant,  en  la 
liant  de  manière  à  ce  que  les  liens  soient  de  son  côté,  et  en 
cueillant  les  fruits  annuels  et  périodiques  des  arbres  qui  y 
sont  ou  qui  y  ont  élé  précédemment.  (Jugements  du  18  Jan* 
vier  1825,  Ravier  c.  Chaulmontet;  16  Mars  1827,  Matthey 
c.  Odier.) 
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>•  Les  haies  vives  peuvent  être  plantées  de  toutes  sor- 
tes d'arbustes.  Les  essences  les  plus  usitées  sont  le  noisetier, 
répine  blanche  ou  aubépine,  le  petit  érable,  le  buis,  le 
saule,  etc.  S'il  s'y  trouve  des  essences  d^arbres  de  haute  tige, 
leur  aménagement,  sous  forme  de  haie,  pendant  trente  ans, 
empéeherait  le  voisin  d'en  exiger  l'arrachement  ;  mais  nous 
croyons  que  la  prescription  acquise  n'empêcherait  pas  le  voi- 
sin  d'exiger  que  les  souches  d'essences  de  haute  tige  soient 
taillées  à  des  époques  rapprochées.  En  effet,  la  prescription 
du  droit  de  conserver  dans  une  haie  des  arbres  de  haute  tige, 
qui,  dès  Torigine,  ont  toujours  faitparlie  de  la  haie,  ne  petit 
dater  que  de  l'année  où  les  mères-haies  ont  commencé  à 
exister  comme  arbres  de  haute  tige.  On  ne  prescrit  de  que 
dans  la  mesure  de  ce  qu'on  possède  :  QtMntum  prescriptîm, 
tantum  passessum.  La  solution  que  nous  donnons  ici  est  la 
seule  qui  puisse  se  concilier  avec  le  texte  de  la  loi  et  avec  la 
tolérance  assez  généralement  admise,  en  ce  qui  concerne  les 
essences  des  mère^-haies. 

909.  Le  mode  d'aménagement  des  haies  diffère  suivant 
qu'il  s'agit  de  propriétés  d'agrément  ou  de  fonds  ruraux; 
mais  on  peut  dire,  d'une  manière  générale,  qu'il  est  d'un 
usage  constant  et  reconhu,  dans  le  Canton,  de  tailler  et 
d'émonder  les  haies  vives  à  des  époques  périodiques. 

10  lO.  Les  haies  des  propriétés  d'agrément  sont,  en  géné- 
ral, taillées  aux  ciseaux  chaque  année,  au  mois  d'Août;  tan- 
dis que  les  haies  qui  servent  de  clôture  aux  fonds  ruraux 
sont  en  général  coupées,  selon  la  force  de  leur  croissance, 
tous  les  trois  ou  quatre  ans,  au  printemps  ou  en  automne, 
soit  par  le  pied,  soit  à  une  hauteur  de  deux  à  trois  pieds  au- 
dessus  du  sol.  Le  voisin  a,  de  plus,  le  droit  d'exiger  qu'elles 
soient  ébarbées  dans  l'intervalle,  soit  au  moment  des  labours, 
soit  à  celui  des  récoltes,  lorsque,  par  exemple,  la  haie  sert 
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de  clôtare  à  ud  chemiQ  de  dépouille  sur  lequel  elles  sMlen- 
dent. 

Les  haies  de  saule  doivent  ôire  coupées  tous  les  deux  ans, 
à  cause  de  la  rapidité  de  leur  croissance. 

91 1.  Quanta  la  hauteur  à  laquelle  les  haies  peuvent  être 
maintenues,  il  n'existe  pas  d'usage  constant  et  reconnu  dans 
notre  canton.  C^est  ce  qu'ont  décidé,  après  deux  enquêtes 
successives,  un  jugement  du  Tribunal  civil  du  14  Août  1857 
(Hermoz  c.  Formé)  et  un  arrêt  conflrinatif  du  dit  jugement, 
du  14  Décembre  1857;  on  peut  voir,  dans  le  même  sens,  un 
autre  arrêt  du  16  Septembre  1850  (Dansse  c.  Marcelin). 

Il  sufiSt  donc  que  le  propriétaire  coupe  tous  les  trois  ou 
quatre  ans  sa  haie,  à  une  hauteur  telle  que  les  branches  ne 
puissent  nuire,  par  leur  ombre  ou  leur  extension  latérale,  au 
fonds  voisin.  Les  juges,  sous  ce  rapport^  sont  libres  de  fixer 
tel  aménagement  qui  leur  parait  le  plus  convenable  dans 
l'intérêt  respectif  de  l'agriculture  el  de  la  propriété.  Pour 
les  haies  taillées  chaque  année  aux  ciseaux,  elles  sont  géné- 
ralement maintenues  à  une  hauteur  qui  varie  entre  quatre 
et  cinq  pieds. 

9t9«  Cependant,  il  est  un  cas  où  l'obligation  de  tenir  la 
haie  coupée  régulièrement  à  une  hauteur  non  préjudiciable 
au  fonds  voisin  est  plus  stricte^  c'est  celui  où  la  haie,  plantée 
dans  l'origine  à  une  distance  moindre  que  celle  fixée  par 
l'usage  et  la  loi,  se  trouve  prescrite  par  une  possession  de 
trente  ans.  Supposons,  par  exemple,  que  la  haie  dont  s'agit 
se  trouve  sur  l'extrême  limite  d'un  terrain  planté  en  vigne  : 
il  est  évident  que  cette  vigne  souffrira  de  l'extension  des 
branches,  et  que  celui  qui  la  possède  doit  avoir  le  droit  d'exi- 
ger que  la  haie  soit,  à  des  époques  peu  éloignées,  taillée  et 
émondée  à  une  hauteur  qui  lui  cause  le  moins  de  préjudice 
possible.  Aussi  le  Tribunal  civile  dans  le  jugement  précité  du 
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i4  Août  1857,  cooBrmé  par  la  Cour,  a-t-il,  dans  an  cas  ana- 
logue, condamné  le  propriétaire  de  la  haie  à  la  coaper  i 
quatre  pieds  à  partir  du  sol,  et  à  la  tailler  et  émooder 
tous  les  trois  ans  à  la  même  hauteur. 

SBGTION  III. 

Arbres  de  liante  tige  et  haies  plantés  le  long  de 

lot  voie  publique. 


9iS.  La  loi  du  25  Mars  1816  (art.  25)  exige  que  celui 
qui  veut  planter  des  arbres  ou  des  haies  le  long  des  routes, 
chemins,  rues  ou  places  publiques,  demande  préalablement 
au  Département  des  Travaux  publics  Tautorisation  et  les  ali- 
gnements nécessaires. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  va  pas  jusqu'à  permettre  à 
TAdminislration  d'empêcher  un  propriétaire  de  se  clore,  de 
planter  des  arbres  à  la  distance  légale,  ni,  sous  prétexte 
d'alignement,  d'exiger  de  lui  une  cession  gratuite  de  terrain 
pour  l'agrandissement  du  chemin.  Il  s'agit  seulement  de  la 
conservation  des  droits  de  l'Etat  ou  des  communes  sur  les 
voies  publiques,  et  de  la  régularisation  des  sinuosités.  Ajou- 
tons que,  dans  l'usage,  les  administrations  cantonale  et 
communales  tolèrent  généralement  les  plantations  d'arbres 
de  h^ute  tige  dans  les  haies  qui  bordent  les  routes. 

•  ta.  L'arrêté  du  3  Noyeoibre  1  U\ ,  modifiant  l'article  8i. 
du  Règlement  général  de  police,  contient,  en  outre,  la  dis- 
position suivante  :  «  Les  propriétaires  riverains  d'une  roote 
pourront  être  astreints  à  émonder  leurs  haies  à  la  hauteur 
qui  leur  sera  prescrite  par  le  Département  des  Travaux  pu* 
blics,  sans  que  celui-ci  puisse  cependant  exiger  que  les 
branches  soient  coupées  à  moins  de  trois  pieds  an-dessus  du 
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sol.  Ils  deYFont  aussi,  chaque  année,  retraneher  les  brandies 
qui  s'étendent  sur  la  voie  publique  et  élaguer  les  arbres  qui 
bordent  les  chemins,  i  la  hauteur  de  vingt  pieds  au  moins 
au-dessus  de  la  route.  » 

Dans  les  localités  où  le  curage  des  fossés  est  fait  par  les 
employés  municipaux,  ce  sont  ordinairement  ces  derniers 
qui  font  Pélagage  des  haies,  au  moment  d'opérer  le  curage. 

Enfin,  le  Département  des  Travaux  publics,  sous  Pautorité 
du  Conseil  d'Etat,  peut  ordonner  Tenlëvement  des  arbres  si- 
tués sur  les  bords  des  routes  cantonales  qui  nuiraient  à  leur 
entretien.  Lois  du  25  Mars  1816,  art.  21 ,  et  du  13  Février 
1845,  art.  33.) 

ti5.  Les  règles  qui  précèdent  sont  d'ailleurs  applicables 
aux  arbres  et  haies  plantés  sur  les  propriétés  riveraines  des 
chemins  de  fer,  d'après  la  loi  du  20  Février  1858. 


CHAPITRE  VII 

nBS  EAUX 


««•.  Le  Code  civil,  au  livre  II,  titre  IV,  chap.  i^,  Des 
servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  (art.  640  à 
645),  s'occupe  de  l'écoulement  des  eaux,  relativement  aux 
propriétaires  voisins  qui  peuvent  en  user  ;  mais,  il  est  facile 
de  voir  que  les  principes  dirigeants  qu'il  établit  sont  loin 
d'embrasser  tous  les  cas,  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Il  faut  donc  recourir  aux 
lois  spéciales,  aux  règlements,  aux  usages  et  aux  règles  d'é*. 
quité  naturelle,  admises  par  les  auteurs  ou  par  la  jurispru-* 
dence,  pour  combler  les  lacunes  que  préseBte  le  Code,  sur 
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l'écoulemeDt  et  la  jouissance  des  eaux  pluviales,  des  eaux 
de  source  et  des  eaux  courantes. 

SECTION  PREMIÈRE 

De  V écoulement  des  eaux  en  géfiéral. 

§  i«^  Droits  et  obligations  des  particuliers  entre  eux 

concernant  les  eaux. 


1 1 9.  <r  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui 
sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement, sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué.  Le 
propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  em- 
pêche cet  écoulement.  Le  propriétaire  supérieur  ne  peutrieu 
faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur,  i  Telle  est 
la  disposition  de  Tarticle  640  du  Code  civil  ;  (nais  elle  doit 
être  entendue  cependant  avec  certains  tempéraments. 

tts.  Le  changement  que  le  mode  de  culture  du  fonds 
supérieur  peut  apporter  dans  Técoulement*  des  eaux,  n'est 
pas  prohibé  par  la  loi  ;  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne 
pourrait  se  plaindre,  lors  même  que  ces  changements  au- 
raient pour  effet  de  transmettre  sur  ce  fonds  les  eaux  du 
fonds  supérieur,  avec  plus  de  rapidité  et  d'abondance.  (Daviel, 
Traité  des  eaux^  n»  757.)  En  effet,  la  culture  est  Tétat  naturel 
des  fonds  ;  et  la  loi  du  6  Octobre  1 791 ,  titre  I«',  sect.  i^*,  art.  2, 
pose  elle-même  le  principe  «que  les  propriétaires  sont  libres 
de  varier  à  leur  gré  la  culture  et  Texploitation  de  leurs  ter- 
res, sans  préjudicier  aux  droits  d'autrni.  » 

tt9.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut  donc  tracer 
des  rigoles  d'irrigation  ou  fossés  d^écoulement  dans  ses  prés, 
labourer  ses  champs  comme  bon  lui  semble,  donner  à  ses 
sillons  telle  profondeur  et  telle  direction  qu'il  juge  à  propos, 
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et  transmettre  les  eaux  qui  y  coulent,  au  fonds  inférieur,  sans 
qu'il  puisse  en  être  empêché  par  le  propriétaire  de  ce  fonds; 
car  rirrigation  des  prés,  les  travaux  pour  faciliter  Técoule- 
ment  des  eaux  dans  les  champs,  rentrent  dans  les  soins  d'une 
bonne  agriculture  et  dans  Texercice  naturel  et  normal  du 
droit  de  propriété. 

Ce  principe  a  été  consacré  par  notre  jurisprudence  : 

Considérant,  en  droit,  que  les  fonds  Inférieurs  sont  assujettis,  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement, sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué  (C.  C.  640)  ; 
que  Ton  ne  saurait  déduire,  de  la  rédaction  littérale  du  premier  para- 
graphe de  cet  article,  la  conséquence  absplue  que  la  servitude  natu- 
relle d'écoulement  des  eaux  des  fonds  supérieurs  sur  les  fonds  infé- 
rieurs, laquelle  est,  à  vrai  dire,  une  condition  essentielle,  un  mode 
d'existence  de  la  propriété,  perde  son  caractère  par  cela  seul  que  quel- 
ques travaux  auraient  été  faits  par  l'homme  pour  faciliter  son  exercice 
dans  l'intérêt  de  l'un  ou  de  l'autre  des  propriétaires,  ou  de  tous  les 
deux  ;  qu'autrement,  ce  serait  admettre  une  extinction  de  cette  sorte 
de  servitude  par  un  mode  non  prévu  par  le  Code  civil,  qui,  dans  le 
chapitre  !«>*,  du  titre  Des  Servitudes^  n'admet  aucun  mode  d'extinction 
des  servitudes  dérivant  de  la  situation  des  litux,  et  qui,  au  chapitre  III, 
section  IV,  trace,  pour  les  servitudes  conventionnelles,  des  modes 
d'extinction  sans  rapport  avec  celui-ci  ;  qu'ainsi  le  propriétaire  du 
fonds  servant  ne  pent  se  plaindre  «les  ouvrages  faits  par  le  proprié- 
taire du~  fonds  dominant  pour  l'exercice  de  la  servitude  naturelle,  si 
cette  servitude  ne  s'en  trouve  point  aggravée  ;  que  ces  principes  sont 
ceux  du  Droit  romain,  qui  a  été,  sur  la  matière,  la  source  du  Code  ci- 
vil, et  qui  n'accorde  l'action  aquœ  pluviœ  arcendœ  que  lorsque  l'ou- 
vrage fait  par  le  propriétaire  du  tonds  supérieur  a  eu  pour  résultat  de 
rendre  l'eau  plus  abondante  ou  plus  rapide,  aut  maiorem,  aui  eita-^ 
tiorem,  aut  jcehemerUiorem,  aut  si  comprimendo  redundare  effecii  ; 
qui  reconnaît  au  propriétaire  dominant  le  droit  de  faire  des  fossés  pour 
dessécher  son  champ,  et  généralement  de  l'améliorer,  sans  porter  pré- 
judice au  propriétaire.  {Sic  enim  debere  quem  meliorem  agrum  iuum 
facere^  ne  vicini  deteriorem  faciat.  L.  I,  §  l-i.  D.  De  aquaeiaquaplu- 
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|e  troisième  ptragrapiie  n'interdit  pas  au  propriétaire  supérieur  le  droit 
de  faire  aucun  ouvrage  pour  l'exercice  de  la  servitude  naturelle  à  la- 
quelle il  a  droit,  mais  seulement  de  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude 
du  fonds  inférieur.  »  (J^ugement  du  10  Avril  1840,  Kochc.  Defombelle.) 

tto.  Peu  importe,  d'aillears,  qae  Técoulemeot  des  eaax 
qui,  par  la  position  respective  des  fonds,  devaient  naturelle- 
ment se  diriger  en  un  endroit  sur  le  fonds  inférieur,  ait  été 
régularisé  par  une  ouverture  dans  un  mur,  un  aqueduc,  ou 
par  tout  autre  moyen;  des  travaux  de  ce  genre  ne  sauraient 
rentrer  dans  la  restriction  que  renferme  Tart.  040  du  Code 
civil,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  avoir  pour  effet  de  faire  tom- 
ber sur  le  fonds  inférieur  des  eaux  qui  n'y  seraient  pas  tom- 
bées par  récoulement  naturel  ;  en  un  mot,  à  moins  que  cet 
écoulement  ait  été  changé  ou  aggravé  à  son  préjudice.  (Jng. 
du  3  Février  iSS8;  Chambre  des  travaux  publics  c.  Carrel.) 

lit  t.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut  opérer  sur 
ce  fonds  les  travaux  de  nivellement  qu'il  juge  convenables  ; 
mais  il  ne  pourrait  pas  diriger  les  eaux  découlant  jusque-là 
goutte  à  goutte,  et  répandues  également  sur  toute  retendue 
de  sa  propriété,  de  manière  à  ce  que  le  fonds  inférieur  les 
reçoive  désormais  en  un  seul  point,  et  d'une  manière  plus 
concentrée  et  plus  véhémente,  en  un  mot,  d'une  manière  plus 
onéreuse  et  plus  préjudiciable  que  cela  devait  être  dans  l'état 
naturel  des  choses.  (Jug.  du  1i  Décembre  1840,  Koch  c.  De- 
fombelle.) 

ttt.  Du  principe  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
est  tenu  de  souffrir  sur  son  fonds  l'écoulement  des  eaux  du 
fonds  supérieur,  lorsque  cet  écoulement  a  lieu  naturellement, 
et  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué^  il  résulte 
qu'il  ne  pourrait,  en  élevant  un  mur  sur  la  limite  de  sa  pro- 
priété, exiger  du  propriétaire  du  fonds  supérieur  des  travaux 
qui  changent  cette  direction  naturelle,  sous  prétexte  que  ces 
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eaax  détérioreat  son  mar,  car  il  ne  pourrait  impater  qu'à 
loi-mAme  le  mal  résultaDt  pour  sa  propriété  de  sod  propre 
fait,  d'avoir  mis  obstacle  à  Técoulemeot  naturel  des  eaux 
pluviales.  (Jug.  du  36  Mars  1842,  Deuié  c.  Gros-Damon.) 

99M .  Il  peut  arriver  que  par  Teffetde  travaux  exécutés  par 
un  propriétaire  sur  sm  fonds,  la  circulation  des  eaux  sou- 
terraines soit  ifiterrumpue,  et  qu'ainsi  elles  se  trouvent  re- 
foulées dans  une  antre  direction  et  s'infiltrent  dans  les  fou-- 
dations  ou  dans  les  caves  des  bâtiments  voisins.  Le  proprié- 
taire qui  souffre  de  ce  nouvel  état  de  choses  ne  peut  s'en 
prendre  à  celui  qui  en  a  été  involontairement  l'auteur.  (Da- 
viel,  n»  905.) 

W9A.  Si,  par  suite  de  travaux  de  nivellement  opérés  sur 
le  fonds  supérieur,  uae  source  jaillit  et  s'écoale  de  là  sur  le 
fonds  inférieur,  le  propriétaire  vois'm  ûe  pourrait  s'en  plain- 
dre. C'est  ce  quedécide  très^sagement  le  Code  rural  vaudois. 
Seulement,  les  ouvrages  du  propriétaire  de  la  source  de- 
vraient être  établis  de  manière  à  ne  pas  aggraver  la  servitude 
du  fonds  inférieur.  Cette  condition  étant  remplie,  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  serait  mal  venu  à  empêcher  l'écou- 
lement de  l'eau  de  source,  si  d'ailleurs  cette  eau  lui  était 
transmise  dans  sa  pureté  et  dans  xm  seul  courant  suivant  la 
pente  naturelle  du  sol.  Dans  ce  cas,  le  préjudice,  si  préjudice 
il  y  a,  vient  de  la  nature  plutôt  que  du  fait  de  l'homme. 
Natura  loci  nacet. 

tMb.  Le  fonds  inférieur  est  également  tenu  de  recevoir 
les  eaux  pluviales  découlant  des  constructions  élevées  sur 
le  fonds  supérieur,  pounn  que  les  eaux  ne  tombent  pas 
directement  sur  celui-ci.  Telle  est  l'interprétation  natu- 
relle de  l'article  681  du  Code  civil  :  c  Tout  propriétaire, 
doit  établir  des  toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales 
s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne 
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peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin.  j>  La  lar- 
geur du  terrain  que  le  propriétaire  du  bâtiment  doit  ainsi 
réserver  entre  son  toit,  s'il  n'y  établit  point  de  chéneaux,  et 
le  fonds  limitrophe,  n'est  point  indiquée  par  le  Code;  on  la  fixe 
toutefois,  en  général,  au  double  de  l'avanoement  du  toit,  soit 
au  plus,  à  une  distance  de  trois  pieds.  Dès  que  la  distance  est 
reconnue  suffisante  pour  que  les  eaux  ne  se  déversent  pas 
directement  sur  le  fonds  voisin,  le  propriétaire  du  bâtiment 
n'est  plus  responsable  si  les  eaux  pluviales,  qui  tombent  sur 
son  terrain,  s'écoulent  ensuite,  par  la  pente  naturelle  des 
lieux,  sur  le  fonds  inférieur.  Ce  que  l'article  681  défend 
seulement,  en  effet,  c^est  de  faire  verser  les  eaux  pluviales  snr 
le  fonds  du  voisin  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que,  si  ce  fonds 
était  tenu  de  les  recevoir,  indépendamment  de  toute  cons- 
truction, par  l'effet  de  la  situation  naturelle  des  lieux,' il  soit 
affranchi  de  l'assujettissement  par  cela  seul  que  l'autre  pro- 
priétaire a  construit  un  bâtiment  ;  la  seule  condition  imposée 
à  celui-ci  est  donc  de  ne  pas  aggraver,  par  sa  construction, 
cet  assujettissement;  et  le  voisin  n'a  pas  à  se  plaindre,  dès 
que  les  eaux  pluviales  ne  lui  arrivent  pas  d'une  manière  plus 
préjudiciable  ni  plus  incommode,  que  si  aucune  construc- 
tion n'avait  été  élevée  sur  le  fonds  supérieur.  (Demolombe, 
Traité  des  servitudes,  t.  II,  n«  589.) 

ttn.  Celui  qui  veut  diriger  ou  recueillir  des  eaux,  et  qui, 
à  cet  effet,  creuse  le  long  d'un  mur  mitoyen  ou  du  mur  d'au- 
trui,  doit  établir  son  fossé  de  telle  manière  qu'il  n'en  résulte 
aucun  inconvénient  ni  dommage  pour  le  voisin. 

S'il  s'agit  d'un  simple  fossé,  il  doit  avoir  une  pente  suffi- 
sante (1  centimètre  par  mètre  en  minimum)  pour  que  les  eaux 
aient  leur  écoulement  régulier  ;  il  doit,  de  plus,  être  établi 
à  une  dislance  du  mur,  suffisante  pour  le  protéger  contre  les 
infiltrations  ou  l'humidité  ;  ou,  tout  au  moins,  il  doit  être 
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coDStroit  le  long  du  mur  une  rigole  pavée,  dont  le  revers 
s'applique  exactement  contre  le  mur,  avec  bain  de  mortier 
ou  de  ciment.  La  ligne  du  fli  de  l'eau  doit  être  éloipée  d'au 
moins  18  pouces  du  mur  mitoyen.  S'il  s'agissait  de  faire 
écouler  des  eaux  grasses  ou  ménagères  près  d'un  mur  de 
maison,  un  aqueduc  en  maçonnerie,  bien  cimenté  au  fond 
et  dans  les  côtés,  serait  nécessaire. 

tt9.  Dans  les  autres  cas,  le  fossé  établi  près  de  la  ligne 
séparative,  doit  présenter,  du  côté  du  fonds  voisin,  un  talus 
de  45  degrés,  c'est-à-dire  former,  depuis  le  sommet,  un  plan 
incliné  dont  la  base  va  en  s'éloignant  à  une  distance  égale  à 
la  profondeur  du  fossé.  Cette  règle  est  générale,  et  s'applique 
d'ailleurs  à  toute  excavation.  Toutefois,  cette  précaution  n'est 
pas  toujours  suffisante.  Le  fossé  est-il  établi  près  d'un  champ, 
près  d'une  vigne  ou  d'un  jardin,  celui  qui  le  creuse  doit  lais- 
ser une  bande  de  terrain,  soit  marge  de  gazon,  suffisante 
pour  empêcher  que  les  terres  voisines  ne  s'éboulent  par  l'ac- 
tion des  pluies  ou  du  dégel.  Celte  marge  de  gazon  est  d'au 
moins  un  pied,  si  le  fossé  sert  à  l'écoulement  des  eaux.  Elle 
est  également  nécessaire  pour  protéger  les  limites  séparatives 
des  fonds. 

••8.  Dans  la  règle,  les  carpières  doivent  être  établies  à 
six  pieds  au  moins  de  distance  du  fonds  voisin.  Cette  distance 
doit  être  observée  môme  au  cas  où  la  carpière  sert  de  réser- 
voir à  l'eau  d'un  ruisseau  séparatif  de  propriété  (Jugement 
i4  Janvier  1842,  Fournierc.  Dubois;  30  Septembre  1846, 
Peisson  c.  Juge.)  C'est,  toutefois,  sans  préjudice  à  l'art.  108 
du  Règlement  général  de  police,  qui  prescrit  une  distance 
plus  grande  pour  les  réservoirs  d'eaux  stagnantes  près 
d'ane  maison  habitée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

*••.  Les  étangs  sont  des  amas  d'eau  qu'on  rassemble  et 
qu'on  relient  par  une  levée  de  terre,  soit  chaussée,  établie 
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dans  le  lieu  le  plas  bas  du  champ  oo  de  la  prairie  où  Toq 
vent  réQDir,  soit  les  eaux  vives  de  sources  qui  y  cottlent  oa- 
torellement  ou  arUflciellemeDl,  soit  celles  qui  tombeDi  du 
ciel.  On  les  vide  ou  dessèche  à  volonté,  soit  qu'ils  serrent  à 
rélève  du  poissou»  soit  qu'ils  soie&t  destioés,  comnie  e^est 
le  cas  le  plus  fréquent  chez  nous,  à  Tirrigi^tioD  des  prai- 
ries. 

Etablis  à  proximité  d'uoe  propriété  particulière,  ou  d^one 
voie  publique,  les  étaogs  ue  peuvent  se  déverser  sur  le  ter- 
rain d'autrui.  L'art.  558  du  Code  civil  prévoit,  il  est  ¥rai, 
comme  un  cas  naturel  celui  ou.  par  Teffet  de  crues  extraor- 
dinaires, les  terres  riveraines  seraient  momentanément  cou* 
vertes  de  leurs  eaux  ;  mais  il  suppose  que  l'étang  est  établi 
d'ancienneté  et  il  se  borne  à  dire  que,  dans  ce  cas,  le  pro- 
priétaire de  rétang  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  ri- 
veraines, et  que,  d'autre  part,  celui-ci  conserve  toujours  le 
terraio  que  l'eau  couvre  quand  elle  esta  la  hauteur  de  la  dé- 
charge de  l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  â 
diminuer. 

Le  propriétaire  de  l'étang  doit  donc  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  qu'il  inonde  le  fonds 
voisin.  Il  doit,  en  particulier,  le  munir  de  digues  pour  rete- 
nir les  eaux,  et  d'un  déversoir,  dont  la  hauteur  et  la  largeur 
se  calculent  sur  le  volume  d'eau  que  l'étang .  peut  contenir, 
sans  que  les  terres  qui  le  bordent  soient  inondées  ;  une  bonde 
établie  dans  le  fond  sert,  au  besoin,  à  le  dessécher.  Il  doit, 
en  outre,  observer  une  distance  de  six  pieds  entre  l'étang  et 
le  fonds  voisin.  Cette  distance  devrait  même  être  plus 
grande,  si  l'on  voulait  planter  ou  laisser  croître, le  long  de  la 
berge,  des  arbres  aquatiques,  tels  que  des  saules,  des  peu- 
pliers, des  frênes,  pour  la  proléger. 

Cette  distance  de  six  pieds  au  moins  est  encore  nécessaire 
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pour  permeltre  d'établir  ao  fossé  entre  la  berge  et  le  fonds 
?oisiD«  de  manière  i  faciliter  Técoulement  des  eaux  en  cas 
de  débordement. 

ita^.  Si  le  défersoir  était  établi  dans  le  fossé  d'an  chemin 
public,  il  devrait  être  préalablement  autorisé  par  le  Dépar- 
tement des  Travaux  publics. 

•st.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  répartir  les  eaux  d'une  source 
entre  plusieurs  propriétéSi  la  diviûon  des  eaux  se  fait  habi- 
tuellement au  moyen  de  rétablissement  d'un  réservoir  en 
roche,  dans  lequel  aboutissent  les  appareils  de  réparti- 
tion. 

tst.  Quant  aux  eaux  courantes  proprement  dites,  le 
Code  civil  dispose  (art.  644  et  645)  que  celui  dont  la  pro- 
priété borde  une  eau  courante,  —  autre  que  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  —  peut  s'en  servir  à  son 
passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  ;  que  celui  dont 
cette  eau  traverse  l'héritage  peut  même  en  user  dans  l'in- 
tervalle qu'elle  y  parcourt,  mais  à  charge  de  la  rendre,  à 
la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire  ;  que,  s'il  s'élève 
une  'contestation  entre  les  (H'opriétaires  auxquels  ces  eaux 
peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent 
concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété  ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particu- 
liers et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être 
observés. 

tnn.  On  entei^d  généralement  par  eaux  courantes  celles 
qui  se  frayent  sur  le  sol  un  cours  naturel  habituellement 
continfi  ;  peu  importe,  d'ailleurs,  que  leur  lit  soit  acciden- 
tellement desséché  pendant  les  sécheresses  de  l'été,  ou  qu'il 
soit  amélioré,  contenu  ou  dirigé  par  des  ouvrages  faits  de 
main  d'homme.  Elles  diffèrent  des  eaux  de  sources,  en  ce 
qu'elles  ne  coulent  plus  sur  le  fonds  où  elles  commencent 
à  jaillir. 
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•84.  La  loi  genevoise  du  25  Mars  1816,  qui  a  autorisé 
le  Conseil  d'Etat  à  ranger  an  nombre  des  rivières  certains 
cours  d'eau,  qui  ne  sont  ni  navigables,  ni  flottables,  défend 
de  faire,  soit  dans  les  bords  du  lac,  soit  dans  les  bords  ou 
dans  le  cours  du  Rhône  on  des  rivières,  aucune  nouvelle  di- 
gue,  jetée,  excavation,  etc.,  sans  Tautorisation  du  Départe- 
ment des  Travaux  publics.  Si  donc  un  propriétaire,  dont  le 
fonds  est  bordé  ou  traversé  par  une  rivière^  désire  y  prati- 
quer une  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  il  doit 
se  conformer^  avant  tout,  aux  directions  qui  lui  sont  données 
par  le  Département.  L'Administration  veille,  d'ailleurs,  à  ce 
que  la  prise  d'eau  ne  nuise  pas  aux  tiers,  dont  elle  réserve, 
d'ailleurs,  dans  les  autorisations  qu'elle  donne,  tons  les 
droits. 

tsft.  Les  tribunaux,  en  cas  de  contestation  sur  l'usage 
des  eaux  courantes,  prononcent  en  cherchant  à  concilier, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'intérêt  de  l'agricalture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  Ils  appliquent  aussi  bien 
les  conventions  particulières,  ou  les  simples  usages  établis 
d'ancienneté,  que  les  règlements  que  le  Conseil  d^Etat  ou  le 
Département  des  Travaux  publics  a  pu  faire  pour  régulariser 
l'usage  des  eaux  classées  au  nombre  des  rivières. 

98S.  Notre  jurisprudence  genevoise  est  loin  de  présenter, 
sur  ce  point,  un  ensemble  de  décisions  ;  il  faut  donc  recher- 
cher ailleurs  les  règles  applicables  en  cette  matière  impor- 
tante. Le  Code  rural  vaudois  contient,  à  cet  égard,  dfô  dis- 
positions auxquelles  on  peut  se  référer,  comme  à  des  prin- 
cipes d'équité  naturelle. 

t89.  Les  directions  suivantes  paraissent  se  concilier  par- 
faitement avec  la  disposition  générale  de  Tart.  644,  et  nous 
pensons  que  es  tribunaux,  le  cas  échéant,  feront  bien  de  les 
appliquer. 
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.,  999,  i*  Lorsque  la  situation  du  fonds  qui  borde  Teau 
courante  ou  qui'est  traversé  par  cette  eau  le  permet,  Tirri- 
gatioD  doit  être  dirigée  de  manière  à  rendre  autant  que  pos- 
sible au  cours  d'eau  le  surplus  de  celle  qui  a  servi  à  Tirri- 
gatioD. 

•••.  V  Le  propriétaire  adjacent  à  un  fonds  qui  borde 
Tean  courante,  ne  peut  pas  obliger  le  propriétaire  de  ce 
fonds  à  lui  relâcher  les  eaux  qu'il  prend  pour  son  irrigation.. 
Cependant,  lorsqu'un  fonds  en  état  d'irrigation  est  partagé, 
la  partie  du  fonds  qui  cesse  d'être  au  bord  du  cours  conserve 
le  droit  d'irrigation. 

it40.  S*  Le  fonds  inférieur  n'est  pas  assujetti  à  recevoir 
les  eaux  que  le  propriétaire  supérieur  prend  dans  le  cours 
deau. 

•4t.  4«  La  convention  faite  entre  deux  ou  plusieurs  pro- 
priétaires, pour  étendre  rirrigalion  à  des  fonds  qui  ne  tou- 
chent pas  au  cours  d'eau,  ne  peut  pas  nuire  aux  autres  pro- 
priétaires riverains,  qui  peuvent  s'opposera  ce  que  l'irriga- 
tion soit  étendue  au-delà  du  fonds  qui  borde  l'eau  courante^ 
à  moins  que  le  cours  d'eau  ne  soit  assez  abondant  pour  four- 
nir aux  besoins  de  tous. 

La  même  règle  s'applique  au  cas  où  le  propriétaire  d'un 
fonds  riverain  en  acquiert  un  autre" qui  ne  jouissait  pas  du 
droit  d'irrigation. 

«4«,  5«  Le  non-usage  du  droit  de  prise  d'eau  ne  peut, 
en  général,  servir  à  établir  la  prescription  extinctive  soit  la 
perte  absolue  de  ce  droit.  H  s'agit,  en  effet,  ici,  d'un  acte  de 
pure  faculté,  que  le  propriétaire  peut  faire  ou  ne  pas  faire, 
selon  qu'il  le  juge  utile  à  son  exploitation. 

t48.  6»  Les  règles  d'équité  qui  précèdent  s'appliquent 
également  au  fonds  qui  est  traversé  par  une  eau  courante. 
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t44.  70  Mdis,  Doas  croyons  avec  M.  Daviel  (TraHé  iet 

cours  (TeauXy  d°  596),  que  celui  qni  n'est  propriétaire  que 
d^uDe  seule  rive,  ne  peut,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire de  la  rive  opposée,  ou  de  rAdininistratî(Hi,  s'il  s'agit 
d'un  cours  d'eau  classé  au  nombre  des  rivières,  appuyer  un 
barrage  ou  batardeau  sur  le  terrain  de  celuîHîi.  C'est  là,  eo 
effet,  une  servitude  qui,  n'étant  pas  établie  par  la  loi,  ne 
peut  résulter  que  du  libre  consentement  de  la  partie  ioté* 
ressée.  C'est  donc  à  tort  que  |f .  Pictet  (Manuel  des  Agricul- 
leurs,  169)  admet  ce  droite  même  sous  réserve  de  réciprôcilé, 
car  un  tel  ouvrage  est  un  empiétement  sur  la  propriété 
d'autrui,  et  il  est  contraire  à  la  loi  du  27  octobre  1817. 

t4A.  %^  Lorsqu'il  survient  dans  le  cours  des  eaux  des 
changements  naturels  et  indépendants  du  fait  de  l'homme, 
s'ils  sont  irréparables,  ils  doivent  être  supportés  par  celui 
qui  en  souffre,  quoiqu'à  l'avantage  d'un  autre  voisin.  S'ils 
peuvent  être  réparés,  le  propriétaire  a  le  droit  de  rétablir 
les  choses  dans  leur  premier  état,  en  tout  ou  seulement 
en  partie,  selon  qu'il  y  a  lieu,  à  la  charge  de  ne  causer  au- 
cun dommage  à  autrui  ou  de  l'indemniser.  (Domat,  Lois 
civiles,  T.  II,  tit.  IX,  sect.  I  ;  Pictet,  Manuel  des  Agricut- 
leurs,  141  et  142.) 

94II.  Le  propriétaire  du  fonds  bordé  ou  traversé  par  une 
eau  courante,  n'est  pas  libre,  d'ailleurs,  d'y  pratiquer  des 
prises  d'eau  d'une  importance  telle,  soit  par  la  grandeur, 
soit  par  le  nombre,  que  les  fonds  adjacents  ou  les  fonds  in- 
férieurs en  puissent  être  privés^  à  moins  qu'il  n'ait  acqais, 
par  la  prescription  de  trente  ans,  le  droit  de  conserver  ces 
prises  d'eau. 

Attendu  en  fait,  a  jug^  le  Tribunal  civil  (29  Décembre  IS37,  Kohler 
c.  Gander),  que  Gander  reconnaît  avoir  pratiqué,  en  I85i,  dans  le 
Nanl  de  PiUy,  deux  coupures  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  bor- 
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dtot  le  dit  ruisseau,  4  l*eDdroit  où  il  aurait  fait  ces  prises  d'eaa  ;  et, 
CD  droit,  qu'aux  termes  de  Tart.  SU,  §  i«r  du  Gode  civil,  ceini  dont  la 
propriété  borde  une  eau  courante  de  l'espèce  dont  s'agit,  peut  s'en 
servir  à  Sbn  passage  pour  l'irrigatiou  de  ses  propriétés. 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  termes  des  articles  3249,  S2S6,  G.  G, 
en  matière  de  prescription,  sont  d'one  telle  généralité  pour  toutes  les 
actions,  tant  réelles  que  personnelles,  qu'il  faudrait  une  exception  ex- 
presse écrite  dans  la  loi,  pour  pouvoir  s'exempter  d'en  appliquer  les 
dispositioDS  ;  que  Tarticle  64i,  qui  confère  certains  droits  aux  proprié- 
taires, résultant  de  leur  position  par  rapport  à  un  ruisseau,  ne  renferme 
aucune  disposilion  qui  puisse  être  considérée  comme  une  exception  à 
la  règle  générale  en  matière  de  prescription  ;  qu'en  particulier,  il  n'en 
contient  pas  une  semblable  à  celle  de  l'article  643,  applicable  seulement 
à  celui  qui  a  une  source  sur  son  fonds  ;  d'où  il  faut  conclure  que  le 
légialatear  a  voulu  que  le  droit  qu'il  accordait  par  l'article  644  rentrât 
dan»  le  droit  commun,  ei  fti%  prescriptible  comme  tout  autre  droit  in- 
béreot  à  la  propriété,  savoir,  qu'il  ne  pût  pas  être  prescrit  par  le  non- 
usage  de  la  part  du  propriétaire  du  droit,  mais  qu'il  pût  être  prescrit 
par  une  possession  paisible,  publique,  et  à  litre  de  propriétaire  pen- 
dant 30  ans,  de  la  part  de  celui  qui  voulait  acquérir  ce  droit,  sauf 
iùuiefois  la  faculté  laissée  aux  tribunaux  par  l'art.  649,  de  régler 
Vusage  des  eaux  entre  les  propriétaires  auœquel»  ces  eaux  peuvent  être 
utUes. 

Attendu  que  le  liiit  allégué  par  la  demanderesse»  dans  son  offre  de 
preuve,  d'avoir  curé  le  ruisseau  en  rejetant  les  déblais  sur  le  terrain 
du  sieur  Gander  serait,  notamment  par  cette  dernière  circonstance,  uù 
fait  de  possession  de  l'espèce  de  ceux  exigés  par  la  loi,  art.  2i28  et 
2329  do  Gode  civil,  pour  acquérir  contre  lui  un  droit  de  prescription. 

Attendu  encore  qu'elle  soutient  avoir  opéré  ce  curage  à  des  inter- 
valles périodiipies  et  sans  contestation  ni  interruption  du  fMt  du  pro- 
priétaire riverain,  ce  qui  donnerait  à  sa  possession  laoootinuité  exigée 
par  les  articles  cités  ;  que,  par  ces  maifa,  son  ofte  de  preuve  est  pert^ 
ne»ce  et  doit  être  admise.  —  fin  ce  qui  eoncerne  l'offre  de  preuve,  que 
le  défendeur  a,  au  moyen  de  trois  prises,  détourné  l'eau  du  nant  de 
Pilly  pour  arroser  ses  prés  :  attendu  que  le  défendeur  reconnaît 
avoir  fait  deux  prises  d'eau  pour  le  dit  arrosage  ;  mais  dénie  en  avoir 
fait  une  troisième  ;  que,  sous  le  point  de  vue  indiqué  par  les  considérants 
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qui  précèdent,  il  peut  être  important  pour  le  demandeur  d'établir,  soit 
que  ces  prises  d'eau  sont  trop  nombreuses,  soit  qu'il  en  a  été  fiit  un 
l^nd  nombre  poutre  son  droit  acquis  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu,  eu  donnant 
act^  à  la  demanderesse  de  la  reconnaissance  à  cet  égard  du  défeodeor, 
d'admettre  aussi  son  offre  de  preuve  qu'il  aurait  pratiqué  une  troisiène 
prise  d'eau  :  Admet  l'ofire  de  preuve,  etc. 

§  2.  Eaux  coulant  le  long  ou  au  travers  des  voies  publiques, 

t49.  Le  Règlement  général  de  police  de  1837  dispose 
(an.  77,  78  et  80)  qu'il  ne  peut  être  dirigé  ou  conduit  sur 
les  routes  ou  voies  publiques  aucune  eau  courante,  non  plos 
qu'aucun  égout  d'écurie,  de  fumier,  de  fontaine  ou  de  la- 
voir, sans  une  permission  spéciale.  Le  Règlement  du  10 
Juillet  1855  contient  cependant  une  exception  en  ce  qui  con- 
cerne l'écoulement  des  eaux  des  toits  ;  il  dispose  que  le  long 
des  rues  des  villes,  bourgs  el  villages,  ainsi  que  le  long  des 
routes  cantonales  et  communales,  les  eaux  des  toits  doivent 
être  amenées  par  des  tuyaux  jusqu'au  sol,  et  que,  dans  cha- 
que cas  particulier,  l'autorité  compétente  règle  le  mode 
d'écoulement  sur  la  voie  publique.  Dans  la  ville  de  Genève, 
les  autorisations  sont  données  parle  Conseil  Administratif  (Loi 
du  5  Février  1849,  art.  18.  g.).  Dans  les  autres  communes, 
elles  sont  données  par  les  maires,  s'il  s'agit  de  routes  com-' 
munales,  ou  par  le  Département  des  Travaux  publics,  s'il 
s'agit  de  routes  cantonales.  (Règlement  général  de  1837, 
art.  80  ) 

•48.  D'après  la  loi  sur  le  drainage,  du  18  Mai  1857, 
art.  3,  les  demandes  pour  l'écoulement  d'eau  sur  le  do- 
maine public,  ou  dans  les  fossés  des  routes  cantonales  oa 
communales ,  doivent  être  adressées  au  Département  des 
Travaux  publics,  qui  accorde  les  autorisations  conformément 
aux  lois  et  règlements  en  vigueur.  Les  contestations  avec 
l'Administration,  s'il  s'en  élève,  sont  réglées,  comme  dans 
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les  autres  cas,  en  premier  ressort,  par  le  Tribunal  de  Jus-* 
tice  de  Paix  de  rarrondissement,  et  en  dernier  ressort  par 
la  Cour  de  Justice.  (Jugement  du  38  Novembre  1857,  Ter- 
roux  c.  Hottu). 

•49.  A  qui  appartiennent  les  eaux  qui  coulent  dans 
les  fossés  des  voies  publiques?  Dans  Tusage,  et  cette  règle 
est  généralement  admise,  ces  eaux  sont  considérées  comme 
choses  n^appartenant  à  personne  [res  nuUius),  et,  par  con- 
séquent, elles  sont  au  premier  occupant,  chacun  vis-à-vis 
de  son  fonds,  à  charge  pourtant  d'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  de 
Tautorité  administrative  compétente,  l'autorisation  d'ouvrir 
une  tranchée  sur  le  terrain  qui  sépare  le  fossé  de  sa  pro- 
priété. Les  fossés,  en  effet,  font  partie  des  routes  cantona- 
les ou  communales.  (Loi  du  25  Mars  1816,  art.  18.) 

tftO.  Du  principe  que  nous  venons  de  rappeler,  et  que 
consacre  aussi  le  Gode  rural  vaudois  (art.  126  et  127),  il  ré- 
sulte que  le  propriétaire  inférieur  ne  peut  se  plaindre  si  ces 
eaux  sont  interceptées  à  son  préjudice,  car  le  propriétaire 
supérieur,  en  n'en  usant  pas,  n'a  pu,  par  ce  fait  seul,  perdre 
un  droit  de  pure  facuUéy  et  le  propriétaire  inférieur  acquérir, 
même  par  une  jouissance  pendant  plus  de  trente  ans,  un 
droit  sur  des  eaux  qui,  de  leur  nature,  ne  sont  pas,  dans  ce 
cas,  susceptibles  de  prescription.  Le  propriétaire  inférieur 
ne  pourrait  se  plaindre  qu'autant  que  l'autorité  administra- 
tive compétente  lui  en  aurait  fait  une  concession  régulière  et 
non  précaire. 

tst.  Pareillement,  si,  pour  l'amélioration  des  chemins, 
il  y  a  lieu  d'en  changer  la  direction  ou  le  niveau,  les  pro- 
priétaires limitrophes  ne  pourraient  se  plaindre  de  ne  plus 
pouvoir  utiliser  les  eaux  qui  en  découlent.  Il  en  serait  au- 
trement si  l'un  d'eux  avait  acquis,  par  concession  régulière, 
le  droit  d'avoir  un  cours  d'eau  au  travers  d'une  voie  publique  ; 
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dans  ce  cas,  TElal  ou  la  commune  devrait  faire  les  ouvrages 
nécessaires  pour  .qu'il  puisse  en  jouir,  ou,  tout  au.  moins, 
indemniser  le  propriétaire  dans  la  mesure  de  l'importance 
de  la  concession  et  du  préjudice  que  sa  suppression  lui  cause. 
Cette  manière  de  voir  paraît  surtout  fondée,  si  la  concession, 
dans  son  principe,  avait  un  caractère  déônitif,  et,  en  parti- 
culier, si  elle  avait  été  faite  à  titre  onéreux,  ou  sans  réserve. 
Dans  le  cas  contraire,  il  est  évident  que  les  travaux  devenus 
nécessaires  pour  la  conservation  du  cours  d'eau  devraient 
être  faits  aux  frais  du  propriétaire  intéressé,  en  se  confor- 
mant aux  directions  de  Taulorilé  compétente.  (Règ.  général 
de  police,  art.  77). 

t5«.  Un  jugement  du  30  Mai  1834  (Mittendorf  c.  Vescou), 
statuant  sur  une  contestation,  née  entre  particuliers,  à  l'occa- 
sion des  eaux  découlant  d'un  chemin  public,  a  décidé  que  les 
eaux  pluviales  doivent  être  assimilées  à  des  eaux  provenant 
d'une  source,  quant  au  mode  de  prescription  établi  parles 
articles  641  et  042  du  Code  civil  ;  que,  toutefois,  rétablisse- 
ment d'une  rigole,  soit  fossé,  le  long  d'un  chemin  public, 
afin  d'amener  sur  le  fonds  inférieur  les  eaux  découlant  soit 
du  chemin  public,  soit  du  fonds  supérieur,  ne  saurait  consti- 
tuer,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  un  ouvrage  apparent,  dans  le 
sens  de  l'article  642  du  Code  civil,  puisqu'il  est  d'usage  qu'un 
fossé  ou  rigole  soit  pratiqué  de  chaque  côté  des  chemins; 
qu'au  surplus,  à  Tégard  des  eaux  provenant  du  chemin,  la 
preuve  de  possession  trentenaire  ne  pourrait  être  faite  que 
contre  le  propriétaire  du  chemin  public. 

liftS.  Quant  aux  eaux  qui  s'écoulent  d'un  fonds  sur  an 
autre,  au  travers  d'une  voie  publique,  elles  ne  peuvent  être 
détournées  sur  le  fonds  voisin,  au  préjudice  du  fonds  qui  les 
a  reçues  pendant  trente  ans.  (Jugement  du  14  Décembre 
1833,  Monin  c.  Cavel.) 
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9ft4.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut  prescrire, 
même  contre  une  commune,  conformément  aux  articles  641 
et  642  du  Code,  les  eaux  découlant  des  bassins  d'une  fon- 
taine publique.  Dans  une  espèce  jugée  par  le  Tribunal  civil 
et  par  la  Cour  de  Justice  (jugements  du  29  Juin  1835, 12  Sep- 
tembre 1855  ;  arrêt  du  14  Mars  1856,  Comte  c.  commune  de 
Bernex),  il  a  été  décidé  que  Comte,  propriétaire  inférieur, 
avait  pu  prescrire  Técoulement  des  eaux  sortant  des  bassins 
de  la  fontaine  dite  en  Saule^  appartenant  à  la  commune,'  du 
moment  que  cet  écoulement  avait  eu  lieu,  d'une  manière  non 
interrompue,  sur  le  pré  de  Comte,  au  moyen  d'un  fossé  de 
deux  pieds  de  largeur  environ,  pratiqué  par  Comte  ou  ses 
auteurs,  joignant  les  bassins  de  la  fontaine  publique  et  tra- 
versant l'espace  de  sept  pieds  environ  qui  sépare  la  baie 
de  Comte  des  dits  bassins,  le  tout  avec  les  caractères  voulus 
pour  prescrire. 

u  CoDsidérant,  en  fait,  dii  Tarrèt  de  la  Goar  de  justice,  que  Comte 
prétend  avoir  acquis,  par  prescription,  le  droit  de  profiter  seul  de  la 
lotaUté  de  Tégoat  de  la  fontaine  de  Saule  ;  et,  eu  droit,  que  conformé- 
ment à  l'art.  642  du  Code  <:ivil,  cette  prescription  a  pu  s'acquérir  par 
une  possession  de  trente  ans^  à  compter  du  moment  où  les  propriétaires 
de  la  pièce  ont  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents,  destinés  à  faci- 
liter récoulemenl,  dans  leur  propriété,  de  Tégout  de  la  fontaine  ; 

oc  Considérant  que  la  preuve  des  faits  de  possession,  allégués  par 
Comte,  a  été  admise  par  l'ordonnance  préparatoire  de  laquelle  aucuo 
appel  n'a  été  interjeté  ;  qu'il  résulte  de  Tenquète  que,  plus  de  30  ans 
avant  Tintentat  du  procès  actuel,  Técoulement  de  Tégout  de  la  fontaiue 
.  s*est  fait  sur  le  pré  de  rintimé  par  le  fossé,  soit,  ruisseau,  pratiqué  à 
cet  efiet,  tant  dans  le  dit  pré  que  sur  le  terrain  communal  qui  se  trouve 
entre  cette  pièce  et  les  bassins  de  la  fontaine  ;  que  cette  possession  a 
eu  tous  les  caractères  légaux  au  moyen  desquels  elle  pouvait  fonder  la 
prescription  ;  que  la  partie  de  Tégout  de  la  fontaine,  qui  excédait  les 
besoins  de  Tirrigation  de  la  pièce  de  Comte,  a  pu  être  recueillie  par  les 
voisins,  sans  nuire  à  la  possession  de  l'iniimé  ; 
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«  CoDSldéraot,  en  droit,  que  loack  ces  faits»  étrangers  à  Paalonté 
TiHuiicipale  de  Bernex,  pourrai^yot  d*aMlaAi  moins  former,  au  profit  de  la 
commune,  une  interruption  de  presqription,  que  le  Conseil  muoicipal, 
par  son  arrêté  du  27  Juin  1819,  a  reconnu  que  le  pré  dont  s*agit,  rece- 
vait l'écoulement  de  la  fontaine  de  Saule  dès  un  temps  immémorial  : 
Confirme,  etc.  » 


SECTION  IL 

Des  usines  et  établissements  à  demeure  fixe,  sur  les 
rives  ou  dans  le  lit  des  cours  d'eau, 

g  I*^  Des  droits  respectifs  de  l'Etat  et  des  particuliers  sur 

les  eaux  courantes. 


9ftft.  Les  eaax  qui  coulent  sur  notre  territoire  sont,  ouda 
(iomaine  public,  ou  du  domaine  privé.  Le  Lac,  le  Rhône  et 
i'Arve,  n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  particulière, 
et  étant  navigables  ou  flottables,  sont  considérés  comme  des 
dépendances  du  domaine  public,  aux  termes  de  rarkicle  558 
du  Code  civil. 

9fte.  Tous  les  autres  cours  d'eau  admettent  Tempreinte 
de  la  propriété  privée;  mais  ici,  notre  législation  établit  une 
distinction  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler.  Aux  termes  de  la 
loi  du  25  Mars  1816,  article  25,  nul  ne  peut  faire  dans  les 
bords  du  Lac,  ou  dans  le  coors  du  Rhône  et  des  rivières,  au- 
cune nouvelle  digue,  jetée,  excavation,  prise  de  matéria», 
plantation,  dépôt,  construction,  ni  autre  nouvel  établisse- 
ment quelconque,  sans  une  permission  spéciale.  Hais  quelles 
sont  les  eaux  courantes  qui  doivent  être  considérées  comme 
rivières?  La  loi  elle-même  ne  le  dit  pas;  elle  a  laissé  an 
Conseil  d'Etat  le  soin  de  les  désigner.  En  conséquence,  ce 
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Corps,  par  plasieurs  arrêtés  successifs,  a  classé  au  nombre 
des  rivières,  auxquelles  la  loi  précitée  serait  applicable  : 
1®  PArve,  la  London,  la  Versoix  el  TAire,  dans  tout  le  terri- 
toire du  canton  ;  ^29  toutes  les  eaux  dont  le  cours  ou  le  mi- 
lieu du  cours  sert  de  frontière  avec  les  Etats  voisins,  dans  la 
partie  seulement  qui  fait  limite  (Arrêté  du  4  Août  1820.); 
Z"^  une  partie  du  cours  de  la  Laire  (Arrêté  du  ^8  Mars  i842.)  ; 
4*  le  cours  de  la  Seimaz  (Arrêté  du  il  Septembre  1844.); 
5»  enfin  une  partie  du  cours  de  l'Avril  (Arrêté  du  29  Dé- 
cembre 1845). 

teft9.  Du  fait  que  les  cours  d'eau  que  nous  venons  d'éutt- 
mérer  ont  été  classés  au  nombre  des  rivières,  s'efisuit--il 
qn-ils  puissent  être  considérés  comme  une  dépendance  du 
domaine  public? Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces  eaux,  bien  que 
classées  au  nombre  des  rivières,  au  bord  ou  dans  le  lit  des- 
quelles aucun  ouvrage  et  construction  du^fenre  de  ceux  que 
la  loi  éuumère  ne  peut  être  fait  sans  autorisation,  ne  perdent 
pas,  pour  cela,  le  caractère  inhérent  au  domaine  privé  ;  seu^ 
lement,  ces  eaux,  en  raison  de  leur  importance  rdative  et 
des  dangers  qu'elles  peuvent  présenter,  sont  assujetties,  par 
la  loi,  à  certaines  prescriptions  de  police,  dans  l'intérêt  gé- 
néral. Le  législateur  genevois  a  consacré  cette  manière  de 
voir  dans  des  lois  subséquentes.  Ainsi,  la  loi  du  27  Octobre 
1817,  attribue  le  droit  de  pêche  aux  propriétaires  riverains 
des  cours  d'eau,  autres  que  le  Lac,  le  Rhêne  et  l'Arve.  Ces 
propriétaires  l'exercent  sans  être  astreints  au  permis  de  pê- 
che, bien  qu'ils  soient  soumis  aux  dispositions  du  Règlement 
général  de  police,  en  ce  qui  concerne  la  saison  où  la  pêche 
peut  s'exercer,  les  instruments  prohibés  et  les  pratiques  dé- 
fendues comme  nuisibles  au  poisson.  Dans  ce  cas,  les  rive- 
rains exercent  ce  droit  dans  toute  la  largeur  de  la  rivière, 
si  elle  traverse  leur  fonds,  ou  jusqu'au  fil  de  l'eau,  c'esi-à- 
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dire  jusqu^au  milieu  du  cours,  si  elle  les  borde.  Cependant, 
la  loi  leur  interdit  de  placer  dans  le  lit  des  rivières  et  même 
des  ruisseaux  aucun  établissement  fixe  soit  barrage. 

Ainsi  encore,  la  loi  du  13  Février  1843,  au  nombre  des  at- 
tributions qu'elle  confère  au  Département  des  Travaux  pu- 
blics, lui  donne  celles  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements sur  les  cours  d'eau  et  sur  la  voirie,  ainsi  qu'à  la 
conservation  des  droits  de  l'Etat  sur  les  grèves  du  lac  et  les 
bords  des  rivières  cantonales.  Il  exerce  ce  droite  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat»  qui  statue  en  dernier  ressort.  Pareille- 
ment, la  loi  du  27  Septembre  1854  consacre  la  distinction 
que  nous  avons  signalée  entre  les  eaux  qui  sont  de  la  dépen- 
dance exclusive  du  domaine  public  et  les  autres  rivières. 
Des  établissements  industriels  ne  peuvent  être  créés  sur  les 
eaux  du  Rhône,  de  l'Arve  ou  du  Lac,  qu'à  titre  précaire  et 
avec  l'autorisation  du  Grand  Conseil  '. 

Ajoutons  eniin  que,  quoique  pour  la  confection  du  cadas- 
tre, les  eaux  courantes  classées  parmi  le§  rivières  soient 
toujours  séparatives"  de  parcelles ,  il  a  été  expressé- 
ment entendu  que  la  plantation  des  limites  le  long  des 
berges,  sur  les  deux  bords,  €  ne  porterait  aucun  préjudice 
at$x  droits  que  les  propriétaires  riverains  pourraient  avoir  sur 
tout  ou  partie  du  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables.  » 
(Instruction  du  Déparlement  des  Travaux  publics,  du  il 
Décembre  1845).  Mais,  nous  le  répétons,  le  droit  de  pro- 
priété que  les  riverains  peuvent  prétendre  sur  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables,  est  un  droit  qui  ne  peut  se  con- 
cevoir sans  des  limitations  nécessaires  ;  il  ne  peut  donc  être 


1.  Le  Grand  Conseil  est  actuellement  nanti  d'un  projet  de  loi,  lendaDi 
à  mettre  les  autorisations  de  construction  sur  les  eaux  du  domaine  pu- 
blic dans  la  compétence  du  Conseil  d*État. 
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absolu  et  demeure,  d'ailleurs,  soumis  aux  règlements  admi- 
nistratifs ou  judiciaires,  comme  aux  cou ven lions  particulières, 
qui  seraient  faits  pour  régler  Tusage  des  eaux  entre  les  di- 
vers intéressés. 

9ft9.  Quant  aux  cours  d'eau  qui  n'ont  point  été  classés 
au  nombre  des  rivières,  la  plupart  des  principes  qui  viennent 
d^être  énoncés  leur  sont  applicables,  sauf,  toutefois,  que  les 
règlements  de  l'Administration  ne  leur  sont  point  applica- 
bles. (Instruction  du  Département  des  Travaux  publics,  du 
1 1  Décembre  1845.) 

9511.  Quedoit*on  entendre  par  ces  expressions  de  rivage, 
grève  du  lac,  plage,  ou  lit  des  rivières?  Cette  question 
est  intéressante,  soit  qu'il  s'agisse  du  Lac,  du  Rhône  ou  de 
l'Arve,  qui  sont  une  dépendance  du  domaine  public,  et, 
comme  tels,  appartiennent  exclusivement  à  l'Etat,  soit  qu'il 
s'agisse  de  déterminer  l'espace  de  terrain  qui,  aux  termes  de 
la  loi  du  25  Mars  1816,  est  frappé,  comme  le  reste  du  lit  de  la 
rivière,  de  la  servitude  légale  de  n'y  faire  aucune  nouvelle 
digue,  jetée,  excavation,  prise  de  matériaux,  plantations, 
dépôts,  constructions,  ni  autre  nouvel  établissement  quelcon- 
que, sans  une  permission  spéciale  du  Département  des  Tra- 
vaux publics. 

9UO,  Conformément  à  une  jurisprudence  généralement 
admise,  le  Tribunal  civil  (Jugement  du  51  Janvier  1845, 
Falcon  c.  Hilflcker  et  l'Etat)  a  décidé,  relativement  à  l'Arve, 
«  que  le  Code  civil  (art  558)  n'ayant  pas  défini  explicitement 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  lit  des  rivières,  il  faut  avoir 
recours,  soit  aux  règles  de  raison  écrite,  tracées  dans  le 
droit  romain,  qui  a  été,  sur  ce  point,  la  source  du  Code  ci- 
vil, soit  aux*  principes  physiques  puisés  dans  la  nature  même 
des  choses  ;  que  les  lois  3  et  5  au  Digeste,  de  fitiminibuSy 
définissaient  les  rives  :  <i  ce  qui  contient  la  rivière  coulant  à 
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ment enleodre  par  là  l'espace  recouvert  par  les  plus  hautes 
eaux  normales  de  la  rivière,  indépendamment  de  tout  débor- 
dement ou  inondation  ;  que  cet  espace  est  ordinairement 
marqué  par  les  sables  et  pierres  charriés  par  la  rivière,  et 
par  la  stérilité  d'un  sol  recouvert  par  Teaju,  au  moins  peu- 
dant  un  certain  temps  chaque  année  ;  que  les  rives  le  sont  à 
leur  tour  par  la  reprise  de  la  végétation  au-dessus  de  la  ligne 
des  plus  hautes  eaux,  sans  débordement.  » 

9111  •  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  eaux,  chez 
nous,  sont  de  trois  espèces  différentes  :  les  eaux  comprises 
dans  le  domaine  public,  c'est-à-dire  le  Lac,  le  Rhône  et 
TArve;  les  rivières,  dont  le  cours  et  les  bords  sont  frappés 
d'une  servitude  légale  qui  interdit  aux  propriétaires  rive- 
rains d'y  faire  aucun  ouvrage  ni  construction,  sans  autori- 
sation ;  et  les  simples  cours  d'eau,  dont  les  riverains  peuvent 
disposer  sans  autorisation,  à  charge  par  eux  de  respecter  les 
droits  de  leurs  co-riverains. 

9B9.  La  loi  du  25  Mars  1816  a  donc  modifié,  en  ce  qui 
concerne  les  rivières  proprement  dites,  la  législation  plus 
large  du  Code  civil  (art.  644  et  645).  Notons  ici  que,  sauf  ce 
qui  est  relatif  aux  contestations  de  propriété,  qui  sont  de  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  l'Administration  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  constructions  ou  éta- 
blissements qui  ont  lieu  sur  les  rivières  ou  dans  leurs  bords, 
et  que  c'est  à  elle  seule  à  décider  si  tel  ou  tel  ouvrage  rentre 
dans  la  défense  portée  en  l'article  25  de  la  loi  précitée,  lors- 
que d'ailleurs  il  ne  s'élève  pas  de  contestation  de  propriété. 
(Jugement  du  17  Décembre  1836,  Pelaz  c.  la  Chambre  des 
Travaux  publics). 

tMS.  Néanmoins,  si  les  constructions  établies  sans  auto- 
risation, avaient  subsisté  pendant  trente  ans  sur  le  bord  ou 
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dans  le  Ht  des  rivières  non  comprises  dans  le  domaine  pu- 
blic, telle  que  la  Versoix,  par  exemple,  il  y  aurait  prescrip- 
tion acquise,  et  le  Déparlement  des  Travaux  publics  ne  serait 
plus  admis  à  en  faire  opérer  la  suppression.  La  prescription 
daterait  du  jour  d'un  arrêté  du  Département  ordonnant,  par 
exemple,  la  suppression  d'un  bief  ou  prise  d'eau,  lorsque, 
pendant  trente  ans,  le  propriétaire  riverain  l'aurait  con- 
servé. (Jugement  du  25  Mai  1827,  Poncet  c.  l'Etat.) 

iie4.  L'étendue  des  autorisations,  au  point  de  vue  de 
leur  caractère  précaire  ou  définitif,  est  réglée  par  l'arrêté 
du  Département  des  Travaux  publics  ;  ces  autorisations  ont 
toujours  lieu  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  et,  en  parti- 
colier,  des  riverains  inférieurs.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
(29  Août  1840,  Excoffler  c.  Pelaz)  •  que  le  droit  accordé  par 
le  propriétaire  de  l'usine  supérieure,  d'enlever  les  ailérls- 
sements  qui  mettraient  obstacle  au  cours  de  Teau,  en  aval 
de  son  usine,  ne  pouvait  aller  jusqu'à  lui  permettre  de  dé- 
truire les  ouvrages  de  l'usine  inférieure  ;  qu'en  supposant 
même  que  ces  ouvrages  lui  fussent  nuisibles,  il  ne  pouvait 
que  se  pourvoir  par  devant  l'autorité  compétente  pour  les 
faire  modifier,  s'il  y  avait  lieu,  mais  qu'il  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  se  faire  justice  à  lui-même.  » 

Ajoutons  que  les  autorisations  soit  concessions  sur  les  eaux 
du  Lac,  du  Rhône  et  de  l'Arve,  sont  toujours  à  titre  précaire. 
(Loi  du  27  Septembre  1854.) 

tees.  Sous  l'ancienne  République,  les  concessions  sur  les 
eaux  du  Lac,  du  Rhône  et  de  l'Arve,  étaient  accordées  par 
le  Petit  Conseil.  Elles  avaient  lieu,  soit  sous  forme  d'aberge- 
ment  ou  d'emphytéose,  moyennant  le  paiement  d'un  cens 
annuel^  comme  reconnaissance  du  droit  de  la  Seigneurie, 
soit  à  titre  précaire,  et,  par  conséquent,  révocable  en  tout 
temps.  Les  constructions  encore  existantes,  qui  remontent  à 
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cette  époque,  sont  donc  régies  par  le  titre  de  leur  conces- 
sion. En  outre,  elles  n^étaient  jamais  accordées  que  sous  ré~ 
serve  expresse  des  droits  des  tiers,  lesquels  devaient  tou- 
jours élre  préalablement  entendus  dans  leurs  oppositioos. 
Telle  était,  en  particulier,  la  disposition  formelle  du  Cod<î 
genevois  de  1791,  livre  I",  titre  III,  art.  XLV  et  L,  lequel, 
comme  on  le  sait,  avait  résumé  et  coordonné  la  législation 
et  les  usages  antérieurs. 

Quant  aux  autorisations  qui  ont  été  données  depuis  la  loi 
du  25  Mars  18 iG,  elles  ont  presque  toujours  été  accordées 
à  bien  plaire,  et  parfois  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle. 

9lli».  La  convention  du  11  Mai  1834,  pour  te  partage  des 
biens  appartenant  aux  communes  dont  une  partie  seule- 
ment a  été  cédée  au  Canton  de  Genève,  d'après  le  Traité  de 
Turin  du  16  Mars  1816,  article  15,  dispose  <  qu'après  le 
partage,  les  parties  intéressées  conserveront  le  droit  d'user, 
comme  par  le  passé,  des  eaux,  fontaines,  passages  et  che- 
mins d'investiture  et  de  dévesliture;  que,  néanmoins,  les 
parties  intéressées  ne  pourront  prétendre  à  d'autres  droits 
que  ceux  qui  auront  été  mentionnés  aux  actes  de  partage 
passés  en  exécution  de  cette  convention.  » 

««t.  La  Cour  de  Justice  (arrêt  du  23  Seotembre  1844, 
Foncet  et  Suardo  c.  Ville  de  Carouge  ),  appelée  à  statuer 
sur  la  nature  et  l'étendue  du  droit  des  concessionnaires,  re- 
lativement à  une  prise  d'eau  accordée  en  1809,  sous  une  rue 
et  place  de  la  ville  de  Carouge,  a  rendu  la  décision  sui- 
vante, que  nous  tenons  à  rapporter  ici,  parce  qu'elle  fait 
connaître  d  une  manière  complète  quel  élait,  à  cette  épo- 
que, le  rôle  de  l'Etat  vis-à-vis  des  Communes,  quant  au  ré- 
gime des  eauxf 
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Première  question.  Le  décret  impérial  du  li  Avril  1809,  dont  se 
prévalent  les  appelants,  comprend-il,  en  faveur  des  concessionnaires, 
raulorisation  de  faire  passer  sous  la  rue  d'Arve  et  la  place  d'armes  à 
Carouge,  Taqueduc  de  décharge  de  la  prise  d'eau  concédée? 

im«  question.  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  l*^  question,  quelle 
est  la  nature  et  rétendue  du  droit  conféré  aux  concessionnaires,  en  ce 
qni  touche  spécialement  le  passage  de  Taqueduc  de  décharge  sous  les 
me  et  place  sus-mentionnées  de  la  ville  de  Garouge  ? 

jtaiK  question.  La  délibération  du  Conseil  Municipal  de  la  ville  de 
Carouge,  du  20  Juin  1806,  contient-elle  un'assentiment  exprès  à  l'é- 
tablissement de  l'aqueduc  de  décharge,  tel  qu'il  a  été  construit  dès 
lors? 

^me  question.  En  cas  de  réponse  négative  à  la  3»«  question,  le  dé- 
cret impérial  du  11  Avril  1809,  pouvait-il  valablement  et  régulièrement 
autoriser  l'établissement  de  l'aqueduc  de  décharge  par- dessous  les  rue 
et  place  de  la  ville  de  Carouge,  sans  le  consentement  exprès  du  Con- 
seil Municipal  de  cette  commune? 

^«  question.  En  présence  du  décret  impérial  du  11  Avril  1809,  la 
commune  de  Carouge  est-elle  fondée  à  réclamer  la  suppression  de  l'a- 
queduc de  décharge  ci-dessus  mentionné?' 

(;me  (lueslion.  Les  appelants  sont-ils  bien  fondés  à  leur  tour,  dans 
leurs  conclusions  principales  contre  la  commune  de  Carouge  ? 

7<"«  question.  Que  doit-il  être,  en  particulier,  statué  sur  la  demande 
de  dommages-intérêts  faite  par  les  appelants  ? 

Sur  la  4^  question:  Considérant  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  conces- 
sion d'une  prise  d'eau  pour  l'établissement  d'une  usine,  le  canal  de 
dérivation  qui  prend  l'eau  dans  la  rivière  et  qui  l'y  ramène,  soit  que  ce 
canal  soit  tout  entier  à  ciel  ouvert,  soit  qu'il  soit  en  partie  enfermé 
dans  un  aqueduc,  forme  nn  tout  unique,  et  qu'ainsi  la  demande  do 
concession,  comme  la  concession  même,  embrasse  nécessairement  l'ou- 
vrage en  son  entier  ; 

Considérant,  qu'en  effet,  l'eau  qui  est  prise  dans  la  rivière,  devant 
y  fiiire  retour,  et  aucun  ouvrage  ne  pouvant  être  établi  sur  ses  bords, 
sans  permission,  l'autorité  saisie  de  la  demande  est  appelée  à  considé- 
rer aussi  bien  le  point  de  retour  que  le  point  de  départ,  et,  par  con- 
séquent, le  trajet  entier  entr^  ces  deux  points  ; 
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GoDsidéniDl,  d'aiUours,  qu'en  1809  la  police  géoérale  de»  eanx  ap- 
partenant à  radminislratioD  publique  supérieure,  cette  administraiioii, 
en  accordant  la  demande,  devait  pourvoir  nécessairement  à  récovie- 
nient  de  Teau  détournée,  et  prendre  les  précautions  convenables  pour 
que  cette  eau  ne  devint  pas  une  cause  de  dommage  pour  le  public  et 
d'insalubrité  pour  la  localité  ; 

Considérant,  d*après  cela,  qu'il  y  a  lieu  de  conclure  que  si,  dans  le 
décret  impérial  du  11  Avril  1809,  l'autorisation  ne  porte,  en  termes 
formels,  que  sur  la  prise  d'eau,  dans  la  rivière  d'^-e,  et  la  cooslruc^ 
tion  des  artifices  nécessaires  à  la  fabrique  projetée,  c'est  que  la  prise 
d'eau  et  la  construction  dont  il  s'agit  impliqueraient,  par  la  force  des 
choses,  la  totalité  des  travaux  nécessaires  |)our  prendre  l'eau  à  la  ri- 
vière et  pour  l'y  ramener  ; 

Considérant  que  la  conclusion  ci-dessus  est  fortifiée  par  les  obser- 
vations ci- après,  savoir  :  1^  que  l'article  3  du  décret  statue  que  les 
travaux,  sans  distinction,  seront  exécutés  sous  la  surveillauce  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  ;  ^^  que  le  rapport  du  ministre  de 
rintérieur,  qui  est  annexé  au  décret,  sur  lequel  ce  décret  a  été  rendu, 
et  qui  en  est  ainsi  le  complémeni  nécessaire,  mentionne,  d'après  l'avis 
de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  toutes  les  conditions 
jugées  nécessaires,  par  l'administration,  pour  l'exécution  des  travaux, 
depuis  la  palée  h  établir  dans  la  rivière  pour  porter  l'eau  dans  le  ca- 
nal de  dérivation,  jusqu'à  l'embouchure  du  canal  de  décharge,  destiné 
k  rendre  l'eàu  à  la  rivière,  en  énonçant  spécialement  que  cet  aquednc 
passera  sous  la  rue  d'Arve  et  la  place  d'armes  à  Carouge  ; 

Considérant  que  le  contexte  de  l'arrêté  du  préfet  du  Lémau  da  3 
Janvier  1808,  qui  a  été  la  décision  préparatoire,  donne  lieu  à  des  ob- 
servations qui  conduisent  à  la  même  conclusion  que  le  décret; 

Considérant  qu'il  résulte  avec  évidence  de  ce  qui  précède,  que  le  dé- 
cret impérial  du  11  Avril  18(i9,  en  accordant  aux  auteurs  des  appelants 
leur  demande  relative  à  l'établissement  d'une  prise  d'eau  dans  la  rivière 
d'Arve,  comprend  en  leur  faveur  l'autorisation  de  faire  passer,  sous  la 
rue  d'Arve,  ««t  la  place  d'armes  à  Carouge,  l'aqueduc  de  décharge  de  li 
prise  d'eau,  et  qu'ainsi  rétablissement  de  cet  aqueduc,  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui,  est  le  résultat  des  travaux  faits  sous  la  directioD  des  infié- 
nieurs  des  ponts  et  chaussées,  conformément  au  décret  ; 
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Sur  la  2iM  qtteitian  :  Considérant  que  la  rivière  d'Arve  dépendait  du 
doioaiiie  public;  considérant  que  les  rue  et  place  de  la  ville  de  Garouge, 
par  dessous  lesquelles  Taqueduc  de  déebarge  a  été  étabU,  en  dépendest 
également  (C.  C,  S3a>; 

Considérant  que  les  choses  qui  dépendent  du  domaine  public»  n'étant 
pas  dans  le  commerce»  sont,  par  leur  nature,  imprescriptiixles  et  inalié- 
nables, tant  que  leur  destination  publique  subsiste  (C. C,  1598,  93S6); 

Considérant  que  le  propre  de  Taliénation,  soit  par  veate,  soit  autre- 
ment, est  d'être  irrévocable  et  de  conférer  à  l'acquéreur  un  droit  inva- 
riable et  perpétuellement  transmissible  ; 

Considérant,  d'après  ces  principes,  que  la  concession  portée  au  dé- 
cret impérial  du  11  Avril  l8(tp,  est,  de  sa  nature,  susceptible  d'être  mo- 
difiée et  même  révoquée,  ainsi  que  l'exprime  l'article  4  ; 

Qiie  cet  arti<!le  4  s'applique  aussi  bien  à  l'aqueduc  de  décharge  de  la 
prise  d'eau,  qu*à  la  prise  d'eau  même  ; 

Qu'ainsi  le  décret  n'a  point  aliéné,  au  profit  des  concessionDaires,  rela- 
tivement an  sol  souterrain  de  la  rue  d'Arve  et  de  la  place  d'armes  à 
Caronge,  un  droit  invariable  et  perpétuel  de  propriété  ou  de  servitude, 
mais  leur  a  conféré  seulement  un  droit  d'usage  soumis,  quant  à  son 
mode,  quant  à  son  étendue,  et  quant  à  sa  durée,  aux  restrictions  que 
comporte  l'art.  4  du  décret  ; 

Considérant,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  commune  de  Carouge  est 
mal  fondée  à  attaquer  la  validité  du  décret  dont  s'agit,  d'une  part,  en 
invoquant  l'art.  1598  du  C.  G.;  d*autre  part,  en  avançant  que  la  con- 
cession, emportant  aliénation,  ne  pouvait  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  loi 

Sur  la  4^  que$Uon:  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer,  relati- 
ment  aux  communes,  d'une  part  et  selon  l'article  942,  C.  C,  leurs  biens 
communaux;  d'autre  part  et  selon  l'art.  538  du  même  Code,  les  choses 
dépendant  de  cette  portion  du  domaine  public,  qui,  étant  administrée  par 
les  communes,  a  reçu  des  auteurs  la  dénomination  distinctive  de  do- 
maine public  municipal  ; 

Considérant  que,  si  la  commune  est  propiiélaire  des  biens  commu^ 
natix,  elle  ne  l'est  point  des  choses  qui  dépendent  de  la  portion  du 
domaine  public  qu'elle  administre  :  l'essence  de  la  propriété  étant 
d'être  exclusive,  tandis  que  l'essence  du  domaine  public  est  de  n'ap- 
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partenir  exclasivemeni  2h  personne»  et  d'être  régi  pour  ravintige  de 
tous;  qu'âiusi  la  commuoe  ii*a  que  ia  simple  gestion  des  choses  qui 
composent  le  domaine  public  municipal  ; 

Gonsldérani  que  les  rues  el  places  des  villes,  n^éiani  pa$  $u$eepMfk$ 
de  propriété  privée  (S 58,  G.  C),  ne  font  point  partie  des  biens  com- 
munaux, mais  sont  une  dépendance  du  domaine  public  ; 

Gousidérant  que  la  distinction  ci-dessus  résulte  avec  évid«$nce  des 
articles  538  et  543  du  0.  G. ,  qui  avaient  modiflé,  sous  ce  rapport,  les 
lois  antérieures  et  notamment  la  loi  du  10  Juin  1793; 

Considérant,  d'après  cela,  qu'au  H  Avril  1809,  la  ville  de  Carouge 
n'était  point  propriétaire  des  rue  et  place  par-dessous  lesquelles  Taque- 
duc  de  décharge  a  été  établi,  et  qu'ainsi  eUe  est  non  recevable  à  ioTO- 
quer  cette  qualité,  pour  soutenir  que  la  concession  du  décret  ne  pouvait 
être  faite  valablement,  sous  ce  rapport,  sans  son  consentement  expr^; 

Gonsidéranl  que,^dans  l'administration  du  domaine  public  municipal, 
et  notamment  de  la  voirie  urbaine,  il  y  a  lieu  de  distinguer  des  actes 
de  deux  espèces  :  d'une  part,  la  détermination  des  travaux  nécessaires 
à  l'entretien  des  rues,  places,  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  volatioo 
de  sommes,  etc.;  d'autre  part,  toutes  les  autres  décisions,  et  notamment  les 
décisions  à  prendre  sur  la  demande  d'autorisation  que  font  ks  particu- 
liers, pour  le  service  de  leurs  immeubles,  de  certains  usages  de  la  voie 
publique,  qui,  sans  en  effacer,  ou  altérer  la  consécration  civile,  pro- 
fitent directement  ou  indirectement  à  l'utilité  locale  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  lois  qui  régissaient  l'administration  des 
communes  et  l'administration  générale  sous  l'empire  français  au  11  Avril 
1809,  notamment  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  8,  et  de  la  loi  du  16  Sep- 
tembre 1807,  que,  pour  les  actes  de  la  première  espèce,  l'intervenlioD 
du  Conseil  municipal  d(!  la  commune  était  de  rigueur,  mais  qu'il  ne 
résulte  d'aucune  des  lois  dont  il  s'agit,  que  l'intervention  du  Conseil 
municipal  ffit  nécessaire  pour  les  actes  de  la  seconde  espèce;  que,  re- 
lativement à  ces  derniers,  les  décisions  des  maires  n'étaient  qu'en 
premier  ressort,  subordonnées  à  l'examen  de  l'autorité  administrative 
supérieure,  à  qui  appartenait  la  décision  définitive  ; 

Considérant  que  c'est  dans  les  actes  administratifs  de  la  seconde  es- 
pèce que  doit  être  rangé  le  décret  (de  concessini)  du  11  Avril  l$09f 
en  ce  qui  touche  l'autorisation  spéciale  relative  au  passage  de  l'aqueduc 
sous  U's  rue  el  place  de  la  ville  de  Catouge  ;  que  si  le  décret  a  directe- 
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ineDt  statué  sur  ce  |)oint  accessoire,  sans  qu*il  fût  intervenu  une  déci- 
sion préalable  du  Maire,  c'est  que  Tadministration  supérieure  avait  été 
directement  saisie  par  l'objet  principal  de  la  demande,  qui  concernait 
la  rivière  d'Arve  ; 

Considérant  que  les  art.  50  et  54  de  la  loi  du  U  Décembre  1789  ne 
contiennent  rien  de  contraire  à  ce  qui  vient  d'être  énoncé;  que,  du 
reste,  ei>  1809,  l'organisation  des  communes  et  les  attributions  des  au- 
torités municipales  avaient  été  modifiées  par  la  loi  du  28  pluviôse  au  8  ; 

Considérant  que  la  même  observation  s'applique  à  l'art.  3,  titre  XI 
de  la  loi  du  U  Août  1790; 

Considérant,  en  définitive,  que,  sur  le  point  qui  fait  Fobjet  de  la  pré- 
sente question,  le  décret  impérial  du  11  Avril  1809  a  complètement 
slatué  ; 

Sur  la  5™e  question:  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  décret  impérial  du  il  Avril  4809  est,  dans  la  main  des  concession- 
naires et  de  leurs  ayant-cause,  un  titre  valable  et  régulier  qui  doit  dé- 
ployer pleinement  les  effets  qu'il  comporte  et  que  les  ap()elanls  sont 
bien  fondés  à  l'opposer  à  la  commune  de  Garouge,  comme  à  tout  autre 
intéressé  ;  qu'ainsi,  la  commune  de  Carouge  est  sans  .aucun  droit  pour 
exiger  des  appelanU  la  suppression  de  Taqueduc  de  décharge,  établi  en 
vertu  du  susdit  décret  ; 

Sur  la  6^  qi$€9iion  :  Considérant  que,  bien  que  la  concession  faite 
[ï^r  le  décret  du  i  1  Avril  1809  soit  soumise  aux  restrictions  qui  résul- 
tent de  la  réserve  exprimée  en  l'art.  A  du  décret,  elle  n'en  donne  pas 
moins  aux  concessionnaires  ou  à  leurs  avant-cause  un  droit  exclusif, 
soit  à  la  concession  même,  soit  aux  ouvrages  faits  en  exécution  d'icelle  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  la  commune  de  Carouge  n'est  point 
en  droit  de  s'attribuer,  contre  la  volonté  des  concessionnaires  ou  de 
leurs  ayant-cause,  l'usage  de  l'aqueduc  de  décharge  établi  en  confor- 
mité du  droit;  considérant,  toutefois,  que  l'état  de  choses  contre  lequel 
les  appelants  réclament  et  sont  fondés  à  réclamer,  n'est  pas  susceptible 
d'être  brusquement  chaugé  sans  de  notables  inconvénients,  et  qu'en 
conséquence  Tintérêl  pubKc  exige  que  le  Maire  de  Carouge  ait  un  délai 
suffisant  pour  préparer  et  accomplir,  d'une  manière  convenable,  les  tra- 
vaux nécessaires  k  un  nouveau  mode  d'écoulement  des  eaux  et  immon- 
dices de  la  ville  : 
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La  Cour  réforme  le  jtigemeDt  du  1 0  Mai  t8i4  ;  déclare  la  ville  deCarouge 
mal  fondée  et  la  condamoe  à  boucher  et  supprioier  L'ouverture  faite 
par  elle  dans  l'aqueduc  de  décharge  des  appelaots,  sous  la  rue  d'A.rve,elc. 

§  2.  Dtmts  et  obligations  des  usiniet^s  entre  eu,c  et  par  rapport 

aux  fondé  voisins, 

i^BH.  De  même  que  les  propriétaires  riverains  des  eaax 
courantes,  autres  que  celles  qui  forment  une  dépendaDceda 
domaine  public,  peuvent  s'en  servir  pour  Tirrigation  des 
fonds  limitrophes,  de  même  ils  peuvent  les  utiliser  pour  faire 
mouvoir  des  usines,  sauf,  s'il  s'agit  des  cours  d'eau  classés 
au  nombre  des  rivières,  à  demander  préalablement  les  aa> 
torisations  nécessaires. 

••II.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  doivent  tenir  les  eaux  à 
une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne  ;  et,  lors  même  qa'il 
s'agit  de  simples  cours  d'eau,  les  propriétaires  ou  fermiers 
de  moulins  et  usines,  construits  ou  à  construire,  sont  g3> 
rants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aai 
chemins  ou  aux  propriétés  voisines,  s'ils  n'ont  pas  eu  soin 
de  faire  fixer,  par  l'autorité  compétente,  la  hauteur  de  leurs 
déversoirs.  Dans  la  pratique,  à  Genève,  les  travaux  de  celte 
nature  sont  faits  sous  la  surveillance  du  Département  des 
Travaux  publics  ou  de  ses  délégués,  aux  frais  du  proprié- 
taire de  ru$ine.  (Voir  la  loi  du  6  Octobre  1794,  Tit.  II,  ari. 
15  et  16;  Code  pénal,  art.  457.)  L'Administration  cantonale 
peut  même  intervenir  d'office  par  voie  réglementaire;  les 
tribunaux  ont,  de  leur  côté,  un  droit  analogue,  quant  aox 
contestations  qui  leur  sont  soumises  ;  à  charge  seulemeoi, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  de  respecter  les  conventions  exis- 
tantes et  les  droits  acquis;  les  tribunaux  doivent,  en  outre, 
se  conformer  aux  règlements  et  usages  locaux ,  si!  en 
existe. 
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tf  #•  DaDs  tes  contestations  qui  s'élèvent  sur  Tasage  des 
eaux  du  domaine  privé,  TAdministration,  de  même  que  les 
tribunaux,  ont  coutume  d'observer  les  principes  d'équité 
suivants,  pour  déterminer  les  mesures  propres  à  prévenir  les 
inondations,  ou  à  procurer  une  meiUeure  distribution  deseaux» 
dans  rintérôt  des  propriétaires  d'usines  ou  des  fonds  voisins. 

t9i.  En  l'absence  de  conventions,  tous  les  riverains  des 
rivières  et  autres  cours  d'eau  ont,  par  la  situation  naturelle 
de  leurs  fonds,  le  même  titre  et  le  même  droit  à  l'usage  des 
eaux  ;  une  loi  d'égalité  et  de  réciprocité  domine  toutes  leurs 
relations.  L'exercice  du  droit  de  l'un  ne  peut  nuire  au  droit 
de  l'autre.  (Daviel,  Des  cours  (Peau^  n^  628.) 

t9f$.  Ainsi,  par  exemple,  ils  ne  peuvent,  par  la  direction 
nouvelle  donnée  au  cours  d'eau,  ou  par  la  rapidité  plus 
grande  qui  lui  serait  imprimée,  causer  aux  berges  des 
fonds  inférieurs  des  dégradations  ou  des  affouillements. 

te9S.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  maintenir  les  eaux  i 
un  niveau  trop  élevé,  de  manière  à  priver  les  fonds  riverains 
de  leur  égout  naturel.  Ce  niveau  doit  être  maintenu  à  une 
distance  de  celui  de  la  prairie,  qu'on  fixe  ordinairement  à 
huit  centimètres. 

•94.  L'usine  nouvelle  doit  être  construite  de  façon  à  ne 
pas  entraver  la  marche  ni  troubler  la  possession  des  usines 
anciennes,  qui  ont  la  priorité  de  construction,  et  à  ne  causer 
aucun  dommage  aux  riverains.  (Daviel,  T.  II,  n^*  62<>-628.) 
Par  usine  ancienne,  on  doit  nécessairement  entendre  celle 
actuellement  existante,  et  qui  a  priorité  de  date  sur  la  nou- 
velle, de  telle  sorte  que,  si  la  première  gênait  la  marche  de 
celle-ci,  le  propriétaire  de  l'usine  nouvelle  ne  pourrait  se 
plaindre.  Il  ne  devrait  imputer  qu'à  lui-même  d'avoir  établi 
son  moulin  trop  près  d'une  usine  déjà  existante  ;  si,  d'ail- 
leurs, celle-ci  se  trouve  dans  des  conditions  normales. 
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lêllé*  Ainsi,  lorsque,  par  le  reflox  oa  remoux  des  eaax, 
par  des  changemeols  apportés  dans  leur  coars  ou  de  toaie 
autre  manière,  une  usine  occasionne  des  détériorations  i 
d^autres  usines  ou  constructions  précédemment  établies,  oa  i 
des  fonds,  les  propriétaires  qui  souffrent  de  ces  dommages 
peuvent  en  demander  la  réparation. 

nn^.  Une  usine  ne  peut,  en  général»  être  établie  de  ma- 
nière à  marcher  par  éclusées.  Cependant,  si  le  mouvement 
de  l'usine  supérieure,  établie  la  première,  ne  peut  qu'être 
intermittent,  à  cause  de  la  pauvreté  du  cours  d'eau,  le  pro- 
priétaire peut  retenir  les  eaux  dans  des  bassins  et  ne  les  lâ- 
cher qu'à  sa  commodité,  lors  môme  que  l'usine  inférieere 
sérail:  privée  d'eau  ;  mais,  pour  jouir  de  cette  faculté,  il  faut 
nécessairement  que  les  écluses  et  autres  ouvrages  servant  i 
retenir  les  eaux,  aient  été  établis  avant  la  construction  de 
l'usine  inférieure.  (Code  rural  vaudois,  130  ;  Daviel,  TraUé 
des  cours  d'eau,  T.  Il,  n»»  629  et  (î36.) 

999.  Les  biefs  sont  des  cours  d'eau  artificiels  établis  pour 
faire  marcher  les  usines.  La  tourne  est  un  empellemenl  éta- 
bli à  la  naissance  do  bief,  pour  faire  couler  à  volonté  l'eau 
dans  celui-ci  ou  la  rejeter  dans  la  mère-rivière. 

On  nomme  canal  de  décharge  le  canal  latéral  ou  perpendi- 
culaire au  bief,  qui  est  destiné  à  rendre  les  eaux  à  leur  cours 
naturel.  ^ 

Des  repères  se  placent  à  l'entrée  des  déversoirs^  lorsque 
le  même  cours  d'eau  est  destiné  à  alimenter  plusieurs  usines 
successives.  Le  seuil  du  déversoir,  établi  à  l'entrée  dn  canal 
de  décharge,  est  destiné  à  maintenir  d'une  manière  perma- 
nente les  eaux  du  bief  à  un  niveau  tel  que  l'usine  inférieure 
ne  puisse  être  inondée,  et  que  l'usine  supérieure  ne  puisse 
être  entravée  dans  sa  marche  ou  dégradée  par  le  reflux 
qu'occasionnerait  un  barrage  temporaire  sur  les  eaux  du 
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hantes  on  basses.  Ces  barrages  clandestins  se  font  ordinai- 
rement an  moyen  de  poutres  placées  transversalement  sur 
les  deux  bords  du  bief,  par  le  propriétaire  de  Tnsine  infé* 
rienre,  pour  éviter  les  dégâts  dont  les  eaux  le  menacent  dans 
les  grandes  crues.  Mais  cette  pratique  n'est  pas  permise,  car 
elle  est  de  nature  à  causer  de  grands  dommages  aux  fonds 
supérieurs,  en  empêchant  fécoulement  naturel  et  régulier 
des  eaux. 

999«  Lorsque  deux  usines  sont  construites  côte  à  c6te, 
sur  un  bief  indivis^  le  seutl,  c'est-à-dire  la  pièce  de  bois  in- 
férieure existant  à  l'entrée  des  chenanx  servant  à  la  division 
de  Peau  du  bief  entre  les  usiniers,  doit  être  maintenue 
exactement  de  niveau.  Chacun  répare  les  empeilements 
qui  servent  à  la  division  des  eaux  et  qui  lui  sont  propres. 

Si  la  division  des  eaux  n'est  pas  faite  dans  une  égale  pro- 
portion, et  que  le  titre  ne  s'explique  pas  suffisamment,  la 
quantité  d^eau  à  laquelle  chacun  a  droit  est  mesurée  dans 
le  vide,  c'est-à-dire  non  compris  les  colonnes  de  Tempelle- 
ment. 

La  déchargeoire  commune^  qui  existe  entre  les  pelles  par- 
ticulières, doit  être  entretenue  à  frais  communs.  Cette  dé- 
chargeoire ne  peut  être  ouverte  qu'en  baissant  ses  propres 
pelles,  pour  que  l'autre  usine  ne  se  trouve  pas  privée  d'eau  ; 
mais,  dans  les  crues  extraordinaires,  chacun  a  le  droit,  et 
même  le  devoir,  de  lever  la  déchargeoire  sans  baisser  ses 
empellemeols. 

Htm.  Lorsqn^un  canal  est  établf  d'ancienneté  pour  déri- 
ver, contrairement  au  droit  commun,  une  partie  des  eaux 
d'une  rivière  sur  une  usine  élo^j^née,  si  des  contestations 
s'élèvent  entre  le  propriétaire  de  cette  usine  et  ceux  des 
usines  inférieures  établies  sur  la  rivière,  les  ouvrages  néces- 
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saires  pour  issorer»  d^uae  manière  permaneiite,  le  partage 
des  eaui,  doivent  être  faits  excluaivement  aux  frais  de  cetai 
auquel  ces  ouvrages  profitent  d'une  manière  exoeptionneUe. 
Ce  principe  a  été  admis  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon,  du  5  Décembre  1861.  (Baronne  de  Staël  contrôles 
Usiniers  de  Versoix.) 

9MI.  Lorsque  plusieurs  usines  ou  fabriques,  d'abord  réu- 
nies dans  la  même  main,  passent  ensuite  à  divers  proprié- 
taires par  l'effet  d'un  acte  de  partage,  si  cet  acte  a  omis 
d'indiquer  les  droits  de  chacun  sur  le  cours  d'eau  soit  bief 
qui  ahmente  ces  usines,  on  considère  que  l'intention  des 
parties  a  été  nécessairement  de  leur  attribuer,  à  chacune,  le 
cours  d'eau  dont  les  usines  avaient  joui  jusqu'alors,  ce  cours 
étant  on  accessoire  indispensable  de  l'établissement  indus- 
triel échu  au  lot  de  chacune  d'elles.  (Arrêt  du  19  Avril  1841, 
Lequin  c.  Bouchard  et  autres.) 

991 .  La  clause  par  laquelle  on  stipule  dans  un  acte  qu'un 
bief,  que  les  dignes  et  ponts,  seront  entretenus  et  reconstmits 
à  frais  communs,  est  considérée  comme  ayant  pour  but 
réconomie  et  la  promptitude  à  apporter  pour  les  réparations 
que  le  temps  et  la  violence  des  eaux  peuvent,  dans  certains 
cas,  rendre  nécessaires  ;  elle  donne  à  l'une  des  parties  le 
droit  de  contraindre  l'autre  à  réparer  les  dégradations  qui 
seraient  de  nature  à  nuire  A  son  propre  cours.  L'une  d'elles 
ne  pourrait  donc  s'opposer,  par  caprice  ou  en  évitation  de 
frais,  i  des*  réparations  qui  seraient  nécessaires  ou  utiles  à 
Tautre  partie,  et  qui  ne  nuiraient  pas  à  la  jouissance  deoelle 
qui  refuserait  son  consentement  Que  si  l'un  des  propriétai- 
res néglige  de  réparer  les  dégradations  qui  peuvent  nuire  à 
Tautre  propriétaire^  celui-ci  peut  l'y  contraindre;  mais 
aussi,  celui  des  deux  propriétaires  qui  ferait  seul  des  ouvra- 
ges de  nature  à  nuire  à  Tautre,  pourrait  être  arrêté  dansées 
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travaux,  et  coairatnl  à  maiiHenir  Pétai  aocien  de^  digues  et 
du  bief.  <ttèine  arrêt.) 

999ê  L'usine  la  bumds  aocienne  oe  peut,  à  moins  de  ti- 
tres contraires,  faire  entrer  dans  son  bief  que  le  trop  plein, 
soit  la  partie  des  eaux  qui  n'entrent  pas  dans  le  bief  de 
rétablissement  industriel  antérieur  en  date.  (Même  arrêt.) 

•#••  Celui  dont  le  bief  traverse  le  fonds  d'autrui,  sur  le- 
quel, à  une  époque  plus  ou  nkoins  reculée,  il  a  été  établi,  a, 
par  cela  mémo,  le  droit  d'y  passer,  lui  et  les  ouvriers  qb^il 
amploie,  pour  en  réparer  les  rives;  et  il  peut  rejeter  ou  dé- 
poser, à  droite  et  à  gaucbe,  la  terre,  le  limon,  les  pierres,  le 
sable  et  la  chaux  qu'il  tire  du  bief  ou  qui  servent  à  le  répa^- 
rer.  Tel  est  Pusage  qui  a  sa  source  dans  le  Droit  romain  (Oig. 
Ckmmunia  prœdianm^  Loi  11,  g  1.)  Cet  usage  a  été  consacré 
par  un  arrêt  d,e  la  Cour  de  Justice,  du  36  Septembre  1841 
(Marchand  c.  Constantin).  <  Un  canal,  soil  bief,  dit  cet  arrêt, 
ne  peut  exister  sans  avoir  des  bords,  soit  berges,  d^une  lar-^ 
geur  suffisante  pour  que  les  co-propriétaires  du  bief  pais* 
soÂt  aller  et  venir,  le  long  de  ce  canal,  au  moins  sur  un  des 
côtés,  afin  de  le  visiter,  le  curer  et  le  réparer.  >  C'est  ee 
qu'on  appelle  le  firanc-^bard  ;  sa  largeur  est  de  huit  pieds.  On 
applique,  à  cet  égard,  les  règles  d'usage  résultaot  de  l'ancien 
d^t  sur  le  passage  à  ckars.  (Jugement  du  15  Janvier  1841  ; 
arrêt  précité  ;  Marchand  c.  Constantin.) 

•94.  L'existence  du  bùrd  franc  ne  va  pas,  toutefois,  jus- 
qu'à interdire  au  oo-propriétaire  du  bief,  dans  la  partie  qui 
traverse  sa  propriété  particulière,  d'user  du  cours  d'eau  de 
la  manière  qui  lui  serait  la  plus  avantageuse,  et  Hiéone  de 
faire  des  ioDOvalions^  sur  son  fonds,  pourvu,  toutefois,  que 
ee  soit  sans  nuire  aux  droits  et  aux  intérêls  de  sou  co<- 
pnoj^iétaire. 

€  Admettre,  en  effet,  dit  l'arrêt  précité,  qu'une  des  parties 
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se  pùly  même  pour  rotilité  de  son  nâoe,  et  sans  oaire  k  son 
co-propriélaire,  faire  une  innovaiioD  quelconque,  sur  le  ca* 
loal  commun,  qu'avec  le  consenlenieDl  exprès  de  stm  co- 
propriétaire, ce  serait  s'exposer  i  empêcher  Tuo  d'user  de 
sa  chose,  ou,  tout  au  moins»  le  priver,  sans  aucun  avanti^e 
pour  Taulre,  d'augmenter  sa  jouissance.  • 

Conformément  donc  à  ces  pi^émisses,  la  Cour»  dans  le 
même  arrêt,  a  admis  qn^  Tusage  pour  l'un  des  co-proprië- 
taires  du  canal  et  de  son  franc-bord,  à  l'endroit  contigu  à 
sa  propriété,  consiste  non  seulement  à  y  placer  des  artifice^ 
et  à  en  jouir  pour  le  service  de  son  usine;  mais,  eu  outre, 
à  pouvoir,  valablement,  j  construire  et  faire  des  iunovalioos 
utiles  à  son  établissement,  pourvu,  toutefois,  qu'il  use  des  cho 
ses  indivises,  conformément  à  la  destination  fixée  par  l'usage, 
et  qu'ils'en  serve  de  manière  à  ne  pas  empêcher  les  autres  co- 
propriétaires d'en  user,  selon  leurs  droits,  ou  de  manière  i  en- 
ter  de  leur  nuire,  en  diminuant  la  chute  et  la  vitesse  de  Teao, 
en  rendant  plus  difficiles  et  plus  dispendieuses  les  réparations 
ou  le  curage  du  canal,  ou  en  empêchant  Tinspection  de  leurs 
artifices.  >  Ajoutons  que,  dans  l'espèce  qui  fait  l'objet  de  cet 
arrêt,  la  Cour,  en  ordonnant  la  démolition  partielle  d'une 
construction  établie  sur  le  franc-bord  et  sur  le  terrain  même 
du  propriétaire  de  la  construction,  permit  de  conserver  la 
partie  supérieure  de  celle-ci,  à  la  condition  de  donner  ao 
passage  de  huit  pieds  une  hauteur  égale. 

•Htt*  La  vente  de  l'indiviziion  d'un  canal  comprend  né- 
cessairement, aux  termes  de  l'article  1615  C.  C,  ses  ac- 
cessoires et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel, 
el,  en  particulier,  une  portion  indivise  du  franc-bord  du 
canal,  soit  qu'il  fasse  l'objet  d'une  simple  servitude,  soit  que 
les  co-propriétaires  du  bief  en  aient  la  propriété..  (Arrtt 
précité.) 
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«•••  Le  principe  admis  dans  le  paragraphe  qui  précède, 
et  qui  se  fonde,  nous  Pavons  vu,  sur  un  usage  ancien, 
s'applique  sans  difficulté  au  cas  où  les  co- propriétaires  du 
bief  possèdent  le  terrain  adjacent  ;  mais,  dès  que  le  cours 
d'eau  traverse  des  fonds  appartenant  à  des  tiers,  rapplica- 
lion  de  ce  principe,  à  défaut  de  titres  exprès,  devient  plus 
difficile  et  délicate.  Si  un  bief,  en  effet,  ne  peut  se  passer  de 
franc-bord,  si  celui-ci  e^l  Paccessoire  indispensable  du 
cours  d'eau,  cependant  il  ne  peut  dépendre  de  celui  qui 
rétablit  de  créer,  par  ce  seul  fait,  une  servitude,  sur  le  fonds 
riverain,  si,  d'ailleurs,  le  lit  du  bief  n'en  a  jamais  fait  par- 
tie. On  comprend  que,  pour  éviter  cet  inconvénient,  le  proprié- 
taire du  fonds  près  duquel  un  bief  est  établi  devrai!  avoir  le 
droit  de  contraindre  le  propriétaire  du  bief  à  laisser  du  côté 
de  ce  fonds  un  passage  d'une  largeur  suffisante,  afin  que  celui- 
ci  ne  fût  pas  obligé  de  passer  sur  le  fonds  voisin  pour  le  curage 
ou  la  réparation  du  bief.  Cette  distance  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que  des  arbres  aquatiques,  tels  que  saules,  frênes, 
vernes,  peupliers,  sont,  en  général,  plantés  le  long  des  ber- 
ges pour  les  garantir,  et  que,  dans  ce  cas,  la  loi  exige  que 
ces  arbres  soient  plantés  à  six  pieds  de  distance  du  fonds 
voisin. 

991  •  Les  propriétaires  d'un  canal,  soit  bief,  ne  peuvent 
empêcher  les  riverains  d'y  puiser  de  Peau,  pour  leurs  be- 
soins, quand  le  puisage  momentané  ne  diminue  pas  sensi- 
blement le  volume  d'eau  nécessaire  à  l'usine  ;  mais  ces  der- 
niers ne  pourraient  établir  une  prise  d'eau  permanente  dans 
le  canal ,  car  ce  serait  un  empiétement  sor  la  propriété 
d'autrui. 
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LIVRE  m 

DES  BOIS. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE  L'AMÉflAGEMENT  DES   BOIS  SOUMIS  A  USUFRUIT. 


•99.  Nous  ne  nou»  occuperons  de  raménagMoent  des  bois 
que  par  rapport  aux  questions  que  peut  faire  naître  l'uni- 
fruh  on  la  jouissance  de  ces  bois,  de  la  part  de  Umte  avcre 
personne  que  le  propriétaire  lui-*môme.  <r  Le  propriétaire, 
en  effet,  est  libre  de  les  administrer  et  d'en  disposer  comme 
bon  lui  semUe.  »  Telle  est  la  disposition  de  la  loi  du  39  Sep- 
tembre 1791,  article  6,  qui  régit  encore  chez  nous  cette 
matière,  et  dont  le  Gode  ciril  suppose  implicitement  Texis- 
tence.  Nous  n'ayons  pas  à  considérer  ici,  au  point  de  vue 
économique,  les  conséquences  de  cette  liberté  ;  nous  deroas 
nous  borner  à  étudier  et  à  constater  quelSs  sont  les  droits  et 
les  devoirs  des  personnes  qui  jouissent  des  bois,  à  la  place 
du  propriétaire,  spécialement  à  titre  d'usufruit. 

•••.  L'usufruitier,  aux  termes  de  l'article  518  G.  G. ,  a  le 
droit  de  jouir  de  la  chose  d'autrui,  comme  le  propriétaire  lai- 
m6me,  mais  à  charge  d'en  conserver  la  substance. 

W99.  L'usufruit  est'établi  par  la  loi  ou  par  là  volonté  de 
l'homme.  (Gode  civil,  579.) 

90 1.  L'usufruit  établi  par  la  loi  est  celui  qai  est  donné 
au  père,  durant  le  mariage,  et,  après  sa  dissolution,  au  snr- 
vîvant  des  père  et  mère,  sur  les  biens  de  leurs  enfants,  jus- 
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qu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  Tàge  de  18  ans,  on  jusqu'à  Tépo- 
qoe  de  leur  émaucipatioD  (G  C,  384.);  —  à  la  communauté 
entre  époux,  sur  les  biens  propres  de  chacun  d'eux  (G.  G., 
4401.);  —•  an  mari,  sur  les  biens  de  sa  femme,  sous  le  ré- 
gime dotal  et  sous  tel  autre  régime  exclusif  de  communauté 
(G.  G.,  1530  et  1549.)  ;  —  au  père  ou  à  la  mère  qui  succède 
à  son  enfant,  en  concours  avec  des  collatéraux  autres  que 
des  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux,  sur  le  tiers  des 
biens  auxquels  ils  ne  succèdent  pas  (G.  G.,  '754.)  ;  —  enfin,  i 
ceux  qui  sont  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent.  (G.  G.,  127.) 

999.  L'usufruit  est  établi  par  la  volonté  de  l'homme, 

lorsqu'il  résulte  d'une  stipulation  expresse  contenue  en  un 

acte  translatif  de  propriété,  comme  une  vente,  une  donation 

entre-Tifs  ;  ou  d'une  disposition  contenne  dans  un  testament, 

comme  c'est  le  cas  le  plus  fréqu^t.  surtout  entre  époux. 

li^s.  Dans  tous  les  cas  que  nous  venons  d*énumérer,  il 
existe  entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  une  opposition 
réelle  d'intérêt  ;  car,  tandis  que  le  premier  doit  tenir  à  ce 
que  sa  chose  soit  sagement  et  convenablement  administrée, 
l'usufruitier,  au  contraire,  est  plutôt  porté  à  jouir  du  présent 
sans  trop  s'inquiéter  de  l'avenir.  Gelte  opposition  existe  sur- 
tout dans  les  usufruits  de  bois,  le$  coupes  ne  pouvant  se 
faire  que  par  périodes  successives  de  plusieurs  années, 
et  l'usufruitier  pouvant  craindre  que  les  coupes  qu'il 
n'aarait  pas  faites,  viennent  à  lui  échapper,  sans  aucune 
compensation  pour  lui,  du  moment  que,  d'après  le  principe 
de  l'article  585  du  Gode  civil,  les  fruits  pendants  par  branches 
ou  par  racines,  qui  lui  appartiennent  au  moment  de  la 
naissance  de  rnsufiruit,  cessent,  par  contre,  de  lui  profiter, 
s'il  ne  les  a  pas  encore  recueillis  au  moment  de  la  cessation 
de  Fusufroft. 
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••4.  Il  y  a  donc  néeessité,  pour  obvier  aax  coapes  anti- 
cipées qui  priveraient  le  Da-propriélaire  de»  prodoîls  aax* 
quels  il  pouvait  légitimement  prétendre,  dans  Tordre  natorel 
des  ctioses»  comme  aussi  au  point  de  vue  de  la  sage  admi- 
nistration des  bois  soumis  à  un  usufruit,  de  connaître  et  de 
préciser  les  règles  d'usage  admises  en  celte  matière,  quand 
le  titre  se  tait  sur  les  obligations  de  Tasufruitier. 

*••.  Le  Code  civil,  en  effet,  tout  en  posant  certaines  rè- 
gles, relativement  au  mode  de  jouissance  des  bois  et  géné- 
ralement des  arbres  soumis  è  uu  usufruit,  est  loin  pourtant 
d'avoir  tout  prévu.  Nous  allons  rappeler  les  principes  qa'il 
a  établis,  suivant  que  Tusufruil  porte  sur  des  bois  taillis,  sor 
des  arbres  de  baute  futaie  et  sur  des  pépinières  ;  puis  noas 
recbercberons  les  usages  auxquels  il  a  dû  nécessairement  se 
référer. 

SECTION  PREMIÈRE 
Des  bois  taillis 


•Ml.  Si  Tusufruit  comprend  des  bois  taillis,  Tusufruitiar 
est  tenu  d'observer  Tordre  et  la  quotité  des  coupes,  confor- 
mément à  Taméoagement  ou  à  Tusage  constant  des  proprié- 
taires ;  sans  indemnité,  toutefois,  en  faveur  de  Tusufruitier 
ou  de  ses  béritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis, 
soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pen- 
dant sa  jouissance.  (Code  civil,  590.) 

«•9.  Qn  comprend  sous  la  dénomination  de  taillis,  les  bois 
soit  massifs  d'arbres  peu  élevés,  destinés  à  être  coupés  plo- 
sieurs  fois  pendant  la  vie  de  Tbomme,  à  des  époques  pério- 
diques et  régulières.  Les  taillis  simples  sont  ceux  qoi  se 
coupent  tous  les  six  à  dix  ans  ;  ceux  qui  sont  au-dessos, 
jusqu'à  trente  ans,  sont  appelés  hauts  taillis  ou  baute  taille. 


K  L'améoagement  est,  en  généra),  Tordre  observé  par 
le  père  de  famille  pour  soo  ménage.  Relativement  aax  bois, 
raméoagemeni  comprend  Tordre,  c'est-àHlire  la  division  et 
la  distribution  des  bois  en  coupes  successives  ;  la  quotité, 
c'est-à-dire  la  détermination  de  Tétendue  et  de  Tâge  des 
coopes  ;  il  comprend  enfin  le  nombre  des  arbres  réservés, 
qu'on  appelle  baliveaui. 

L'aménagement  normal  est  celui  qui  permet  d'arriver  à  la 
production  ligneuse  la  plus  abondante,  la  plus  utile  et  la 
plus  égale,  qu'il  soit  possible  d'obtenir.  Il  varie  nécessaire- 
ment, suivant  la  qualité  ou  M  fertilité*  du  sol,  la  vigueur  de 
la  végétation,  la  nature  des  essences  et  les  besoins  de  la 
consommation. 

Les  règles  sur  Tassiette  des  coupes  exigent  :  i^  que  les 
coupes  se  succèdent  de  proche  en  proche,  d'un  massif  à  Tau* 
tre,  dans  la  direction  de  Test  vers  Touest,  ou  du  nord-est 
vers  le  sud-ouest;  2^  qu'en  montagne,  elles  commencent 
vers  les  parties  inférieures  pour  se  diriger  vers  les  supé- 
rieures ;  5^  que  les  produits  d'une  coupe  en  exploitation  ne 
soient  pas  dans  le  cas  d'être  transportés  à  travers  d'autres 
coupes  précédemment  exploitées. , 

•••.  L'usufruitier  d*un  bois  taillis  étant  tenu  d'en  jouir 
eommie  le  propriétaire  lui-même,  il  s'ensuit  que,  dans  la  rè- 
gle, il  doit,  avant  tout,  se  conformer  à  l'aménagement  au- 
quel ce  bois  se  trouvait  soumis  au  moment  de  l'ouverture 
de  l'usufruit,  lors  même  que  cet  aménagement  ne  serait  pas 
conforme  à  celui  généralement  admis  pour  les  bois  de  mêmes 
essences,  par  les  propriétaireè  voisins. 

Il  est  cependant  des  cas  où  Tusufruitier  devrait  plutôt  se 
conformer  i  Tusage  c^stant  adopté  par  les  propriétaires 
Yoisios,  s'il  en  suivent  un  ;  ces  cas  sont  ceux  où  le  bois,  nou- 
vellemeot  planté  en  taillis»  n'aurait  encore  é.té  soumis  à  au. 


caoe  coupe  réglée  au  momeot  de  Touvertare  de  Pasiifrtiit, 
oomme  aussi  ceux  oA  te  propriétaire  aurait  adopté  uo  mé- 
nagement  de  nature  è  nuire  d'une  manière  certaine  i  la 
bonne  venue  du  taillis  ou  à  sa  reproduction.  Dans  ce  cas, 
l'usage  comprend  Pensemble  des  règles  reconnues  et  saines 
par  les  propriétaires  Toisins,  pour  Taménagement  de  teun 
bois,  el  plus  généralement  des  ;irbres  plantés  sur  leofi 
fonds. 

•#•.  En  cas  de  silence  du  titre  constitutif  de  l'usufruit, 
comme  cela  a  presque  toujours  lieu,  le  nu-propriétaire  et 
l'usufruitier  ont  d'ailleurs  le  droit  de  faire  fixer  par  ex- 
perts ou  par  les  tribunaux ,  un  aménagement  basé  snf 
l'usage  du  pays,  s'ils  ne  s'entendent  pas  à  l'amiable  sur  ce 
point. 

9#f .  Avons-nous,  dans  le  canton  de  Genève,  des  usages 
-constants  et  reconnus  réglant  Tordre  et  la  quotité  des  cou- 
pes? La  jurisprudence  genevoise  est  complètement  muette 
sur  ce  point  ;  nous  essaierons  de  suppléer  à  son  silence  par 
les  données  plus  ou  moins  précises  que  nous  fournissent  les 
deux  enquêtes  administratives  faites,  à  la  demande  de  la 
Société  des  forestiers  suisses^  par  le  Département  de  l'Inté- 
rieur, en  1852  et  en  I8S8. 

Ces  deux  enquêtes,  faites  à  plusieurs  années  de  diatanoe, 
par  l'intermédiaire  des  maires,  contiennent  des  répooseï 
concordantes  pour  chaque  comibune,  de  telle  sorte  qu'oa 
peut  y  puiser  des  données  positives  sur  les  différents  modes 
en  usage  pour  l'aménagement  des  bois. 

•#9.  De  ces  enquêtes,  que  nous  avons  eues  sous  \& 
yeux,  il  résulte  que  les  propriétaires  dé  bois,  dans  notre 
'canton,  suivent' un  aménagement  plus  ou  moins  long,  suivant 
l'essence  de  ces  bois,  et  selon  qu'ils  en  destinent  les  predaits 
ft  l'affouage  ou  i  la  tente.  Im  bois  destinés  à  Paffonage  sont, 


e&  général,  coupés  ions  tes  six  à  donze  ans  ;  les  autres  tons 
les  qiiinae  à  vingt  ans^  suivant  la  fertilité  du  sol.  Dans  cette 
4eniiëre  catégorie  se  placent  surtout  les  bois  taillis  essence 
de  chêoe,  dont  Técorce  forme  la  partie  la  plus  considérable 
de  leurs  revenus  ;  dans  ce  cas,  ces  bois  sont  soumis  à  un 
neitoîemeut au  milieu  de  leur  croissance;  il  a  lieu  de  la  hui- 
tième à  la  dixième  année. 

SOS.  La  première  de  ces  méthodes,  celle  dite  des  coupes 
blanches,  quand  elle  n'est  pas  un  simple  nettoiement,  est, 
avec  raison,  réputée  la  plus  mauvaise,  parce  qu'elle  ne  donne 
qo'uD  bote  fort  tendre,  de  mauvaise  qualité,  et  que  ce  jeune 
bois,  au  moins  pour  les  bonnes  essences,  n'a  pu  former  de 
graines,  de  sorte  que  le  repeuplement  ne  paît  se  faire  que 
par  les  repousses  des  vieilles  souches,  dont  il  y  a  toujours 
un  certain  nombre  qui  périssent  et  ne  peuvent  être  rem- 
placées que  par  des  noisetiers,  des  épines  et  autres  plantes 
inférieures. 

Ajoutons  que  ce  mode  d'aménagement  concorde  assez 
avec  la  longueur  des  baux  dans  notre  canton. 

Les  arbres  des  haies  étant  généralement  aménagés  pour 

.  l'affouage,  s'émondent  à  des  périodes  qui  varient  de  quatre 

à  huit  ans.  L'émoodage  tous  les  quatre  ans^  au  plus,  est  de 

rigueur  pour  les  arbres  dont  les  branches  avancent  sur  le 

fonds  voisin . 

S04.  La  destruction  des  futaies  en  massifs  a  fait  intro- 
duire  l'usage  de  réserver  dans  les  taillis  de  vingt  à  trente 
baliveaux  par  pose  ;  ils  sont  destinés  à  devenir  des  arbres 
de  haute  fetaie;  mais,  comme  ils  sont  dtetants  les  uns  des 
auu*e8,  et  sans  protection  contre  la  violence  des  vents,  ils 
alteigneni  rarement  une  grande  élévation.  On  a  soin  de  les 
choisir  parmi  les  plus  vifs  et  de  la  plus  belle  venue.  Les  ma- 
étmeê  sont  les  arbres  de  l'âge  des  taiUis  qui  ont  été  réservés 
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lors  de  la  coupe  ;  après  une  seconde  coupe  du  même  laiUis, 
on  les  appelle  anciens;  et  ce  n'est  qu'après  la  quatrième 
coupe  qu'ils  prennent  le  nom  technique  de  haute  futaie; 
mais^  au  point  de  vue  des  droits  de  Tusufruilier,  les  bali- 
veaux de  la  première  coupe  sont  déjà  compris  sous  la  déno- 
minaliun  d'arbres  de  haute  futaie.  L'usufruitier  ne  pour- 
rait donc  les  couper,  et  il  en  devra  réserver,  à  moins  que  les 
propriétaires  fussent  dans  l'usage  de  n'en  pas  laisser. 

SOft.  Outre  les  coupes  de  bois  taUlis  que  Tusufruitier  a 
le  droit  de  faire  aux  époques  fixées,  soit  par  l'aménagement 
antérieur  de  ces  bois,  soit  par  l'usage  des  propriétaires  voi- 
sins, il  est  autorisé  à  pratiquer  dans  ces  bois  des  éclaircies 
ou  nettoiements  pour  en  faciliter  la  croissance  Cette  opéra- 
tion consiste  dans  l'enlèvement  de  la  broutilk  ou  do  soos- 
bois.  Par  ces  expressions,  on  comprend  les  brins  secs  par 
le  bout»  couchés  ou  souffrants,  les  épines  ou  les  bois  blancs, 
tels  que  le  charme,  le  tremble,  le  bouleau  et  l'érable,  qui 
croissent  dans  les  taillis  de  chêne.  Mais ,  une  règle  dont 
l'usufruitier  ne  doit  jamais  s'écarter,  c'est  que  la  terre  oe 
doit  rester  découverte  dans  aucune  de  ses  parties,  pas  même 
dans  les  endroits  uniquement  garnis  d'épines  on  de  bob 
blancs  ;  car,  en  les  enlevant,  il  dessécherait  le  sol  et  ferait  dé- 
périr  les  plants  voisins.  Le  sol,  en  effet,  doit  rester  assez  ombré 
poor  que  les  troncs  des  brins  retranchés  cessent  de  végéter, 
ou  ne  le  fassent  que  faiblement  ;  car  si  les  mauvais  plants 
étaient  mis  à  l'air,  ils  pousseraient  une  multitude  de  rejets 
qui  épuiseraient  inatilement  le  sol. 

SIM.  L'usufruitier  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  parfaite 
maturité  des  bois  taillis  pour  les  couper.  Dans  le  cas  pour- 
tant où  il  aurait  fait  une  coupe  prématurément,  sMI  venait  à 
décéder  avant  le  temps  où  cette  coupe  aurait  dû  être  faite, 
d'après  l'aménagement  aolériear,  ou,  i  défaut,  d'aprts 


143 

Tusage  da  pays,  son  hoirie  serait  tenue  d'indemniser  le  pro* 
priëCaire,  à  proportion  de  la  perte  que  celui-ci  aurait 
subie. 

9m9.  Le  pâturage  des  bestiaux  dans  les  taillis  est  interdit 
à  rasufruitier,  car  les  bétes  détruisent  par  le  pied  et  par  la 
dent  les  jeunes  plants  qui  viennent  de  semence  et  qui  ser- 
vent ao  repeuplement.  Cette  prohibition  est  surtout  impor- 
tante pour  les  taillis  non  défensabkSy  c'est-à-dire  pour  ceux 
dont  la  crue  n'a  pas  plus  de  cinq  ans. 

S09 .  La  saison  de  la  coupe  commence  au  mois  d'Octobre 
et  finit  au  mois  de  Mai.  Cependant^  pour  les  taillis  de  châne 
destinés  à  être  écorcés,  l'abattage,  qui  doit  être  fait  en 
temps  de  sève,  commence  en  Hars  et  finit  du  i"  au  15 
Mai. 

B09.  La  vidange  des  bois  abattus  et  le  recépement  des 
souches  à  raz  terre  doivent^  dans  la  règle^  ôtre  terminés 
avant  l'apparition  des  rejets,  pour  favoriser  leur  produaion 
et  leur  bonne  venue. 

Sio.  Les  taillis  doivent  être  abattus  à  la  cognée,  i  fleur 
de  terre,  sans  écuisser  ni  éclater  les  souches,  de  manière 
que  les  rejets  puissent  former  leurs  propres  racines  et  deve- 
nir autant  de  souches  nouvelles  qui  remplaceront  un  jour 
les  anciennes. 

SECTION  H. 

Des  bois  de  haute  futaie. 


Si  t.  Les  bois  de  haute  futaie  sont  ceux  qu'on  a  laissés 
grandir  et  que  l'on  a  éclaircis  de  manière  à  ce  que  chaque 
arbre  pût  atteindre  sa  plus  grande  croissance.  De  ce  nombre 
sont  aussi  les  baUveaux  sur  taillis.  Les  arbres  des  avenues 
et  des  bosquets,  destinés  à  l'ornement  des  campagnes,  exis- 
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tants  lors  de  Toiiverture  de  Tusufrnit,  et  ceux  plantés  dès 
lors  en  remplacement,  doivent  être  classés  également  dans 
la  catégorie  des  arbres  de  hante  futaie. 

Les  taillis  qui  ont  été  coupés  fréquemment  et  très-près  de 
terre,  sont  susceptibles  d'être  convertis  en  futaies  par  le 
moyen  d'éclaircies  ;  mais,  lorsque  les  taillis  ont  été  coupés 
de  manière  à  offrir  au*dessus  de  la  surface  du  sol  de  grosses 
souches  en  forme  de  têtards,  l'on  ne  peut  songer  à  éleier 
les  taillis  en  futaie  ;  Texpérience  a  prouvé  qu^ils  ne  proepè-  I 
raient  pas  assez. 

Mtn,  Dans  la  règle,  Tusafruitier  ne  peut  toucher  aux  ar- 
bres de  haute  futaie,  parce  que  ces  arbres  sont  considérés, 
moins  comme  des  fruits  que  comme  la  substance  même  du 
fonds  soumis  à  sa  jouissance  ;  il  lui  est  seulement  permis 
d'employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  les 
arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident  ;  il  peut  même,  pour 
cet  objet,  en  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais  à  charge 
d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire.  (Code 
civil,  art.  592.) 

SiS.  Néanmoins,  si,  au  moment  de  l'ouverture  de  l'osu- 
fruit,  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  ont  été  mises  en 
coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodique- 
ment sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  se 
fassent  en  jardinant,  c'est-à*-dire  d'une  certaine  quantité 
d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  do- 
maine, l'usufruitier  a  le  droit  de  continuer  l'exploitatioD  des 
bois  de  haute  futaie  pour  lesquels  il  existe  un  aménage- 
ment ;  mais  il  ne  peut  le  faire  qu'en  se  conformant  anx 
époques  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires  de  ces 
mêmes  bois.  C'est  la  disposition  de  l'article  591  du  Code 
civil. 

Mais  ici,  <  ce  qui  caractérise  l'aménagement,  c'est  la  pé- 
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riodicUé  des  coupes  soas  le  double  rapport  de  riolervalie  de 
temps  qui  les  sépare  et  de  retendue  de  terrain  qu'elles  em- 
brassent, ou  de  la  quotité  d^arbres  auxquels  elles  s'appti- 
qMDt.  Des  coupes  irrégulières,  faites  sans  ordre,  sans  suite, 
sans  méthode,  tantôt  d'un  cdté«  tantôt  de  l'autre,  pour  satis- 
faire des  fantaisies  ou  des  besoins  extraordinaires,  ou  pour 
empêcher  certains  arbres  de  d^rir,  des  coupes  de  ce  genre 
Df  constitueraient  point  un  aménagement.  »  (Demolombe, 
VHtfruii,  no  509.) 

314.  La  saison  et  le  mode  de  la  coupe  sont,  d'ailleurs, 
les  mêmes  que  pour  les  taillis.  Les  arbres  doivent  être  abat- 
tus à  la  cognée,  ou  sciés  sur  pied,  près  de  terre.  Cependant 
les  hêtres  ne  peuvent  pousser  de  rejets  que  si  leurs  troncs 
s'élèvent  hors  du  sol. 

SECTION  III. 
Arbres  de  pépinières. 


Sift.  Si  l'usufruit  comprend  une  pépinière,  ie  cas  est  ré- 
glé parla  loi  et  par  l'usage  des  lieux.  C'est  la  disposition  du 
second  alinéa  de  l'article  590  :  «  Les  arbres  qu'on  peut  lirer 
D  d'une  pépinière  sans  I9  dégrader,  ne  font  aussi  partie  de 
D  l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se  conformer 
jD  aux  usages  des  lieuai  pour  le  remplacement.  » 

L'usufruitier  a  donc  le  droit  de  disposer  à  son  profit  des 
arbres,  plantes  et  arbustes  de  pépinière  ;  mais  il  doit  les 
remplacer  par  des  semis  ou  par  des  plants  nouveaux,  de 
manière  à  conserver  la  substance  de  la  chose  dont  il  a  la 
jouissance  ;  autrement,  la  pépinière  finirait  par  ne  plus  exis- 
ter à  la  cessation  de  l'usufruit. 

Lorsque  l'usufruit  prend  fin,   l'usufruitier  doit 

1» 
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laisser  au  propriétaire  tous  les  arbres,  plantes  et  arbustes  ; 
car,  dans  la  règle,  ils  font  partie  du  fonds  de  terre  aussitôt 
qu'ils  y  ont  été  plantés. 

Cependant,  Tusufruitier  pourrait  reprendre  les  arbres, 
plantes  ou  arbustes  déjà  arrachés  et  séparés  du  sol  où  ils  oDt 
cru,  lors  môme  qu'il  les  aurait  ensuite  transplantés  (hau- 
binés)  provisoirement,  et  remis  en  terre,  comme  en  dépôt, 
en  attendant  la  vente  ou  Tenlëvement  par  racheteur.(Pothierr 
Traité  de  la  communauté,  première  partie,  chap.  II,  u^  34 
et  46.) 


CHAPITRE  II 

DE   i/AFFOUAGE    des    BOIS   COMMUNAUX. 


Si  9.  La  loi  du  10-11  Juin  1793,  concernant  le  mode  de 
partage  des  biens  communauis,  admit  le  principe  que  ce  par- 
tage devait  avoir  lieu  par  têie  d'habitant  domicilié,  de  toat 
âge,  de  tout  sexe,  absent  ou  présent  ;  que  les  fermiers,  mé- 
.  tayers,  valets  de  labour,  domestiques,  et  généralement  tons 
citoyens,  auraient  droit  au  partage,  pourvu  qu'ils  réunissent 
les  qualités  exigées  pour  être  réputé  habitant;  que  les  pro- 
priétaires non  habilantH  n'auraient  aucun  droit  au  partage. 
Elle  réputa  habitant  tout  citoyen  domicilié  dans  la  commane, 
c'est-à-dire  y  ayant  son  habitation  ;  enfin,  elle  disposa  que 
tout  acte  ou  usage  qui  tixerait  un  autre  mode  de  procéder  au 
partage  des  biens  communaux  serait  regardé  comme  nul  et 
de  nul  effet. 

Si9.  Toutefois,  cette  législation  subit  par  la  suite  une 
modification  importante.  Un  décret  du  '20  Juin  1806,  et  un 
avis  du  Conseil  d'État  du  26  Avril  1808,  admirent  le  partage 
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« 

par  fmxy  comme  le  seul  mpde  équitable  de  répartition  eo  ma- 
tière d'affouage,  puisqu'il  proportionae  les  distribiitiODS  aax 
vrais  besoins  des  familles,  sans  favoriser  exclusivement  les 
plus  grands  propriétaires  ou  les  prolétaires.  On  admit  que 
rarticle  542  du  Code  civil  ne  laisse  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  bois  des  communes  et  les  autres  biens  commu- 
naux, puisqu'il  dit  :  «  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la 
propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou 
plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  > 

s  19.  L'étranger  au  canton,  bien  que  domicilié  dans  une 
commune  qui  possède  des  bois  communaux,  a-t-il  le  droit 
de  participer  à  l'affouage  ?  Cette  question  a  été  résolue  né- 
gativement par  un  jugement  du  Tribunal  civil,  en  date  du 

■ 

10  Décembre  1846,  dont  voici  les  motifs  : 

GonsidéraDt,  en  fait,  que  les  bois  dans  lesquels  les  défendeurs  ont 
pris  les  fascines  dont  renlèvement  a  donné  lieu  au  procès-verbtl  (du 
garde-cUampèlre)  et  à  l'action  du  demandeur,  sont  situés  en  la  cooi« 
mune  de  Collex-Bossy,  et  inscrits  au  Cadastre  public,  fait  en  1807, 
comme  appartenant  aux  communiers  de  Bossy  ;  que  c'est  au  nom  de  la 
section  de  Bossy,  taisant  partie  de  la  commune  de  Collex-Bossy,  que  la 
réclamation  dont  s'agit  a  été  formée  par  le  Maire  de  la  dite  commune  ; 
que  cette  action  en  justice  a  été  autorisée  par  le  Conseil  municipal  et 
le  Conseil  d'Etat  ; 

Considérant,  en  droit,  que  rjnscription  au  Cadastre,  ftilte  au  nom 
des  communiers  de  Bossy,  existait  sans  contestation  lors  de  la  réunion 
de  Collex-Bossy  au  canton  de'^Genève  ;  qu'elle  a  existé  de  même  dès 
lors,  et  que  le  Cadastre  forme,  quant  aux  bois  dont  s'agit,  surtout  à 
l'égard  d'une  commune,  ou  section  de  commune,  un  titre  apparent  et 
public^  qui  remonte  à  Tannée  1807  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  revendiquent  pas  la  propriété  de  tout 
ou  partie  de  ces  bois  ; 

Considérant  qu'ils  sont,  dès  lors,  Inadmissibles  et  mal  fondés  à  pré- 
tendre, ou  que  le  Maire  agit  sans  autorisation  régulière,  ou  qu'il  agit 
pour  des  biens  dont  la  section  de  Bossy  n'aurait  pas  la  propriété  ou 
jouissance  ; 
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Sur  la  sm  ^pMitkNi  :  Goiiaiiiérait,  eo  droit,  «lu'en  ptladpe  géiéni, 
la»  dMlla  da  propriété  ou  jQvMsMoe  d'une  eomoaDe,  es  ce  qol  toucke 
les  bois  coomiuiiaiii,  ne  peuveDl  être  restreiots  ou  modifiés  que  par 
iioe  disposition  formelle  de  la  loi  ;  que  pour  admettre  dans  le  cantoD  de 
Genève, . . .  que  des  étrangers  au  canton,  par  cela  seul  qu'ils  sont  depuis 
quelques  années  habitants  de  la  seciion  de  Bossy,  sous  permis  de  do- 
micile ou  de  séjour,  sont  assimilés  de  droit  aux  communiers  de  Bossy 
et  ont  droit  à  l'affouage  provenant  des  dits  bôis«  il  faudrait  nw  loi 
daire,  précise  et  dérogeant,  k  cet  égajd,  aui  principes  généraux  eo 
matière  de  propriété  ou  de  jouissance  des  propriétés  ; 

iUtendu  que  pour  reconnaître  quelle  est  la  disposition  légale  applica- 
ble k  l'espèce,  il  y  a  lieu  d'apprécier,  d'un  côté,  les  lois  françaises  an- 
térieures ài  1816,  de  l'autre,  les  traités  ou  lois  postérieurs  à  celte  épo- 
que ; 

Considérant,  en  effet,  <<>  que  la  loi  du  iO  Juin  4795,  section  i**,  ar- 
ticle 3,  reconnaît,  de  même  que  la  toi  genevoise,  qu'il  peut  exister  des 
biens  appartenant  à  des  section^  de  commune;  !•  que  si,  dans  l'art,  l*^ 
sectiotQ  2,  cette  loi  admet  chaque  habitant  au  partage  des  biens  com- 
munaux, elle  porte,  article  5  de  la  même  section,  que  pour  être  réputé 
habitant»  il  faut  être  citoyen,  ce  qui  exclut  les  étrangers  ;  3«  que  les 
lois  et  décrets  postérieurs  à  la  dite  loi  de  1793  ne  révoquent  pasd'uoe 
manière  explicite  Je  principe  établi  par  l'article  3  de  la  dite  scctioo  i 
susrappelé,  mais  fixent  un  mode  différent  pour  le  partage  des  biens 
communaux  on  de  leurs  produits  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'article  94i 
du  Code  civil,  qui  règle  ce  qu'on  doit  entendre  par  biens  communaux, 
mais  n*a  pas  pour  bat  et  pour  effet  de  décider  que  les  étrangers  y  ont 
droit  ;  ^*  <)ue  si  l'article  13  du  Code  civil  porte  que  l'étranger,  admis  à 
résider  eu  France,  y  Jouira  de  tous  les  drotïs  citn'U,  rien  n'indique  que 
ce  Code  comprenne,  au  nombre  de  ces  droits  civils,  te  droit  de  parti- 
ciper aux  produits  des  bois  communaux  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  position  réciproque  des  Français  ha- 
bitant, en  Suisse,  et  des  Suisses  habitant  en  France,  a  été  fixée  par  un 
traité  ;  que,  par  l'article  !•'  du  traité  du  30  Mai  1837,  les  Français  sont 
reçus  et  traités  dans  chaque  canton  suisse  sur  le  même  pied  et  de  la 
même  mauière  que  le  sont  ou  pourront  l'être  les  ressortissants  des 
autres,  cantons  ;  que  l'article  3  du  Concordat  fait  entre  la  plupart  dcst 
cantons   suisses,    le   10  Juillet  1819,  dispose  que  le  Suisse  domicilié 
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dsDs  UD  canton  autn:  que  le  sien,  y  jouit  de  tous  les  droits  des  citoyens 
de  ce  canton,  à  l'exclusion  des  droits  politiques  et  de  la  participation 
aui  biens  communaux  et  aux  fondations  permises  ; 

Attendu  que  ces  traité  et  concordat  sont  applicables  à  Fesp^ce  ac- 
tuelle, puisqu,e  les  défendeurs  sont  Français  et  que  le  fait  de  leur 
habiution  k  Gollek-^Bossy  est  postérieur  au  sosdH  tfallé  de  1827  ; 

Considérant  que  les  principes  posés  par  le  traité  et  définis  par  le 
concordat  sont  également  contraires  aux  prétentions  des  défendeurs  ; 
d'où  il  suit  que  la  demande  du  Maire  de  GoUex-Bosay  ost  fondée  en  lait 
et  en  droit  :  Condamne^  etc. 
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LIVRE  IV 

DBS  BAUX  ET  DU  LOUAGE  DE  SERVICES. 


S«o.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :  celai  des 
choses  et  celui  des  personnes.  (C.  C.^  1708.) 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat,  verbal  ou  écritt  par 
lequel  Tune  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  Tautre  dhine 
chose  pendant  un  certain  temps  et  pour  un  prix  déterminé 
que  celle-ci  s'oblige  à  lui  payer.  (C.  C,  i709-i7i4.) 

On  appelle  bail  à  loyer^  le  louage  des  maisons  et  celui  des 
meubles  ;  bail  à  ferme^  celui  des  fonds  de  terre,  soit  héritages 
ruraux  ;  bail  à  cheptel^  celui  des  animaux  dont  le  profit  se 
partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. 
(C.  C.,17i1,i800ài831.) 

Celui  qui  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose,  s'ap-- 
pelle  locateur  ou  baillewr.  On  nomme  preneur ^  conducteur  ou 
locataire^  celui  à  qui  la  chose  est  louée  ;  lorsqu'il  s'agit  de  fonds 
ruraux,  le  preneur  s'appelle  plus  spécialement  fermier^  si  le 
prix  du  bail  consiste  en  une  somme  d'argent  ;  colony  granger 
ou  méîayery  si  le  preneur  ne  fournit  que  son  travail  moyen- 
nant le  partage  de^  fruits. 

Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat,  le  plus  souvent  verbal, 
par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles.  (C.  G., 
1710.)  Le  louage  du  travail  ou  des  services  s'appelle  loger 
(G.  C,  1711.)  ou  plus  ordinairement  gage,  appointements 
salaire  ou  journée. 

Les  règles  spéciales  consacrées  par  l'usage  ou  ta  jarispru- 
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dence,  conceroant  ces  différentes  espèces  de  contrats,  feront 
Tobjet  de  trois  chapitres  snccessifs.  Nons  anrons  soin,  d'ail* 
leurs,  de  ne  pas  confondre,  en  cette  matière,  les  usages  pro- 
prement dits  arec  les  clauses  d'nsage  insérées  babitaellement 
dans  les  baux. 


CHAPITRE  PRExMIER 

DU  LOUAGE  DES  FONDS  RURAUX. 


SECTION   PREMIÈRE 
Des  baux  à  ferme. 

g    1«'.    Les   Epoques, 
Art.  !«'.  Durée  du  Bail. 


Stti.  L'époqae  naturelle  où  doit  finir  un  bail  est  celle  on 
toutes  les  récoltes,  dont  le  fermier  doit  percevoir  les  fruits, 
sont  complètement  achevées,  et  où  les  travaux  du  nouveau 
fermier  ne  sont  pas  encore  commencés. 

SM.  Les  époques  d'usage,  dans  le  canton  de  Genève, 
auxquelles  commencent  et  finissent  les  baux  à  ferme  des 
terres  soumises  à  la  culture,  sont  la  Saint-André  (30  Novem- 
bre); quelquefois  le  i"  Novembre  (Toussaint)  ou  la  Saint- 
Pierre  (22  Février).  Ces  dates,  surtout  la  première,  qui  est 
la  règle,  ont  été  choisies  comme  étant  des  moments  de  chô- 
mage pour  les  opérations  agricoles.  M.  Humbert,  dans  son 
Cours  sur  les  baux  à  ferme  (Cultivateur  genevois^  i852, 
p.  i24.),  fait  remarquer  que,  pour  le  fermier  sortant,  il  peut 
y  avoir  quelques  inconvénients  à  partir  le  30  Novembre,  et 
qu'il  lui  convient  mieux  de  retarder  jusqu'au  22  Février, 
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puisqnMI  dispose  ainsi  de  plus  de  temps  povr  temÛDer  ses 
travaux  ;  mais  qae  le  «W  NoTembre  convient  oueax  as  fer- 
mier entrant  et  an  propriétaire,  parce  cpai^ih  peuvent  profiler 
de  l*hiver  pour  employer  plus  utilement  le  temps  de  la 
morte  saison,  que  ne  Taurait  fait  le  fermier  sorlani. 

Stts.  La  durée  des  baux  à  ferme  varie  selon  les  conven- 
tions des  parties  et  les  circonstances.  La  durée  la  plus  ha- 
bituelle est  celle  de  neuf  ans  ;  elle  doit  son  origine  à  Pusage 
ancien  et  presque  général  en  France,  à  Tépoque  de  la  pro- 
mulgation du  Gode  civil,  de  Tassolement  triennal  ;  le  Code^ 
civil  Ta  consacré  pour  les  baux  consentis  par  ceux  qui 
n'ont  sur  les  biens  qu'un  simple  droit  de  jouissance  ou  d'ad- 
ministration :  tels  que  le  mari  sur  les  biens  de  sa  femme 
(G.  C.,  1429-1430);  l'usufruitier  sur  les  biens  dont  il  a  la 
jouissance  (art.  595);  le  tuteur  sur  les  biens  de  son  pupille 
(art.  1718);  le  père,  pendant  le  mariage,  sur  les  biens  de 
son  enfant  mineur  (même  article).  En  ne  privant  pas,  pour 
nn  (emps  trop  long,  le  propriétaire  de  son  propre  fonds,  le 
terme,  de  neuf  ans  permet  au  fermier  de  donner  tous  les 
soins  à  la  culture,  sans  qu'il  ait  à  craindre  que  les  améliora- 
tions qu'il  apporte  au  fonds  ne  lui  profitent  pas. 

S94.  Le  temps  que  doit  durer  te  bail  est  ordinairement 
fixé  par  le  contrat.  Si  l'on  a  omis  de  l'exprimer,  le  bail  n'eo 
est  pas  moins  valable;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'a  que  la  dorée 
nécessaire  pour  que  le  fermier  recueille  tous  les  fruits  do 
fonds  affermé .  On  applique  alors  la  règle  posée  par  l'article 
1774  du  Code  Civil,  relativement  au  bail  (ait  sans  écrit  : 

c  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural»  est  censé  fait  poor 
le  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  preneur  recueille  toos 
les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

«  Ainsi,  te  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne  et  de  toot 
autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le 
cours  de  Tannée,  est  censé  fait  pour  un  an. 
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€  Le  bail  des  terres  labourablea,  lorsf  n'elles  $e  divisent 
par  soles  on  saiseos,  est  ceBsé  fait  pour  autant  d^aonées  qu'il 
y  a  de  soles.  » 

Ainsi,  encore,  le  bail  d'un  bcôs  taillis  difiséen  un  certain 
nombre  de  coupes,  dont  il  s'en  fait  une  tous  les  ans,  par 
exemple,  en  douze  coupes,  serait,  en  cas  de  silence  de  la 
convention  sur  la  durée,  censé  fait  pour  aulant  d'années  qu'il 
;  a  de  coupes.  (Pothier,  Louage,  28.) 

sttft.  Autrefois,  dans  le  Canton  de  Genève,  Tassotement 
des  champs,  d'après  un  usage  constant,  durait  jteux  ans, 
c'est-àHiire  que,  pendant  cette  période,  les  terres  arables 
n'étaient  ensemencées  que  la  première  année  et  se  reposaient 
pendant  la  seconde.  Ce  point  de  droit  fut  constaté  i  deux 
reprises  difTérentes  par  les  jugements  du  30  Mars  1832 
(Chrîstin  c.Ghrislin),  et  du  30  Janvier  1830,  Bertrand  c.  Gruet 
et  Pilloud.) 

•••.  Maintenant  que  depuis  plusieurs  années  l'aghcul* 
tare  s'est  perfectionnée,  et  que  l'on  suit  un  grand  nombre 
d'assolements  divers  et  d'une  dorée  plus  ou  moins  longue, 
la  disposition  de  l'article  1774  du  Code  Civil,  doit  être  enten- 
due en  ce  sens  que  la  durée  du  bail  fait  sans  écrit,  c'est-i* 
dire  sans  terme  fixe,  n'est  que  d'une  année  pour  les  terres 
soumises  à  la  culture.  Nous  iudiquerons  plus  loin  quels  sont 
les  principes  qui  régissent  lee  assolements  et  qui  permettent 
au  fermier  d'obtenir  de  la  terre  tons  les  ans  une  récolte. 

s«9.  Lorsque  le  bail  a  été  fait  sans  écrit  (comme  dans  le 
cas  où  sa  durée  n'a  pas  été  déterminée),  il  cesse  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait 
selon  l'article  1774  (Code  Civil  1775).  En  droit  strict,  les 
parties  ne  sont  donc  pas  tenues  de  se  donner  congé  ;  mais, 
dans  la  pratique,  celle  qui  ne  veut  pas  continuer  le  bail 
avertit  d'avance  l'autre  de  son  intention.  Il  y  a  là  une  ques- 
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tion  de  bon  procédé  et  une  obligation  d*éqaité  naturelle  qui 
concorde  parfaitement  d'ailleurs  avec  les  intérêts  réciproques 
du  maître  et  du  fermier.  L^avertissement  se  donne,  le  plus 
ordinairement,  tors  du  paiement  du  terme  de  fermage,  qoi  a 
lieu  au  milieu  de  Tannée. 

S99 .  Néanmoins  si,  à  Texpiration  des  baux  ruraux  écrits, 
(comme  de  celui  qui  a  Heu  verbalement  d^année  en  année) 
le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  alors 
un  nouveau  bail  dont  Teffet  est  réglé  par  Tarticle  1774  plus 
haut  rappelé  (art.  1776.) 

Dans  ce  cas,  quel  est  le  délai  dans  lequel  le  fermier,  laissé 
en  possession,  doit  être  mis  en  demeure  de  sortir?  La  loi 
ne  le  dit  pas.  Il  est  évident,  toutefois,  que  ce  délai  ne  peutétre 
de  longue,  durée  ;  le  silence,  quelque  peu  prolongé,  doit  être 
facilement  interprété  dans  le  sens  d'un  nouveau  bail.  Il  y  a 
là  une  question  de  fait  laissée,  dans  chaque  cas  particulier,  à 
Pappréciation  du  juge,  lequel  doit  prendre  en  considéraliOD 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  non-sortie  du  fer- 
mier. Cela  est  surtout  nécessaire  dans  le  cas  où  le  bail  ne 
comprend  que  des  terres  sans'  maison  de  ferme.  La  ques- 
tion de  savoir,  si,  depuis  Tépoque  fixée  pour  la  fin  du  bail, 
le  fermier  a  continué  ou  non  Texploitation  des  terres  affer- 
mées, est  souvent  difiBcile  à  décider.  Supposons,  en  effet,  que 
le  bail  ayant  pris  fin  le  50  Novembre,  tontes  les  terres  fussent 
à  cette  époque  déjà  labourées  et  ensemencées  parle  fermier, 
de  telle  sorte  qu'il  ait  naturellement  cessé  d'y  faire  aucun 
travaux,  si  l'une  des  parties  vient  plus  tard  s'opposer  à  la 
continuation  du  bail,  il  faudra  alors  tenir  compte  de  certai- 
nes circonstances  d'où  puisse  résulter  la  solution  de  la  diffi- 
culté. Le  fermier  devait-il  laisser  les  terres  non  cultivées, 
les  ayant  reçues  sans  labours  ni  semences,  il  sera  facilement 
considéré  comme  ayant  accepté  un  nouveau  bail,  pour  le 
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terme  d^osage,  surtout  si,  à  la  fin  da  bail,  il  a  négligé  de 
s'entendre  avec  le  propriétaire  pour  le  paiement  de  ses  tra- 
vaux^ comme  aussi  sMl  les  a  exécutés  sans  Tavoic  consulté. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  fermier,  ayant  reçu  les  terres 
labourées  et  ensemencées,  n'a  fait  que  les  remettre  dans  le 
même  état,  le  délai  qui  doit  préjuger  la  continuation  du  bail 
doit  nécessairement  être  plus  long.  Le  défaut  de  reconnais- 
sance de  Fétatdes  terres,  à  la  fin  du  bail,  serait  un  argument 
qui  pourrait  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  conti- 
nuation du  bail,  à  moins  que  des  circonstances  exception- 
nelles, telles  qu'une  absence,  une  maladie,  ou  les  intem- 
péries, aient  empêché  cette  reconnaissance  d'avoir  lieu. 

•••.  En  tout  cas,  le  propriétaire  doit  indemniser  le  fer- 
mier des  labours  et  ensemencements  qu'il  a  exécutés,  si  ce 
dernier  n'y  était  pas  tenu  ;  car  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui. 

SSO.  Le  fermier  qui,  après  l'expiration  du  bail,  continue 
la  culture  des  terres,  manifeste  suffisamment  sa  volonté  de 
continuer  d'en  être  le  fermier.  (Polhier,  Louage,  356.) 

SSi.  Lorsque  le  temps  de  la  tacite  reconduction  n'est 
que  d'un  an,  ce  qui  a  lieu  généralement  pour  toutes  les 
terres  labourables,  telles  que  champs,  prés  et  vignes,  et  que 
le  fermier,  depuis  Texpiration  d'un  premier  bail  écrit,  a  joui 
pendant  plusieurs  années  consécutives,  il  faut  supposer 
autant  de  conventions  reconductionnelles,  autant  de  baux 
nouveaux  qu'il  y  a  d'années.  Pour  un  bois  taillis,  nous 
l'avons  dit,  il  y  aurait  autant  de  reconductions  qu'il  y  aurait 
de  périodes  d^aménagement.  Ceci,  toutefois,  n'est  vrai  qu'au- 
tant que  le  bail  du  bois  taillis  est  distinct  de  celui  du  reste  du 
domaine  dont  il  fait  partie.  (Potbier,  louage,  3C2.) 

SS9.  La  reconduction  d'une  grange  s^étend  au  temps  de 
la  moisson,  et  celle  d'un  pressoir  au  temps  des  vendanges. 
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(  Domal,  Lois  civiles,  Livre  I,  Titre  IV,  Seaion  IV,  g  VIII.  ) 
Ce  qui  revient  à  dire  que  la  tacite  recondaction  est  d'ane 
année. 

SSS.  On  insère  quelquefois  dans  les  baux  une  clause  pv 
laquelle  il  est  permis  i  chacune  des  parties  de  résoudre  te 
bail  au  bout  d'un  certain  temps.  C^t  ce  qu'on  appelle  U 
clause  de  dédite.  Par  exemple,  dan^  un  bail  fait  pour  neuf 
ans,  on  stipule  qu'il  sera  permis  à  chaque  partie  de  résilier 
le  bail  au  bout  de  trois  ans,  ou  de  six  ans,  en  avertissant 
l'autre  six  mois  auparavant.  Lorsque  une  clause  semblable 
existe,  elle  doit  être  suivie  à  la  lettre.  Nous  renvoyons  à  cet 
égard,  pour  les  développements ,  au  chapitre  II  ci-après, 
relatif  aux  congés  des  baux  à  loyer,  les  règles  dans  Taii  et 
l'autre  cas  étant  les  mêmes. 

SSA.  Il  en  serait  de  même  exactement  dans  le  cas  où  les 
parties  seraient  convenues  de  s'avertir  réciproquement  oa 
certain  temps  avant  l'expiration  du  bail,  de  leur  intention  de 
ne  le  pas  renouveler  après  le  terme  convenu;  en  ce  cas, 
le  défaut  d'avertissement,  dans  le  délai  fixé,  entraînerait  uo 
nouveau  bail,  par  l'effet  de  la  tacite  reconduction. 

SSft.  Toutefois,  l'effet  de  la  clause  d'avertissement  se  borne 
au  bail  primitif  et  ne  peut  s'étendre  à  celui  qui  a  recom- 
mencé. C'est  ce  qu'a  décidé  un  jugement  du  ii  Mai  1827 
(Nourrisson  c.  Robert.) 

Attendu,  eo  fait,  que  la  clause  d'avertàssemeot  insérée  «lias  le  bail 
du  30  Notembre  iSM,,  ne  s'applique  qu'au  bail  mèaie  et  uou  à  cdii 
qui  a  continué  entre  les  parties,  dès  le  50  Novembre  1895,  par  te/H 
de  la  tacite  reconduction  el  pour  une  année  entière  ;  consldérani,  en 
droit,  d'un  cOté,  que  les  articles  1774,  177S  et  1776  du  Code  eivli, 
ne  prescrivent  point,  pour  les  baux  ruraux,  robtigadoo  de  dosoer 
congé,  d*aprè8  l'usage  des  lieux  ;  et,  de  l'antre,  que  l'article  I7S4  4m 
Gode  civil  n'est;  d'après  l'autorité  des  divers  conaoeiitatesrs  el  ëe  la 
jurisprudence  établie,  applicable  qu'aux  baux  à  lojer  des  n|aisoDS,  ei 
pas  aux  baux  à  ferme  :  Déboute. 
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^  Noos  devons  enfin  non  s  occuper  ici  du  cas  où  le 
bail  prend  fin  par  Teffet  de  la  vente  du  fonds  affermé  ou  de 
la  maison  louée.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  Pacqué- 
rear  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a 
un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat.  Dans  le  cas 
où  le  bailleur  s'est  réservé  par  le  bail  cette  faculté,  s'il  n'a 
été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages-intérêts,  et 
qu'il  s'agisse  de  fonds  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur 
doit  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail,  pour  tout  le 
temps  qui  reste  à  courir.  De  son  côté,  l'acquéreur  qui 
veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le  bail,  d'expulser  le 
fennier  en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le 
fermier  de  bien  ruraux,  au  moins  un  an  à  l'avance.  Enfin, 
le  fermier  ne  peut  être  expulsé  avant  qu'il  soit  payé  par  le 
bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par  l'acquéreur,  des  dommages- 
intérêts  ci-dessus  rappelés.  Telles  sont  les  dispositions  des 
articles  1743, 1744, 1746, 1748  et  1749  du  Code  Civil. 

Û9lf.  Si,  au  contraire,  le  bail  n'est  pas  authentique,  ou 
n'a  pas  date  certaine,  l'acquéreur,  en  l'absence  de  stipula- 
tion dans  l'acte  de  vente,  qui  l'oblige  à  garder  le  fermier,  a  le 
droit  d'expulser  celui-ci,  sans  être  tenu  de  lui  payer  aucuns 
dommages-intérêts.  Mais  l'acquéreur,  dans  ce  cas,  peut-il 
expulser  le  preneur  qui  est  en  possession,  sans  lui  donner 
congé?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  serait  véritablement  inique 
que  le  fermier  qui  a  cultivé,  ensemencé,  soigné  les  récoltes 
pendantes,  ne  recueille  pas  celles  de  l'année  courante. 
Aucune  disposition  du  Code  civil  n'autorise  l'acquéreur  à 
expulser  immédiatement  le  fermier  dont  le  bail  n'a  pas  date 
cerlAine  ;  seulement,  il  n'est  pas  tenu  d'attendre  l'expiration 
eu  terme  de  ce  bail,  s'il  est  fait  pour  pluaieurs  années;  et, 
s'il  exige  la  sortie  du  fermier  pour  la  fin  de  l'année  courante, 
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il  oe  sera  pas  tenu  des  donunageâ-intéréts  que  fe  fermier 
sera  eo  droit  de  demander  à  son  bailleur  (art.  1750).  Il  est 
vrai  que  le  jugement  suivant  du  2i  Mars  1826  (Dojat  c. 
Traiteur)  semble  avoir  admis  le  principe  contraire  :  c  Consi- 
dérant, en  fait,  que  les  demandeurs  ont  acheté  le  champ 
dont  s'agit,  tel  qu'il  était  au  moment  de  leur  acquisition,  le 
11  Octobre  1825,  c'est-à-dire  ensemencé  dès  le  mois 
de  Septembre  précédent  ;  considérant,  en  droit,  que  Tar- 
ticle  548  du  Code  c\vil  ',  fondé  sur  la  maxime  que  nul  oe 
doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  n'est  pas  applicable  à  la 
c^use;  considérant  qu'il  résulte  des  articles  1 745  et  1 750  que  le 
fermier  ne  peut  opposer  à  l'acquéreur,  ni  le  bail  verbal,  oî 
celui  dont  la  date  est  incertaine  ;  — considérant  que  l'acqué- 
reur n'est  tenu  à  rien  vis-à^vis  du  fermier  tenant  en  vertu 
d'un  bail  pareil,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  bailleur: 
condamne  le  fermier  â  délaisser  le  fonds.... :d;  mais,  en  y 
regardant  de  près,  on  s'aperçoit  que  ce  jugement  ne  s'appli- 
que pas  exaclement  au  cas  que  nous  examinons  En  effet,  la 
vente  avait  eu  lieu  avant  la  fin  du  bail  (30  Novembre)  ;  et, 
bien  que  le  preneur  eût  déjà;ensemencé  la  terre  affermée, 
il  n'avait  pas  encore  recommencé  un  nouveau  bail. 

SS9.  En  cas  de  vente  par  expropriation  forcée,  la  loi 
genevoise  sur  la  procédure  civile,  (art.  625)  contient  une 
conQrmation  de  la  règle  que  nous  venons  de  rappeler  ;  elle 
dispose,  en  effet,  que  t  l'adjudicataire  ne  sera  tenu,  sur  les 
immeubles  adjugés,  d'aucun  bail  par  écrit  d'une  durée  excé- 
dant ceUe  du  bail  verbal,  si  ce  droit  n'est  porté  dans  l'état  dé- 
livré par  le  conservateur  du  bureau  des  hypothèques  et  dé- 

* 

1 .  t  Les  fruiu  produits  par  la  chose  D'apparUennam  ao  proprîélaire 
qu'à  la  cbaiye  de  remboarser  tes  frais  des  labours,  ua?a«x  ec  semen- 
ces faits  par  des  tiers.  > 
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posé  aa  greffe,  ou  s'il  n'a  été,  avant  Tadjudication»  Tobjet 
d^ane  opposition  de  la  part  du  fermier  ou  locataire  > 

L'article  626  de  la  même  loi  dispose,  en  outre,  que  «  les 
l>aiements  des  loyers  on  fermages,  effectués  par  anticipation. 
oe  pourront  être  opposés  à  Tadjudicataire,  sitwn  pour  le 
terme  courant  d'après  la  loi  ou  rusage.  d 

SS9.  11  résulte  donc  de  ces  dispositions  de  la  loi  de  pro- 
cédure :  i^  qu'il  ne  suffit  pas,  en  cas  d'expropriation  forcée, 
que  le  bail  écrit  ait  acquis  date  certaine,  soit  par  Tenregis- 
irement,  soit  par  le  décès  de  Tun  des  contractants,  soit  par 
la  mention  du  bail  dans  un  acte  authentique;  il  faut  encore 
que,  conformément  à  la  loi  du  28  Juin  1820  sur  la  publicité 
des  divers  droits  immobiliers,  il  ait  été  inscrit  au  bureau  des 
hypothèques,  ou  que,  tout  au  moins,  il  ait  fait  l'objet  d'une 
opposition  avant  l'adjudication,  sur  le  cahier  de  la  saisie; 
2*  que  l'adjudicataire  ne  peut,  dans  ce  cas,  expulser  le  fer- 
mier qu'à  l'échéance  de  l'année  courante,  soit  après  l'enlè- 
vement des  récoltes,  ce  qui  équivaut,  en  général,  au  30  No- 
vembre, quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  bail  verbal.  (Voir  les  juge- 
ments du  10  Décembre  18^,  Mermoux  c.  Déléaval,  et  4  Mai , 
1832,  Duvillard  c.  Simon.) 

Art.  2.  Epoques  dès  paiements  de  fermages. 

S40.  Le  Code  Civil,  article  1728,  met  naturellement  au 
nombre  des  principales  obligations  du  fermier,  celle  de  payer 
le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

•4i.  Chez  nous,  à  moins  de  stipulation  contraire,  le 
prix  du  bail  à  ferme  est  payable  à  terme  échu,  soit  à  la  fin 
de  chaque  année.  Il  est  équitable,  en  effet,  que  le  fermier 
ait  le  temps  de  faire  produire  au  fonds  les  récoltes  dont  le 
prix  doit  servir,  en  partie,  au  paiement  de  son  fermage. 
Il  ne  peut  être  placé  dans  une  position  plus  défavorable  que 


160 

le  propriéUHre  qoi,  sHI  avait  coltivé  son  fonds,  aurait  (M 
lui-même  faire  ravance  des  travaiix,  semeDces  et  salaires 
d'ouvriers,  et  attendre  la  récolte  pour  retirer  les  Amits 
de  son  fonds.  Cette  règle  s'applique  d'ailleurs  an  fermage 
des  bâtiments  de  dépencjances,  soit  des  écuries,  granges, 
fenils,  même  situés  dans  les  villes^  quand  d^ailleurs  ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  les  accessoires  d'une  mai- 
son d'habitation.  (Jugement  du  4  liai  1832,  Duvillard  c.  Si- 
mon ;  30  Janvier  1830,  Bertrand  c.  Gruet  et  Piiload  ;  li Sep- 
tembre 1827,  société  des  Bergues  c.  Vicat.) 

S49.  Ajoutons,  cependant,  que  souvent  les  baux  dé- 
rogent à  cette  règle,  en  obligeant  le  fermier  à  effectuer  par 
moitié  chaque  semestre  et  d'avance  le  paiement  du  fermage. 

S48.  Bien  que,  dans  la  pratique  habituelle  de  la  vie,  ie 
fermage  soit  porté  par  le  fermier  au  domicile  du  maître,  cet 
usage  ne  peut  produire  aucun  effet  civil;  car  le  Code  dispose 
expressément,  article  1247,  que,  dans  le  silence  de  la  coo- 
venlion,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteor. 
'Si  donc  le  bail  contenait  la  stipulation  qu'en  cas  de  retard  de 
trente  jours,  dans  le  paiement  d'un  terme,  le  bail  serait  ré- 
silié de  plein  droit  à  la  volonté  du  propriétaire^  celui-ci  se- 
rait tenu  d'établir  qu'il  s'est  présenté,  à  l'échéance,  au  do- 
micile du  fermier,  pour  recevoir  le  terme  de  fermage  exigi- 
ble. Mais,  une  fois  cette  preuve  administrée,  la  résibatiou 
prévue  par  ie  bail  devrait  être  immédiatement  prononcée. 
(Jugement  du  25  .Mars  1854,  de  Launay  c.  Babel.) 

844.  Si  le  bail  ne  stipule  pas  que  le  retard  dans  ie 
paiement  d'un  terme  entraînera  la  résiliation,  le  simple  re- 
tard dans  le  paiement  du  premier  terme  ne  peut  motiver  b 
résiliation  immédiate  du  bail.  Le  bail  d'une  pièce  de  terre 
doit  darer  une  année,,  de  façon  que  le  preneur  puisse  réel- 
lement jouir  de  la  chose  louée,  car  le  fermage  esi  le  prix  de 
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la   récolle.  (Voir  jagement  du  2  Février  1847,  Durand  c. 
Aldin,  iardinier.) 

§  2.  Droits  inhérents  au  propriétaire. 

S4ft.  Le  propriétaire  a,  sur  le  fonds  affermé  et  pour  la  con- 
servation lie  sa  chose,  un  droit  dMnspection  et  de  surveil- 
lance auquel  le  fermier  doit  s^abstenir  de  porter  atteinte. 
(Jugement  du  27  Octobre  1855,  Baumgartner  c.  Berlhet.) 
Le  propriétaire  peut  donc  parcourir  son  domaine  pour  s'as- 
surer par  lui-môme  si  les  conditions  du  bail  sont  remplies 
et  voir  de  quelle  manière  les  terres  sont  cultivées.  Le  fer- 
mier qui  s'opposerait  à  l'exercice  de'ce  droit,  s'exposerait,  sui- 
vant les  circonstances,  par  exemple  s'il  us^it  d'injures,  de 
menaces  ou  de  voies  de  fait,  d'une  certaine  gravité,  à  la  ré- 
siliation du  bail  et  à  des  dommages-intérêts.  (Jugement  du 
19  Juin  1852,  confirmé  par  arrêt  du  22  Novembre  1852, 
Bouchet  et  Terroux  c.  Jacquemet.) 

S4IS.  Ce  droit  d'inspection  contient-il  le  droit  de  prome- 
nade pour  la  famille  du  propriétaire,  dans  les  allées  des  terres 
affermées?  Nous  le  pensons;  car,  i  moins  de  clause  contraire, 
on  ne  peut  admettre  facilement  que  le  propriétaire  y  ait  re- 
noncé, surtout  s'il  a  son  habitation  sur  le  domaine.  Au  sur- 
plus, la  solution  de  cette  question  dépend  beaucoup  des  cir- 
constances. Mais  le  propriétaire  doit  tenir  la  main  à  ce  que 
l'exercice  de  cette  faculté  ne  nuise  pas  au  fermier  ;  car,  s'il 
en  était  autrement,  celui-ci  pourrait  évidemment  se  faire 
indemniser  des  dégâts  qui  auraient  été  faits  à  ses  récoltes. 
La  fin  du  bail  à  ferme  est  la  faculté  donnée  au  fermier  de  re- 
cueillir librement  les  fruits  qui  croissent  sur  le  domaine  af- 
fermé. 

S49.  Le  droit  de  chasse  appartient  au  propriétaire,  s'il 
n'a  pas  été  concédé  exclusivement  au  fermier.  Quoique,  en 
fait,  celui-ci  exerce  en  général  ce  droit,  concurremment  avec 
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le  propriétaire  lui- môme,  il  n'en  est  pas  moins  cerldin 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  29  Décembre  1837,  ni 
des  lois  postérieures  qui  Tont  modifiée,  n'autoriserait  le 
fermier  à  chasser  sur  les  terres  affermées,  contre  le  gré  du 
propriétaire,  et  contrairement  à  sa  défense  formellement 
exprimée.  Le  produit  de  la  chasse,  en  effet,  ne  peut  être 
considéré  comme  faisant  partie  des  fruits  naturels  ou  artifi- 
ciels du  domaine  —  Nous  aurons  l'occasion  de  parler  dans  les 
paragraphes  suivants  d'autres  droits  du  propriétaire. 

§3.  Ih'oits  et  obligations  du  fermief* ,  relativement  à  la 

culture. 

S49.  Le  Gode  civil,  article  1766,  impose  au  preneur  d'un 
héritage  rural  Tobligation  de  le  garnir  des  bestiaux  et  des 
ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  de  ne  pas  aban- 
donner la  culture,  de  cultiver  le  fonds  en  bon  père  de  fa- 
mille, de  ne  pas  employer  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  en  général  d'exécuter 
les  clauses  du  bail.  En  cas  d'inexécution  de  ces  obligations, 
et  s'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail  et  môme  faire 
condamner  le  preneur  à  des  dommages-intérêts.  Le  preneur 
de  bien  rural  est,  en  outre,  tenu  d'engranger  dans  les  lieux 
à  ce  destinés,  d'après  le  bail.  (C.  G.  1767.) 

S40.  L'obligation  imposée  par  la  loi  au  fermier  de  jouir 
et  user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  signifie 
qu'il  doit  apporter  à  sa  conservation  le  môme  soin  qu'un 
i)on  et  soigneux  père  de  famille  aurait  pour  sa  chose  propre. 
Rappelons  9  ce  sujet  quelques  clauses  qu'on  a  coutume  d'in- 
sérer dans  les  baux. 

SftO.  Relativement  à  la  culture  des  champs,  les  baux 
n'imposent,  d'ordinaire,  au  fermier,  aucune  obligation  siricle, 
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aacoo  assolement  déterminé,  sauf  quelques  dispositions  ba- 
nales, telles  que  celles  qui  obligent  le  fermier  à  ramener  an 
milieu  du  cbamp,  lorsque  cela  est  nécessaire,  la  terre  des 
extrémités  dites  chevassines  et  à  nettoyer  les  fossés  d'écoule- 
ment. (Humbert,  Cours  sur  les  baux.) 

Sftt.  Comme  le  propriétaire  lui-même,  le  fermier  est 
libre,  d'ailleurs,  de  varier,  en  général,  à  son  gré,  la  culture 
et  Texploitation  des  terres  affermées,  pourvu  qu'il  en  con- 
serve la  substance,  et  qu'il  ne  résulte  aucun  dommage  ni 
détérioration,  pour  la  propriété,  de  l'assolement  qu'il  aura 
préféré.  Il  y  aurait  danger,  ainsi  que  l'a  observé  M.  de  Gas- 
parin  (Guide  des  propriétaires  de  biens  ruraux  affermés)^ 
d'imposer  au  fermier  un  assolement  détaillé,  par  une  clause 
du  bail;  car,  à  supposer  même  que  cet  assolement  fût  favo- 
rable au  domaine,  on  exposerait  le  fermier  à  deit  sacrifices 
an--dessus  de  ses  forces. 

sn^t.  L'assolement^  dans  sa  signification  actuelle,  est 
Fart  de  varier  les  récoltes  sur  le  môme  terrain,  de  faire  suc- 
céder l'un  à  l'autre  des  végétaux  différents,  c  A  cet  effet,  dit 
M.  Bouillet  (dict.  des  se.  et  arts),  on  divise  le  terrain  d'une 
exploitation  rurale,  en  diverses  soles  ou  parties  successive- 
ment affectées  à  la  culture,  de  manière  qu'au  bout  d'un  cer- 
tain nombre  d'années,  la  même  plante,  tour  à  tour  reçue  sur 
les  différentes  soles,  revienne  sur  la  première.  Certaines 
plantes,  comme  les  pois,  le  trèfle,  le  lin,  ne  reviennent  dans 
le  même  sol  qu'après  quelques  années;  il  y  a  même  des 
plantes,  comme  les  céréales,  dont  ta  culture  continue  dans 
le  même  terrain  va  jusqu'à  épuiser  le  sol.  On  a  remarqué, 
d'un  autre  côté,  qu'un  terrain  qui  se  refuse  à  la  production 
d'une  certaine  espèce  de  plantes,  ne  cesse  pas,  pour  cela, 
d'être  fertile  pour  toutes  les  autres.  Ces  expériences  réunies 
ont  conduit  à  la  pratique  des  assolements  ou  de  la  rotation  des 
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récoltes,  dans  laquelle  on  fait  suivre  an  ordre  détermine 
aiu  végétaux  qu'on  veut  cultiver  sur  le  même  terrain,  et  an 
moyen  de  laquelle  on  a  pu  renoncer  au  système  ruineux  des 
jachères.  Il  existe  une  foule  d'assolements,  suivant  la  na- 
ture des  terrains  :  le  plus  vanté  est  celui  de  quatre  ans  dit 
du  Norfolk,  disposé  dans  l'ordre  suivant  :  première  année, 
racines  fumées  et  bien  labourées,  navets  ou  pommes  de 
terre  ;  deuxième  année,  céréales  d'hiver  (orge,  seigle  oa 
froment)  ;  au  printemps,  dans  la  céréale,  trèfle  qu'on  coupe 
après  la  moisson  ;  troisième  année,  trèfle  dont  on  obtient 
deux  coupes,  après  quoi  on  l'enterre,  on  laboure  et  l'on 
sème  une  céréale  ;  quatrième  année,  céréales.  >  (Voir  à  ce 
sujet  le  Traùédes  assolements  d6  M.  Pictet.) 

SAS.  Quant  aux  prés-gazons,  il  est  d'usage  d'introduire 
dans  les  baux  la  clause  que  le  fermier  maintiendra  les  prés 
convenablement  rigoles^  c'est-à-dire  qu'il  devra  renouveler 
chaque  année  les  rigoles  et  combler  proprement  les  ancien- 
nes ;  on  stipule  également  qu'il  devra  détruire  les  ToaTmil- 
lières  et  les  taupinières,  à  mesure  qu'elles  se  forment.  Cette 
clause  a  pour  but  d'empêcher  que  les  prés  ou  prairies  ne 
soient  hérissées  d'éminences  engazonnées. 

Sft4.  Une  autre  clause  d'usage  est  celle  qui  interdit  an 
fermier  la  faculté  de  faire  pâturer  les  bestiaux  dans  les 
prés,  lorsque  le  terrain  est  humide.  Cependant,  lors  même 
qu'elle  aurait  été  omise,  ce  ne  serait  pas  une  raison  d'en  con- 
clure qu'il  en  résulterait  pour  le  fermier  le  droit  d'envoyer 
ses  bestiaux  en  pâture  là  ou  leur  piétinement  endommage- 
rail  la  propriété.  Ce  ne  serait  pas  de  sa  part  se  conformer 
à  robligation,  que  lui  impose  la  loi,  de  cultiver  en  bon  père 
de  famille.  (Humbert,  Cours  sur  les  baux.) 

Sftft.  Il  est  également  d'usage  de  stipuler  dans  les  bau}^, 
que  le  preneur  ne  pourra  jamais  rompre  les  prés  naturels, 
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sans  le  consentement  du  propriétaire.  —  Au  surplus,  dans 
le  silence  du  bail,  le  fermier  qui  romprait  des  prés  sans 
en  établir  ailleurs  convenablement,  s'exposerait,  suivant  les 
circonstances,  soit  à  la  résiliation  de  son  bail,  soit  à  des 
dommages-intérêts,  au  moment  de  sa  sortie.  (Voir  un  juge- 
ment du  19  Décembre  1840,  Pellat  c.  Charnavel.) 

SMI.  En  général,  le  fermier  qui,  sans  autorisation  préa- 
lable, aurait  substitué  de  son  chef  des  prés-gazons  aux  terres 
arables,  ne  pourrait,  à  sa  sortie,  demander  une  indemnité. 
S'il  fait  ce  travail,  c'est  à  ses  périls  et  risques.  (Jugement 
du  10  Juin  1851,  Fazy-Pastenr  c.  Deluc.) 

Sft9.  Le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  façonner,  la 
bien  fumer,  la  bien  entretenir  d'échalas,  la  provigner,  et 
généralement  la  cultiver  de  la  môme  manière  qu'un  bon  et 
soigneux  vigneron  cultiverait  sa  propre  vigne.  (Pothier, 
louage,  190.) 

SAS.  Le  point  qui  prête  le  plus  aux  abus  dans  la  culture 
de  la  vigne,  c'est  la  taille,  c  On  peut  avoir  l'art,  dit  M.  Hum- 
bert  (Cours  9ur  les  baux),  de  la  ménager  dans  les  premières 
années  et  de  la  charger,  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  le  bail 
s'approche  de  son  terme  ;  une  vigne  ainsi  taillée  à  la  ruine 
soutiendra  assez  longtemps  de  fortes  récoltes,  et,  en  aug- 
mentant toujours  plus  le  produit  qui  revient  au  fermier,  elle 
appauvrira  de  plus  en  plus  le  domaine.  Il  est  impossible  de 
poser  des  règles  fixes  pour  prévenir  ce  dommage,  attendu 
que  la  taille  doit  être  plus  ou  moins  sévère,  et  le  nombre  des 
cornes  ou  porteurs  plus  ou  moins  grands,  selon  la  nature  du 
sol,  du  cépage  et  du  plant.  On  se  borne  donc  ordinairement 
à  dire  :  a  Le  fermier  devra  tailler  convenablement  et  sans  sur- 
charge ;  en  général,  il  ne  devra  laisser  au  blanc  qu'un  bouton 
et  le  borgne,  et  au  rouge  deux  boutons  et  le  borgne.  Le  maître 
aura  toujours  le  droit  de  faire  visiter  sa  vigne  après  la  taille, 
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et,  en  cas  d'âbos,  de  la  faire  retailler,  par  uo  expert,  aux  frais 
du  fermier.»  a  Saos  avoir,  cootinue  M. Hambert,  la  prétention 
d'examiner  toates  les  conditions  d'un  bail,  quant  à  la  vigne, 
OD  peut  indiquer  les  suivantes,  comme  les  plus  nécessaires. 
Les  vignes  seront  fossoyées  au  moins  deux  fois  par  année. 
Les  loups  seront  soigneusement  arrachés.  Le  fermier  devra 
provigner  tout  ce  qui  sera  nécessaire,  c'est-à-dire  rempla- 
cer les  ceps  morts  ou  /iépérissants,  de  manière  que  la  vigne 
se  maintienne  constamment  peuplée;  il  devra  pousser  à  la 
profondeur  nécessaire  les  creux  du  provignage,  ne  coucber 
que  les  ceps  assez  dgés  pour  subir  l'opération  et  ne  faire  que 
le  nombre  convenable  de  pointes.  Les  ceps  devront  être 
maintenus  alignés  dans  les  deux  sens.  Les  têtes  des  provins 
seront  convenablement  formées  et  celles  des  souches  main- 
tenues. Le  fermier  ne  pourra  planter  de  légumes  dans  les 
intervalles  des  ceps.  Il  devra  constamment  tenir  la  vigne 
garnie  d'échalas  de  longueur  et  la  rendre  ainsi  garnie.  Il 
remontera  la  terre  dévalée  ou  en  formera  des  composts,  i» 

SSO.  Les  baux  défendent  souvent  au  fermier  de  laisser 
plus  de  trois  ou  quatre  porteurs,  suivant  la  grosseur  des 
ceps,  et  lui  imposent  Tobligation  de  ne  faire,  en  général,  pas 
plus  de  deux  provins  sur  une  souche. 

Il  est  impossible  de  déterminer  d'une  manière  générale  et 
uniforme  la  quantité  d'engrais  que  le  preneur  devra  mettre 
chaque  année  dans  les  vignes;  cette  quantité  variant  néces- 
sairement suivant  la  nature  du  sol,  l'étendue  de  la  ferme  et 
les  besoins  des  autres  cultures. 

SHO.  La  culture  des  vignes  nécessite  qu'on  y  mette  cha- 
que année  des  échalas.  (Jugement  du  18  Février  1832,  Mon- 
nerat  c.  Dupin  et  Déléamont.) 

sut.  On  désigne  sous  le  nom  d'a/fotia^re l'abandon  qu'on 
a  coutume  de  faire  au  fermier  du  bois  nécessaire  pour  son 
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fea  (ad  focum).  L'affouage  du  fermier  comprend  la  tonte  des 
haies,  des  chênes  et  autres  arbres  (têtards,  calots)  qui  s'y 
trouvent,  pourvu,  toutefois,  que  ces  arbres  soient  soumis  à 
rémoudage  périodique.  Il  comprend  aussi  les  saules,  frônes, 
plantés  sur  le  domaine  et  non  aménagés  en  haute  futaie, 
ainsi  que  les  sarments  et  vieilles  souches  des  vignes.  Quel- 
quefois aussi  le  bail  remet  une  partie  des  bois  taillis  à  titre 
d'affouage.  Ces  boîs,  alors,  sont  considérés  comme  un  acces- 
soire des  autres  fonds  affermés,  une  facilité  donnée  au  fer- 
mier pour  la  consommation  de  son  ménage.  Le  propriétaire 
se  réserve  parfois  d'indiquer  chaque  année  au  fermier  la 
partie  du  bois  taillis  qu'il  pourra  couper. 

)!••.  Le  fermier  est  soumis  à  l'oblrgation  de  couper  les 
bois  compris  dans  son  affouage,  proprement  et  seulement 
aux  époques  voulues,  conformément  aux  règles  indiquées 
dans  le  livre  troisième  (N°^  508  à  310).  Il  est,  en  général, 
tenu  de  laisser  sur  pied,  à  sa  sortie,  une  quantité  de  bois 
égale  et  ayant  le  même  âge  qu'à  son  entrée;  il  doit  élever 
les  jeunes  plants  annonçant  une  belle  venue. 

s«s.  Chez  nous,  le  plus  ordinairement,  la  tonte  des  haies 
a  Uc^u  tous  les  trois  ou  quatre  ans.  Le  fermier  ne  peut  cou- 
per une  haie  par  le  pied  qu'autant  qu'il  ne  fait  que  suivre,  à 
cet  égard,  l'usage  de  ses  devanciers.  (Jugement  du  5  Avril 
1854,  Koller  c.  Gard  et  Duboule.)  Dans  le  cas  contraire,  il 
ne  peut  toucher  aux  mères-haies.  (Jugement  de  1854,  n»  559, 
Papon  c  Chavaz.) 

••4.  Suivant  une  stipulation  généralement  admise  dans 
les  baux,  le  fermier  doit  entretenir  les  haies  bien  closes. 
L'obligation  de  les  tenir  vellées,  qui  lui  est  souvent  imposée, 
tend  à  tomber  en  désuétude,  parce  qu'on  a  reconnu,  ainsi 
que  M.  Humbert  (cours  sur  les  baux)  le  fait  remarquer,  que 
cette  opération,  assez  coûteuse,  est  plus  nuisible  qu'utile  au 
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développement  normal  de  la  clôture.  Du  reste,  robllgation 
de  vetter  les  tiales  ne  peut  s'étendre  qu^à  celles  qui  ont  été 
soumises  précédemment  à  ce  mode  d'entretien. 

SSft.  En  Tabsence  de  stipulation  contraire,  il  est  d'asage 
que  les  arbres,  essence  de  chêne,  situés  dans  les  haies,  soient 
étêtés.  Ces  arbres,  ainsi  que  les  haies  ou  lisières  qui  entou- 
rent un  pré  affermé,  rentrent  dans  l'exploitation  de  ce  pré. 
(Jugement  du  25  Novembre  1833,  Perraull  c.  Clochet.) 

SUS.  La  signiflcation  constante  et  générale  qu'a  le  mot 
éinoter  dans  le  pays,  est  la  même  que  celle  des  mots  français 
émonder^  ou  ébrancher,  c'est-à-dire  couper,  élaguer  les  di- 
verses branches  d'un  arbre.  (Jugement  du  26  Avril  1825, 
Achard  c.  Louis.)  Dans  l'espèce,  le  fermier  soutenait  n'avoir 
pas  contrevenu  au  bail  qui  lui  défendait  d^^of^  des  peu- 
pliers, du  moment  qu'il  n'avait  fait  que  les  ébrancher  et  ne 
les  avait  pas  éiélés;  mais  il  esl  évident  que  cette  prohibition 
contenait  les  deux  choses.  —  Par  contre,  nous  croyons  que 
la  faculté  d'émoter  ou  d'émonder,  comprend  le  droit,  non 
seulement  de  couper  les  branches,  mais  encore  d'ététer,  de 
couronner  Tarbre. 

S«9.  Si  le  bail  n'accorde  au  fermier  que  la  faculté  de 
toiidre  les  arbres  du  domaine,  il  n'a  pas  le  droit  de  les  cou- 
ronner, (n  Considérant  que  la  faculté  que  le  bail  donnait  au 
fermier  de  tondre  tous  les  cinq  ans  les  arbres  du  domaine, 
n'emportait  pas  le  droit  qu'il  s'est  arrogé  de  couronner  les 
arbres  de  haute  futaie,  de  couper  les  mères-branches  qui  ne 
pouvaient  être  remplacées  que  par  un  laps  de  vingt-cinq  à 
trente  ans,  et  de  se  permettre  d'aller  rien  toucher  dans  la 
partie  réservée  au  propriétaire  ;  qu'en  agissant  comme  il  l'a 
fait,  le  fermier  a  porté  atteinte  aux  droits  du  propriétaire 
et  lui  a  occasionné  des  dommages...  Condamne.  »  (Juge- 
ment du  19  Juin  1852,  confirmé  par  arrêt  du  22  Novembre 
1852,  Bouchel  c.  Jaquemet.) 
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>.  Quand  le  bail  ne  «ionne  au  fermier  que  Témondage 
des  arbres  des  haies,  de  même  que  lorsque  le  propriétaire  a 
réservé  tous  les  arbres  isolés  dans  le  domaine,  le  fermier  ne 
peut  toucher  aux  arbres  réservés,  ni  à  ceux  qui  sont  assez 
éloignés  des  haies,  pour  qu'on  puisse  dire  qu'ils  n'en  font 
pas  partie.  Il  n'a  droit,  dans  ce  cas,  qu'aux  feuilles  et  aux 
glands.  (Voir  jugement  du  29  Novembre  1823,  Hubert  c. 
Ponson  )  ^     . 

••o.  Relativement  aux  bois  taillis,  arbres  ou  haies,  com> 
pris  dans  l'affouage,  si  le  fermier  devance  l'époque  de  la 
coupe,  de  telle  sorte  qu'il  lui  soit  impossible  de  rendre,  à  sa  . 
sortie,  des  bois  ayant  le  môme  âge  qu'à  son  entrée,  le  pro- 
priétaire doit,  néanmoins,  attendre  le  moment  de  la  sortie 
do  fermier  pour  lui  demander  des  dommages-intérêts,  parce 
que  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  doit  se  constater  l'âge  des 
bois  remis^  au  propriétaire  par  le  fermier  et  que  le  dommage 
peut  s^apprécier,  en  prenant  pour  base  l'état  des  lieux.  (Ju- 
gement du  30  Mai  1834,  Durand  c.  Delasarra.)  Mais  cette 
décision,  toutefois,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  le 
fermier  ne  dénature  pas  le  fonds  ou  qu'il  n'outrepasse  pas 
autrement  les  droits  que  lui  confère  le  bail.  S^il  arrachait  les 
haies,  couronnait  ou  coupait  les  arbres,  défrichait  les  bois, 
contrairement  au  bail,  l'action  du  propriétaire  serait  ou- 
verte immédiatement. 

S90.  Les  baux,  au  surplus,  ont  coutume  d'interdire  ex- 
pressément au  fermier  la  faculté  de  couper  ou  arracher  au- 
cun arbre  vert  ni  sec,  sans  le  consentement  du  propriétaire; 
on  stipule  aussi  quelquefois  qu'il  ne  pourra  couronner  la 
cime  d'aucun  arbre,  les  saules  exceptés. 

S9i.  Quant  au  remplacement  de  l'arbre  fruitier  qui  vient 
à  périr,  il  est  d'usage  que  le  maître  fournisse  le  sujet,  et 
qu'il  laisse  au  fermier  le  soin  de  la  plantation  et  de  la  cul- 
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ture.  M.  Humbert  (Cours  sur  les  baux)  recommande,  ioote- 
fols,  que  le  propriétaire  se  réserve  de  faire  à  ses  frais  celte 
opération,  dans  Tintérôt  de  Ja  réussite  de  l'arbre  ;  il  recom- 
mande, en  outre,  d'insérer  dans  le  bail  la  faculté  de  prendre 
sur  le  fonds  loué  la  terre  qui  doit  remplacer  celle  qui  est 
sortie  du  creux,  en  abandonnant  celle-ci  au  fermier. 

S919.  La  culture  des  arbres  fruitiers  exige,  môme  dans  le 
silence  du  bail,  que  le  fermier  cultive  légèrement,  propre- 
ment et  avec  soin,  au  moins  une  foi  par  année,  au  petit  fos- 
soir,  le  pied  des  jeunes  arbres,  sur  une  surface  de  deux  pieds 
au  moins  de  rayon,  à  partir  du  pied  de  Tarbre  ;  quMlnesème 
ni  esparcette,  ni  luzerne,  ni  aucune  autre  plante  vivace  à 
racine  pivotante,  plus  près  de  quatre  pieds  de  l'arbre  ;  qu'il 
n'abatte  pas  les  fruits  à  la  gaule,  quand  il  peut  les  récolter 
autrement;  qu'il  tienne,  autant  que  possible,  les  arbres 
nettoyés  de  gui,  de  mousse  et  de  chenilles;  que  pour  l'écbe- 
nillage,  en  particulier,  il  n'emploie  aucune  pratique  nuisible, 
telle  que  le  feu,  l'huile  ou  la  mutilation. 

595.  Lorsque  le  nettoyage  des  arbres  fruitiers  incombe 
au  fermier,  il  profile,  pour  son  affouage,  des  branches  sè- 
ches ou  gourmandes  qu'il  a  coupées. 

St4.  Une  clause  fort  usitée  dans  les  baux,  est  celle  qai 
interdit  au  fermier  de  sortir  du  domaine  les  fourrages,  pail- 
les ou  engrais,  ainsi  que  de  la  terre,  du  bois  et  du  sable. 
Cette  prohibition  s'étend  à  toute  la  durée  du  bail.  Quant 
aux  pierres  que  le  fermier  met  à  part  au  moment  des  laboars, 
elles  doivenl  lui  appartenir,  à  moins  qu'elles  ne  soient  né- 
cessaires à  l'entretien  des  chemins  servant  à  l'exploitation 

596.  Quand  le  bail  contient  la  prohibition  de  sortir  les 
engrais,  cette  clause  implique  nécessairement  que  les  en- 
grais existant  à  la  tin  du  bail  appartiennent  sans  indemnité 
au  bailleur,  puisque  cette  propriété  serait  complètement 
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inutile  entre  les  mains  du  fermier  sortant,  auquel  il  est  in- 
terdit de  les  vendre  ou  distraire.  L'usage  du  pays  et  la  juris- 
prudence ont  toujours  interprété  la  clause  prohibitive  dont 
s^agit,  comme  en  conférant  au  bailleur  rentière  propriété. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  faire  Tapplication  de 
rarticle  1778  du  Code  civil  (Jugement  du  33  Février  1858, 
Penay  c.  Dunand.) 

S9«.  Quand  le  bail  ne  le  lui  interdit  pas,  le  fermier  peut 
sortir  du  domaine  de  la  paille  et  du  fumier,  sans  contrevenir 
aux  obligations  générales  des  fermiers,  du  moment  surtout 
qu'on  ne  peut  lui  reprocher  ni  d'avoir  tenu  moins  de  bétail 
qu'il  ne  devait  en  avoir,  ni  que  les  terres  aient  été  mal  fu- 
mées. (Jugement  du  5  Avril  1854,  Koller  c.  Gard  et  Du- 
boule.)  Cependant,  si  le  bail  à  ferme  contient  en  môme  temps 
un  bail  à  cheptel,  c'est-à-dire,  si  le  propriétaire  remet  des 
bestiaux  au  fermier  à  charge  par  celui-ci  d'en  laisser  d'une 
valeur  égale  au  prix  de  Testimalion  de  ceux  qu'il  a  reçus,  le 
fumier,  dans  ce  cas,  n'est  point  dans  les  proQts  personnels 
du  preneur,  mais  appartient  proportionnellement  à  la  mé- 
tairie, à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement 
employé.  (Code  civiM821,  1824.)' 

S99.  Nous  tenons  à  faire  ici  une  observation  générale: 
c'est  qu'en  cette  matière,  il  y  a  la  plus  grande  importance  à 
ce  que  toutes  les  clauses  du  bail  soient  mûrement  pesées  et  co- 
ordonnées, de  manière  à  ce  que,  dans  chaque  cas  particulier, 
les  Intérêts  du  propriétaire  comme  ceux  du  fermier  soient  le 
plus  possible  sauvegardés. 

§  4.  Fin  du  bail  :  obligatiom  respectives  du  propriétaire 

et  du  fermier, 

S9d.  Le  fermier  est  tenu,  en  général,  de  rendre,  à  sa 
sortie,  le  domaine  en  bon  état  d'entretien  et  de  culture;  il 
doit,  en  particulier,  remettre  la  même  quantité  de  terres  en- 
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seroencées  en  blé  froment  ou  autres  céréales,  qulla  reçue  à 
son  entrée. 

Sto.  Dans  la  règle,  il  doit  être  élablt  une  jaste  et  équita- 
ble compensation  entre  les  dommages-intérêts  que  le  fer- 
mier pourrait  avoir  encourus  sur  certains  points  de  son 
exploitation,  et  les  améliorations  partielles  qu^ii  aurait  ap- 
portées au  domaine. 

SMi.  Il  doit  faire  en  contradictoire  la  reconnaissance  de 
la  ferme,  et,  en  particulier,  celle  du  chédal,  c'est-à-dire  des 
instruments  aratoires,  ustensiles,  bestiaux,  foins  et  pailles 
avancés  par  le  bailleur  au  fermier,  pour  que  celui-ci  les 
rende  en  nature,  ou  leur  valeur,  suivant  les  conventions  des 
parties.  Quand  le  bail  ne  s'explique  pas,  la  restitution  en 
nature  est  la  règle,  sauf  au  fermier  à  indemniser  le  proprié- 
taire, à  dire  d'experts,  en  cas  de  mésus  ou  de  détériorations 
extraordinaires  provenant  de  sa  faute. 

S8I.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailla  et  en. 
grais  de  l'année,  s*il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jms- 
sance;  et,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  proprié- 
taire peut  les  retenir  suivant  Pestimation.  (Code  civiL 
1778.) 

S99.  La  plupart  des  baux  prévoient  le  cas  où  le  fermier 
laisserait  une  quantité  de  pailles  ou  de  fourrages  dirTéreole 
de  celle  qu'il  a  reçue  à  son  entrée.  Dans  ce  cas,  la  différeoce 
en  plus  ou  en  moins  doit  être  bonifiée  par  qui  de  droit, 
suivant  les  prix  courants  au  moment  de  la  sortie.  On  ajoute 
ordinairement  que  les  fourrages  auront  été  bien  récoltés,  et 
qu'ils  n'auront  pas  été  remués  ni  soulevés  depuis  l'époque 
où  ils  auront  été  réduits  dans  les  fenières.  Cette  stipulation 
entraîne,  pour  le  fermier,  l'obligation  de  laisser  à  sa  sortie 
une  quantité  de  fourrage  égale  à  celle  qu'il  a  reçue  et  de 
même  nature. 
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Q  ueiqyefois  le  prix  des  fourrages  esl  fixé  à  tant  par  pied 
cube;  on  estime  alors  qae  chaque  pied  cube  de  foin  pèse  de 
5  à  5  livres,  suivant  la  qualité. 

SS8.  Un  arrêt  de  la  cour  de  justice  (24  Mars  1852,  Sa* 
les  c.  MichoD),  inierprélaut  une  clause  du  bail  qui  obligeait 
le  fermier  d^avoir,  dans  les  deux  dernières  années,  la  même 
quantité  de  bestiaux  que  dans  les  trois  années  précédentes, 
a  jugé  que,  si  le  fermier  a  tenu  moins  de  bestiaux,  le  pro- 
priétaire n'est  pas  tenu  de  lui  payer  Texcédant  des  fourra* 
ges  : 

Considérant,  dit  cet  arrêt,  que,  des  pleines  et  documents  prodoits  par  , 
l'appelant,  notamment  de  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  RoHe  et  dea  cer* 
ttficats  des  inspecteurs  du  bétail,  pièces  aulbeoUques  émanées  des  au- 
torités  compétentes.  Il  résulte  la  preuve  que  les  frères  Micbon  ont, 
daus  Tannée  1848,  diminué  le  nombre  des  tètes  de  bétail  qu'ils  étaient 
dans  l'usage  d'entretenir  sur  la  ferme,  et  cela  dans  le  but  de  laisser 
une  plus  grande  quantité  de  fourrage  à  leur  sortie  (ce  qui  résuite,  au 
surplus,  de  l'enquête)  ;  qu'en  conséquence,  l'apnelaut  peut  se  prévaloir 
du  bail  pour  refuser  aux  intimés  le  paiement  de  l'excédant  des  four- 
rages par  eux  laissé  sur  le  domaine  k  leur  sortie  ;  que  quelque  rigou- 
reuse que  cette  décision  paraisse,  elle  est  le  résultat  d'une  convention 
qui  doit  servir  de  loi  entre  les  parties.  (C.  C.,.  1134...  ) 

S94.  La  disposition  de  l'article  1778,  qui  impose  au  fer- 
mier de  laisser  à  sa  sortie  les  pailles  et  engrais  de  Tannée, 
s^il  les  a  reçus  à  son  entrée,  ne  s'applique  pas  aux  fourrages 
ni  au  blé  en  gerbes.  Lors  donc  que  le  fermier,  sous  l'indi- 
visibilité de  son  aveu,  reconnaît  avoir  reçu  du  propriétaire 
une  certaine  quantité  de  gerbes  de  blé,  mais  prétend  être 
convenu  d'en  payer  la  valeur,  à  raison,  par  exemple,  de  2  fr  ^ 
50  c.  la  gerbe>  son  aveu  doit  êlre  admis,  lorsque  la  preuve 
offerte  par  le  propriétaire,  en  là  supposant  admissible,  ne 
justifierait  que  de  faits  reconnus  par  le  fermier  et  n'établi- 
rait pas  la  réalité  des  réclamations  du  propriétaire.  (Juge- 
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ment  30  Novembre  1855,  Figaière  c.  Berlhet,  confirmé  par 
arrêt  du  28  Janvier  1856.) 

Sdft.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celai  qai  lui  succède 
dans  la  culture,  les  logements  convenables  et  autres  facilités 
pour  les  travaux  de  Tannée  suivante  ;  et,  réciproquement  le 
fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logements 
convenables  et  autres  facilités  pour  la  consommation  des 
fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire.  —  DausTuo  et 
l'autre  cas,  dit  Tarticle  1777  du  Code  civil,  on  doit  se  con- 
formera Tusage  des  lieux. 

Suivant  M.  Pictet  (Manuel  des  Agriculteurs),  Vnsage  le  plus 
ordinaire  est  que  le  fermier  sortant  et  le  fermier  entrant,  sor- 
tent et  entrent  le  même  jour,  et,  qu'avant  ce  moment,  le  fer- 
mier  sortant  fasse,  avec  ses  domestiques  et  ses  attelages,  et 
sous  rinspection  du  fermier  entrant,  si  celui-ci  le  désire,  tons 
les  travaux  qu'exigent  les  terres  labourables  qu'il  doit  laisser 
ensemencées.  Il  est  rare,  en  effet,  d'avoir  dans  une  ferme 
des  bâtiments  suffisants  pour  loger  une  double  population  de 
bestiaux  et  d'ouvriers . 

SECTION  IL 
Du  métayaf/e  ou  grangeage. 


9^m.  «  Considéré  sous  sa  forme  la  plus  simple,  dit  M.  de 
Gasparîn,  le  contrat  de  métayage  est  celui  où  le  preneur  se 
ctiarge  de  la  culture  d'un  terrain,  garde  une  portion  delà 
récolte  pour  représenter  le  prix  de  son  travail  et  en  rend  une 
autre  portion  au  propriétaire,  comme  le  prix  de  la  rente  de 
ce  terrain.  i> 

On  peut  aussi,  avec  M.  Humbert  (Cours  sur  les  baux),  défi- 
nir le  bail  à  grangeage  ou  à  métayage,  •  le  contrat  par  lequel 


une  personne  remet  (pour  un  certain  temps)  à  une  autre,  son 
domaine,  à  charge  par  le  preneur  de  le  cultiver  à  ses  frais  « 
en  retirant  pour  prix  de  ses  soins  et  de  ses  avances  une  cer- 
taine portion  des  produits,  le  surplus  devant  être  livré  au 
propriétaire,  sans  frais  à  sa  charge.» 

SS9.  Ce  contrat,  mis  par  le  Code  civil  au  rang  des  baux, 
présente,  cependant,  une  grande  analogie  avec  le  contrat  de 
société,  puisque  le  propriétaire  met  en  commun  la  jouis- 
sance de  ses  terres,  que  le  granger  fournit  son  travail, 
son  industrie  agricole,  et  que  les  fruits  se  partagent.  Nous 
croyons  pourtant  que,  par  rapport  à  son  objet,  qui  est  la 
culture  des  terres,  et  aux  obligations  imposées,  sous  ce  rap- 
port,  au  granger.  le  Code  civil  a  eu  raison  de  s'occuper  de  ce 
contrat,  dans  le  titre  même  du  Louage. 

SUS.  L'époque  d'entrée  et  de  sortie  est  ordinairement  la 
môme  que  pour  les  baux  à  ferme  ;  c'est-à-dire  le  30  Novem- 
bre ( Saint- André )  et  quelquefois  le  22  Février  (Saint- 
Pierre). 

S99.  Le  granger  n'ayant .  en  général .  pas  beaucoup 
d'avances,  le  bailleur  fournit  toujours  le  chédal  et  le  cheptel. 
(Hombert,  Cours  sur  les  baux.) 

990.  Dans  nos  usages,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M 
Pictet  (Manuel  des  Agriculteurs),  le  mot  ckédnl  comprend  les 
foins,  pailles,  ustensiles,  instruments  aratoires,  avancés  par 
le  maître  au  granger  ou  au  fermier,  qui  les  rendra,  à  sa  sortie, 
en  nature,  ou  leur  valeur,  selon  les  conventions  du  bail. 

Le  chédal  comprend  également  les  bestiaux  remis  au  fer<- 
mier  ou  au  granger,  pourvu  que  ce  dernier  les  rende  en  na- 
ture ou  leur  valeur  estimative.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où 
les  bestiaux  sont  remis  au  preneur,  à  charge  d'en  partager 
les  produits  avec  le  bailleur,  on  les  comprend  alors,  confor- 
mément à  la  terminologie  adoptée  par  le  Gode  civil  (art. 
1821-183i),  sous  le  nom  de  cheptel. 
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L'expression  de  chédal  mari  et  vif,  employée  scavenl  danig 
les  baux,  comprend  à  la  fois  Tontillage  agricole,  les  denrées 
et  les  bestiaux. 

sua.  L'inventaire  dressé  à  rentrée  du  granger  iodiqoe, 
en  général,  Page,  la  mesure  et  la  pesanteur  de  chaque  aui- 
mal  compris  dans  le  chédal  ;  on  stipule  qu^è  Texpiratiou  do 
bail,  le  bailleur  devra  reprendre  son  troupeau  ;  que  si  Tes- 
timation  laisse  un  excédant,  il  sera  partagé,  et  que  la  perte 
sera  également  supportée  par  les  parties.  Sous  Tempire  d^une 
stipulation  de  cette  nature,  il  a  été  jugé  que  le  fait  que  le 
granger  laisse  des  vaches  pleines  ne  peut  lui  donner  droit  à 
aucune  indemnité.  (Jugement  du  24  Mai  1834,  Kreutscfay 
c.  Excoflier.)  Le  même  jugement  a  interprété  la  clause  d'un 
bail  par  laquelle  le  granger  s'engageait  à  augmenter  d'année 
en  année,  au  moyen  d'élèves,  les  mères-vaches,  de  manières 
à  en  porter  le  nombre  à  seize,  dès  l'expiration  de  la  troisième 
année,  —  en  ce  sens  que  cette  clause  ne  peut  s'entendre 
d'une  obligation  absolue,  mais  seulement  d'une  obligatioo 
subordonnée  à  la  quantité  de  fourrages,  aux  circonstances 
et  aux  convenances  des  deux  parties  ;  que  cette  clause  avait 
eu  (évidemment  pour  but  de  permettre  à  l'une  des  parties 
d'interdire  à  l'autre  la  vente  de  têtes  de  béiail,  tant  que  le 
nombre  des  mères-vaches  serait  au-dessous  de  seize  ;  que  la 
circonstance  que  celle  augmentation  devait  avoir  lieu  aa 
moyeu  d'élèves,  indique  clairement  que  l'obligation  do  pre- 
neur n'était  pas  absolue,  puisque  dans  le  cas  de  maladie qoi 
aurait  détruit  le  troupeau,  ou  dans  celui  oik  les  vaches  nav- 
raient pas  produit  un  nombre  suffisant  de  génisses  propres 
à  être  élevées,  le  preneur  n'aurait  pas  été  tenu. 

99t.  Le  travail,  en  général,  que  nécessite  l'exploiiatioD 
du  domaine,  est  à  la  charge  du  granger.  C'est  donc  le  gran- 
ger qui  supporte  les  frais  de  culture,  l'entretien  et  le  gage 
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des  domestiques,  le  salaire  des  ouvriers.  (Hambert,  Cours 
sur  les  Baux  ;  Revel,  Usages  du  pays  de  Bresse,  Bugeyy  Val- 
romey^  Gex  et  Bourg ^  1729.)  Il  doit  donc  avoir  un  personnel 
el  des  animaux  de  labour  en  suffisante  quantité  pour  que  les 
travaux  s'exécutent  en  temps  opportun.  C'est  aussi  aux  frais 
du  métayer  que  se  fait,  en  général,  et  sauf  stipulation 
contraire,  la  récolte,  ainsi  que  tous  les  travaux  préalables  au 
partage  des  fruits.  C'est  enfin  le  granger  qui  doit,  par  lui- 
même  ou  par  ses  domestiques,  ouvriers  et  animaux,  char- 
rier, porter  et  serrer,  dans  les  greniers  ou  caves  du  maître, 
les  fruits  qui  sont  le  lot  de  ce  dernier.  Cette  obligation  doit 
s'entendre  en  ce  sens  que  les  locaux  du  maître  sont  sur  le 
domaine  même  ou  à  une  distance  peu  éloignée. 

89S.  La  nourriture  des  animaux  de  labour  est,  en  géné- 
ral, à  la  charge  exclusive  du  granger.  Cependant,  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  se  serait  réservé  la  faculté  de  se  ser- 
vir, pour  son  usage  particulier,  du  cheval  par  lui  confié  au 
granger,  pour  le  service  de  l'exploitation,  il  devrait  suppor- 
ter une  partie  des  frais  de  nourriture.  Il  ne  serait  pas  juste, 
enr  effet,  que  le  granger  en  fût  seul  chargé. 

894.  Le  propriétaire  peut  exiger  qae  le  métayer  ne  tire 
pas  profit  de  son  temps,  en  travaillant  à  prix  d'argent  pour 
ses  voisins  avec  les  animaux  nourris  sur  le  domaine,  et  que 
les  fumiers  ne  sortent  pas  du  fonds,  pour  aller  engraisser 
d'autres  terres.  (M.  de  Gasparin,  Le  métayage,)  Pour  obvier 
à  cet  inconvénient,  on  stipule  ordinairement  que  le  produit 
du  travail  fait  au  dehors  avec  les  attelages,  se  partagera. 

Au  surplus,  le  granger  pourrait  se  servir,  pour  ses  besoins 
personnels,  des  animaux  attachés  à  l'exploitation,  à  la  charge 
d'en  user  modérément,  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  la  cul- 
ture du  domaine,  et  à  ne  pas  trop  fatiguer  les  animaux  qui 
lui  sont  confiés. 
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99é.  Les  obligations  du  granger,  qoaDt  à  la  culture  et 
aux  soîDS  agricoles,  sont,  en  général,  les  mêmes  que  celles  du 
fermier.  Comme  lui,  il  doit  cultiver  en  bon  père  de  famille. 
Cependant,  les  relations  de  maître  à  granger  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  de  bailleur  à  fermier.  Le  mattre,  dans 
le  bail  à  grangeage,  a  une  direction  générale  sur  le  do- 
maine. (Humbert,  Cours  sur  les  baux.)  Ajoutons,  cependant, 
que  cette  direction  réservée  au  maître  ne  va  pas  jusqu'à  en- 
traver le  granger  dans  ses  travaux,  s'il  se  conforme,  d'ailleun*, 
aux  usages  agricoles  du  pays.  *  Si  le  métayer,  dit  M.  de 
Gasparin,  a  des  ordres  à  recevoir  de  son  mattre  pour  Tordre 
des  cultures,  parce  que  celui-ci  est  intéressé  directement  à 
leur  succès,  et  s'il  jouit  ainsi  d^un  degré  de  moins  d'indépen- 
dance que  les  fermiers,  cependant  les  ordres  qu'il  reçoit  ne 
peuvent  jamais  être  de  nature  à  ne  pas  être  modifiés  par  sa 
propre  opinion  ;  et  ses  intérêts  sont  mis  ainsi  dans  la  ba- 
lance. D'ailleurs,  on  conçoit  que  les  directions  du  proprié- 
taire ne  peuvent  jamais  être  que  fort  générales  et  concer- 
ner seulement  la  conduite  du  domaine  dans  son  ensemble; 
elles  ne  pourraient  être  détaillées  et  de  chaque  moment, 
sans  beaucoup  d'inconvénients.  Ainsi,  le  métayer  est  le  plus 
souvent  la  partie  dirigeante  des  travaux,  et  il  jouit  d'une 
position  bien  moins  subordonnée  que  le  chef-ouvrier  ou  le 
maître-valet.  » 

8M».  Le  bailleur  entre  toujours  pour  sa  part  dans  l'a- 
chat des  graines  de  printemps,  des  échalas,  fourrages  snp- 
plémeotaires,  pailles,  engrais,  liens  pour  les  gerbes,  ramu- 
res, etc.,  sauf  stipulation  contraire. 

899 •  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
engrais,  que  le  propriétaire  ne  peut  s'en  servir  pour  les  ter- 
res non  comprises  dans  le  grangeage,  s'il  ne  s'en  est  pas 
réservé  la  faculté. 
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<[  Considérant  qu'il  résaUe  de  Penguête  que  le  propriétaire 
a  fait  prendre  dans  la  cour  de  ferme  cinq  tombereaux  de  fu- 
mier ;  que  «Fusage  de  la  cour  de  ferme  et,  par  suite,  le  fu- 
mier qui  y  est  placé,  sont  censés  au  granger,  quand  le  pro- 
priétaire n'a  pas  prouvé  le  contraire,  etc.  »  (Jugement  du 
i^  mai  i83'2,  Castan  c.  Hegny.) 

89S.  Dans  Tusage,  et  sauf  convention  contraire,  le 
granger  a  droit,  comme  rémunération  de  son  travail,  à  la 
moitié  des  fruits*  soit  des  récoltes  du  domaine,  semences 
prélevées  en  faveur  de  qui  de  droit.  (Jugement  du  5  No- 
vembre 1832,  Ochsenbein  c.  Chomel,  confirmé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  justice  du  1^^  Avril  1833;  jugement  du  5  Avril 
1823,  Menoux  c.  Bauly;  jugement  de  1834,  n^*  559,  Papou 
c.  Chavaz.) 

899.  Les  semences  sont  prélevées,  dans  Tusage,  sur  la 
provision  commune,  avant  le  partage  :  «  Attendu  quMi  est 
reconnu  que  le  défendeur  (granger)  a  bien  rendu  ense- 
mencée, et  en  bon  blé,  la  quantité  voulue;  mais  que  le  de- 
mandeur se  plaint  seulement  de  ce  que  le  blé  a  été  pris  sur 
la  provision  commune,  et  non  pas  exclusivement  sur  la  part 
du  fermier  ;  attendu  que,  sur  ce  point,  le  fermier  (granger) 
s^est  conforoié  à  Tusage  général  établi  par  la  coutume  et 
par  réquité  :  déboute.  (Jugement  du  1®^  Décembre  1829, 
Mathieu  c.  Journet,  granger.) 

400.  Les  circonstances,  en  particulier  le  plus  ou  moins 
de  fertilité  des  terres,  influent  sur  les  stipulations  qui  peu- 
vent être  faites  à  Tégard  de  la  fourniture  des  semences, 
t  S'agit-il,  observe  M.  de  Gasparin,  (Le  métayage)  d'un  ter- 
rain de  meilleure  qualité  qu'un  autre,  dans  le  premier  cas,  le 
granger  fournira  la  semence,  dans  l'autre  elle  sera  prise 
dans  le  tas  commun  avant  le  partage,  et,  s'il  est  encore  infé- 
rieur, le  propriétaire  s'en  chargera.  »  Mais  il  faudra  une 
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stipulation  expresse  pour  modifier  Tasage  que  nous  venons 
de  rappeler. 

40i.  Il  est  d'usage  constant  que  le  propriétaire  conserve, 
sous  sa  garde,  dans  son  grenier,  les  semences  jusqu^au  mo- 
ment où  elles  doivent  être  confiées  à  la  terre.  (Arrêt  du 
10  Janvier  1825,  confirmant,  sur  ce  point,  un  jugement  du 
13  Novembre  1824,  Mathieu  c.  Lout.) 

40t.  Les  fourrages  et  la  paille,  nécessaires  à  Texploitation 
et  destinés  à  être  consommés  sur  le  domaine,  doivent  être  en- 
grangés dans  les  b&timeuts  de  la  ferme.  Il  en  est  fait  un  tas 
commun,  et  le  partage  n'a  lieu  définitivement  qu'au  moment 
de  la  sortie,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

40S.  Quelquefois,  on  stipule  que  le  granger  paiera  au 
propriétaire  tant  par  léte  de  bétail  (vache),  tenue  sur  la 
ferme.  Cette  somme  varie  de  60  à  80  francs  ;  mais,  ce  mode 
de  répartition  de  la  vente  du  lait  tend  à  disparaître,  parce 
qu'il  laisse  le  granger  indifférent  ou  même  hostile  à  l'aug- 
mentation du  troupeau  et  des  prairies.  On  y  a  substitaé 
l'association  qui  doit  comprendre  les  vaches  et  leurs  pro- 
duits. «(  Dans  le  système  de  l'association  complète,  dit 
M.  Humbert  (Cours  sur  les  baux^  Cuit.  gen.  1852  p.  259], 
la  difficulté  peut  être  de  faire  le  partage  des  produits  en  lai- 
tage Ce  partage  ne  doit  pas  s'opérer  par  moitié  ;  on  est 
dans  l'usage  d'accorder  au  granger  une  part  plas  forte,  sa- 
voir, des  '/s  aux  ^g*  Qtii  représente  non  seulement  les  soins 
donnés  au  bétail,  mais  le  bénéfice  du  granger  comme  en* 
trepreneur.  Si  le  laitest  porté  à  la  fraitière  du  village,  ou 
même  vendu  en  gros,  soit  à  une  laiterie,  soit  à  une  fruitière 
de  la  ville  ou  de  la  banlieue^  la  difilculté  n'existe  pas.  Si,  au 
contraire,  le  lait  est  porté  à  la  ville  par  le  granger,  pour  y 
être  vendu  en  détail,  la  chose  se  complique  sans  que  toute- 
fois l'obstacle  soit  insurmontable,  pourvu  que  les  grangers 
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soient  des  gens  honnêtes  et  méritant  confiance.  Les  conven- 
tions, dans  ce  cas,  peuvent  être  de  deux  sortes  :  ou  la  vente 
en  détail  s^opère  pour  le  compte  de  la  société,  et  Fargent 
qai  en  provient  se  partage  chaque  huitaine  ou  chaque 
quinzaine  dans  les  proportions  fixées  par  le  bail  ;  ou  le  lait 
est  remis  au  granger  qui  tient  compte  au  maître  de  sa  part,  à 
raison  de  tant  la  mesure.  Le  produit  des  veaux  doit  se  par- 
tager comme  le  lait,  et  aussi  dans  la  même  proportion,  afin 
que  ie  granger  n'ait  pas  intérêt  à  nourrir  le  veau  plus  ou 
moins  bien  et  plus  ou  moins  longtemps.  2>  Quant  aux  règles 
qui  régissent  le  cheptel,  c'est-à-dire  les  animaux  remis  par 
le  bailleur  au  fermier  on  au  colon  partiaire  soit  granger,  nous 
renvoyons  aux  articles  1821  à  1830  du  Code  civil. 

404.  S'il  sort  en  automne,  c'est-à-dire,  par  exemple, 
comme  c'est  le  cas  ordinaire,  le  30  Novembre,  le  granger 
doit  rendre  les  terres  ensemencées,  eo  même  quantité  et  na- 
ture que  celles  qu'il  a  reçues  à  son  entrée.  S'il  ne  fait  pas  les 
labours  et  semages  en  temps  utile,  et  que  le  propriétaire  les 
fasse,  le  granger  est  tenu  de  lui  payer  la  valeur  des  travaux. 
liO  granger,  qui  a  partagé  la  récolte,  doit,  en  outre,  selon 
Tnsage,  laisser  la  moitié  des  semences,  lorsqu'il  ne  rend 
pas  les  champs  ensemencés.  Les  semences  données  en  avance 
au  granger  font,  en  effet,  partie  du  chédal  que  celui-ci  doit 
restituer  à  sa  sortie.  (Jugement 27  avril  1833,  Dussuet  c.  Favre 
et  Fontaine  ;  l***  mai  1832,  Gastan  c.  Megny.) 

40ft.  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  ne  peut  réclamer 
aucune  indemnité  pour  dépréciation  du  chédal  remis  au  mé- 
tayer, quoiqu'il  l'ait  livré  neuf,  si,  à  la  sortie  de  celui-ci,  le 
propriétaire  l'a  reçu  sans  avoir  procédé  à  une  reconnaissance 
régulière  et  détaillée,  et  si  d'ailleurs  il  s'est  déjà  écoulé  un 
certain  temps  sans  que  le  propriétaire  se  soit  pourvu,  par  de- 
vant qui  de  droit,  pour  faire  vérifier  légalement  les  objets  à 


i82 

recevoir  par  lui.  (Jugement  du  25  janvier  1828,  Mayorc. 
Taponnier.) 

40a.  En  l'absence  de  conventions  contraires,  écrites  on 

'  verbales,  le  bail  à  grangeage  ne  peut  être  rompu  que  pour 

la  fin  de  l'année  courante  (30  Novembre),  c'est-à-dire  pour 

le  temps  où  le  colon  partiaire  aura  pu  recueillir  sa  part  de 

tous  les  fruits  de  la  métairie. 

409.  Il  en  serait  de  même  en  cas  de  vente;  l'acquérear 
ne  pourrait  exiger  la  sortie  immédiate  du  granger,  lors  môme 
qu'il  n'aurait  aucun  bail  ayant  date  certaine.  L'acgaéreor  se- 
rait donc  substitué  purement  et  simplement  aux  droits  comme 
aux  obligations  de  son  vendeur;  et  le  granger,  en  cas  de 
contestation  sur  l'existence  même  du  grangeage,  serait  admis 
à  prouver  par  témoins,  sinon  le  bail  lui-même,  du  moins 
l'existence  de  son  droit  coloniqae,  en  établissant  le  fait  qa'il 
était  en  possession  du  domaine,  qu'il  l'a  seul  cultivé  et  en- 
semencé, d'une  manière  non  interrompue  et  sans  opposition 
de  la  part  du  propriétaire.  (Jugement  du  29  Septembre  1833 
et  du  5  Novembre  1832,  Ochsenbein  c.  Chomel,  confirmé  par 
arrêt  du  i«' avril  1833.) 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  que,  dans  ce  cas,  l'acqoéreor 
ne  serait  pas  tenu  de  garder  le  colon  au-delà  de  l'année 
courante,  sauf  le  recours  de  ce  dernier,  contre  le  bailleur, 
dans  le  cas  où  la  convention  aurait  porté  sur  plusieurs  années. 
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CHAPITRE  II. 

DES    BAUX    A    LOYER 


SECTION  PREMIÈRE. 
Locahon  des  maisons  et  appartemenls- 

g  1«'.  Les  époques:  -  Durée,  —  Paiement  des  loyers. 

Congés, 

Art.  i«'.  Durée  des  baux  à  loyer. 


409.  Las  époques  ordinaires  d'entrée  du  locataire  sont, 
en  général,  celles  du  V*"  janvier,  du  i«'  avril,  du  !«»•  juillet  et 
du  !•'  octobre. 

409.  Quand  le  bail  est  fait  par  écrit,  il  cesse  de  plein 
droit  à  Texpiration  du  terme  fixé,  sans  quUl  soit  nécessaire  de 
se  donner  réciproquement  congé.  (C.  C.  1737.)  Il  en  est  de 
même,  en  cas  de  bail  verbal,  lorsque  les  parties  sont  conve- 
nues que  le  locataire  sortira  à  une  époque  déterminée; 
mais  ce  n'est  là  qu'un  cas  tout  à  fait  exceptionnel. 

AtOiLebdiild'nuappartemenlmeubléy  quoique  fait  ver* 
balement,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  de  cbacun  des 
termes  successifs  de  paiement.  Ainsi,  aux  termes  de  Tarli- 
cle  1758  du  Code  civil,  il  est  censé  fait  à  Tannée,  quand  il  a 
été  fait  à  tant  par  an  ;  au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par 
mois  ;  au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour.  —  Si  rien  ne 
constate  que  le  bail  soit  (ait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par 
jour^  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux. 

4ii.  Le  bail  verbal  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
non  meublé  n'est  pas  censé  fait  à  terme  fixe,  quand  les  con- 


184 

tractants  ne  se  sont  entendus  que  sur  le  prix  du  bail  et  sur 
les  époques  de  paiement  du  loyer.  Dans  le  cas  de  bail  sans 
écrit,  ou  sans  terme  fixe.  Tune  des  parties  ne  peut  donner 
congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  Tusage 
des  lieux.  (C.  C.  1756.) 

4tt.  Il  y  a  présomption  que  le  bail  verbal  est  conclu 
sans  terme  fixe  ;  cependant,  cette  présomption  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  contraire.  (Jugement  du  10  Novembre 
1854,  Janin  c.  Peter.) 

418.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartemenr 
non  meublé  continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail 
par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  est  censé 
les  occuper  aux  mêmes  conditions  et  au  même  prix,  pour  le 
terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  il  ne  peut  plus  en  sortir 
ni  en  être  expulsé,  qu'après  un  congé  donné  dans  le  délai 
fixé  par  l'usage  des  lieux.  (C.  C.  1759.)  Cette  disposition,  qui 
est  l'application  aux  baux  à  loyer,  du  principe  posé  par  Tar- 
ticle  1738  du  Code  civil,  doit  être  entendue,  selon  nous,  en 
ce  sens,  qu'en  l'absence  d'une  intention  contraire  clairement 
exprimée  par  l'une  des  parties,  au  moment  où  expire  le  bail 
écrit,  elles  sont  censées  vouloir  opérer  un  nouveau  bail,  par 
l'effet  de  la  tacite  reconduction,  si  le  locataire  a  continué  à 
occuper  les  locaux  et  si  le  bailleur  n'a  pas  exprimé  son  in- 
tention  de  les  reprendre  dans  les  premiers  jours  qui  ont  im- 
médiatement suivi  l'expiration  du  bail  écrit.  Aiubi,  il  a  été 
jugé  qu'il  n'avait  pu  s'opérer  de  tacite  reconduction  à  la  fin 
d'un  bail  écrit,  quoiqu'il  se  fbt  déjà  écoulé  huit  jours 
depuis,  lorsque,  outre  la  sommation  d'évacuer  à  lui  faite  le 
huitième  jour,  le  locataire  avait  connu  la  nouvelle  location 
des  emplacements  conclue  par  le  bailleur  avec  un  tiers,  et 
lorsque  le  régisseur  l'avait  averti  de  prendre  ses  arrange- 
ments en  conséquence.  (Arrêt  de  la  Cour  de  justice  du 
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24  Août  1835,  Jeqnier  c.  ChaDal.)  De  même,  il  d  été  jagé, 
par  applicalioD  da  principe  que  le  bail  cesse  de  plein  droit 
lorsque  le  contrat  ou  la  loi  détermine  une  époque  lixe  à  la- 
quelle le  louage  doit  finir,  que  la  location  d'une  chambre 
m«t»ft(^e,  faite  à  tant  par  mois,  cesse  à  l'expiration  du  mois, 
et  qu'il  n'est  pas  possible  d'induire  du  délai  de  3  jours 
pendant  lesquels  le  propriétaire  a  laissé  le  locataire  con- 
tinuer sa  jouissance,  qu'il  ait  renoncé  à  son  droit  d'expul- 
sion. (Jugement  du  7  Mai  1858,  Dnpuis  c.  Hayer.) 

Il  serait  injuste,  en  effet,  de  faire  tourner  contre  le  pro- 
priétaire, la  tolérance  qu'il  a  accordée  au  locataire  sortant  ; 
mais  il  sera  toujours  prudent,  à  défaut  d'usage  bien  établi, 
de  ne  pas  laisser  écouler  plus  de  8  jours  sans  faire  somma- 
tion au  locataire.  Le  délai  de  8  jours  parait  raisonnable  ; 
c'est  celui  qui  est  adopté  par  plusieurs  coutumes. 

414.  L'usage  constant  à  Genève  et  reconnu  par  un 
grand  nombre  de  jugements,  est  celui  qui  se  fonde  sur  l'ar- 
ticle !<'%  titre  XYIII  des  Edits  citils  de  l'ancienne  république 
de  Genève  (édition  de  1783),  ou  par  l'article  !•',  titre  XX, 
des  Edits  (édition  de  1735),  ainsi  conçu:   «  Les  locations 

>  des  maisons  dureront  pendant  le  terme  convenu  entre  les 

>  parties  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  convention  entre  elles  pour 
»  la  continuation,  la  location  sera  réputée  renouvelée  pour 
»  six  mois,  si  le  locataire  a  continué  d'habiter  dans  la  mai- 
»  son.  »  (Jugement  du  27  Juin  1837,  Figuière  c.  Roque  ; 
»  4  mars  1836,  Chevrand  c.  Corbet  ;  5  février  1830,  Gos  c. 
Moesberger,  etc.) 

4ift.  Toutefois,  la  durée  du  nouveau  bail  qui  s'opère 
par  l'effet  de  la  tacite  reconduction,  est  subordonnée  au 
mode  de  paiement,  dans  le  cas  où  les  termes  de  loyer  se- 
raient plus  courts  que  six  mois.  Si,  par  exemple,  le  loyer  se 
paie  par  trois  mois,  les  parties  sont  censées  être  convenues 
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que  la  lacite  reconduclion  sera  de  trois  mois  ;  elle  ne  serait 
que  d'un  mois,  si  le  loyer  se  payait  par  mois.  (Jugements  du 
17  Janvier  i843,  Enocc.  Cless;  27  Septembre  1836,  Saotier 
c.  Rosier;  14 Septembre  1860,  Latour  c.  Aegerter;  3  Juil- 
let 1852,  Girod  c.  Brasset;  arrêt  du  30  Décembre  1844, 
Rotterabachc.  Sylvestre,  confirmant  un  jugement  du  27  Sep- 
tembre 1844.) 

4 ta.  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  (Jugement  du 
19  Août  1845,  Cordin  c  Sidebourg),  que  le  délai  de  six  mois 
fixé  par  les  Edits  ne  saurait  être  ni  abrégé  ni  prolongé.  Daos 
Tespëce,  en  effet,  le  propriétaire  concluait  à  ce  qu'il  ne  fàt 
accordé  au  locataire  aucun  terme  autre  que  la  fin  du  tri- 
mestre courant  pour  l'évacuation  demandée  dans  Texploit 
de  citation  ;  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  de  localiun  entre 
les  parties  pour  un  terme  plus  éloigné  et  qu'il  y  avait  encore 
plus  de  six  semaines  à  courir  avant  la  fin  du  terme  courant, 
le  loyer  étant  payable  par  trimestre  (ce  qui  n'était  pas  con- 
testé). Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  paiement  de  trois 
mois  de  loyer,  (ait  au  propriétaire  sur  ses  conclusions,  était 
la  preuve  manifeste  que  les  parties  avaient  dérogé  tacite- 
ment à  l'usage,  quant  à  la  durée  du  bail  verbal. 

411.  Si  le  loyer  stipulé  dans  le  bail  écrit,  ou  à  terme 
fixe,  était  payable  par  année,  l'eifet  de  la  tacite  reconduction 
qui,  on  vient  de  le  voir,  n'est  que  de  six  mois,  serait  de 
rendre  de  loyer  payable  par  semestre,  à  moins  de  stipula- 
tion contraire  ;  mais,  si  le  bailleur  acceptait  le  paiement 
d'avance  d'une  nouvelle  année  de  loyer,  il  serait  censé  re- 
noncer à  l'usage,  et  la  lacite  reconduction  serait,  dans  ce 
cas,  d'une  année.  (Jugements  du  15  Mars  1828;  3  Juillet 
4852,  Girod  c.  Brasset;  25  Juin  1852,  Jaquemoz  c.  Hao- 
nol.) 

4111.  Quand  la  location  a  eu  lieu  sans  convenir  du  temps 


187 

où  elle  prendra  fin  ;  en  d'autres  termes,  quand  le  bail  est 
fait  sans  terme  fixe,  les  principes  admis  par  Tasage  et  la  ja- 
risprudence,  en  ce  qui  concerne  ia  durée  de  la  tacite  re* 
conduction,  sont  ceux  que  nous  venons  d'expoàer,  sauf  que 
le  bailleur  est  tenu  de  donner  préalablement  au  locataire, 
et  réciproquement,  congé  dans  le  délai  fixé  par  Tusage  des 
lieux.  (Jugements  du  19  août  1845,  Cordin  c.  Sidebourg; 
17  Janvier  1843,  Enoc  c  Cless;  28  avril  1843,  Archinard 
c.Zehfus;  15  Mar8l828;  27  Septembre  1836,  Sautier  c  Ro- 
sier ;  5  Février  1830,  Gros  c.  Moeschberger.) 

é%9*  Le  bail  dos  meubles  fonrnis  pour  garnir  une  mai- 
son entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous 
antres  appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire 
des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  autres 
appartements,  selon  Tusage  des  lieux.  (C.  G-,  1757.) 

4tO.  La  circonstance  que  la  location  a  pour  objet  une 
campagne  d'agrément  ou  habitation  de  luxe,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  la  tacite  reconduction  n'ait  lieu  que  pour  six 
mois.  Il  n'existe,  chez  nous,  aucun  usage  qui  établisse,  dans 
ce  cas.  une  tacite  reconduction  d'un  an,  laquelle  n'est  appli- 
cable qu'aux  baux  à  ferme.  Lors  donc  qu'une  contestation 
s'élève  sur  la  nature  du  contrat,  c'est  au  juge  à  appliquer 
les  règles  du  bail  à  loyer,  ou  celles  du  bail  à  ferme,  sui- 
vant que  l'objet  principal  est  l'habitation  ou  l'exploitation 
agricole.  La  loi  ni  l'usage  ne  reconnaissent  une  catégorie 
intermédiaire  de  baux^  soit  de  baux  mixtes,  régis  par  des 
règles  particulières.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  ' 
du  loyer,  il  n'est  pas  dû  d'augmentation  pour  le  semestre 
d'été  recommencé  en  vertu  de  la  tacite  reconduction,  du  mo- 
ment que  l'article  1759  du  Gode  civil  déclare  expressément 
que  le  nouveau  bail  a  lieu,  dans  ce  cas,  aux  mêmes  condi- 
tions que  l'ancien.  Il  ne  peut,  en  effet,  dépendre  du  proprié- 


i 


188 

taire,  à  moins  de  déclaratioD  expresse,  faite  eo  temps  utile, 
de  changer  ces  conditiODs,  en  augmentant  le  prix  du  loyer 
pour  un  semestre.  (Jugement  du  21  Février  1857;  arrêt  da 
25  Mai  1857,  Galiffe  c.  Ârcbinard.)  Cette  doctrine  a  été  con- 
sacrée par  la  loi  du  15  Juin  1859,  laquelle  dispose  :  s  que 
les  mêmes  délais  (ceux  pour  donner  congé)  devront  être  ob- 
servés, sous  peine  de  dommages-intérêts  à  fixer  par  les  tri- 
bunaux compétents,  pour  toute  augmentation  de  loyer  et 
pour  toute  modification  apportée  à  Tétat  des  lieux  au  détri- 
ment du  locataire,  alors  même  qu'il  n'existerait  aucun  bail 
écrit  ni  verbal  V  > 

49 1.  Il  ne  s'opère  pas  un  nouveau  bail  par  tacite  recon- 
duction^ lors  même  que  le  locataire,  condamné  à  évacaer 
les  emplacements  pour  une  époque  déterminée,  continue  i 
les  occuper  après  le  terme  fixé  pour  sa  sortie.  La  tacite  re- 
conduction, en  effet,  suppose  toujours  un  consentement  mu- 
tuel et  explicite  des  parties,  qui  ne  peut  évidemment  exister 
dans  ce  cas  là.  Le  locataire  doit  donc  le  loyer  jusqu'au  jour 
seulement  où  il  remettes  clés  au  propriétaire.  (Jugement  du 
15  Juillet  1837,  Cursel  c.  Covel.) 

Art.  â.  Époques  des  paiements, de  loyers. 

4tt.  Le  Code  civil,  dans  l'article  1728,  disposant  simple- 
ment que  le  preneur  doit  payer  le  loyer  aux  termes  conve- 
nus, et  n^ayant,  à  ce  sujet,  aucune  autre  disposition  au  litre 
du  contrat  de  louage,  il  faut  recourir,  pour  fixer  Pépoqae  oà 
ces  paiements  doivent  avoir  lieu,  à  défaut  de  convention  pré- 
cise, aux  règles  générales  du  titre  des  Contrats  et  obligations 
conventionnelles,  notamment  à  l'article  1159,  qui  porte  qae 

I.  M  verbal:  ces  deux  mois  sont  de  trop,  car,  s'il  n'existe  aocun 
bail  écrit  on  verbal,  il  n'y  a  pas  de  locataire,  et,  par  conséquent,  la 
loi  du  19  Juin  4899  est  inapplicable. 
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ce  qui  e$t  ambigu,  sHnterprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le 
pays  où  le  contrat  est  passé.  Or,  Tusage,  sur  ce  point,  est  dé- 
terminé par  l'article  8,  Titre  XVIII  des  Édits  civils  de  Pan- 
cienne  Hêpublique  (édition  de  1783).  Cet  article  statue  que 
«  les  loyers  des  fonds  loués  devront  être  payés  de  six  en  si.T 
moiSj  à  l'entrée  de  ces  termes^  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 
L^admission  de  cet  usage  ne  peut  faire  aucun  doute,  car, 
d'une  part,  l'article  1753  du  Code  civil  déclare  valables  les 
paiements  faits  par  le  sous-locataire  en  conséquence  de  Vusage 
des  lieux,  à  défaut  de  stipulation  expresse  dans  le  bail  ;  et, 
d^autre  part,*  le  législateur  genevois  (loi  de  procédure^  art. 
626)  statue  que  «  les  paiements  des  loyers  ou  fermages,  ef- 
fectués par  anticipation,  ne  pourront  être  opposés  à  l'adju- 
dicataire du  fonds  exproprié,  sinon  pour  le  terme  courant, 
d'après  la  loi  ou  l'usage.  >  Nous  trouvons,  au  surplus,  cet 
usage  consacré  par  plusieurs  jugements.  (Jugements,  H 
Septembre  1860,  Latour  c.  Aegerter;  39  Décembre  1849, 
Defer  c.  Piaget;  27  Septembre  1844,  Sylvestre  c.  Rottem- 
bach  ;  21  Avril  1846,  Haim  c.  Roquette  et  Ville  de  Ge- 
nève ;  5  Mai  1846,  Chapon  c.  Conseil  Administratif;  50  Dé- 
cembre 1845,  Muller  c.  Senn  ;  12  Mars  1839,  Heylan  c. 
Davignon;  5  Février  1830,  Gos  c.  Mœschberger.) 

9 

4t8.  L'usage  de  payer  les  loyers  des  maisons  et  appar- 
tements de  six  mois  en  six  mois  d'avance  est  général  et  s'ap- 
plique à  tout  le  canton.  (Jugement  du  29  Mars  1844,  Ronget 
c.  Tremblet.) 

4t4.  Il  est  applicable  par  le  seul  fait  de  l'entrée  du  loca- 
taire dans  la  maison  ou  l'appartement  loué,  alors  même 
qu'un  projet  de  bail  stipulant  que  les  paiements  seraient  ef- 
fectués d'avance,  n'aurait  pas  été  signé  des  parties.  (Jugement 
du  5  Mars  1833,  confirmé  par  arrêt  du  6  Mai  1833,  Capel  et 
Robbi  c.  Berger.) 
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49&  Le  loyer  est  exigible  d'avaoce,  encore  qu'il  ait 
été  stipulé  payable  par  année.  (Jugement  du  5  Mai  iS46. 
Chapon  c.  Ville  de  Genève.) 

49G.  L'usage  de  payer  le  loyer  de  six  en  six  mois  reçoit 
exception  lorsqu'il  a  été  stipulé  à  tant  par  trimestre  oa  par 
mois  ;  mais  le  propriétaire  a  le  droit  de  l'exiger  au  commeD- 
cement  du  terme,  l'usage  général  du  canton  étant  de  payer 
d'avance  les  loyers  des  emplacements  moratifs.  (Jugement 
du  14  Septembre  18G0,  Latour  c.  Âegerler.) 

499.  Quant  aux  loyers  des  emplacements  autres  que  ceux 
servant  à  l'habitation,  tels  qu'une  grange,  une  écurie,  le 
paiement  n'en  pourrait  être  exigé  qu'à  la  fin  de  chaque  se- 
mestre ou  de  chaque  année,  suivant  les  cas,  sauf  convention 
contraire.  (Voir  ci-devant,  no34l.) 

Art.  3    Des  Congés. 

499.  Lorsque  le  contrat  de  bail  ou  la  loi  détermine  une 
époque  fixe  â  laquelle  le  louage  doit  finir,  il  cesse  de  plein 
droit  à  l'expiration  de  ce  terme,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé.  Nous  renvoyons,  à  ce  sujet,  aux  cas  que  nous 
avons  énumérés  plus  haut.  Cette  règle  s'applique,  en  parti- 
culier, lorsqu'une  dédite  a  été  stipulée  dans  le  cours  du  bail, 
soit  en  faveur  des  deux  parties,  soit  en  faveur  d'une  seule 
et  sans  qu'il  y  ait  réciprocité. 

499.  Quand  le  bail  stipule  une  dédite,  par  exemple,  au 
bout  de  la  deuxième  année,  il  est  censé  avoir  deux  échéan- 
ces fixes,  peu  importe  que  la  dédite  soit  facultati\e  et 
dépende  seulement  de  la  volonté  de  Tune  des  parties.  Si, 
par  exemple,  c'est  le  locataire  qui  l'a  stipulée,  il  peut 
sortir  à  l'expiration  du  terme,  sans  être  astreint  à  donner 
congé  dans  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux.  Il  en  serait 
autrement  si  le  bail  avait  prévu  un  avertissement  préalable. 
(Jugement  du  13  Mai  1851,  Szekelyhidi  c.  Gaudin.) 
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4I80.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  c'est-à-dire  sans 
terme  fixe.  Tune  des  parties  ne  peut  donner  congé  à  Paotre 
qu'en  observant  le  délai  fixé  par  Pusage  des  lie«x.  (C.  C 
i736.)  Cette  règle  s^applique,  en  particulier,  au  cas  où,  à 
Texpiration  du  terme  fixé  pour  la  sortie  du  locataire,  le  bail 
a  été  renouvelé  par  le  fait  de  la  tacite  reconduction.  (C.  C  , 
1738.)  De  même,  s'il  a  été  convenu,  dans  le  contrat  de 
louage,  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  ntaison,  il 
est  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  déter- 
minées par  Pusage  des  lieux.  (C.  C,  1762.) 

4Si.  L^usage  constant  et  reconnu  est  que  le  congé  doit 
être  donné  six  semaines  au  moins  avant  Pune  des  épo- 
ques fixées  pour  le  paiement  du  loyer,  c'est-à-dire  pour 
Pépoque  à  laquelle  le  propriétaire  n'aura  plus  rien  à  récla- 
mer à  son  locataire,  sans  qu'il  \  ait  lieu  à  distinguer  si  le 
locataire  paie  par  trois  mois  ou  par  six  mois.  (Arrêt  conflr- 
matif  du  30  Décembre  1844,  Roltembach  c.  Sylvestre  ;  —  ju- 
gement du  27  Septembre  i844  (entre  les  mômes);  —  14 
Septembre  1860,  Latour  c.  Aegerter;  —  7  Mai  1858,  Bry 
c.  Cransac;  25  Juin  1852,  Jaquemoz  c.  Hannol  ;  — 
3  Juillet  1852,  Girod  c.  Brasset  ;  —  29  Décembre  1849,  De- 
fer  c.  Piagel;  —  14  Juillet  1832,  Collart  c.  Simmen  ;  —  11 
Septembre  1  ^27,  Société  des  Bergues  c.  Vicat.) 

4S9.  Cet  usage  est  général  et  s'applique  à  tout  le  canton^ 
sans  exception  (Jugement  du  25  Juin  1852,  Jaquemoz  c. 
Hannol;  —  3  Juillet  1852,  Girod  c.  Brasse!;  — 23  Mars 
1849,  Duparchy  c  Girard;  50  Avril  1833,  Bâtard  c  Ful- 
liquet  ;  —  7  Mai  1833,  Mornay  c.  Mozer.) 

4SS.  Le  délai  de  six  semaines  doit  s'écouler  tout  entier 
depuis  le  jour  où  le  congé  est  signifié,  jusqu'à  celui  auquel 
expire  le  terme  courant  du  loyer.  Il  ne  sufllrait  donc  pas 
que,  à  une  époque  quelconque  de  l'année,  le  bailleur  ne- 
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cordât  au  preneur  six  semaines  pour  évacuer,  ou  que  celui-ci 
donnai  le  même  délai  au  bailleur  pour  se  procurer  un  autre 
locataire.  Le  vœu  de  la  loi  est,  au  contraire,  que  les  parties 
ne  puissent  se  donner  congé  que  pour  des  époques  fixes  et 
déterminées.  (Jugements  du  4  Mars  1836,  Chevrand  c.  Cor- 
bel  ;  —  17  Janvier  1843,  Enoc  c.  Cless  ;  —  28  Avril  1843, 
Archinard  c.  Zehfus  ;  ~  10  Novembre  1854,  Janin  c.  Peler; 
—  25  Juin  1852,  Jaquemoz  c.  Hannol;  —  19  Août  1845, 
Cordin  c.  Sidebourg.) 

484.  De  la  règle  que  nous  venons  de  rappeler,  il  suit  que 
si  le  semestre  courant  expire  le  Jeudi  30  Juin  1865,  le  congé 
doit  être  signifié  au  plus  tard  le  Jeudi  19  Mai,  duquel  ou 
commence  à  compter  jusqu'au  vendredi  suivant  un  jour,  et 
ainsi  de  suite,  de  telle  sorte  que  le  42<»«  jour  tombe  sur  le 
30  Juin  et  finisse  avec  lui. 

48&.  II  a  été  jugé  que  pourvu  que  le  congé  soit  signifié 
six  semaines  au  moins  avant  Texpiralion  du  terme  courant 
de  loyer,  il  est  valable,  encore  qu'il  eût  été  donné  pour  une 
époque  postérieure  à  l'expiration  de  ce  terme  : 

Considérant  que  le  défendeur  occupe,  en  vertu  d'un  bail  verbal, 
certains  emplacements  dans  la  maison  de  la  demanderesse,  sise  è  Cà~ 
rouge  ;  —  considérant  que,  par  congé  signifié  à  la  date  du  16  Avril,  \^v 
exploit...,  la  demanderesse  a  sommé  le  défendeur  d'avoir  à  évacuer 
les  susdits  emplacements  pour  la  fin  de  Juin  suivant;  —  considérant 
que,  par  exploit  du  28  Avril,  le  défendeur  a  signifié  et  déclaré  qu'il  re- 
fii&ait  ledit  congé,  en  fondant  ce  refus  sur  ce  que  les  emplacements  doot 
s'agit,  étant  occupés  en  vertu  d'un  bail  verbal,  ce  congé  ne  pouvait 
être  valablement  donné  que  pour  l'expiration  du  semestre  courant,  soit 
pour  le  5  Juin  dernier;  —  considérant  que  lorsqu'un  bail  est  foit  sans 
écrit,  congé  ne  peut  être  donné  qu'en  observant  les  délais  fixés  par 
l'usage  des  lieux,  conformément  à  l'article  1736  du  Gode  civil,  soit, 
daus  le  canton  de  Genève,  six  semaines  avant  l'expiration  du  trimestre, 
du  semestre  ou  de  l'année  courante,  suivant  le  mode  de  paiement;  — 
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con&idéraDt,  dans  Tespèce,  que  la  demanderesse  a  signifié  congé  au 
sieur  Brassai  pins  de  six  semaines  avant  Texpiration  du  semestre  cou- 
rant ;  que,  par  là,  ce  dernier  a  été  suffisamment  averti  que  la  deman* 

I  deresse  n'entendait  pas  renouveler  la  location  pour  les  six  autres  mois; 

I  —  considérant  que  si  le  congé  fixe  à  la  fin  du  mois  de  Juin  Tépoque 

de  révacuation  des  emplacements  loués,  Brasset  était  néanmoins  libre 
de  les  quitter  le  5  Juin,  jonr  où  expirait  le  semestre  ;  que  la  demande- 

j  resae  n'ayant  disposé  des  emplacements  dont  s'agit  que  pour  le  i^ 

JuiHet,  elle  laissait  le  défendeur  libre  de  les  occuper  et  ne  lui  deman- 
dait pas  de  les  quitter  avant  cette  époque  ;  quMI  ue  peut  se  fonder  sur 
un  fait  qui  lui  est  aussi  favorable  pour  prétendre  que  le  susdit  congé 
n'est  pas  valable  ;  —  considérant,  enfin,  le  genre  de  commerce  du  dé- 
fendeur, et  attendu  quMI  est  équitable  de  lui  accorder  un  délai  modéré 
pour  évacuer  les  emplacements  loués  ;  —  adjuge  à  la  demanderesse 
ses  conclusions  et  condamne  le  défendeur  à  évacuer  pour  le  9  Juillet. 
(Jugftment  du  3  Juillet  185â,  Girod  c.  Brasset,  libraire.) 

48tt.  Le  congé  est  annale,  lorsque  le  propriétaire  a  con- 
seoti  à  recevoir^  du  locataire,  le  paiement  d'an  nouveau  terme^ 
après  réchéance  du  congé  ou  même  avant  son  expiration. 
(Jugement  du  26  Mars  1833,  Michaud  c.  Dorsival.) 

489.  Pour  qu^un  congé  soit  valable,  il  faut  que  la  volonté 
de  mettre  fin  au  bail  ait  été  exprimée  par  Tune  des  parties  et 
qu'elle  ait  été  connue  par  Tautre.  (Jugement  du  7  Mai  1858, 
Brj  c.  Crausac.)  L^avertissement  peut  donc  se  faire  verbale- 
ment, on  par  lettre,  lorsqu'on  est  sûr  de  la  personne  qui  le 
reçoit;  sinon,  il  faut  le  lui  sipifier  par  exploit  d'huissier; 

car,  si  l'avertissement  fait  verbalement  ou  par  simple  lettre 
était  dénié,  celui  qui  l'aurait  donné  ne  serait  pas  reçu  à  le 
prouver  par  témoins,  à  moins  que  le  loyer  du  terme  suivant 
n'excédât  pas  150  francs. 

488.  Quand  une  instance  est  pendante  entre  le  proprié- 
taire et  le  preneur,  le  congé  peut  se  donner  valablement  et 
faire  foi  en  justice,  par  écriture  signifiée  d'avocat  à  avocat. 
(Jugement  du  5  Juillet  1847,  Broilliet  c.  Moiile.) 

13 
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La  preuve  du  congé  peut  même  résulter  d'an  ex- 
trait du  registre  des  conciliations  délivré  par  le  greffier  de 
Justice  de  paix,  constatant  que  le  congé  a  été  accepté  devant 
le  juge.  Il  importe  peu  que  les  parties  et  le  magistrat  aient 
signé  sur  le  registre,  Tusage  étant  de  constater  les  concilia- 
tions par  une  simple  mention,  et  de  ne  les  rédiger  que  si 
Tune  des  parties  le  requiert  ou  si  le  juge  de  paix  Teslime 
convenable.  (Loi  du  30  Novembre  1842,  art.  98;  jugement 
du  16  Septembre  1854,  Perrot  c.  Duyol.) 

440.  Enfin,  le  congé  peut  résulter  de  la  demande  en  ré- 
siliation formulée  dans  un  exploit  de  citation  en  justice,  pour 
défaut  de  paiement,  encore  que  le  locataire  se  soit  libéré  du 
terme  courant,  d'entrée  die  cause,  et  qu'il  n'y  ait  pas  Lieu  de 
résilier  le  bail  pour  non  paiement  du  loyer,  si  d'ailleurs  le 
propriétaire  insiste  pour  l'évacuation  du  locataire  à  la  fin  du 
terme  courant.  (Jugement  du  19  Août  1845,  Cordin  c.  Side- 
bourg.) 

44t.  Le  Code  civil  trace  des  règles  différentes  pour  les 
congés,  en  cas  de  vente  de  L'immeuble,  suivant  que  le  loca- 
taire jouit  ou  non  en  vertu  d'un  bail  authentique  ou  ayant 
date  certaine.  Nous  nous  sommes  déjà  occupé  de  ce  cas, 
lorsque  nous  avons  traité  des  baux  à  ferme  et  du  métayage. 

449.  Ëxiste-t-il  un  bail  authentique  ou  ayant  date  cer- 
taine? L'acquéreur  delà  maison  ne  peut  expulser  le  locataire, 
à  moins  que  le  bailleur  ne  se  soit  réservé  ce  droit  dans  le 
contrat  de  bail.  Si  celte  réserve  a  eu  lieu,  le  locataire  évincé 
doit  être  indemnisé  par  le  bailleur  (à  moins  de  stipuiatioo 
contraire)  et  à  titre  de  dommages-intérêts,  d'une  somme 
égale  aux  prix  du  loyer  pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage 
des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie  (C.  C.  1745); 
en  outre,  l'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par 
le  bail  d'expulser  le  locataire,  en  cas  de  vente,  est  tenu  d^a- 
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vertir  te  locataire  au  tem|fs  d'ayance  usité  dans  le  lieu  pour 
les  congés.  Daus  ce  cas,  remarquons^le ,  les  six  semaines 
commencent  à  courir  du  jour  de  Tavertissement  et  de  la  no* 
tification  de  la  vente ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  où 
le  congé  est  donné.  Il  n'est  point  nécessaire  que  Tévacuation 
soit  demandée  pour  la  fin  du  terme  courant^  sauf  au  loca- 
taire à  se  faire  rembourser ,  par  le  bailleur ,  le  surplus  du 
loyer  déjà  payé  d'avance  (Jugement  du  14  Mai  i852 ,  Péta* 
ment  c.  Meyian.) 

448.  Hais,  si  le  bail  n'estpas  authentique  ou  n'a  pas  date 
certaine,  et  si  d'ailleurs  l'acte  de  vente  ne  l'oblige  pas  à  res- 
pecter la  location  existante  pour  le  terme  qui  reste  à  courir 
de  sa  durée,  l'acquéreur  n'est  tenu,  vis-à-vis  du  locataire, 
d'aucuns  dommages-intérêts,  s'il  le  contraint  à  quitter  avant 
la  fin  de  son  bail.  Toutefois,  il  est  tenu,  comme  dans  le  cas 
précédent,  d'accorder  au  locataire  un  délai  de  six  semaines 
pour  évacuer.  (C.  C.  1748  et  1750  combinés.) 

444.  Ilest  bon  de  rappeler  qu'entre  le  bailleur  et  le  lo- 
cataire, le  bail  déploiera  ses  effets,  en  ce  sens  que;  sauf 
stipulation  contraire,  le  bailleur  qui  a  vendu  la  maison  louée, 
sans  imposer  à  l'acheteur  la  condition  de  maintenir  le  bail, 
sera  tenu  d'indemniser  le  locataire  pour  cause  d'inexécution 
de  la  convention  et  en  proportion  des  années  restant  à  cou- 
rir. Et  c'est  justice;  en  effet,  le  bailleur,  conformément  au 
principe  posé  en  l'article  1719  C.  C. ,  est  tenu  de  faire  jouir 
le  preneur  paisiblement  de  la  chose  louée  ;  du  moment  qu'il 
ne  le  fait  pas,  il  doit  une  indemnité  conformément  à  Tarticle 
1141  du  C.  C.  (Jugement  du  28  Janvier  1825,  confirmé  par 
arrêt  du  25  Avril  1825,  Perrier  c.  Grille.) 

44&.  Le  bailleur  ne  peut,  en  aucun  cas,  opposer  au  loca- 
taire le  défaut  d'enregistrement  de  son  bail.  (Arrêt  du  11  Août 
1834,  Vaucher  c.  Thil.) 
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^  4411.  DaDâTappvéciaUoD  des  dommages-îDtéréts  que  doit 
payer  le  bailleur,  il  (aot  considérer,  soit  la  durée  du  bail 
restaut  à  courir,  soit  le  prix  du  loyer,  soit  enfin  les  inconvé- 
nients qui  résultent  du  déplacement.  Cependant,  à  moins  de 
dol,  le  bailleur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont 
été  prévus  lors  du  contrat  (C.  C.  1150).  Ainsi,  la  Cour  de  jus- 
tice a  jugé  qu'un  coiffeur  évincé  par  Tacquéreur,  ne  pouvait 
réclamer  le  montant  des  réparations  quHI  avait  pu  faire 
dans  son  magasin,  du  moment  que  ces  réparations  n'avaient 
pas  été  prévues  dans  la  location.  (Arrêt  du  11  Août  18S4, 
Vaucher  c.  Thil.) 

g  2.  Des  choses  considéréeSy  dans  Vusage,  comme  accessoires 

des  bat^. 

449 .  Le  bail  d'un  appartement  comprend  ordinairement, 
outre  la  cuisine  et  les  chambres  d'habitation,  cave,  grenier, 
lieux  d'aisance,  Tnsage  à  tour  de  rôle  de  la  chambre  à  lessive 
et  du  grenier  d'élendage. 

449.  11  a  été  jugé  que  <i  bi^n  qu'une  pompe  ne  soit  pas 
comprise  expressément  dans  un  bail ,  elle  n'en  est  pas 
moins  un  accessoire  indispensable  et  un  objet  de  première 
nécessité  pour  les  besoins  du  ménage  ;  que  cet  accessoire  suit 
le  principal  et  que  dès  lors  il  doit  être  considéré  comme  fai- 
sant partie  du  bail,  malgré  que  la  location  le  passe  sous  si- 
lence. ^  (Jugement  du  14  Février  1857,  Sisson  c.  Galleau.) 

De  mêjme,  il  a  été  jugé  que  le  bail  fait  à  un  jardinier,  avec 
usage  de  la  pompe,  comporte  pour  lui  le  droit  d'y  prendre 
de  l'eau,  non  seulement  pour  son  ménage,  mais  encore  pour 
l'arrosement  du  jardin  compris  dans  le  bail.  (Jugement  du 
0  Août  1833,  de  Bengy  c.  Quinet.) 

449.  Dans  la  location  d^un  magasin,  faite  sans  réserve,  est 
compris  nécessairement,  d'après  l'usage,  l'arriëre-magasin, 
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qai  en  fait  partie.  (Jugement  do  19  Septembre  4 848,  GoardOD 
c.  Rottembach.) 

4iftO.  En  ce  qoi  concerne  les  enseignes,  Tiisage  établi 
est  de  les  fixer  au-dessus  des  emplacements  loués,  c'est--à- 
dire  dans  une  partie  de  la  façade  qui,  en  général,  ne  corres- 
pond point  à  la  partie  de  la  maison  occupée  par  le  locataire. 
Ainsi,  le  locataire  du-  rez-de-chaussée,  place  son  enseigne 
an-dessus  du  magasin  ou  atelier,  c'est-à-dire  entre  le  rez- 
de-chaussée  et  le  premier  étage  ;  celui  du  premier  étage 
place  la  sienne  entre  le  premier  et  le  second  étage,  etc.  (Ju- 
gement du  iSFévrier  1852,  V^Perregaux  et  Decrey  c.  Paleck, 
Philippe  et  C^«  ;  12  Janvier  1855,  Gurnel  c.  Baudet;  15  Mai 
1858,  Thioly  c.  Guirodon  et  Blum  ;  19  Janvier  1828,  Chouet 
c.  Schwartz  et  Bellamy.) 

4ftt.  Le  droit  du  locataire  sur  la  partie  extérieure  de  la 
façade  correspondant  à  l'intérieur  de  l'appartement  qu'il 
occupe,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que,  soit  le  proprié- 
taire, soit  les  autres  locataires»  ne  peuvent  faire  sur  cette 
partie  aucuns  travaux,  constructions,  applications  d'objets 
qui  soient  de  nature  à  apporter  une  diminution  quelconque 
à  la  jouissance  du  locataire.  Us  peuvent  donc,  concurrem- 
ment avec  le  locataire  lui-même,  placer  des  enseignes  sur 
cette  partie  de  la  façade .  Le  principe  contraire  créerait  une 
source  de  difficultés  pour  tous  ceux  qui,  exerçant  leur  état, 
industrie  ou  commerce  à  un  étage  très-élevé»  ou  dans  une 
partie  de  la  maison  ne  donnant  pas  sur  la  rue,  seraient  obli- 
gés de  placer  leurs  enseignes  en  dehors  des  regards  du  pu- 
blic. Ainsi,  sauf  le  droit  que  le  locataire  a  d'utiliser  la  partie 
de  la  façade  qui  correspood  à  son  appartement  pour  y  poser 
une  enseigne»  dans  les  conditions  et  suivant  l'usage  admis, 
rautorisation  du  propriétaire  et  celle  de  l'autorité  compétente 
so&t  seules  nécessaires  pour  que  les  autres  locataires  puissent 
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placer  des  enseignes  dans  telle  partie  de  la  façade  corres- 
pondant ou  non  aux  emplacements  occupés  par  d'autres  lo- 
cataires. Quant  aux  autorisations  elles-mêmes,  nous  ren- 
voyons à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  aux  gg  115, 
139  et  140.  (Jugement  du  15  Mai  1858,  Thioly  c.  Guirodoo; 
13  Février  1852,  V«  Perregaux  et  Decrey  c.  Pateck,  Philippe 
et  C«.) 

g  3.  De  la  jouissance  du  locataire. 

4ft9.  Le  bailleur  est  tenu,  p^ar  la  nature  même  du  con- 
trat, de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur,  de  la  chose 
louée,  pendant  la  durée  du  bail  (C.  C.  1719).  De  son  côté, 
le  preneur  doit  user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille 
et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou 
suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut 
ou  dans  le  silence  de  la  convention.  (C  C.  1728.)  Si  doDc  le 
preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  a  été  destinée ,  on  dont  il  puisse  résulter  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  drcon- 
stances,  faire  résilier  le  bail.  (G.  G.  1729.) 

4A8.  Ainsi,  par  exemple,  la  destination  d'une  boulangerie 
n'est  pas  seulement  d'y  cuire  du  pain,  mais  aussi  d'en  vendre, 
parce  que  cette  dernière  circonstance  est  la  seule  qui  attire 
le  public  et  maintienne  l'achalandage.  Lors  donc  que  le  bou- 
langer cesse  de  cuire  et  de  vendre  du  pain  dans  le  local  à 
lui  loué,  il  n'use  pas  de  la  chose  selon  la  destination  qui  lui 
était  donnée,  et  il  se  rend,  par  cela  même,  passible  dédom- 
mages-intérêts envers  le  propriétaire  ;  car  celui-ci  est  exposé 
à  louer  plus  difficilement  un  four  auquel  le  public  a  perdu 
l*habttude  de  venir  se  servir.  Le  locataire  ne  pourrait,  dans 
oe  cas,  s'opposer  à  la  demande  de  dommages-intérêts  qu'au- 
tant qu'il  justifierait  avoir  mis,  en  temps  utile,  le  bailleur  en 
demeure  de  faire,  au  four,  les  réparations  devenues  néces- 
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saires.  Encore,  son  exception  ne  serait^elle  admise  qu'autant 
qu'il  n'aurait  pas  déjà  quitté  les  emplacements  qu'il  occupait 
et  n'en  n'aurait  pas  déjà  payé  le  loyer.  (Jugement  du  18  Fé- 
vrier 1848,  Munier  c.  Ducruet.) 

4&4.  Le  bailleur  ne  serait  pas  fondé  à  se  plaindre,  avant 
la  fin  du  bail,  du  fait  que  le  locataire  aurait  converti  en  uu 
jeu  de  boules  un  jardin  compris  dans  la  location.  Le  pré- 
judice ne  devant  commencer  que  si,  à  sa  sortie,  le  preneur  ne 
rend  pas  les  emplacements  dans  l'état  où  il  les  a  reçus,  le 
bailleur  doit  attendre  cette  époque,  lorsque  surtout  le  loca- 
taire offre  de  fournir  caution  suffisante  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif.  (Jugement  du  S  Juin  1846,  Falconnet 
c.  Babel.) 

45ft.  Quoique  le  bail  pour  tenir  une  maison  de  tolérance 
soit  fait  et  accepté  pour  plusieurs  années,  néanmoins,  si  la 
police,  par  voie  administrative ,  retire  l'autorisation  qu'elle 
n'avait,  d'ailleurs,  donnée  que  du  contentement  du  proprié- 
taire, celui-ci  ne  peut  exiger  que  le  bail  soit  continué  : 

CoQsidérant,  en  droit,  que  le  louage  est  un  contrat  par  lequel  Taue 
des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain 
temps  et  moyennant  un  prix  que  celle-Hïi  s'oblige  de  payer  (C.  G.» 
1709.)  ;  —que  la  jouissance  du  preneur,  qui  est  inséparable  du  mode 
de  jouir,  soit  de  la  destination  de  la  chose  louée,  est  le  correspectif  du 
loyer  stipulé  en  faveur  du  bailleur,  et  constitue  une  des  conditions  es- 
sentielles du  contrat  de  louage;  —  qu'aux  termes  de  l'article  i728,  le 
preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  suivant  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances 
à  défaut  de  convention  ;  qu'il  découle  de  là  que,  si  le  preneur*  par  suite 
d'un  fait  qui  ne  lui  est  pas  imputable  (il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une 
mesure  générale  prise  pour  le  mas  de  maisons  entre  Loogemalle  et  le 
Motard),  est  mis  dans  l'impossibilité  de  donner  à  la  chose  la  destin»* 
lion  pour  laquelle  il  l'avait  louée,  on  peut  dire  qu'U  existe,  suivant 
les  principes  combinés  des  articles  1719,  1730,  1721  et  i738  dn 
Code  civil,  une  éviction  à  son  préjudice,  et  que  son  obligation  de  payer 
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le  loypr  devient  une  obligation  sans  cause  ;  —  considérant  qoe  les  kM$ 
de  police  et  de  sûreté  donnent  à  la  Police  administrative  le  droit  de 
supprimer  les  maisons  de  tolérance,  quand  elle  le  juge  nécessaire  ;  — 
que  ces  lois  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  (C.  C.  S.); 
—  que,  s'il  est  vrai  que  la  demanderesse  ne  pouvait  ignorer  que  réta- 
blissement qu'elle  exploitait  n'existait  que  sous  le  bon  plaisir  de  Tau- 
torité,  il  est  tout  aussi  vrai  que  les  bailleurs  ne  pouvaient  11gnon*r 
eux-mêmes  ;  que  le  prix  élevé  du  loyer,  dont  les  propriétaires  oi^t  pro- 
fité«  ne  peut  survivre  à  la  destination  de  la  chose  louée,  ces  derniers 
ue  pouvant  pas  n'avoir  pour  eux  que  les  chances  Favorables  et  être  à 
l'abri  des  chances  défavorables  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit;  — 
que  la  maison  de  tolérance  de  la  demanderesse  ayant  été  supprimée 
par  ordre  de  l'autorité,  et  l'effet  de  cet  ordre  étaut  de  mettre  le  pre- 
neur dans  l'impossibilité  d'user  de  la  chose  louée,  selon  sa  destination, 
c'est  là  un  cas  de  force  majeure,  ou  cas  fortuit,  qui  donne  ouverture  à 
l'action  en  résiliation  ;  —  que  U  cause  de  l'obligation  venant  à  cesser, 
l'obligation  doit  cesser  également  ;  —  considérant,  par  conséquent, 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  des  baux  dont  s'agit  à  dater  du 
iw  Xvril  courant,  date  de  l'expiration  du  semestre  qui  a  été  payé  par 
la  demanderesse  ;  —  déclare  les  baux  résiliés,  etc.    (Jugement  du 
8  Avril  1851,  Guillard  c.  Bon  et  Vioget,  confirmé  par  arrêt  du  9  Juin 
1851,  la  Cour  adoptant  les  motifs  du  premier  juge.) 

4fttt.  Le  bailleur  doil  être  condamoé  à  des  dommages- 
intérêts  si,  après  avoir  loué  ses  emplacements  dont  il  connaît 
la  vétusté,  il  les  démolit  sans  prouver  la  force  majeure  ou  le 
cas  fortuit,  et  si,  d'ailleurs,  il  n'offre  pas  de  rebâtir  les  em- 
placements loués,  dans  leur  étal  primitif.  (Jugem.,  10  Août 
i835.  Labrôme  c.  Ville  de  Genève.) 

éàH.  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui,  après  avoir 
loué  un  café  dans  une  maison  d'hôtel  garni,  fournit,  par  lui- 
même  ou  par  un  autre  locataire,  le  service  des  thés  et  des 
déjeuners  aux  voyageurs,  ne  se  rend  pas  passible  de  dom- 
mages-intérêts, lorsque,  d'ailleurs,  le  bail  ne  contient  aucane 
réserve  ou  prohibition  à  cet  égard  : 

Considérant,  en  droit,  que  TobUgation  du  bailleur  de  taire  jouir  pai- 
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siblemeat  le  preuear  pendaol  la  durée  de  son  bail,  ne  peut  créer,  en 
faveur  du  locataire,  le  droit  exclusif  qu'à  défaut  de  conveolion  il  veut 
trouver  dans  la  loi  ;  —  qu'une  pareille  interprétation  de  Tarticle  i719 
du  Code  civil,  également  contraire  à  la  liberté  d'industrie  et  à  la  libre 
dtepoaition  de  la  propriété,  ne  peut  s'appuyer,  cbez  nous«  ni  sur  l'usage, 
ni  sur  la  jurisprudence,  et  qu'elle  est,  de  plus,  repoussée  dans  la  cause 
par  les  bits  qui  sont  constants,  par  l'interrogatoire  et  la  correspon- 
dance des  parties  :  déboute,  etc.  (Bernard  Bonnet,  c.  Société  des  Hô- 
tels-Garnis, 17  Septembre  fl8K9.) 

§.  4.  De<  réparations  nécessaires  à  la  charge  du  bailleur. 

4&9.  L'obligation  que  le  bailleur  contracte  envers  le 
preneor,  de  le  faire  jouir  de  la  chose  louée,  renferme 
celle  d'entretenir  cette  chose  de  manière  qu'il  en  puisse 
jouir  pendant  toute  la  durée  du  bail.  Ainsi,  le  bailleur 
d'une  maison  ou  d'un  appartement  doit  faire ,  pendant 
ce  temps,  les  réparations  nécessaires  pour  que  le  locataire 
puisse  se  servir  des  emplacements  loués,  eu  égard  à  la  qua- 
lité de  la  maison,  soit  que  ces  réparations  aient  été  à  faire 
dès  le  temps  du  contrat,  soit  qu'elles  surviennent  durant  le 
coars  du  bail.  Il  doit  surtout  tenir  son  locataire  clos  et  cou- 
vert, et,  par  conséquent,  faire  aux  toits  les  réparations  né- 
cessaires pour  empêcher  qu'il  ne  pleuve  dans  la  maison  ; 
celles  nécessaires  aux  portes  et  aux  fenêtres  pour  que  les 
divers  emplacements  soient  clos  et  que  le  locataire  et  ses 
effets  y  puissent  être  en  sûreté.  (Voyez  Pothier,  louage.  106.) 

449*  C'est  ce  que  décide  l'art.  1720  du  Code  Civil  :  s  Le 
bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  louée  en  bon  état  de  ré- 
parations de  toute  espèce.  —  Il  doit  y  faire,  pendant  la  du- 
rée du  bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  né- 
cessaires, autres  que  les  locatives.  ^  L'art.  I72i  dispose,  en 
outre,  «  qu'il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices 
ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand 
même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail  ;  et 
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que,  s'il  résalte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le 
preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  rindemniser.  )  Enfin  Tar- 
ticle  1750  décide,  d^une  manière  spéciale,  c  que  le  curement 
des  puits  et  celui  des  fosses  d^aisance  sont  à  la  charge  du 
bailleur,  sMI  n'y  a  clause  contraire.  > 

4MI.  Il  a  été  jugé  que  le  bailleur  ne  doit  jamais  d'indem- 
nité pour  les  pertes  réelles  essuyées  par  le  locataire,  lorsque 
ces  pertes  proviennent  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
c'est-à-dire  d'un  fait  que  le  bailleur  n'a  pu  ni  prévenir,  ni 
empêcher,  tel  que  Tinvasion  des  eaux  grasses  d'un  canal  dans 
une  cave.  ^Jugement  M  Juillet  1857,  Mottet  c.  Quincieux.) 
Mais,  si  le  dommage  avait  été  causé  par  un  vice  de  construc- 
tion provenant  du  fait  du  propriétaire,  il  serait  tenu  d'indem- 
niser le  preneur  de  là  perte  que  lui  a  fait  éprouver  le  vice  de 
la  chose  louée.  (22  Mars  1823,  Roux  c.  Favre.) 

4tti  •  Sont  réputées  nécessaires,  et  par  conséquent  à  la 
charge  du  bailleur,  les  réparations  aux  cheminées  pour  faire 
disparaître  l'inconvénient  de  la  fumée.  Si  le  bailleur  se  re- 
fuse à  faire  ces  réparations,  le  locataire  a  le  droit  de  deman- 
der la  résiliation  du  bail  ;  il  a  droit,  en  outre,  dans  ce  cas, 
à  des  dommag^es-intérêts,  lorsqu'il  est  établi  que  la  fumée 
provient  d'un  vice  de  construction  et  que  les  réparations  né- 
cessaires n'ont  été  faites  qu'en  partie.  (26 Mars  1824.  Steiner 
c.  Roux;  11  Juillet  1857,  Mottet  c.  Quincieux.) 

4ttt.  Spécialement,  la  reconstruction  totale  ou  partielle 
des  digues  formant  le  canal  d'un  moulin,  est  à  la  charge  du 
bailleur.  (Arrêt  24  Novembre  1851,  Duchosalc.  Prereet  Pé- 
laz  ;  jugement  du  13  Mars  1829,  Schwappe  c.  Bernard,  con- 
firmé par  arrêt  du  20  Avril  1829.) 

4tt8.  Nous  verrons  plus  loin  dans  quels  cas  le  locataire 
peut  différer  le  paiement  du  loyer  à  l'occasion  de  réparations 
nécessaires.  (N*'*  477  et  suivants.) 
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§  5.  Des  réparations  locaiives  à  la  charge  du  localaire . 

4tt4.  «Les  réparations  locativeson  de  menu  entretien,  dont 
le  locataire  est  tenn,  s'il  n'y  a  claose  contraire,  sont  celles 
désignées  comme  telles  par  Tusage  des  lieux,  et,  entre  autres, 
les  réparations  à  faire  aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles 
et  tablettes  des  cheminées;  au  récrépiment  du  bas  des 
murailles  des  appartements  et  autres  lieux  d'habitation,  à  la 
hauteur  d'un  mètre  ;  aux  pavés  et  carreaux  des  chambres, 
lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés  ;  aux  vitres, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ou  autres  acci- 
dents extraordinaires  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire 
ne  peut  être  tenu  ;  aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison 
ou  de  fermeture  de  boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures,  b 
(Code  Civil  1754.) 

4M& .  or  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la 
charge  des  locataires,  quaT)d  elles  ne  sont  occasionnées  que 
par  vétusté  ou  force  majeure.  >  (Code  Civil  1755.) 

Il  est  juste  et  équitable,  en  effet,  que  celui  qui  a  les  avan- 
tages de  la  propriété  en  supporte  les  pertes,  quand  elles 
n'arrivent  que  par  le  cours  naturel  du  temps  et  l'usage  de  la 
chose.  Tel  est  le  cas  des  réparations  locatives,  lorsqu'elles 
proviennent  de  la  mauvaise  qualité  des  parties  dégradées,  de 
rbumidité  des  murs,  d'une  confection  d'ouvrages  originaire- 
ment défectueux,  soit  enfin  de  réparations  faites  par  le  pro- 
priétaire et  laissées  par  lui  inachevées.  (Jugement  1«'  Février 
1848,  Argand  c.  Pazy.) 

40«.  Mais,  c'est  au  locataire  à  prouver  la  force  majeure  ou 
la  vétusté  ;  en  d'autres  termes,  il  doit  établir  que  les  répara- 
tions locatives  ne  sont  occasionnées  ni  par  sa  faute,  impru- 
dence ou  négligence,  ni  par  celle  des  personnes  qui  habitent 
avec  Fui.  En  tout  cas,  s'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le 
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preneur  est  présaroé  les  avoir  reçus  eu  bon  état  de  répara- 
tions locatives  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 
{CodeCiviH73i.) 

4e9  S^agit-il,  ao  contraire,  de  réparations  nécessaires, 
soit  de  grosses  réparations?  Il  faat  faire  ici  une  distinction. 
Le  locataire  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arri- 
vent pendant  $a  jouissance^  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles 
ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  »  (G.  G.  1732.)  «  Le  preneur  est  tenu 
des  dégradations  et  des  pertes  lorsqu'elles  arrivent  par  le  bit 
des  personnes  de  sa  maison,  ou  de  ses  sous-locataires.  > 
(G.  G.,  1733.)  Mais,  si  le  locataire  soutient  que  ces  dégradations 
et  pertes  existaient  déjà  à  son  entrée,  ce  sera  an  propriétaire 
à  établir  le  contraire;  une  fois  qu'il  aura  rapporté  cette  preuve, 
ce  sera  au  locataire  à  prouver  que  les  dégradations  sont  ar- 
rivées sans  sa  faute. 

4^9.  Lorsque  le  preneur  est  obligé  de  rapporter  la  preuve, 
il  peut  la  faire  par  témoins,  encore  que  le  bail  porte  sur  une 
somme  supérieure  à  150  fr.  Le  bailleur  ne  saurait  alléguer, 
pour  la  repousser,  que  le  preneur  pouvait  se  procurer  une 
preuve  écrite  en  faisant  dresser  un  état  des  lieux,  car  il  s'agit 
de  prouver  un  fait  et  non  une  convention  ;  les  articles  que 
nous  venons  de  rappeler,  notamment  l'article  1731,  prévoient 
précisément  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'état  de  lieux,  par  con- 
séquent point  de  preuve  écrite,  et  ils  autorisent  cependant  le 
preneur  à  prouver  que  les  lieux  loués  n'étaient  pas  en  bon 
état  au  moment  du  bail.  (Jugements  du  28  Septembre  1842, 
Vionny  c.  Favre:  17  Août,  1841,  Rippert  c.  Bernard.) 

Le  bailleur  serait  d'ailleurs,  par  le  même  motif,  admis  loi- 
même  à  prouver,  le  cas  échéant,  par  témoins,  même  au-dessas 
de  150  fr.,  que  les  emplacements  étaient  sans  dégradations 
lors  de  l'entrée  du  preneur 

émm  En  général,  toute  la  serrurerie  des  portes,  fenêtres, 
armoires,  fait  Tobjet  des  réparations  locatives. 
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49«.  Le  ramonage  des  cheminées  est  à  la  charge  des  lo- 
cataires, parce  qu'il  est  plus  ou  moins  fréquent,  selon  qu^il 
est  fait  plus  ou  moins  de  feu  par  ceux  qui  habitent  la  maison. 
X.e  règlement  général  de  police  de  1837  (art.  11&8  et  169)  or- 
donne aux  propriétaires  et  locataires  de  faire  ramoner,  au 
moins  one  fois  tous  les  trois  mois,  les  cheminées  dont  ils  font 
usage.  Doivent  même  être  ramonées  tons  les  mois,  les  che^ 
minées  des  cercles,  auberges,  cafés,  traiteurs,  boulangers,  et 
des  autres  personnes  qui  font  un  feu  fréquent  et  considérable. 

491.  La  garniture  en  terre  réfractai re  à  Tintérieur  des 
poêles  de  catelles,  surtout  lorsqu'elle  doit  être  refaite  en  to- 
talité, parait  devoir  être  rangée  au  nombre  des  réparations 
dont  le  propriétaire  est  tenu.  Il  en  est  de  même  de  la  répa- 
ration des  poêles  eux-mêmes,  quand  elle  n^a  pas  été  occa- 
sionnée par  la  faute  du  locataire. 

49ii  Quant  aux  fours,  Tusage  est  que  le  propriétaire  en 
entretienne  les  murs,  la  voûte  du  dessus,  sHI  y  en  a«  le  tuyau 
ou  la  cheminée  :  il  y  a  donc  à  la  charge  du  locataire  Taire 
du  four,  qui  est  en  terre  ou  carrelée,  et  la  chapelle  du  four, 
c>st-à-dire  la  voûte  de  briques  qui  le  couvre  et  reçoit  la 
chaleur  qu'on  veut  obtenir  pour  les  différents  usages  anquels 
le  four  est  destiné.  (Loi  des  Bâtiments  ou  nouveau  Desgodels, 
t.  IL  p.  156.) 

49S.  Dans  les  jardins,  les  locataires  sont  obligés  d'entre- 
tenir en  bon  état  les  allées  sablées  ou  gravelées,  lorsqu'elles 
Tétaient  à  leur  entrée,  les  parterres,  les  plates-bandes,  bor- 
dures de  buis  ou  autres,  et  les  gazons. 

Les  arbres  et  arbrisseaux  doivent  être  rendus  de  même 
espèce  et  en  même  nombre  qu'ils  étaient  lorsque  le  bail  a 
commencé  ;  et  s'il  en  meurt  quelques-uns  par  sa  faute,  le 
locataire  doit  les  remplacer. 

On  ne  regarde  point  comme  réparations  locatives  celles 
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des  ireillages  placés  le  loog  des  murs  oudaosles  aatres  par- 
ties du  jardio,  tels  que  palissades  et  berceaux  :  le  locataire 
D'en  eal  tenu  que  quand  il  est  prouvé  que  ces  objets  ont  été 
détériorés  par  sa  faute.  (Lois  de&  Bâtiments,  I.  H.  p.  158.) 

494.  Dans  les  moulins,  on  considère,  comme  locatives,  eo 
particulier,  la  réparation  'de  la  tine  en  bois  que  Ton  place 
autour  des  meules,  de  l'entremis  soit  entonnoir  ei  de  la 
selle  placée  enlre  Tentremis  et. la  tine.  (Jugement  du  UJuio 
1851,  Duchosal  c.  Pélaz.)  Le  graissage  des  artifices  est  éga- 
lement considéré  comme  une  réparation  locative  à  la  charge 
du  locataire.  —  Par  contre,  la  réparation  des  digues  et  celle 
de  la  toile  métallique  de  la  gruyère  sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire. (Arrêt  du  24  Novembre  1851,  Duchosal  c.  Prere 
et  Pélaz.) 

49ft.  Il  a  été  jugé  que  les  réparations  &  la  freppe  de  Tar- 
bre  et  au  tour  de  la  gruyère,  aux  étamines  et  aus  dents  des 
rouets,  sont  à  la  charge  du  locataire.  (Jugement  du  15  Jan- 
vier 1847,  Pellegrin  c.  Veuillet,  modifié  par  arrêt  da 
21  Juin  1847.) 

49«.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  bail  inet  à  la  charge  du 
locataire  les  réparations  autres  que  celles  de  la  grande  roue 
et  du  rouet  du  moulin,  cette  clause  ne  doit  s'entendre  que 
des  réparations  locaiives,  dans  lesquelles  ne  sont  pas  com- 
prises les  réparations  à  faire  aux  pièces  et  aux  traverses  des 
digues.  (Jugement  du  15  Mars  1829,  Sohwappe  c.  Bernard, 
confirmé  par  arrêt  du  30  Avril  1829.) 

g  6.  Cas  exceptionnels  où  le  locataire  peut  différer  le  paiement 

du  loyer. 

499.  c  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  ré- 
parations urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à 
la  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité 
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qu'elles  lai  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  peDdani  qu'elles 
se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée  ;  mais,  si  ces  répara- 
tions durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera  di- 
minué à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
louée  dont  il  aura  été  privé.  —  Si  les  réparations  sont  de 
telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire 
au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille^  celui-ci  pourra 
faire  résilier  le  bail.  »  (C.  C,  1724.) 

499.  Lorsqu'il  est  privé  d'une  partie  essentielle  de  la 
chose  louée,  pour  tout  autre  motif  que  celui  de  réparations 
urgentes,  le  locataire  a  le  droit  de  demander  une  diminution 
proportionnelle  dans  le  prix  du  loyer,  car  la  jouissance  du 
locataire  est  le  correspectif  du  loyer  qu'il  paie.  Tel  est  le  cas 
où  il  est  privé,  par  exemple,  de  l'usage  d'une  cave  par  suite 
de  l'infiltration  des  eaux.  (Jugement  du  26  Juillet  1856, 
Motlet  c.  Simond.)  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où 
le  locataire  d'une  usine  aurait  été  privé  de  tout  ou  partie  de 
la  force  motrice,  parle  fait  du  bailleur  :  a  Considérant  quête 
loyer  dû  au  bailleur  est  le  correspectif  de  la  jouissance  due 
au  preneur  ;  que  si,  en  règle  générale,  le  loyer  reste  exigible, 
nonobstant  une  diminution  de  jouissance,  il  ne  saurait  plus 
l^étre  lorsque  le  bailleur  prive,  par  son  fait,  le  preneur,  de 
la  totalité  ou  d'une  partie  essentielle  de  la  chose  louée  ;  — 
vu  les  articles  4719, 1720  et  1723  du  Code  civil  ;  -  considé- 
rant que  le  locataire  allègue,  à  titre  d'exception,  contre  la 
demande  du  loyer  et  l'action  en  résiliation  qui  en  dérive,  la 
suppression  d'une  grande  partie  de  la  force  motrice  qui  lui 
est  nécessaire  ;  que  le  fait  de  cette  suppression,  s'il  vient  à 
être  établi,  constitue  une  privation  de  jouissance  d'un^  partie 
essentielle  de  la  chose  louée  :  le  tribunal  suspend  lademande 
en  paiement  du  loyer  et  en  résiliation  et  ordonne  une  in- 
struction préalable  sur  le  fait  de  la  privation  de  jouissance. 
(Jugement  du  18  Décembre  1855,  Snardo  c.  Rossillon.) 
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499.  Le  locataire  D^est  pas  admis  à  demander  une  ré- 
duction du  prix  du  loyer,  en  d^aulres  termes,  des  dommages 
intérêts,  pour  des  réparations  nécessaires  que  le  propriétaire 
n^aurait  pas  faites,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure  légalement  de  les  faire.  (C.  C,  1 146  ;  —  jugement  da 
29  Décembre  1846,  Humbert  c.  viaréchal.) 

49#.  En  tout  cas,  le  locataire  ne  peut  refuser  le  paie- 
ment du  loyer  échu,  sous  prétexte  que  le  propriétaire  doit 
faire  à  l'immeuble  loué  des  réparations  urgentes  et  indis- 
pensables ;  car  ce  serait  établir,  contrairement  à  la  loi,  une 
espèce  de  compensation  entre  deux  créances  dont  Tune  seu- 
lement est  liquide  et  exigible.  (Jugement  du  14  Mars  1856, 
Muller  c.  Pelletier.) 

Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  compensation  peut  être 
admise  en  matière  de  loyer  exigible,  si  le  locataire  prouve 
que  l'imputation  qu'il  réclame  a  pour  cause  des  réparations 
par  lui  faites,  parce  qu'elles  étaient  urgentes  et  indispen- 
sables, pour  mettre  l'appartement  loué  en  état  de  servir  à  sa 
destination.  Hais,  il  va  sans  dire  que  le  locataire  devrait, 
dans  ce  cas,  avoir  mis  le  propriétaire  régulièrement  en  de- 
meure de  les  faire.  Tel  était  déjà  le  principe  admis  parl'ar- 
ticle  XI,  titre  XVIII  des  Edils  civils.  (Jugement  du  5  Janvier 
1847,  Olivier  c.  Julien.) 

g  7.  Sortie  du  locataire  :  —  Améliorations  ;  —  Remise  des  clef$ 

49t.  La  dernière  obligation  imposée  au  preneur  ou  lo- 
cataire, est  de  rendre  les  lieux  dans  Pétat  où  il  les  a  reçus. 
Cette  condition  est  remplie,  dès  que  le  bailleur  a  reçu  les 
clefs,  sans  réclamation.  Le  locataire  doit  le  loyer  jusqu'au 
moment  où  il  a  fait  reconnaître  les  lieux  au  propriétaire  et 
où  il  lui  a  offert  les  clefs.  Cette  remise  des  clefs  doit  Aire 
loyale  ;  il  ne  suffirait  pas  de  les  faire  déposer  chez  lo  pro- 
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priétaire  avec  plus  ou  moins  d'adresse,  contre  son  gré  ou 
à  son  insu.  Une  pareille  manière  d'agir  n'opérerait  pas  la 
libération  du  preneur  ou  locataire,  qui  resterait  toujours  res- 
ponsable des. dégradations  commises,  jusqu'au  moment  où  il 
aurait  fait  remettre  les  clefs  régulièrement.  (Jug.  du  23  avril 
1855,  Peliegrin  c.  Decombe;  i8  Juin  1853,  Humbert  c. 
Aegerter;  15  Juillet  1837,  Cursel  c.  Covelle.)  Lors  donc 
que  le  propriétaire  refuse  les  clefs,  par  le  motif  que  les  lo- 
caux ne  sont  pas  en  bon  état  de  réparations  locatives,  c'est  à 
la  partie  la  plus  diligente  à  se  pourvoir  et  à  mettre  l'autre 
en  demeure  de  remplir  ses  obligations.  Le  défaut  de  remise 
des  clefs  et  de  reconnaissance,  si  d'ailleurs  congé  a  été  si- 
gnifié, n'opère  pas  de  tacite  reconduction.  (Jugement  du 
il  Janvier  1839,  Gruet  c.  Jetzler.) 

49ii.  Le  locataire  qui  a  fait  des  améliorations  ou  des  em- 
bellissements dans  les  emplacements  loués,  peut-il  les  enle- 
ver à  sa  sortie?  La  solution  de  cette  question  dépend  évi- 
demment de  la  nature  de  ces  embellissements  ou  améliora- 
tions. Il  est  d'usage  dans  les  baux  à  loyer  et  de  principe 
reconnu  dans  la  jurisprudence  que  lorsque  des  réparations 
ont  été  faites  par  le  preneur,  sans  convention  expresse  avec 
le  bailleur,  il  peut  les  enlever  en  fin  de  bail,  si  elles  ne  s'in- 
corporent pas  à  l'immeuble  loué,  si  elles  peuvent  s'en  sépa- 
rer, sans  inconvénient  et  sans  dégradation  ;  mais,  que  dans 
le  cas  contraire,  il  est  obligé  de  Les  délaisser,  sans  pouvoir 
réclamer  d'indemnité,  sauf  le  droit  du  bailleur  de  demander 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  si  le  pre- 
neur n'en  a  pas  usé  conformément  à  leur  destination.  (Juge- 
ment du  30  Décembre  1840,  Girard  c.  Albert  ;  —  5  Février 
1830,  Gos  c.  Mœschberger.) 

49S.  Le  locataire  qui,  sur  le  refus  de  l'indemnité  par  lui 
demandée,  détruirait  par  mauvaise  humeur  ou  esprit  deven- 
ir 
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geance  les  améliorations  ou  embeHissementsquMI  avait  faits 
à  la  chose,  s^exposerait  à  des  dommages-intérêts.  Cette  règle 
s^applique  au  cas  où  le  locataire,  à  sa  sortie,  déchire  ou  salit 
les  tapisseries  quMl  a  placées  à  son  entrée.  Outre  qu'il  ne 
peut  retirer  de  cette  voie  de  fait  aucun  avantage,  il  contre- 
vient à  l'obligation  que  la  loi  lui  impose  (C.  C.  4730—1731; 
de  rendre  la  chose  louée  dans  l'état  où  elle  était  à  son  en- 
trée. Il  en  serait  de  même  quand  le  locataire  cueillerait,  avant 
leur  maturité  et  sans  avantage  pour  lui,  les  fruits  des  ar- 
bres, espaliers  ou  ceps  de  vigne  existants  sur  le  terrain  loué, 
(Jugement  du  16  Avril  1842,  Horiaud  c.  Marchand.) 

484.  Le  locataire  qui  a  planté  des  arbres  ou  arbustes 
dans  un  jardin  peut  les  reprendre,  si  d'ailleurs  ils  sont  de 
nature  à  être  transplantés,  sans  périr,  et  s'ils  n'en  ont  pas 
remplacé  d'autres  que  le  locataire  aurait  trouvés  à  son  en- 
trée. Dans  le  doute,  les  plantations  sont  censées  appartenir 
à  la  propriété  dont  elles  font  partie  intégrante  et  c'est  an 
locataire  à  faire  la  preuve  du  droit  qu'il  voudrait  s'arroger 
de  les  reprendre.  (Voir  le  jugement  précité  ;  —  jugement  du 
19  Février  1853,  Paulc.  Ravier,  infirmé  par  arrêt  du  10  Août 
1853,  j)our  inobservation  de  la  loi  de  procédure.) 

495.  Dans  toutes  les  questions  que  soulèvent  les  amé- 
liorations faites  par  le  locataire,  il  est  d'ailleurs  deux  prin- 
cipes d'équité  naturelle  auxquels  on  fera  bien  toujours  de  se 
conformer:  c'est  que,  s'il  n'est  pas  permis  de  causera  aulroi 
un  dommage,  surtout  quand,  en  le  faisant,  on  n'use  pas  d'an 
droit  évident,  il  n'est  pas  permis  non  plus  de  s'enrichir  aoi 
dépens  d'autrui.  L'exercice  du  droit  de  chacun  trouve  sa 
consécration,  comme  ses  limites  naturelles  dans  la  conscience 
et  dans  les  principes  permanents  de  la  morale^  dont  les  règles 
du  droit  civil  positif  ne  sont  que  l'application,  dans  l'ordre  de 
la  justice. 
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A9«.  Qaaot  aux  constructions  faites  sur  le  terrain  loué, 
par  le  locataire,  celui-ci  ne  peut  les  enlever,  ni  le  proprié- 
taire les  retenir,  qu^en  se  conformant  aux  règles  relatives  au 
droit  d'accession,  établies  par  le  Code  civil,  au  titre  de  la 
propriété,  articles  552  à  555. 

Ajoutons  que,  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Jus- 
tice et  les  règlements  sur  le  Cadastre,  les  constructions  éle- 
vées sur  le  sol  d'autrui  sont  considérées  comme  meubles, 
par  rapport  au  locataire  qui  les  a  faites.  (Arrêt  du  28  No- 
vembre 1859,  HoUand  c.  Sâran  et  Commune  des  Eaux- 
Vives.) 

489.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  le  proprié- 
taire ne  peut  enlever  les  portes  ou  les  fenêtres,  ni  déména- 
ger lui-même  les  meubles  du  locataire,  ni  encore  moins 
boucher  les  cheminées,  comme  cela  s^est  vu,  lors  même  que' 
le  locataire,  en  demeure  de  sortir^  ne  s'exécute  pas.  Nul  n'a 
le  droit,  nous  l'avons  dit,  de  se  faire  justice  à  soi-même,  et 
le  propriétaire  qui  contrevient  à  cette  règle,  inscrite  en  tête 
de  notre  loi  de  procédure,  s'expose  à  des  dommages-inté- 
rêts proportionnés  an  dommage  qu'il  cause  et  au  trouble 
qu'il  occasionne.  (Voir  jugement  du  7  Mai  1858,  Dupuis 
c.  Meyer.) 


CHAPITRE  III 

LOUAGE  DES  MEUBLES  ET  DES  CHEVAUX 


498.  a  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  mai- 
son entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous 
autres  appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire 
des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  ap- 
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partements^  selon  Fusage  des  lieux.  »  (C.  C,  1757.)  Noos 
renvoyons,  à  cet  égard,  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-devaDt, 
N°"  414.  et  suivants. 

490.  Dans  l'usage,  c'est  le  tapissier  ou  locateur  de  meu- 
bles qui  doit  les  faire  transporter,  à  ses  frais,  dans  la  maison 
du  locataire,  et  qui  les  y  arrange.  C'est  aussi  lui  qui  les  doit 
reprendre  à  la  fin  de  la  location  et  qui  supporte  les  frais  de 
transport. 

490.  Quant  au  bail  des  appartements  meublés,  nous 
avons  rappelé  plus  haut  les  règles  établies  par  l'article  17o8 
du  Code  civil. 

AOt  •  Celui  qui  loue  un  cheval  pour  le  conduire  lui-même, 
soit  au  travail,  soit  à  la  course,  répond  de  la  perte  de  ce 
cheval  et  des  accidents  qui  en  diminueraient  la  valeurouTa- 
sage,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  sont  arrivés  sans  sa  faute. 
Le  conducteur  doit  donc  prendre,  au  moment  de  l'accident, 
les  précautions  nécessaires,  non  seulement  pour  que  le  cheval 
ait  les  soins  convenables,  mais  encore  pour  établir,  le  cas 
.échéant,  que  le  dommage  est  arrivé  sans  sa  faute.  (Jugement 
du  il  Avril  18.40,  Parleiry  c.  Pauly,  confirmé  par  arrêt  du 
17  Août  1846;  Édils  civils.  Titre  XIX,  art.  5,  ÉdiUon 
1783.) 

40!t.  Si  le  cheval  a  péri,  sans  sa  faute,  le  locataire  est  li- 
béré en  payant  les  journées,  jusqu'au  jour  où  il  s'en  est 
servi.  (Édits  civils,  ibid.)  Dans  ce  cas,  la  bonne  foi  oblige  le 
locateur  à  rembourser  au  locataire  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires et  extraordinaires  que  celui-ci  a  faites,  a  Par  exem- 
ple, dit  Polhier  (Louage,  129.),  si  j'ai  pris  à  loyer  un  cheval 
pour  un  voyage,  et  que,  dans  le  cours  de  ce  voyage,  il  soit 
survenu,  sans  ma  faute^  une  maladie  à  ce  cheval^  le  locateur 
est  obligé  à  me  rembourser  touà  les  frais  de  pansements  et 
médicaments  que  j'ai  faits  de  bonne  foi,  soit  que  le  cheval 
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soii  guéri,  soit  quHl  soit  mort  de  cette  maladie  ;  car  j^ai  fait 
une  dépense  qu'il  aurait  faite  lui-même.  Il  doit  pareillement 
me  faire  raison  des  nourritures  pendant  le  temps  que  je  n'ai 
pu  me  servir  du  cheval  ;  car,  pendant  ce  temps,  non  seule- 
ment je  n'en  dois  pas  le  loyer,  parce  que  je  n'ai  pu  m'en 
servir,  mais  le  cheval  ne  doit  pas  être  à  mes  frais.  —  A 
l'égard  des  frais  de  nourriture  et  de  l'entretien  des  fers,  pen- 
dant le  temps  que  le  conducteur  se  sert  ou  peut  se  servir  du 
cheval,  ils  sont  à  la  charge  du  conducteur.  »  Cette  dernière 
décision,  cependant,  n'est  vraie  que  lorsque  le  cheval  est 
loué  pour  un  voyage  ;  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  une 
simple  course  ;  dans  ce  cas,  le  ferrage  serait  aux  frais  du 
locateur. 

498.  Enfîn,  dans  le  cas  où  le  cheval  blessé  ou  détérioré, 
par  la  faute  du  locataire,  peut  être  facilement  guéri,  le  pro- 
priétaire est  obligé  de  le  reprendre,  sauf  à  lui  à  faire  déter- 
miner, par  experts,  la  valeur  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit.  Si,  au  contraire,  la  détérioration  ou  la  blessure  est 
trouvée  si  grande  que  le  propriétaire  ne  puisse  plus  se  servir 
du  cheval,  le  locataire  est  tenu  de  le  garder  et  d'en  payer 
l'estimation.  (Édits  civils.  Titre  XIX,  art.  0.) 


CHAPITRE  IV 

DU  LOUAGE  DES  EMPLOYÉS,  DOMESTIQUES  ET  OUVRIERS 


494.  Le  contrat  de  louage  des  services,  industriels,  agri- 
coles ou  domestiques,  est  celui  par  lequel  l'une  des  parties 
s'engage  envers  l'autre  à  certains  travaux  personnels,  en 
retour  d'un  salaire  que  celle-ci  s'oblige  à  lui  payer.  On 
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nomme  employé  ou  commis,  celui  que  le  chef  de  bureau,  le 
commerçant  ou  Tindustriel  prend  avec  lui  pour  Faider  dans 
Texercice  de  sa  profession  ;  on  désigne  sous  le  nom  de  do- 
mestique  celui  qui  est  attaché  au  service  personnel  du  maitre, 
ou  qui  est  engagé  pour  les  travaux  agricoles. 

SECTION  PREMIÈRE 
Des  engagements  d'employés  et  de  commis. 


49ft.  Les  employés  ou  commis  sont,  dans  Tusage  habi- 
tuel, engagés  au  mois,  rarement  au  trimestre  ou  à  Tanoée. 
Dans  les  engagements  verbaux,  c'est  le  mode  de  paiement 
qui  sert  de  base  à  leur  durée. 

49e.  Le  paiement  des  salaires  a  lieu  généralement  cba* 
que  mois  et  à  terme  échu.  Les  employés  des  adminislratioDs 
cantonales  et  communales  sont  payés  à  la  lin  de  chaque  tri- 
mestre de  Tannée. 

Ce  mode  de  paiement  est  suivi,  encore  que  rengagement 
ait  été  stipulé  à  tant  par  an. 

499.  Lorsque  rengagement  a  eu  lieu  à 'tant  par  mois, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsque  remployé  est  payé  par 
mois,  les  parties  sont  tenues  de  s'avertir  réciproquement, 
eu  cas  de  congé,  quinze  jours  à  Favance.  Ce  délai  est  de  six 
semaines  lorsque  rengagement  est  par  trimestre.  Dans  Tun 
et  l'autre  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  congé  tombe  sur 
le  dernier  jour  du  mois  ou  du  trimestre.  Les  parties  peuvent 
se  quitter,  sauf  clause  contraire,  en  s'avertissant  quinze 
jours  à  l'avance. 
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SECTION  II 
Des  engagettients  de  domestiques. 


499.  Poar  les  domestiques  de  maison,  comme  pour  ceux 
de  campagne,  les  engagements  se  font  ordinairement  par 
année  ou,  pour  mieux  dire,  à  tant  par  année. 

4IHI.  L'époque  habituelle  où  commencent  et  où  prennent 
fin  les  engagements  des  domestiques  ruraux,  est,  en  général, 
celle  du. 22  Février  (Sl-Pierre).  Lorsqu'ils  ont  lieu  dans  le 
courant  de  Tannée,  ils  sont  censés  faits,  sauf  clause  contraire, 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'au  22  Février 
suivant. 

ftOO.  Les  gages  ou  salaires  des  domestiques  se  paient  à 
la  On  de  l'année  courante,  c'est-à-dire,  pour  les  domestiques 
de  campagne,  à  la  St-Pierre  qui  suit  l'époque  de  leur  entrée  en 
service.  Toutefois,  dans  Tusage,  le  maître  livre  au  domes- 
tique des  à  compte  pour  son  entretien,  s'il  le  demande. 

&•  I .  C'est  un  usage  général  que  l'engagement  des  domes- 
tiques se  fasse  verbalement.  Il  sait  de  là,  selon  nous,  que,  par 
application  de  l'art.  1548  du  Code  civil,  chaque  partie  doit 
être  admise  à  prouver  par  témoins  la  quotité  du  gage  convenu^ 
encore  que  l'objet  de  la  demande  dépasse  150  fr.  (Jugement 
du  2  Février  1844,  Carrel  c.  Aubaret  et  autres.)  Ajoutons 
que  notre  loi  du  21  Mai  1851  ayant  abrogé  l'article  1781  du 
Code  civil,  le  maître  ne  serait  plus  cru  sur  son  affirmation^ 
pour  la  quotité  des  gages,  pour  le  paiement  du  salaire  de 
l'année  échue,  ou  pour  les  à  compte  livrés  sur  le  salaire  de 
l'année  courante 

ftOH.  Dans  la  règle,  les  engagements  entre  maîtres  et 
domestiques  ne  devraient  pouvoir  se  rompre  avant  le  temps 


216 

convenu,  que  pour  des  motifs  plausibles  et  dans  les  cas  gra- 
ves; et  il  en  est  effectivement  ainsi  toutes  les  fois  que,  par 
une  stipulation  expresse,  rengagement  a  eu  lieu  pour  qd 
terme  fixe  et  sous  la  condition  qu'il  ne  pourra  être  rompu 
avant  ce  terme. 

*08.  Mais  ce  cas  n'est  qu'exceptionnel.  On  peut  dire 
que  la  totalité  des  engagements  se  font  plutôt  à  raison  de 
tant  par  année  ;  l'usage  a  ainsi  consacré  le  droit  réciproque 
de  se  donner  congé  en  s'avertissant  six  semaines  d'avance, 
quelle  que  soit  Tépoque  de  l'année  où  le  congé  est  donné. 
Cet  usage,  nous  en  convenons,  a  certainement  des  inconvé- 
nients, car  il  facilite  la  mauvaise  foi.  Le  maître,  en  effet, 
peut-il,  sans  scrupule,  renvoyer  le  domestique  à  l'entrée  de 
l'hiver,  à  une  époque  où  les  grands  travaux  sont  achevés  et 
où  les  demandes  sont  rares?  Et,  réciproquement,  le  domes- 
tique pourrait-il,  par  calcul  ou  par  caprice,  quitter  le  ser- 
vice du  maître,  au  moment  où  il  a  le  plus  besoin  de  lui,  à 
l'entrée  des  moissons  par  exemple?  Il  y  a  évidemment,  dans 
de  pareilles  manières  d'agir,  quelque  chose  d'injuste  et  d'a- 
normal. 

Cependant,  dans  les  cas  ordinaires,  et  ce  sont  les  plus 
nombreux,  l'usage  offre  des  avantages.  L'existence  de  cet 
usage  est  d'ailleurs  toujours  sous-entendue  dans  les  engage- 
ments de  domestiques.  Il  permet  aux  parties  de  se  quitter 
sans  les  obligera  alléguer  de  motifs,  ou  à  préciser  des  faits 
souvent  impossibles  à  établir,  mais  qui  n'en  ont  pas  moins 
de  gravité.  Le  maître  qui  a  contre  son  serviteur  des  raisons 
de  suspecter  «a  fidélité,  mais  qui  ne  peut  établir  le  bien 
fondé  de  ses  soupçons,  ne  saurait,  sans  d'assez  grands  incon- 
vénients, être  placé  dans  l'alternative,  ou  de  le  garder  pen- 
dant le  reste  de  l'année  ou  d'avoir  à  soutenir  publique- 
ment, devant  le  Juge,  une  accusation  qui  l'exposerait  à  des 
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eouuis  et  à  des  dommages-intérêts;  —  le  domestique,  de 
son  côté,  sMl  ne  peut  s'accoutumer  au  caractère  difficile  de 
son  maître,  de?ra-t-il  subir  les  inconvénients  de  sa  position, 
pendant  tout  le  temps  qui  reste  à  courir  de  son  engagement? 
Ce  sont  là,  on  le  voit,  tout  autant  de  raisons,  et  il  y  en  a  d'au- 
tres, qui  militent  en  faveur  de  l'usage  et  qui  contribuent  à 
en  assurer  l'existence. 

ft04.  Le  congé  étant  signifié,  celui  qui  le  donne,  comme 
celui  qui  le  reçoit,  est  tenu^  dans  l'usage,  de  continuer  ren- 
gagement pendant  six  semaines  consécutives.  Cet  usage,  tou- 
jours sous-entendu  dans  les  engagements  à  l'année,  a  pour 
but  de  mettre  le  maître  et  le  domestique  en  mesure  de  se 
pourvoir  sans  précipitation  ni  dommage  ;  il  facilite  l'accom- 
plissement des  devoirs  que  maîtres  etdomestiques  ont  à  rem- 
plir mutuellement,  de  bonne  foi  et  d'une  manière  toute 
spéciale. 

ftOft.  Cell^  des  parties  qui  contrevient  à  Tusage  que  nous 
venons  de  rappeler,  doit,  à  moins  de  motifs  graves,  payer  à 
l'autre  une  indemnité  de  la  valeur  du  gage  pour  le  temps 
restant  à  courir,  depuis  le  jour  de  la^  sortie  anticipée  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  de  six  semaines .  Dans  les  cas  extraor- 
dinaires, le  juge  peut  allouer  une  plus  forte  somme  de  dom- 
mages-intérêts.  Rien  ne  l'empêcherait,  par  exemple,  d'allouer 
une  indemnité  de  nourriture  au  domestique  qui,  après  avoir 
fait  les  grands  travaux,  se  verrait  congédié  à  l'entrée  de 
Phiver,  sans  motif  plausible. 

ftOe.  Si  l'engagement  a  eu  lieu  au  mois,  le  délai  d'usage 
pour  le  congé  est  de  quinze  jours.  On  applique  d'ailleurs  à 
ce  cas  les  règles  que  nous  venons  de  rappeler. 

ft09.  Lorsque  l'engagement  a  eu  lieu  à  titre  d'essai^  cha- 
que partie  est  libre,  pendant  le  temps  de  l'essai,  de  quitter 
l'autre,  sans  congé  préalable,  à  moins  de  convention  contraire. 
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SECTION  II! 
Des  engagements  d'ouvriers. 


509.  L'ouvrier,  dans  racception  usuelle  de  ce  mot,  est 
celui  qui  s'engage  à  fournir  son  travail  ou  son  industrie,  pour 
la  confection  de  certains  ouvrages.  Les  articles  1787  à  1790 
règlent  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  maître  ou  pa- 
tron, et  celle  de  l'ouvrier,  en  cas  de  perte  de  la  chose,*  sui- 
vant que  ce  dernier  fournit  ou  non  la  matière  sur  laquelle 
il  travaille.  L'article  1791  dispose,  en  outre,  que  ce  s'il  s'agit 
d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces,  ou  à  la  mesure,  la  vériflca- 
tion  peut  s'en  faire  par  parties  ;  qu'elle  est  censée  faite  pour 
toutes  les  parties  payées,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  en  pro- 
portion de  l'ouvrage  fait.  » 

ftOO.  Chaque  état  ou  genre  d'atelier  a  ses  usages  parti- 
culiers, quant  à  la  durée  de  l'engagement,  à  l'époque  do 
paiement  des  salaires,  au  nombre  d'heures  de  travail  que 
doit  l'ouvrier,  etc. 

ftio.  L'usage  des  livrets  est  généralement  admis,  soit 
pour  l'ouvrier  artisan,  tel  que  menuisier,  charpentier,  etc., 
soit  pour  l'ouvrier  de  la  fabrique.  Le  livret  contient  l'indi- 
cation des  ouvrages  faits  par  l'ouvrier  et  les  sommes  qui  lui 
ont  été  livrées.  Il  est  tenu  par  le  maître.  Si  l'ouvrier  est  aux 
pièces,  le  chef  d'alelier  y  inscrit,  au  fur  et  à  mesure,  les  ou- 
vrages livrés  par  l'ouvrier  et  dont  le  prix  lui  est  dû;  si  celui- 
ci  est  engagé  à  la  journée  ou  au  mois,  ce  livret  est  réglé  de 
quinzaine  en  quinzaine.  Le  livret,  dans  l'intervalle  de  cha- 
que règlement,  reste  en  mains  de  l'ouvrier. 

51t.  Ce  livret,  qui  est  la  copie  littérale  du  livre  du  maî- 
tre ou  chef  d'atelier,  fait  foi  des  articles  qui  s'y  trouvent 
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inscrits.  Quand  il  est  tenu  réguliëreroent,  il  constitue  une 
sorte  (le  registre  ou  papier  domestique,  c'est-à-dire  une 
preuve  littérale,  dans  le  î^ens  de  l'article  4331  du  Code  civil. 
(Jugement  du  21  Janvier  1848,  Guibentif,  monteur  de  bottes, 
c.  RanvaL) 

Site,  II  a  été  jugé  «  qu'il  est  d'un  usage  constant,  dans 
la  fabrique  de  Genève,  que  le  livre,  soit  carnet,  remis  à  l'ou- 
vrier, fait  foi  de  tous  les  articles  qu'il  contient,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  eu  de  réclamation  au  reçu  dudit  livre,  soit  carnet,  le- 
quel fait  titre,  en  faveur  et  contre  chacune  des  parties,  pour 
tout  ce  qui  y  est  porté  ;  que  c'est  môme  le  seul  mode  de 
preuve  en  usage  dans  la  fabrique,  où  l'on  ne  donne  jamais 
de  reçu  pour  régler  ces  rapports;  qu'un  pareil  usage  a  sa 
raison  d'être,  et  qu'il  s'explique  suffisamment  par  les  incon- 
vénients et  les  difficultés  que  l'on  trouverait  dans  la  prati- 
que, si  les  règles  du  droit  civil  devaient  être  exécutées  stric- 
tement et  rigoureusement,  dans  toutes  les  tractations  jour- 
nalières qui  ont  lieu  entre  le  maître  et  chacun  de  ses  ou- 
vriers ;  qu'une  pareille  manière  de  faire  donnerait  à  suppo- 
ser qu'il  existe  de  la  méfiance  entre  l'un  ôt  l'autre,  supposi- 
tion qui  est  inadmissible,  comme  incompatible  avec  l'existence 
môme  de  la  fabrique,  dont  tous  les  rapports  entre  le  maître 
et  l'ouvrier  sont,  avant  tout,  basés  sur  la  confiance,  la  bonne 
foi  et  la  moralité  de  l'un  et  de  l'autre;  qu'il  est  à  croire,  en 
un  mot,  que  jamais  un  maître  ne  consentirait  à  prendre  un 
ouvrier  avec  lequel  il  serait  contraint  de  régler  d'une  façon 
régulière,  jour  par  jour,  en  vue  de  certaines  éventualités 
possibles  ;  qu'enfin,  un  pareil  usage  est  aussi  bien  à  l'avan- 
tage de  l'ouvrier  qu'à  celui  du  maître,  d  (Jugement  du  12 
Décembre  1857,  Lejeune,  bijoutier,  c.  Bridoux.) 

ftl8.  Quand  l'ouvrier  est  pris  à  l'essai,  et  qu'aucun  sa- 
laire n'a  été  convenu  avec  le  patron,  en  cas  de  contestation* 
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celui-ci  esl  tenu  de  lui  payer  ses  ouvrages  ou  ses  journées 
aux  prix  portés  daï)s  le  livrel  que  son  précédent  patron  lui 
avait  délivré.  C'est,  en  effet,  la  manière  la  plus  sûre  ella 
plus  équitable  de  couper  court  à  la  contestation.  Dans  le 
cas  où  il  n'existerait  pas  de  livret,  si  aucun  salaire  D*a  été 
stipulé,  les  parties  sont  censées  être  convenues  du  prix  qui 
n'est  ni  le  plus  cher,  ni  le  plus  bas,  mais  le  prix  moyen, 
sauf  au  patron  à  prouver  que  l'ouvrier  ne  mérite  que  le  sa- 
laire le  plus  bas. 

514.  L'engagement  des  ouvriers  de  campagne  a  lieu  gé- 
néralement à  tant  la  journée.  En  l'absence  de  convention, 
les  jours  de  mauvais  temps  se  paient  à  moitié  prix,  outre  la 
nourriture  fournie.  L'ouvrier  pourrait  cependant,  dans  cer- 
tains cas,  se  faire  payer  intégralement  le  prix  de  ses  jour- 
nées, si  le  salaire  convenu  était  au-dessous  des  prix  cou- 
rants, et  si,  d'ailleurs,  il  a  utilisé  son  temps,  malgré  la 
pluie.  Cela  paraît  d'autant  plus  équitable  que  le  maître  a 
l'ouvrier  à  sa  disposition,  et  qu'il  peut  le  garder,  à  son  gré, 
ou  le  renvoyer. 

a.' 

Mais,  nous  pensons  avec  Pothier  (Louage,  165)  que,  si 
l'ouvrier  n'a  pu  se  mettre  à  Tœuvre,  à  cause  du  mauvais  temps 
survenu  depuis  l'engagement,  le  maître  n'est  pas  tenu  de  lui 
payer  sa  journée,  ce  Par  exemple,  dit  Pothier,  dès  le  grand 
malin,  j'ai  fait  marché  avec  des  vendangeuses  pour  venir 
vendanger  mes  vignes,  à  raison*  de  tant  pour  leur  journée; 
si  le  temps  s'est  mis  à  la  pluie,  et  que  j'aie  été  obligé  de  ren- 
voyer mes  vendangeuses,  je  dois  être  déchargé  envers  elles 
de  la  somme  que  je  leur  avais  promise  pour  leur  journée, 
leurs  services  n'ayant  pu  m'étre  rendus  par  elles,  à  cause 
de  l'accident  de  la  pluie.  —  Si  le  maître  ayant  pris  plus  de 
vendangeuses  qu'il  n'en  fallait,  la  vendange  finit  plusieurs 
heures  avant  la  fin  de  la  journée,  et  que,  n'ayant  plus  de 
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quoi  les  occuper,  il  soit  obligé  de  les  renvoyer,  il  ne  doit, 
pour  cela,  leur  faire  aucune  diminution  sur  le  prix  de  leur 
journée  ;  car,  dans  ce  cas-ci,  c'est  par  le  propre  fait  du  mal- 
Ire,  à  qui  ces  vendangeuses  ont  loué  leurs  services,  qu'elles 
n'achèvent  pas  leur  journée  ;  elles  sont  prêtes  à  l'achever, 
si  le  maître  leur  fournit  de  quoi  s'occuper.  » 


CHAPITRE  V 

DES  ARRHES. 


ftift.  Le  Code  civil,  au  titre  de  la  Venle^  article  1590^  dis- 
pose  que  a  si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des 
arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en  départir, 
7-  celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant,  —  et  celui  qui  les 
a  reçues,  en  restituant  le  double.  » 

L'usage  a  étendu  ce  principe  aux  promesses  de  louage  soit 
des  biens  ruraux,  soit  des  maisons,  soit  des  services  domes- 
tiques ou  industriels. 

ftte.  Dans  la  promesse  de  louage,  comme  dans  la  pro- 
messe de  vente,  c'est  celui  qui  reçoit  les  arrhes  qui  s'oblige 
envers  l'autre;  celui  qui  les  donne  ne  contracte  proprement 
aucune  obligation  ;  mais  il  transfère  par  ce  fait  la  propriété 
des  arrhes  qu'il  donne,  dans  le  cas  où  il  refuserait  de  con- 
clure le  marché  ou  le  louage  proposé. 

fttv.  Dans  l'usage,  les  arrhes  consistent  en  une  somme 
d'argent  ;  cependant  rien  n'empêche  de  livrer  une  chose  mo- 
bilière quelconque.  On  désignait  autrefois  sous  le  nom  de 
denier  (Tadieu  les  arrhes  soit  la  pièce  de  monnaie  que  l'ache- 
teur donnait  au  vendeur,  lorsque  les  parties,  après  avoir 
conclu  le. marché,. se  séparaient  et  se  disaient  adieu.  C'est  ce 
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que  nous  appelons  aujourd'hui  du  nom  assurémeul  moins 
poétique  cTépingles  ou  pot  de  vin. 

51^.  Celui  qui  a  donné  les  arrhes  peut,  en  les  perdant, 
et  celui  qui  les  a  reçues,  peut,  en  les  doublant,  renoncer  à 
la  promesse  de  bail  ou  à  la  promesse  de  louage  de  services, 
jusqu'au  moment  fixé  par  les  parties  pour  rentrée,  soit  du 
fermier  ou  locataire,  soit  de  l'employé  ou  domestique,  oa 
plus  exactement  jusqu'au  moment  où  l'engagement  a  reça 
son  exécution  ;  mais  on  comprend  que,  plus  le  moment  de 
l'entrée  est  proche,  plus  on  doit  se  faire  scrupule  d'user  de 
ce  droit,  à  cause  du  préjudice  qui  en  résultera  inévitablement 
pour  l'autre  partie.  C'est,  sans  doute,  pour  parer  à  cet  in- 
convénient que  le  Gode  rural  vaudois  dispose  que,  si  le  con- 
trat a  été  fait  au  moins  six  semaines  avant  l'époque  de  l'en- 
trée au  service,  l'une  et  l'autre  des  parties  peuvent  le  Fésilier, 
pourvu  que  ce  soit  dans  les  huit  jours  qui  suivent  celui  où 
le  contrat  a  été  conclu.  Ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  les 
arrhes  peuvent  être  restituées  au  double  par  le  domestique, 
si  c'est  lui  qui  renonce,  et  abandonnées  par  le  maître,  si 
c'est  lui  qui  résilie  le  contrat.  —  Chez  nous,  le  tempérament 
dont  il  s'agit  n'est  pas  applicable,  et  la  faculté  de  renoncer 
demeure  jusqu'à  l'entrée,  dans  toute  sa  plénitude. 

ftiS.  Mais,  nue  fois  que  l'entrée  a  eu  lieu,  soit  du  fer- 
mier, soit  du  locataire,  soit  du  domestique,  la  promesse  de 
bail  ou  de  louage  se  trouvant  par  cela  môme  exécutée,  il 
n'appartient  plus,  ni  au  maître,  ui  au  fermier,  locataire  oo 
domestique,  de  renoncer  à  la  convention  devenue  parfaite 
par  son  exécution  volontaire.  Les  parties  ne  peuvent  plus  se 
donner  congé  qu'en  se  conformant  aux  règles  que  nous  avons 
exposées  en  traitant  des  congés. 

ft«0*  A  moins  de  stipulation  contraire,  les  arrhes,  dans 
nos  usages,  ne  se  déduisent  ni  du  loyer,  ni  du  salaire  pro- 
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mis.  —  Ed  ce  qui  coocerDe  spécialement  rengagement  d'un 
domestique^  le  maître  les  perd^  s'il  le  renvoie  sans  motif 
plausible  dans  le  courant  de  Tannée  ;  mais,  si  c'est  le  do- 
mestique qui  rompt  rengagement,  il  en  tient  compte  au 
maître,  à  proportion  du  temps  qui  restait  à  courir  depuis  sa 
sortie  anticipée,  jusqu'au  jour  fixé  comme  terme  de  l'enga- 
gement. Dans  ce  dernier  cas^  on  ajoute  les  arrhes  au  gage, 
et  on  calcule  ce  qui  revient  au  domestique,  au  prorata  du 
temps  de  son  service.  Les  arrhes,  en  effet,  ne  lui  sont  don- 
nées que  dans  la  supposition  qu'il  tiendra  son  engagement 
pendant  le  temps  convenu.  (Jugement  du  23  Novembre 
1824,  Châtelain  c.  Burnier.) 

&•!.  Les  arrhes  ne  sont  pas  renouvelées,  quand  le  do- 
mestique s'engage  de  nouveau  pour  l'année  suivante.  — 
Elles  ne  sont  dues,  en  général,  qu'autant  qu'elles  ont  été 
promises. 
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LIVRE  V 

DE   QUELQUES   USAGES   PARTICULIERS. 


CHAPITRE  ^^ 

DES  CHOSES  PERDUES  ET  ABANDONNÉES. 


5*19.  Oo  désigne  SOUS  le  nom  à'épaveSy  les  choses  perdues 
ou  égarées,  dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire.  Celte 
expression  qui,  dans  Torigine,  et  suivant  Tétymotogie,  ne 
s'appliquait  qu'aux  animaux  effrayés,  qui  avaient  pris  la  faite, 
comprend  toutes  les  choses  mobilières  égarées,  comme  une 
bourse  ou  autre  chose  semblable.  Par  contre,  ne  sont  pas 
considérées  comme  épaves  les  bêtes  sauvages  qui  n^ont 
jamais  appartenu  à  personne,  ni  le  trésor,  c'est-à-dire,  sui- 
vant la  définition  du  Code  Civil,  article  716,  <i  toute  chose 
cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa 
propriété,  et  qui  est  découverte  parle  pur  effet  du  hasard,  o 

ft^s.  Le  devoir  de  celui  qui  trouve  une  chose  perdue,  est 
de  rechercher  le  propriétaire  et  de  la  lui  rendre:  «  Quand  tu 
verras  le  bœuf  de  ton  frère  ou  une  bète  de  son  menu  bétail, 
égarés,  tu  ne  t'en  cacheras  pas  :  tu  les  rendras  sans  faule  à 
ton  frère.  Et  si  ton  frère  n'est  pas  proche  de  toi,  et  que  tu  ne 
le  connaisses  pa3,  tu  recueilleras  la  bête  au  milieu  de  ta  mai- 
son; et  elle  sera  chez  toi,  jusqu'à  ce  que  ton  frère  la  cher- 
che, et  tu  la  lui  rendras.  Tu  feras  de  même  pour  son  âne,  ta 
feras  de  même  pour  son  vêtement,  et  tu  feras  de  même  pour 


2% 

toQt  objet  perdu  que  ton  frère  aura  ^garé,  et  qne  lu  trouve*- 
ras.  Ta  ne  pourras  pas  Ven  cacher,  b  Deut,^  cb.  22,  ▼.  1-3.) 

ft«4.  Le  Code  Civil,  au  début  du  livre  III,  relatif  aux  dif- 
férentes manières  dont  on  acquiert  la  propriété,  renvoie  ce 
qui  concerne  les  choses  perdues,  dont  le  maître  ne  se  repré- 
sente pas,  à  des  lois  particulières  ;  ce  texte  a  été  complété 
par  les  articles  2279  et  2280  du  même  Code,  ainsi  conçus  : 
Art.  2279.  «  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  — 
Néanmoins,  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  la  perte  ou  du  vol^  contre  celui  dans  les  mains  du- 
quel il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui 
duquel  il  la  tient  »  Art.  2280.  «  Si  le  possesseur  actuel  de  la 
chose  volée  ou  perdue,  Ta  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d^un  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut 
se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté.  » 

ftteft.  La  chose  perdue,  à  supposer  que  personne  ne 
la  réclame,  appartient  au  premier  occupant,  c'est-à- 
dire  à  celui  qui  l'a  saisie  réellement .  lors  même  qu'un 
autre  l'aurait  vue  le  premier;  néanmoins,  cette  propriété 
n'est  que  provisoire,  et  elle  ne  devient  définitive  qne  par  la 
prescription  de  trois  ans.  Telle  est  la  règle  qui  s'applique  aux 
choses  égarées  sur  ia  voie  publique  ;  mais  elle  cesse  d'être 
vraie,  si  la  chose  perdue  ou  égarée,  a  été  trouvée  par  un  tiers 
chez  autrui.  Dans  ce  cas,  celui  qui  la  trouve  et  la  ramasse 
n'a  pas  le  droit  de  la  garder.  Ainsi,  l'employé  qui  trouve 
dans  ta  maison  ou  dans  le  magasin  de  son  patron,  un  objet, 
une  pièce  de  monnaie,  un  billet  de  banque,  qu'une  pratique 
inconnue  y  a  perdu  ou  laissé,  ne  peut  s'en  emparer  :  au  maî- 
tre seul  appartient  le  droit  de  s'en  saisir  et  de  le  garder,  à 
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condition  d^en  rechercher  le  propriétaire  et  de  le  rendre, 
s'il  se  présente. 

ftse.  La  disposition  de  Tarticle  %279  nMnterdit  pas  à  ce- 
lui qui  trouve  une  chose,  de  la  vendre  ou  d^en  disposer  aa- 
trement;  il  le  rend  seulement  responsable  de  la  valeur  de 
cette  chose,  si,  dans  les  trois  ans,  celui  qui  Ta  perdue  la  ré- 
clame à  celui  à  qui  elle  a  été  vendue;  celui-ci,  dans  ce  cas, 
ayant  son  recours  contre  le  premier  occupant  de  qui  il  la 
tient.  Néanmoins,  d'après  un  usage  qui  paraît  être  très-élabli 
chez  nous,  celui  qui  a  trouvé  un  objet  est  tenu  de  le  garder 
durant  une  année  et  un  jour,  avant  de  pouvoir  en  disposer; 
mais  il  n'existe  à  cet  usage  aucune  sanction  ;  il  ne  pourrait 
non  plus  avoir  pour  effet  de  mettre  à  Tabri  de  tout  recours 
le  possesseur  d'une  chose  perdue  qui  en  aurait  disposé, 
même  après  Tan  et  jour,  si  d'ailleurs,  il  ne  s'est  pas  écoulé 
trois  ans,  depuis  la  perte  de  la  chose  par  celui  qui  la  reven- 
dique. 

599 .  La  disposition  de  la  loi,  qui  permet  de  réclamer,  dans 
le  délai  de  trois  ans,  une  chose  perdue,  reçoit  plusieurs  ex- 
ceptions. 

5te9.  En  premier  lieu  :  c  les  pigeons,  lapins,  poissons, 
qui  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  ap- 
partiennent au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y 
aient  point  été  attirés  par  fraude  ou  artifice.  *  (C.  C.  564). 
Il  en  est  de  même  des  oiseaux  de  volière  et  des  paons  :  sitôt 
qu'ils  sont  sortis  et  que  nous  les  avons  perdus  de  vue,  sans 
appareitce  de  pouvoir  les  reprendre,  ils  ne  sont  plus  à  nous, 
mais  au  premier  qui  s'en  saisit.  Toutefois,  la  bonne  foi  exige 
que  nous  les  rendions,  si  le  propriétaire  ne  tarde  pas  trop  i 
les  réclamer;  mais  ce  n'est  là  qu'une  obligation  naturelle  qui 
n'a  de  sanction  que  dans  la  conscience. 

&••.  En  second  lieu,  c  le  propriétaire  d'un  essaim  a  le 
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droit  de  le  réclamer  el  de  s'en  ressaisir,  Uot  qn'il  n'a  point 
cessé  de  le  suivre;  autrement  Tessaim  appartient  au  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé.  •  (Lioi  du  28  Septem- 
bre-6  O/^obre  1791,  art.  5.)  Le  propriétaire  de  l'essaim  qui 
quitte  ses  ruches  et  s'en  vole  est,  en  tout  cas,  responsable  du 
dégât  qu'il  peut  avoir  causé,  en  le  poursuivant  sur  le  terrain 
d'autrui. 

ftSO.  Le  principe  d'après  lequel  la  chose  perdue  appar- 
tient, provisoirement  du  moins,  à  celui  qui  l'a  trouvée,  reçoit 
exception  dans  les  deux  cas  suivants  :  1^  (1  est  ordonné  i  tous 
les  conducteurs  de  voitures  publiques  et  loueurs  de  voitures, 
de  déposer  au  bureau  de  police  les  objets  qui  auraient  été 
oubliés  dans  leurs  voitures.  >  Réglem.  génér.  de  police,  art. 
145  ;  2*  tous  les  objets  de  nature  quelconque  trouvés  dans 
rîntérieur  de  la  rade,  doivent  être  déposés  dans  les  bureaux 
des  gardes  du  port,  chargés  d'en  aviser  qui  de  droit.  (Rëglem. 
du  14  Janvier  1859.) 

ftSi .  Nous  avons  déjà  dit  que  le  devoir  deceluiqui  trouve 
une  chose  est  d'en  rechercher  le  propriétaire  et  de  la  lui  ren- 
dre. Dans  nos  usages,  cette  recherche  se  fait  par  la  voie  de  la 
Feuille  (T Avis  ofRcïeWe,  laquelle  contient  une  rubrique  spé- 
ciale pour  les  of^ets  perdus  et  pour  les  objets  trouvés. 

ftS«.  Celui  qui  retrouve  la  chose  qu'il  avait  perdue,  est 
tenu  de  rembourser,  à  celui  qui  l'a  trouvée,  les  frais  de  garde, 
de  nourriture,  s'il  s*agit  d'animaux,  el  en  tout  cas,  les  frais 
d'annonces  dans  la  Feuille  (F Avis,  Il  doit,  en  outre,  la  ré- 
compense qu'il  a  promise . 

ftSS.  Le^choses  abandonnées  diffèrent  des  choses  perdues, 
en  ce  qu'elles  ont  cessé  d'être  en  la  possession  du  proprié- 
taire, par  un  acte  exprès  ou  tacite  de  sa  volonté,  ou  par  la 
nature  même  des  choses.  Elles  appartiennent,  en  général, 
au  premier  occupant.  On  doit  ranger  dans  la  catégorie  des 


choses  abandonnées,  les  épis  glanés  dans  les  champs,  après 
renlëvement  de  la  moisson  ;  les  raisins  grappillés  dans  les 
Tîgnes,  après  la  vendange  ;  et  les  fraits  sauvages  cueillis  dans 
les  haies;  car,  selon  un  vieil  adage»  rapporlé  par.Loisel  : 
€  Tout  ce  qui  vient  à  la  haie  est  proie,  d 

Quant  aux  fruits  des  a rbrôs  plantés  près  de  la  ligne  sépa- 
rative  des  héritages,  et  dont  les  branches  avancent  sur  le 
fonds  voisin,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-de- 
vant, au  No  499. 

ftS4.  Il  arrive  quelquefois  que  des  étrangers,  ne  pouvant 
s'acquitter  envers  les  personnes  qui  les  nourrissent  ou  les 
logent,  partent  clandestinement,  en  laissant  quelques  effets 
mobiliers.  Dans  ce  cas,  le  délenteur  n^en  devient  pas  par 
cela  même  propriétaire  ;  il  doit,  si  ces  effets  sont  d'une  va- 
leur suffisante  pour  Pindemniser  des  frais  et  le  couvrir 
d'une  forte  partie  de  la  dette,  les  faire  vendre  par  autorité 
de  justice.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  ces  effets  sont  de 
peu  de  valeur,  le  détenteur  peut  se  bornera  faire  nommer, 
parle  président  du  tribunal  civil  ou  par  le  juge  de  paix  de 
Tarrondissement,  un  expert  chargé  d'en  constater  l'état  et  la 
valeur  actuelle,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  sur  la  pro- 
cédure civile,  et  à  l'art.  8G  de  la  loi  sur  les  justices  de  paix. 
S'il  vient  ensuite  à  en  disposer,  surtout  s'il  a  attendu  l'an  et 
le  jour,  depuis  le  départ  de  l'étranger,  il  ne  pourra  être  res- 
ponsable que  du  montant  de  l'estimation.  L'étranger  serait, 
en  effet,  mal  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  son  créancier  en 
aurait  disposé  (si  toutefois  il  ne  lui  avait  pas  confié  ces  objets 
à  titre  de  gage)  ;  car,  c'est  un  principe  élémentaire  que  celui 
qui  abandonne  ses  affaires  n'est  pas  recevable  à  reprocher  à 
d'autres  de  n'en  avoir  pas  eu  plus  de  soin  que  lui. 
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CHAPITRE  II. 

VENTE  DES  DENRÉES  ET  DES  ANIMAUX  DE  BOUCHERIE 


5Sft.  Dans  Tusage  actuel,  la  vente  des  céréales  et  denrées 
se  fait  au  poids,  et  la  vente  des  liquides  a  lieu  à  la  mesure. 

5Se.  Le  blé  froment,  Torge,  le  seigle,  se  vendent  au  quin- 
tal, soit  à  tant  les  cent  livres  nettes,  poids  fédéral.  Les  pom- 
mes de  terre  se  vendent  soit  au  boisseau,  soit  au  quintal  : 
57.3  boisseaux  équivalent  à  Tancienne  coupe  de  Genève.  La 
vente  du  foin  a  lieu  au  quintal  fédéral;  celle  de  la  paille  se 
fait  au  quarteron,  c'est-à-dire  que  vingt-cinq  gerbes  doivent 
peser  ensemble  huit  quintaux,  poids  fédéral. 

ftS9.  Malgré  Tinlroduction  des  nouvelles  mesures  fédéra- 
les, la  vente  des  vins  du  canton  de  Genève  continue  d^avoir 
lien  au  setier  de  vingt-quatre  quarterons  (36  pots  fédéraux 
ou  54  litres)  et  au  char  de  12  setiers. 

Toutefois,  quant  au  vin  nouveau,  le  setier  est  censé  de  26 
quarterons  jusqu'à  la  Saint-Martin  (11  novembre),  et  de  25 
depuis  celle  dernière  date  jusqu'à  la  Saint-Urbain  (l*"^  jan- 
vier). Cette  exception  se  justifie  par  la  présence  des  lies.  Passé 
ces  époques,  la  vente  a  lieu  vin  clair,  (Pictet^  Manuel  des 
agriculteurs,) 

ftS9.  4  A  regard  du  vin,  de  Thuile  et  des  autres  choses 
que  Ton  est  dans  Tusage  de  goûter  avant  d'en  faire  Tachât, 
il  n'y  a  point  de  vente,  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goû- 
tées et  agréées,  d  (G.  G.  1587.)  Ghez  nous»  l'usage  de  la  dé- 
gustation s'applique  au  vin,  à  Thailo,  au  vinaigre,  aux  bois- 
sons en  général,  au  fromage^  au  beurre. 
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ftS9.  Il  est  d'osage  que  (es  fromages  soient  expédiés  et 
livrés  en  tonneaux  :  il  ne  saffit  pas  de  les  y  placer  après  leur 
arrivée.  LMnobservation  de  cet  usage  emporte  la  résiliation 
du  marché,  en  cas  de  refus  de  la  marchandise  avariée.  (Ar- 
rêt du  19  novembre  1854,  Bouvier  c.  Chapuis,  confirmant 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  4  septembre  1851). 

ft40.  Dans  Tusage  constant  de  la  boucherie  de  Genève, 
une  fois  que  Tacheteur  a  pris  livraison  des  animaux,  et  qu'il 
les  a  marqués  de  sa  marque,  la  vente  est  parfaite:  le  ven- 
deur ne  pourrait  plus  les  reprendre  de  son  chef,  sous  pré- 
texte que  le  prix  ne  lui  en  a  pas  été  payé.  (Jug.  du 27  février 
1857,  Dalphin  c.  Ferl.) 

541.  Celui  qui  vend  des  bœufs  gras  pour  la  boucherie,  et 
qui  doit  les  nourrir  encore  un  certain  temps  dans  son  élable, 
ne  pent  plus,  d'après  Tusage  admis  en  pareil  cas,  les  sou- 
mettre à  un  travail,  depuis  le  jour  de  la  vente,  jusqu^à  celui 
fixé  pour  la  livraison.  (Jugement  du  9  septembre  1843,  Ehrier 
c.  Dimier.) 

CHAPITRE  m 

DE  l'Époque  d'exigibilité  des  intérêts. 


54te.  En  f  absence  de  convention  contraire ,  les  intérêts, 
lorsqu'il  en  a  été  stipulé,  sont,  dans  l'usage^  exigibles  à  la  fin 
de  chaque  année,  à  partir  de  la  date  de  l'acte  constitutif  de  la 
créance,  jusqu'à  l'époque  du  remboursement  intégral  du  ca- 
pital. D'où  il  suit  que  Tomission,  dans  un  bordereau  d'ins- 
cription hypothécaii*e ,  de  l'époque  d'exigibilité  des  inté- 
rêts, ne  le  rend  pas  nul.  (Voir  un  jugement  du  16  Juillet 
i845.  Court  c.  Mermilliod  etDéroberC.) 


CHAPITRE  IV 

DE    LA  VOIRtG     ET    DE    LA    NAVIGATION 

SECTION  PREMIÈRE 
De  fa  eirculafiofi  des  chars. 


ft4S.  Les  véhicules  qui  se  rencontrent,  s'évitent  en  tirant 
respectivement  à  droite  et  en  laissant  libre  la  moitié  do  la  voie. 
Cette  règle  s'applique,  en  particulier,  aux  voitures  de  poste 
dont  les  postillons  se  donnent  réciproquement  le  signal,  eu 
sonnant  du  cor.  (Règlement  fédéral  du  1*^  Mai  1852,  art. 37.) 

ft44.  Le  conducteur  ne  doit  pas  s'éloigner  de  la  voiture, 
sans  le  consentement  du  voyageur.  (Règlement  fédéral,  art. 
40.)  La  même  obligation  est  imposée  aux  routiers,  charre- 
tiers, conducteurs  de  voitures  quelconques  ou  de  bétes 
de  charge;  ils  doivent  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs 
chetauxetde  leurs  voitures,  et  en  état  le  les  guider  et  con- 
duire. (Règlement  du  17  Octobre  1802,  art.  iZ^.) 

ft4ft.  Dans  Tusage,  quand  une  voiture  doit  devancer  celle 
qui  la  précède,  elle  doit  passer  à  gauche  de  celle-ci. 

Il  est  d'ailleurs  défendu  aux  conducteurs  d'omnibus  de  se  de- 
vancer mutuellement,  dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villa- 
ges, ainsi  que  sur  les  ponts,  à  l'entrée  des  villes  de  Genève  et  de 
Carouge,  à  moins  que  l'omnibus  à  devancer  ne  soit  arrêté  ou 
n'aille  au  pas.  (Règlement général  du  17  Octobre  1862,  art. 
139.)  Dans  les  rues  des  villes,  des  bourgs  et  des  villages  du 
canton,  il  est  défendu  aux  rouliers,  charretiers,  conducteurs 
de  voitures  quelconques  et  aux  cavaliers,  d'aller  plus  vite 
qu'au  petit  trot  des  chevaux.  (Même  règlement,  art.  154.) 


ft4ll.  Le8  conducteurs  de  voitures  qui  circulenl  de  duU 
daus  le  cauton  de  Genève,  doivent  pourvoir  leurs  voitures  de 
lanternes  allumées,  dès  le  moment  où  les  réverbères  publics 
sont  éclairés,  à  moins  quMls  ne  marchent  à  la  léte  des  che- 
vaux, en  tenant  la  bride  et  en  les  conduisant  au  pas.  Les  maî- 
tres sont  rendus  responsables  de  la  négligence  de  leurs  do- 
mestiques à  cet  égard.  (Même  règlement,  art.  13C.) 

ft49 .  Il  est  défendu  de  conduire  aucun  tratneau,  sans  qu^un 
des  chevaux  de  l'attelage,  au  moins,  ne  soit  pourvu  de  gre- 
lots. (Même  règlement,  art.  138  ) 

ft49.  Enfin,  les  voitures  de  commerce  attelées  d'un  seul 
cheval,  peuvent  circuler,  avec  un  seul  conducteur  pour  deux 
voitures.  Les  conducteurs  de  ces  voitures  doivent  se  tenir 
toujours  à  portée  de  guider  et  de  conduire  leur  premier  che- 
val. Ils  doivent  veiller,  en  même  temps,  à  ce  que  le  second 
cheval  suive,  exactement  et  sans  intervalle,  la  voiture  qui  le 
précède.  (Même  règlement,  art.  447.) 

SECTION  II 
De  la  navigation  sur  le  lac. 


ft40.  La  navigalion  sur  le  lac  est  Tobjet  d^un  ensemble 
de  dispositions  réglementaires  qui  se  rapportent  à  la  marche 
des  bateaux  à  vapeur  el  autres  embarcations,  à  leur  station- 
nement dans  la  rade  et  à  leur  inspection  périodique;  elles  ont 
pour  but  principal  la  sûreté  des  personnes,  qui  pourrait  être 
compromise,  soit  par  un  abordage,  soit  par  un  défaut  de  pré- 
cautions. 

&&••  Les  précautions  ordonnées,  soit  par  les  règlements, 
soit  par  Tusage,  pour  la  marche  des  bateaux,  peuvent  se  résu- 
mer dans  les  suivantes  : 
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Le  capitaine  d'un  bateaà  à  vapeur  doit  surveiller  rembar- 
quement et  le  débarquement;  pendant  ce  temps,  aucun  des 
employés  ne  peut  quitter  le  bâtiment.  —  Lé  départ  est  tou- 
jours précédé  d'un  coup  de  sifflet.  (Règlement  du  25  Août 
1856,  an.  12.) 

Tout  bâtiment  à  vapeur,  qui  entre  dans  le  port  ou  qui  en 
sort,  doit  faire  entendre  son  sifflet  ou  sa  cloche,  et  doit  aller 
aussi  doucement  que  possible.  (Règlement  du  16  Juin  1857,   « 
art.  5  et  8:) 

Aucun  bateau  à  vapeur  ne  peut  entrer  dans  le  port,  avant 
que  celui  qui  le  précède  ne  sôit  amarré  à  la  place  qu'il  doit 
occuper  contre  le  quai  ;  il  ne  peut  non  plus  démarrer  du 
quai,  lorsqu'un  autre  bateau  à  vapeur  arrivant,  se  trouve  déjà 
engagé  dans  les  passes  du  Travers.  Dans  ce  cas,  le  bateau 
qui  se  disposait  à  partir,  doit  attendre  que  le  bateau  arrivant 
soit  entré  dans  le  port  et  soit  amarré.  Dans  le  cas  de  fêtes 
publiques  sur  le  lac,  le  Département  de  Justice  et  Police 
peut  prendre,  pour  la  circulation  des  bateaux  à  vapeur,  et 
autres  embarcations,  dans  le  port  et  sur  le  lac,  les  mesures 
qu'il  juge  convenables  pour  prévenir  les  accidents  ;  il  fixe 
d'une  manière  exceptionnelle  les  heures  de  sortie  et  de  ren- 
trée des  bateaux,  et,  généralement,  il  peut  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  sûreté  publique.  (Règle- 
ment du  10  Août  1842.) 

Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur,  marchant  dans  un  sens 
opposé,  se  rencontrent^  chacun  d'eux  doit  prendre  à  gauche. 
Celui  qui  est  dans  le  cas  d'en  devancer  un  autre,  doit  passer 
au  large,  c'est-à-dire  du  côté  du  plein  lac.  (Règlement  du 
25  Août  1856,  fait  en  exécution  de  la  loi  du  11  Juin  1856.) 

Lorsque  deux  bâtiments  à  voiles  naviguent  l'un,  le  vent 

arrière,  Pautre  le  vent  au  plus  près,  et  ont  une  direction 

'  telle  qu'ils  peuvent  se  rencontrer  en  un  point  d'intersection, 


c'est  à  celai  de  ces  bàUmeots  qui  a  le  vent  arrière,  de  ma- 
nœuvrer de  manière  à  éviter  Tabordage  ;  il  doit  passer  eo 
poupe  à  Tautre  bâtiment,  s'il  y  a  pour  lui  la  moindre  incer- 
titude de  savoir  sUl  pourra  atteindre  avant  Tautre  le  point 
d'intersection.  (Daviel,  Cours  d'eau,  291  ;  «Dalloz,  droit  ou- 
ritime,  1140.)  Que  si  deux  bâtiments  à  vapeur  se  trouvent 
dans  le  même  cas,  chacun  d'eux  doit  prendre  le  large.  Bien 
que  ces  prescriptions  ne  soient  pas  inscrites  dans  nos  règle- 
ments, elles  nous  paraissent  obligatoires,  comme  mesures  de 
prudence  et  d'usage  général. 

Les  bateaux  à  vapeur  naviguant  de  nuit,  doivent  avoir  une 
lanterne  bien  éclairée,  suspendue  au  haut  du  mât.  Ils  doi- 
vent de  plus  avoir,  à  Tavant  du  tambour  de  droite,  une  lo- 
mière  verte,  et  à  l'avant  du  tambour  de  gauche,  une  lumière 
rougé  :  ces  lumières  doivent  être  placées  de  manière  à  être 
vues  de  l'avanl  et  de  côté. 

Lorsqu'il  règne  un  brouillard  intense,  les  bateaux  à  va- 
peur doivent,  toutes  les  cinq  minutes,  et,  en  tout  cas,  dans 
le  lieu  de  leur  rencontre  ordinaire,  donner  un  signal  avec  la 
cloche  et  le  sifflet.  (Règlement  du  25  Août  i856). 

A  leur  arrivée  à  une  station,  les  bateaux  et  les  barques  à 
vapeur  annoncent  leur  arrivée  par  la  cloche.  Le  bateau 
radeleur  ne  peut  aborder  ou  bateau  à  vapeur  que  lorsqu'il  a 
perdu  son  impulsion.  L'ordre  du  départ  ne  peut  être  donné 
que  lorsque  tous  les  passagers^  quittant  le  bateau,  sont  en- 
trés dans  le  bateau  radeleur,  et  que  l'amarre  de  celui-ci  a 
été  détachée.  Il  est  défendu  aux  conducteurs  de  bateaux  non- 
radeleurs  de  se  rendre  dans  les  eaux  d'un  bateau  à  vapeur 
en  marche,  ou  de  croiser  la  direction  qu'il  suit.  (Môme  règle- 
ment, art.  li,  15  et  21.) 

Enfin,  les  bateaux  à  vapeur  ne  peuvent  employer  de  ba- 
teaux radeleurs,  qu'autant  que  le  débarquement  serait  im- 
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poMible  aux  embarcadèreft  qui  leur  sont  assignés  par  le  Dé* 
parlement  de  Justice  et  Police^  dans  chaque  port  du  canton 
de  Genève  (Arrêté  du  9  Septembre  1^59) 

Afti.  Toute  barque  se  hâlaot  aux  bouées  établies  i  cet 
effel,  à  rentrée  du  port  de  Genève,  doit  larguer  l'amarre 
lorsqu'elle  arrive  à  la  hauteur  du  flotteur  indiquant  l'appro- 
che de  Tancre.  Deux  barques  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
être  hâlées  en  môme  temps;  la  seconde  ne  doit  prendre  l'a- 
marre que  lorsqu'elle  a  été  larguée  par  Tautre.  (Règlement 
du  16  Juin  1857,  art.  9  et  10.) 

Al^9.  Enfin,  il  est  ordonné,  sous  peine  d'amende  et  de 
tous  dommages- intérêts,  aux  loueurs  et  aux  propriétaires  de 
péniches,  chaloupes  et  antres  embarcations  à- voiles,  d'avoir 
à  bord  des  bouées  de  sauvetage.  Nul  ne  peut  les  conduire, 
s'il  n'est  âgé  de  seize  ans  accomplis.  (Arrêtés  du  22  Avril  1859, 
et  du  9  Mars  1860.) 

AéM.  Le  Règlement  sur  le  port  général  soit  rade  de  Ge- 
nève, du  16  Juin  1857,  statue  spécialement  ce  qui  a  trait  au 
stationnement  des  embarcations  ;  le  règlement  du  25  Août 
1856,  règle  la  compétence  dévolue  au  Département  de  Justice 
et  Police,  sous  l'autorité  du  Conseil  d'Etat,  en  ce  qui  concerne 
les  inspections  de  bateaux  et  barques  à  vapeur,  sous  le 
rapport  des  conditions  de  leur  établissement,  de  leur  entre- 
tien, de  la  bonne  direction  des  embarcations,  du  degré  de 
pression  des  machines.  Enfin,  l^arrêté  du  22  Juin  1864,  fixe 
le  maximum  de  passagers,  dont  le  transport  est  permis,  en 
temps  ordinaire,  aux  bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  les  eaux 
genevoises  du  lac  Léman. 

ft&4«  L'inobservation  des  dispositions  réglementaires  on 
des  mesures  de  prudence  voulues  par  l'usage^  doit  néces- 
sairement entraîner  une  condamnation  aux  dommages-inté- 
rêts, contre  le  propriétaire  ou  le  patron  du  bâtiment  qui  a 


causé  le  dommage  ;  car,  aux  larmes  des  articles  1382,  i38S 
el  4384  du  Code  civil,  chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé,  non  seulement  par  son  fait^  par  sa  négligeDce 
ou  son  imprudence,  mais  encore  par  le  fait  ou  la  faute  de 
ses  préposés,  dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  a  employés. 

&&&•  Lorsque  Tabordage  est  purement  fortuit,  sans  faute 
imputable  à  personne,  chaque  bâtiment  subit,  sans  répéti- 
tion sur  Fautre,  le  mal  qu'ail  a  reçu.  {Dig.  L.  99,^4^04  leg. 
aquil,  Daviel,  Cours  d'eau,  289.) 
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